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DES     PEINES 


CHAPITRE  I 

DÉNOMINATION    ET    DÉFINITION 

1320.  Le  mot  de  peine  indique,  en  son  acception  vulgaire, 
une  douleur,  une  affliction;  c'est  le  sens  conservé  de  son  origine 
latine pœna,'  et,  comme  le  remords,  comme  les  reproches  de  la 
conscience  occasionnent  un  regret,  une  douleur  d'avoir  mal 
fait,  les  mots  qui  expriment  le  repentir,  pœnitentia,  pœni- 
tere,  se  rattachent  à  la  même  racine  (l).  — Cette  racine,  elle- 
même,  est  venue  aux  Latins  des  Grecs.  Par  une  association 
d'idées  bien  logique  aussi,  itovYipia,  chez  ces  derniers,  expri- 
mait à  la  fois  la  souffrance,  la  misère  et  la  méchanceté,  la 
scélératesse;  TrovYipb;  était  à  la  fois  le  malheureux  et  le  scélérat. 
Nous  avons  conservé  cette  double  acception  dans  notre  mot  de 
misérahle. 

1321.  Varron,  que  saint  Augustin  appelait  le  plus  docte  des 
Romains,  cherchant  à  pénétrer  plus  avant  dans  les  secrets  de  la 
formation  du  langage,  faisait  dériver  le  moi  àe pœna  d'une  autre 
source,  celle  de  poids  [ponere,  pondus  )  ;  et,  quoique  Quintilien 
l'en  raille,  celle  dérivation  philologique  n'est  pas  sans  porter  en 
soi  son  enseignement.  Les  idées  de  douleur  de  remords  et  de  poids 
sont  liées  entreelles  étroitement.  Les  efietsphysiques  de  la  douleur 
morale,  comme  du  remords,  sont  ceux  d'une  oppression,  d'une 
lourdeur,  d'un  poids  sur  quelques-uns  de  nos  organes,  particu- 
lièrement sur  ceux  de  la  respiration  et  de  la  digestion  ;  c'est  ainsi 

(1)  La  dénomination  germanique,  Strafe,  a  une  tout  autre  origine, 
n.  1 
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qu'on  dira  fréquemment  :  «  Cette  douleur,  ce  remords,  ce  crime 
lui  pèsent,  l'étouflent;  cette  mauvaise  action  charge  sa  conscience, 
est  un  poids  sur  sa  conscience.  »  11  y  a  de  plus  dans  la  dérivation 
présentée  par  Varron  tout  l'historique  d'un  procès  criminel,  avec 
l'explication  des  termes  principaux  qui  y  sont  employés.  Qui  ne 
connaît  cette  vieille  figure  :  le  juge  criminel  tenant  d'une  main  la 
balance  et  de  l'autre  le  glaive?  les  témoignages  entendus,  les  faits 
établis  sont  à  charge  ou  à  décharge,  placés  en  cette  qualité  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  plateau;  le  juge  délibère,  c'est-à-dire  qu'il 
soulève  l'instrument  et  balance  les  deux  plateaux  (de  librare, 
deliberaré)',  l'un  de  ces  plateaux  tombe  [decidit],  le  juge  fait 
connaître  la  décision  (1);  et,  si  c'est  du  côté  de  l'accusation,  il 
place  de  l'autre  le  poids  ou  la  peine  nécessaire  pour  rétablir 
l'équilibre. 

1322.  L'enseignement  à  tirer  de  cette  origine  philologique 
serait  qu'un  jugement  criminel  est  une  exacte  pesée  à  faire  ;  la 
pf  ine  est  le  poids  destiné  à  rétablir  l'équilibre,  qui  ne  comporte 
ni  plus  ni  moins.  Or  cette  rigoureuse  équation  est  vraie  pour 
la  justice  absolue,  mais  impossible  pour  la  justice  sociale,  dont 
la  mission  s'appuie  encore  sur  un  autre  principe  (ci-dess. ,  n°  205, 
3*  conséq.). 

1323.  L'enseignement  à  tirer  de  l'origine  vulgaire,  c'est  que 
la  peine  doit  être  une  douleur,  une  affliction  imposée  au  cou- 
pable, et  cela  est  conforme  aux  données  de  la  science  rationnelle. 
Repoussant  donc  les  dénominations  nouvelles  proposées  dans 
divers  systèmes  de  théories  fondamentales  [réparation  sociale, 
défense  sociale,  mesures,  ou  autres) ,  nous  nous  en  tenons, 
comme  parfaitement  exacte,  à  celle  de  peine,  et  nous  définirons 
la  peine  :  «  Un  mal  infligé  par  le  pouvoir  social  à  l'auteur  d'un 
délit,  à  raison  de  ce  délit.  » 


CHAPITRE  II 

DES   CONDITIONS    DE    LÉGITIMITÉ    DES  PEINES 

1324.  Cette  légitimité,  nous  le  savons,  déduite,  quant  à  la 
pénalité  humaine,,  d'une  nature  complexe,  est  assise  sur  une  base 
complexe  :  la  justice  et  la  conservation  ou  l'utilité  sociale;  chacun 
de  ces  deux  éléments  y  est  généralement  indispensable  :  l'un 
d'eux  manquant,  la  légitfhiité  des  peines  sociales  cesse.  C'est  un 
point  déjà  démontré  par  la  théorie  fondamentale,  à  laquelle  il 
nous  suffît  de  renvoyer  (ci-dessus,  n**'  185  et  suiv.). 

(1)  Cependant  d'autres  supposeront  que  decidere.  dans  ce  sens,  vient  plutôt 
de  cœdere,  couper,  trancher,  que  de  caaere,  tomber.  Ceci  ne  dit  rien,  et  l'autre 
•  origine  dit  beaucoup. 
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CHAPITRE  III 

DU   BUT    DES   PEINES 

1325.  Ici  encore  nous  n'avons  que  l'application  à  faire  des 
vérités  déjà  acquises  (ci-dessus,  n""  191  et  suiv.).  Nous  savons 
que  le  but  des  peines  peut  être  multiple,  et  comment  l'analyse 
arrive  à  en  signaler  deux  principaux  :  l'exemple  et  la  correction 
morale.  Quand  ces  deux-là  sont  atteints,  les  autres  le  sont  aussi. 
S'il  y  a  nécessité  d'opter  entre  les  deux,  l'exemple  est  le  plus 
important  pour  la  société. 


CHAPITRE  IV 

DE   LA   MESURE    DES  PEINES 

1326.  Mesurer  une  quantité,  c'est  prendre  pour  unité  une  cer- 
taine quantité  connue  de  la  même  espèce,  et  chercher  combien 
(le  fois  elle  est  contenue  dans  celle  qu'on  veut  mesurer,  La  con- 
dition première,  condition  sine  quâ  non^  pour  la  possibilité  de 
la  mesure,  c'est  l'homogénéité,  l'identité  parfaite  de  nature  entre 
la  quantité  servant  de  mesure  et  celle  à  mesurer.  Or,  la  peine 
étant  un  mal,  une  douleur,  la  douleur  n'étant  qu'un  effet  delà 
sensibilité,  la  sensibilité  étant  si  variable  d'un  homme  à  l'autre, 
les  causes  et  par  conséquent  les  genres  de  douleur  étant  si  divers, 
quelle  sera  l'unité  qui  servira  de  mesure?  Comment  se  faire  une 
idée  de  l'intensité  de  douleur  qui  composera  cette  unité?  comment 
i'appliquera-t-on  d'une  douleur  à  l'autre,  ou  même  dans  le  même 
genre  de  douleur  d'un  homme  à  l'autre? 

1327.  A  défaut  de  l'intensité,  qui  échappe  à  la  mesure,  quelques 
éléments  de  certaines  peines  semblent  s'y  prêter  :  la  durée, 
parmi  les  peines  susceptibles  de  se  prolonger  plus  ou  moins  de 
temps;  la  quotité,  parmi  celles  qui  consistent  dans  la  privation 
(le  certains  biens.  Mais  l'intensité  d'affliction  fait  partie  de  la 
durée;  mais  c'est  elle  qu'on  cherche  à  produire  par  la  quotité  des 
biens  dont  on  prive  le  coupable;  or,  si  cette  intensité  est  inégale, 
si  elle  croît  ou  décroît  diversement  à  mesure  qu'elle  se  prolonge, 
si  elle  varie,  suivant  les  organisations  ou  les  situations,  d'un 
homme  à  l'autre,  la  mesure  n'est  qu'apparente;  vous  avez  mesuré 
la  sommgj  et  il  fallait  mesurer  la  douleur/  vous  avez  mesuré  le 
temps j  et  c'est  la  douleur  qu'il  fallait  mesurer;  ce  n'est  là  qu'un 
expédient,  auquel  il  est  bon  de  recourir  parce  qu'on  n'en  a  pas 
d'autre,  mais  en  en  connaissant  bien  la  défectuosité. 
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1328.  La  conclusion  de  la  science,  c'est  qu'il  faut  renoncer,, 
en  ce  sujet,  à  toute  prétention  d'exactitude  mathématique.  S'agis- 
sant  d'une  quantité  morale,  la  douleur,  l'affliction,  c'est  par  une 
appréciation  morale  qu'il  faut  en  faire  la  mesure.  Le  législateur 
s'attachera  au  sentiment  général,  à  la  manière  commune  de  sentir; 
le  juge  devra  s'efforcer  de  tenir  compte  des  sentiments  et  des 
situations  individuelles,  nouveau  motif  pour  qu'il  lui  soit  laissé 
une  certaine  latitude  à  cet  effet. 

1329.  Le  problème  de  la  mesure  des  peines  se  présente  sous 
un  autre  aspect.  Les  ayant  mesurées  en  elles-mêmes,  comment 
les  mesurer  par  rapport  à  chaque  délit,  c'est-à-dire  comment 
appliquer  à  chaque  délit  la  quantité  de  peine  convenable? 

Deux  axiomes  ont  cours  à  cet  égard  :  —  «  Les  peines  doivent 
être  douces.  »  Celui-ci,  exprimé  de  celte  façon,  n'a  pas  do  sens; 
les  peines  doivent  être  ce  qu'il  faut  qu'elles  soient.  Si  la  douceur 
en  est  le  mérite,  supprimez  toutes  les  peines  :  rien  ne  saurail 
être  plus  doux.  —  «  Les  peines  doivent  être  proportionnées  au 
délit.  »  Voilà  une  vérité  générale  assurément  incontestable;  mais 
entre  tant  d'éléments  que  l'analyse  signale  dans  le  délit,  sur  les- 
quels de  ces  éléments  devra  s'établir  la  proportion?  Sera-ce  sur 
la  tentation,  sur  le  profit  du  délit,  sur  le  mal  individuel,  sur  le 
mal  moral?  Là  est  le  problème. 

1330.  Chaque  système  de  théorie  fondamentale  apporte  et  pré- 
conise son  idée  :  —  Les  théories  de  la  défense  légitime,  du  droit 
de  conservation  sociale,  de  l'utilité,  se  réunissent  pour  vouloir 
mesurer  la  peine  sur  la  tentation,  sur  le  profit  du  délit;  —  la 
théorie  de  la  réparation,  sur  le  mal  individuel  et  le  mal  social 
réunis;  celle  de  la  justice  absolue,  sur  le  mal  moral  (1).  Notre 
solution  a  déjà  été  exposée.  La  peine  sociale,  assise  quant  à  sa 
légitimité  sur  une  double  base,  est  soumise  quant  à  sa  quantité 
à  une  double  mesure  :  celle  de  la  justice,  ou  le  mal  moral;  celle 
de  l'utilité,  ou  le  mal  social,  lequel  dérive  lui-même  du  mal  indi- 
viduel, auquel  il  se  lie  intimement.  Ainsi,  elle  a  deux  limites,  et 
ne  peut  dépasser  ni  l'une  ni  l'autre  :  jamais  plus  qu'il  n'est  juste, 
et  jamais  plus  qu'il  n'est  utile  :  à  la  moins  élevée  de  ces  deux 
limites  la  mesure  de  la  peine  sociale  doit  s'arrêter.  Ce  n'est  pas 
une  équation  rigoureuse,  c'est  une  approximation  au-dessous  de 
chacune  de  ces  lignes,  que  le  législateur  et  le  juge  de  répression 
sont  chargés  de  faire. 

1331.  De  ces  deux  mesures,  l'une,  celle  du  mal  moral,  est 
fixe,  du  moins  quant  aux  délits  de  droit  commun;  l'autre,  celle 
du  mal  social,  est  essentiellement  variable.  D'époque  en  époque, 
de  pays  en  pays,  suivant  les  circonstances,  suivant  les  mœurs, 

(1)  Cette  théorie  a  été  formulée  en  ces  termes  par  Stahl,  successeur  de  Gans 
à  Berlin  :  <  Toute  peine  a  pour  but  de  rétablir  la  domination  de  Dieu  et  sert  ù 
la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  i 
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suivant  les  intérêts,  elle  est  susceptible  de  changer.  Voilà  pour- 
quoi le  droit  pénal  porte  en  lui-même  un  élément  inévitable  de 
modification  dans  le  taux  des  peines,  lequel,  obligé  de  se  main- 
tenir toujours  dans  la  limite  du  juste,  pourra,  dans  cette  limite, 
monter  ou  descendre,  suivant  que  l'utilité  sociale  commandera 
contre  tel  ou  tel  délit  plus  ou  moins  de  sévérité. 

1332.  Nous  savons  comment  le  législateur  ne  peut  apprécier 
cette  double  mesure,  en  chaque  espèce  de  délit,  que  d'une 
manière  abstraite,  et  comment  il  doit  laisser  au  juge  une  latitude 
suffisante  pour  l'apprécier  dans  chaque  cause,  par  rapport  à 
chaque  individu  (ci-dess.,  n°  230).  Le  législateur  aura  rempli  sa 
fâche  en  édictant  la  peine  contre  le  délit  supposé  à  son  maximum 
et  contre  le  délit  supposé  à  son  minimum  :  l'intervalle  formera  la 
latitude  àlaisser  au  juge. —  Cette  latitude  est  donc  nécessaire  par 
divers  motifs  touchant  tous  aux  règles  de  la  mesure  des  peines  : 
soit  parce  que  les  peines  n'affectent  pas  également  tout  le  monde 
(ci-dess.,  n°  1328);  soit  parce  que  tout  le  monde,  dans  les  délits 
de  même  espèce,  n'est  pas  également  coupable;  soit  parce  que 
les  circonstances  sociales  n'exigent  pas  toujours  la  même  sévérité. 
—  De  ces  deux  limites  imposées  au  juge,  celle  du  maximum  est 
la  plus  essentielle,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  est  indispensable  à 
la  garantie  de  chacun,  afin  que  le  taux  de  la  peine  ne  sorte  pas 
du  domaine  de  la  loi  (ci-dess.,  n"  573)  ;  quant  à  celle  du  mini- 
miwij  on  conçoit  qu'elle  puisse  être  supprimée  sans  grave  incon- 
Tfénient  ou  du  moins  considérablement  abaissée  dans  les  délits  de 
peu  d'importance  qui  sont  susceptibles  de  grandes  atténuations 
individuelles. 

1333,  Le  procédé  du  législateur  doit  être  celui-ci  :  fixer  un 
délit  comme  type,  par  exemple  le  plus  grave,  avec  la  peine  qu'il 
doit  comporter;  puis  s'y  reporter  successivement  pour  la  pénalité 
des  autres  délits,  en  les  comparant  chacun  avec  celui-là  et  les  uns 
avec  les  autres,  suivant  la  descente  graduelle  de  l'échelle.  —  De 
là  vient  qu'un  Code  pénal  général  sera  toujours  mieux  propor- 
tionné, quant  à  la  mesure  des  peines,  que  les  lois  particulières  : 
le  législateur,  dans  l'œuvre  d'un  Code,  ayant  sous  les  yeux  l'en- 
semble des  délits;  tandis  que  dans  une  loi  spéciale,  comme  il  ne 
statue  que  sur  un  seul,  souvent  par  suite  des  circonstances  acci- 
dentelles, quelquefois  même  ab  irato  (cela  s'est  vu  dans  l'his- 
toire), il  est  facile  à  s'en  exagérer  l'importance  et  à  outrer  la 
peine.  Le  moyen  d'éviter  cet  inconvénient  des  lois  particulières 
est  de  se  référer,  en  les  élaborant,  au  Code  général,  afin  de 
bien  établir  la  proportion.  — De  là  vient  aussi  que,  si  l'on  ne 
ménage  pas  sa  gradation  et  qu'on  use  facilement  de  la  rigueur 
des  peines  à  l'encontre  des  délits  inférieurs,  la  proportion  man- 
que bientôt  et  les  peines  deviennent  insuffisantes,  ou  les  nuan- 
ces disparaissent  à  mesure  qu'on  s'élève  vers  les  plus  .graves 
délits. 
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CHAPITRE  V 

LES  QUALITÉS   DÉSIRABLES   DANS   LES   PEINES 

1334;.  Nous  disons  désirables,  parce  qu'il  est  certaines  de  ces 
qualités  auxquelles,  tout  essentielles  qu'elles  soient,  il  est  impos- 
sible que  la  pénalité  humaine  atteigne;  en  approcher  autant  que 
possible  est  tout  ce  que  peut  ambitionner  le  législateur.  C'est 
encore  un  enseignement  de  la  science,  négatif  si  l'on  veut,  mais 
en6n  un  enseignement,  que  de  montrer  à  quoi  s'en  tenir  là-dessus. 

Le  point  que  nous  abordons  ici  est  le  plus  important  pour  l'or- 
ganisation à  faire  d'un  bon  système  répressif;  comment,  en  effet, 
le  législateur  fera-t-il  un  choix  éclairé  des  peines  qui  composeront 
ce  système,  s'il  n'est  fixé  sur  les  qualités  qu'elles  doivent  avoir? 
Ce  point  a  toujours  été  cependant  traité  avec  confusion  ;  il  est  si 
facile  de  désirer  tant  de  qualités,  qu'aucune  règle  pratique  ne  peut 
plus  sortir  de  désirs  si  nombreux.  Pour  y  mettre  la  précision  et  la 
netteté  scientifiques  nécessaires,  nous  nous  attacherons  à  ce  qui 
est  commandé  impérieusement  par  les  principes  fondamentaux, 
et  à  Tordre  même  de  ces  principes. 

§  i.  Qualités  relatives  aux  conditions  de  légitimité  des  peines. 

1335.  Les  peines,  sous  ce  rapport,  doivent  être  en  premier 
lieu  af/lictives,  c'est-à-dire  imposant  un  mal,  une  affliction  au 
coupable  :  à  moins  que  la  société  ne  veuille  employer  son  pouvoir 
et  ses  facultés  à  renverser  elle-même  la  loi  morale  en  rémuné- 
rant le  mal  par  le  bien,  et  que  le  moyen  d'attirer  à  soi  ses  bien- 
faits ne  soit  de  commettre  des  délits.  — Cette  qualité  est  toujours 
facile  à  obtenir, 

1336.  Elles  doivent  être  inorales;  c'est-à-dire  que  le  législateur 
doit  repousser  toutes  celles  qui  pourraient  tendre  à  corrompre,  à 
altérer  chez  le  condamné  ou  dans  le  public  le  sentiment  de  la 
morale;  soit,  par  exemple,  parce  qu'elles  auraient  un  caractère 
indécent;  soit  parce  qu'elles  pousseraient  à  l'abjection,  à  l'abru- 
tissement, à  la  cruauté,  ou  bien  à  la  cupidité,  à  la  calomnie  par 
l'appât  du  gain.  —  C'est  une  qualité  toujours  facile  encore  à 
obtenir. 

1337.  Enfin  il  faudrait  qu'elles  fussent  personnelles;  c'est-à- 
dire  que  leur  effet  afflictif  ne  se  produisît  exclusivement  que  sur 
la  personne  du  coupable,  et  ne  s'étendît  pas,  directement  ou  indi- 
rectement, sur  un  autre.  —  Voilà  qui  est  impossible  à  réaliser 
entièrement  dans  la  pénalité  humaine.  L'homme,  heureusement, 
n'est  pas  un  être  isolé;  toute  peine  infligée  au  coupable  rejaillit 
en  mal  sur  ceux  qui  lui  sont  liés  d'affection  ou  de  destinée  :  si  le 
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chef  de  famille  est  en  prison,  la  femme  et  les  enfants  en  souffrent; 
s'il  est  mis  à  l'amende,  ils  en  souffrent  aussi.  Le  législateur  doit, 
au  moins,  approcher  autant  que  possible  de  la  qualité  désirable, 
et  repousser  de  son  système  toute  peine  dont  l'effet  direct,  par  sa 
nature  même,  serait  d'aller  frapper  d'autres  personnes  que  le 
condamné.  Ce  sera  œuvre  de  bienfaisance  que  de  venir,  en  cas  de 
nécessité,  tandis  que  la  loi  frappe  le  coupable,  au  secours  de  la 
famille  innocente. 

§  2.  Qualités  relatives  au  but  des  peines. 

1338.  Le  premier  but  de  la  peine  social  étant  l'exemple,  les 
peines  doivent  être  sous  ce  rapport,  en  premier  lieu,  exemplaires  ; 
c'est-à-dire  qu'elles  doivent  combattre,  par  l'exemple  salutaire  de 
l'application  qui  en  est  faite,  le  mauvais  exemple  produit  par  le 
fait  du  délit.  —  Toutes  les  peines  doivent  avoir  cette  qualité  :  on 
ne  pourrait  les  distinguer  rationellement  en  peines  qui  doivent 
être  exemplaires  et  peines  qui  ne  doivent  pas  l'être,  seulement 
l'exemple  salutaire  de  la  peine  devra  être  plus  ou  moins  énergi- 
que, suivant  que  le  mauvais  exemple  du  délit  l'aura  été  plus  ou 
moins.  Or,  cette  qualité  s'obtient  précisément  au  moyen  de 
l'aftliction  contenue  dans  la  peine;  de  telle  sorte  que  la  qualité 
d'afflictive  qui  répond  aux  conditions  de  légitimité  répond  aussi 
à  l'un  des  buts  essentiels  de  la  pénalité  humaine,  et  que  la  justice 
ainsi  que  l'utilité  sociale  se  réunissent  pour  vouloir  que  celte 
affliction,  destinée  à  faire  l'exemple,  soit  légère  ou  grave  suivant 
que  le  délit  l'aura  été  lui-même.  Ces  deux  idées  ne  doivent  pas 
marcher  l'une  sans  l'autre,  et  celle  de  l'utile  est  subordonnée  à 
celle  du  juste  :  on  ne  peut  pas  dire  comme  le  général  Wallenstein, 
devant  lequel  un  soldat  accusé  de  maraude  venait  de  se  justifier  : 
«  Qu'on  le  pende  toujours,  l'armée  a  besoin  d'un  exemple!  » 

1339.  Si  l'affliction  contenue  dans  la  peine,  quelque  sérieuse 
qu'elle  pût  être  en  réalité,  n'était  pas  de  nature  à  faire  impression 
sur  le  public,  à  être  comprise  ou  sentie  par  ceux  qu'il  importe  de 
détourner  du  délit,  le  but  de  l'exemple  et  par  suite  celui  de  la 
peine  serait  manqué.  —  Pour  augmenter  cette  impression,  on  a  eu 
recours  jadis  au  spectacle  physique,  au  symbole  matériel,  à  des 
vêtements,  à  des  signes,  à  des  paroles,  à  des  processions,  à  des 
solennités  pénales  propres  à  frapper  les  yeux  et  les  sens.  A  mesure 
que  la  civilisation  progresse,  la  publicité  intellectuelle  est  appelée 
à  remplacer  de  plus  en  plus  la  publicité  matérielle  :  et  quelle 
différence  d'expansion!  Tandisquecelle-ciest  forcément  restreinte 
dans  une  localité,  dans  un  cercle  de  spectateurs  présents,  l'autre 
se  répand  en  tous  lieux,  et  va  frapper  tous  les  esprits. 

1340.  Le  second  but  des  peines  étant  la  correction  morale,  elles 
doivent  être,  en  second  lieu,  correctionnelles;  c'est-à-dire  orga- 
nisées de  manière  à  tendre,  autant  que  possible,  à  l'amendement 
moral  du  condamné  (ci-dess.,  210).  Toutes  doivent  avoir  cette 
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qualité  :  il  y  en  a  une,  la  peine  de  mort,  tant  qu'on  lui  donnera 
encore  place  dans  le  système  pénal,  en  laquelle,  de  l'aveu  de  tous, 
il  ne  saurait  être  question  de  correction,  et  qui  y  est  admise  uni- 
quement comme  exemplaire  (ci-dcss.,  n"  685). 

Mais  la  correction,  de  même  que  l'exemple,  doit  se  propor- 
tionner à  la  gravité,  et,  en  outre,  s'accommoder  à  la  nature  du 
délit.  —  Ainsi,  dans  les  infractions  qui  ne  partent  pas  de  sen- 
timents pervers,  d'habittides  vicieuses,  mais  qui  tiennent  à  des 
négligences,  à  des  inobservations  de  règlements,  à  des  fautes 
occasionnelles,  qu'est-il  besoin  d'un  travail  assidu  de  réforme 
morale?  C'est  par  l'impression  seule  de  la  condamnation  et  du 
mal  contenu  en  la  peine  qu'on  attend  l'effet  moral  qui  mettra  en 
garde  le  délinquant  contre  le  retour  de  pareilles  fautes  à  l'avenir 
(ci-dess.,  n"  685).  —  Dans  les  délits  politiques,  les  passions,  les 
sentiments,  les  idées  que  le  gouvernement  qui  applique  la  peine 
veut  faire  disparaître  ou  modiGer,  ne  comportent  pas  non  plus  le 
même  labeur  correctionnel  que  celui  qui  est  nécessaire  à  l'égard 
des  crimes  ou  des  délits  de  droit  commun  (ci-dess.,  n*  707).  — 
Quant  à  ces  derniers  délits,  c'est  là  que  le  législateur  a  véritable- 
ment une  tâche  réformatrice  à  entreprendre;  il  ne  suffit  pas  d'ap- 
pliquer au  coupable  une  affliction,  abandonnant  à  la  grâce  de 
Dieu  sa  correction;  de  dire,  comme  jadis  nos  rois  guérissant  les 
écrouelles  :  a  La  loi  te  frappe.  Dieu  te  réforme»  ;  mais  il  faut  que 
les  ressorts  et  les  détails  de  la  peine  soient  disposés  de  manière  à 
agir  avec  suite  dans  le  sens  de  cette  réforme,  et  qu'ils  aient  assez 
de  flexibilité  pour  se  plier,  dans  l'exécution,  aux  diversités  de 
vices,  de  corruption  ou  de  passions  dans  lesquelles  les  délits  auront 
pris  naissance  (ci-dess.,  n"  210). 

1341.  Et,  comme  ce  n'est  pas  en  un  jour  qu'on  parvient  à 
corriger  les  enfants,  à  plus  forte  raison  les  hommes  faits,  et  à 
plus  forte  raison  encore,  parmi  ceux-ci,  les  malfaiteurs,  un  tel 
travail  emporte  forcément  l'idée  d'une  peine  d'une  certaine  durée, 
et  l'idée  d'une  peine  qui  tienne  le  condamné,  pour  le  régime  de 
son  existence  quotidienne,  à  la  disposition  de  l'autorité. 

1342.  Encore,  quelque  bien  organisée  que  soit  la  peine  pour  la 
correction  et  quelque  effort  qu'on  y  fasse  dans  ce  sens,  ne  peut- 
on  pas  se  flatter  d'y  réussir.  L'ambition  du  législateur  doit  se 
borner  à  tendre  vers  ce  but  et  à  en  approcher  autant  que  possible. 
—  Mais  ce  qu'il  sera  toujours  en  son  pouvoir  d'obtenir,  ce  qui 
est  le  moins,  ce  qui  est  de  rigoureuse  nécessité,  c'est  que  la  peine 
ne  soit  jamais  dépravatrice  ;  car,  si  vous  la  faites  telle  que  le  con- 
damné, après  l'avoir  subie,  en  doive  sortir  plus  pervers,  plus 
corrompu  qu'il  ne  l'était  auparavant,  vous  donnez  à  la  société  un 
poison  et  non  un  remède,  un  moyen  de  multiplier  le  mal  et  non 
de  le  resteindre. 

1343.  Par  cela  seul  que  la  peine  doit  être  correctionnelle,  afin 
de  mettre  la  société,  par  la  réforme  du  condamné,  à  l'abri  du 
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danger  des  récidives,  il  faut  que  le  législateur,  en  l'organisant,  y 
ait  en  perspective,  non-seulement  le  temps  durant  lequel  elle  sera 
subie,  mais  surtout  le  temps  où  elle  aura  pris  fin  et  où  le  libéré 
redeviendra  maître  de  ses  actions.  Il  faut  qu'elle  prépare  au 
condamné,  par  des  habitudes  laborieuses  et  par  une  instruction 
professionnelle,  des  moyens  d'existence  honnête  pour  cet  avenir, 
et  que  les  prévisions  pénales,  s'étendant  jusque-là,  ménagent  et 
dirigent  encore  la  transition.  C'est  ainsi  que  la  science  tient  pour 
démontré  parfaitement  aujourd'hui  que  le  rôle  de  la  loi  pénale 
ne  finit  pas  avec  la  peine  corporelle,  mais  que  des  institutions 
complémentaires  sont  indispensables  pour  régir  le  tempspostérieur 
qui  doit  former  cette  transition. 

.  1344.  Nous  n'ajouterons  pas  au  nombre  des  qualités  que  devrait 
avoir  la  peine  relativement  au  but  celle  de  mettre  le  délinquant 
hors  d'état,  ou,  en  d'autres  termes,  dans  l'impossibilité  de  com- 
mettre de  nouveaux  délits.  Nous  savons  comment  il  faut  substituer 
ici  à  l'idée  d'impossibilité  physique  celle  d'impossibilité  morale, 
et  comment  celle-ci  est  contenue  précisément  dans  le  caractère 
réformateur  de  la  peine  (ci-dess.,  n°  196).  —  Cette  idée  peut  se 
rencontrer  encore,  d'une  manière  partielle  et  accessoire,  dans 
cerlaines  déchéances  de  droits,  privations  ou  incapacités  de  fonc- 
tions à  l'égard  seulement  des  délits  qui  ont  consisté  dans  l'abus 
de  ces  droits  ou  de  ces  fonctions. 

1345.  Nous  n'ajouterons  pas,  non  plus,  la  qualité  d'être  ana- 
logue au  délit,  tant  préconisée,  par  la  plupart  des  écrivains  au 
dix-huitième  siècle.  Prise  au  physique,  l'analogie  nous  reporte 
aux  époques  d'enfance;  elle  a  été  la  source  des  cruautés  et  des 
grossièretés  dans  la  peine,  elle  a  amené  la  variété  infinie  des 
supplices  pour  répondre  à  la  variété  infinie  des  délits;  elle  n'est 
autre  que  la  loi  du  talion.  Parlez-moi  de  l'analogie  morale,  du 
soin  qu'il  faut  avoir  de  diriger  le  travail  d'amendement  de  manière 
à  aller  toucher  précisément,  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  du 
coupable,  l'idée  fausse,  le  penchant  funeste,  le  sentiment  vicieux, 
la  fibre  corrompue  !  Ainsi  entendue,  l'analogie  est  toujours  com- 
prise dans  le  caractère  réformateur  de  la  peine,  —  Elle  pourra 
se  rencontrer  aussi  avec  utilité  dans  certaines  déchéances  de 
droits  ou  de  fonctions. 

1346.  Enfin  nous  n'ajouterons  pas  la  qualité  d'être  profitable  : 
a  Un  pendu  n'est  bon  à  rien  m  ,  tel  était  l'argument  de  Voltaire 
contre  la  peine  de  mort-  La  question  du  budget,  c'est-à-dire  des 
ressources  financières,  du  profit  à  retirer  ou  de  la  diminution  des 
sacrifices  à  faire  dans  la  balance  des  dépenses  et  des  recettes 
auxquelles  donne  lieu  l'application  des  peines,  est  sans  doute 
une  question  de  bonne  administration;  mais  on  conviendra  que 
ce  n'est  pas  une  question  de  droit  pénal.  Il  faut  bien  se  garder 
de  la  dédaigner;  elle  a  sa  grande  importance,  elle  commandera 
fort  souvent  dans  les  faits;  mais,  toutes  les  fois  qu'au  lieu  d'aider 
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à  satisfaire  aux  exigences  de  la  pénalité,  elle  s'y  substituera  comme 
obstacle  ou  comme  cause  de  déviation,  le  but  pénal  sera  manqué 
ou  imparfaitement  atteint.  La  société  sera  comme  le  malade 
auquel,  par  raison  d'économie,  le  remède  n'est  pas  administré  ou 
est  mal  administré. 

§  3.  Qualités  relatives  à  la  mesure  des  peines. 

1347.  La  première  condition  pour  la  mesure  serait  que  les 
peines  fussent  égales^  c'est-à-dire  affectant  également  tous  les 
hommes,  car,  sans  égalité,  la  mesure  n'est  qu'illusoire  :  or  cette 
qualité,  nous  le  savons,  est  impossible  à  obtenir  (ci-dess., 
n*  1326);  le  législateur  doit  choisir  les  peines  qui  s'en  éloignent 
le  moins. 

1348.  La  seconde  condition  serait  que  la  peine  fut  divisible  : 
or  cette  qualité  est  encore  hors  du  pouvoir  du  législateur.  La 
peine  se  compose  avant  tout  de  l'intensité  d'affliction,  laquelle 
échappe  à  toute  division  mathématique  ;  le  législateur  cherchera, 
pour  y  suppléer,  des  peines  qui  offrent  quelque  autre  élément 
susceptible  de  division,  savoir  :  la  durée,  parmi  celles  de  nature  à 
se  prolonger  plus  ou  moins  de  temps;  et  la  quotité,  parmi  celles 
consistant  en  la  privation  de  biens  ou  de  droits.  Mais  les  défec- 
tuosités de  cet  expédient  ont  besoin  d'être  corrigées  par  des 
appréciations  morales  qui  dominent  ici,  et  qui  doivent  être  faites 
tant  par  le  législateur  dans  la  gradation  des  peines  que  par  le 
juge  dans  l'application  (ci-dess.,  n"  1327  et  1328). 

§  4.  Qualités  relatives  à  l'imperfection  des  jugements  humains,  aux  vicissitudes 
des  intérêts  publics,  et  aux  résultats  obtenus  dans  l'amendement  moral. 

1349.  L'idée  d'une  erreur  judiciaire  allant  frapper  sans  retour 
un  innocent  est  une  idée  devant  laquelle  recule  notre  esprit,  et 
dont  le  fait,  lorsqu'il  se  produira,  ne  sera  jamais  subi  dans  la 
sociéléque  comme  une  grande  calamité  :  or,  même  de  nos  jours, 
avec  l'institution  du  jury,  avec  les  procédures  généreuses  en 
usage,  de  pareilles  erreurs,  et  plus  d'une  fois,  et  dans  des  pays 
divers,  et  dans  de  graves  accusations,  se  sont  vues;  il  faut  donc, 
dès  qu'une  telle  erreur  est  reconnue,  que  les  effets  de  la  peine 
puissent  cesser  à  l'instant. 

D'autre  part,  si  la  peine  organisée  de  manière  à  être  correc- 
tionnelle a  atteint  son  but,  si  l'amendement  moral  est  opéré,  et 
que  la  société  se  trouve  à  la  fois  satisfaite  quant  au  passé  et 
garantie  quant  à  l'avenir,  ne  faut-il  pas  que  la  peine  puisse  être 
transformée  ou  même  prendre  fin  en  totalité,  et  d'autres  raisons, 
basées  sur  les  vicissitudes  de  l'état  social,  des  événements  ou  des 
intérêts  publics,  ne  se  joignent-elles  pas  aux  précédents  pour 
conduire  à  la  même  conséquence? 

Ainsi,  sous  un  triple  rapport,  il  est  démontré  que  les  peines 
doivent  être  toujours  révocables,  ou,  en  d'autres  termes,  remis- 
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sibleSj  c'est-à-dire  telles  quelles  puissent  cessera  volonté,  et  que 
c'est  là  une  condition  indispensable,  qu'il  est  d'ailleurs  parfaite- 
ment au  pouvoir  du  législateur  de  réaliser. 

1350.  Il  serait  même  à  désirer  en  certains  cas,  ceux  d'erreur 
judiciaire  reconnue,  qu'elles  fussent  réparables /  mais  comment 
réparer  dans  le  passé  les  effets  d'une  douleuraccomplie?  comment 
faire  que  les  maux  qui  ont  été  imposés  à  l'innocent  condamné  et 
qu'il  a  subis  ne  l'aient  pas  été?  Les  réparations  ne  seront  jamais 
qu'indirectes;  le  législateur  et  le  juge  devront  les  rendre  aussi 
efficaces  que  possible. 

1351.  En  somme,  la  conclusion  de  ce  chapitre  est  que  les 
peines  doivent  être  :  —  Quant  aux  conditions  de  légitimité, 
afflictives,  morales,  et,  autant  que  possible,  personnelles;  — 
quant  à  leur  but,  exemplaires,  et  autant  que  possible  correction- 
nelles ;  —  quant  à  la  mesure,  égales  autant  que  possible,  et  divi- 
sibles; —  enfin,  quant  à  l'imperfection  des  jugements  humains, 
quant  aux  vicissitudes  de  l'intérêt  public,  et  quant  aux  résultats 
obtenus  dans  l'amendement  moral,  révocables,  et,  autant  que 
possible,  réparables. 

Une  fois  ces  qualités  connues,  la  science  rationnelle  et  le 
législateur  d'après  la  science  ont  le  critérium  nécessaire  pour 
apprécier  la  valeur  des  peines  diverses  et  pour  faire  le  choix  de 
celles  propres  à  composer  un  bon  système  répressif. 


CHAPITRE  VI 

PEINES    DIVERSES  APPRÉCIÉES  SELON  LA  SCIENCE  RATIONNELLE 

1352.  S'il  ne  s'agissait,  dans  la  peine,  que  d'affliger,  tant  de 
douleurs  peuvent  atteindre  l'homme,  le  législateur  pénal  en 
aurait  de  toutes  sortes  à  employer.  Tel  est  le  cas  des  pénalités 
grossières,  dont  le  principe  vindicatif  se  satisfait  parla  souffrance  : 
tout  mal  pour  supplice  y  est  bon.  Mais,  du  moment  qu'il  faut  que 
l'affliction  formant  peine  légale  réponde  à  diverses  conditions  et 
possède  diverses  qualités  difficiles  à  rencontrer,  le  choix  se  limite 
extrêmement.  Aucun  genre  d'affliction  ne  peut  réunir  en  soi 
toutes  ces  qualités;  heureux  si  l'on  en  trouve  un  qui  en  approche 
suffisamment,  et  celui-là  devra,  dès  lors,  constituer  le  fond,  la 
base  principale  du  système  répressif.  Ainsi,  tandis  que  la  multi- 
plicité, la  variété  des  peines  est  le  propre  des  systèmes  vicieux, 
la  science  rationnelle  tend,  au  contraire,  à  en  restreindre  le 
nombre;  elle  pousse  forcément  vers  l'unité  de  peine  principale, 
que  l'appoint  de  quelques  accessoires  pourra  venir  nuancer  ou 
corroborer  (1). 

(1)  ï  Dans  notre  conviction  individuelle,  disait  M.  le  vicomte  d'HaussCiWILLe 
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1353.  Mais,  quoique  accessible  à  la  douleur  de  tant  de 
manières,  l'houinie  n'en  peut  être  frappé  ailleurs  que  dans  son 
corps,  dans  son  moral  ou  dans  ses  droits.  De  même  que  lo  délit 
dans  la  personne  lésée,  la  peine  dans  la  personne  du  coupable  ne 
saurait  trouver  d'autres  points  vulnérables  (ci-dess.,  n"  538). 
L'ordre  rationnel  pour  passer  en  revue  les  diverses  afflictions 
entre  lesquelles  doivent  être  choisies  les  peines  légales  est  donc 
celui-ci  :  afflictions  qui  atteignent  le  coupable  dans  son  corps,  ou 
qui  l'atteignent  dans  son  moral,  ou  qui  l'atteignent  dans  ses  droits. 

§  1.  Peines  frappant  le  coupable  dans  son  corps. 

1554.  Les  afflictions  qui  se  présentent  ici  peuvent  être  :  —  Des 
mutilations,  lésions,  coups,  marques  ou  toitures  physiques,  en 
quelque  partie  du  corps  et  à  l'aide  de  quelque  instrument  que  ce 
soit;  —  la  destruction  ou  peine  de  mort;  —  la  détention  ou  cap- 
tivité plus  ou  moins  étroite. 

1355.  Quant  au  premier  groupe  de  ces  peines  corporelles,  pas 
d'hésitation  :  aucune  d'elles  n'est  admissible  dans  un  système 
répressif  rationnel.  Immorales  par  les  sentiments  de  cruauté, 
d'abjection,  d'abrutissement  qu'elles  excitent  ou  qu'elles  pro- 
pagent ;  diamétralement  opposées  au  but  de  la  correction 
morale,  soit  en  désespérant  l'homme,  soit  en  le  stigmatisant 
d'une  trace  indélébile,  soit  en  amoindrissant,  soit  en  détruisant 
en  lui  les  organes  de  ses  facultés,  les  instruments  d'activité  que 
Dieu  lui  a  départis  et  par  suite  les  moyens  mêmes  du  travail; 
irrévocables,  quelque  erreur  qui  ait  été  commise,  quelque  chan- 
gement qui  puisse  être  survenu  :  un  seul  de  ces  vices  suffirait 
pour  les  faire  exclure  absolument.  Elles  peuvent  paraître  exem- 
plaires, expéditives,  peu  coûteuses,  bonnes  à  terrifier,  à  faire 
reconnaître  son  homme,  à  satisfaire  la  vengeance  :  qu'est-ce  que 
tout  cela  signifie  auprès  des  vices  radicaux  relevés  en  elles?  Ce 
sont  toutes  peines  des  époques  brutales  et  barbares.  Eloignez  de 
nous  ces  tableaux,  et  même  par  curiosité  ou  par  désir  d'enseigne- 
ment historique,  que  la  douleur  de  pénétrer  dans  ces  cercles 
désespérés  ne  nous  soit  pas  imposée  I 

1356.  La  destruction,  ou  peine  de  mort,  si  elle  était  précédée 
ou  acccompagnée  de  tortures,  de  mutilations,  d'exaspérations 
douloureuses,  rentrerait  dans  le  cas  précédent  :  tout  le  monde 

(Rapport  sur  les  établissements  pénitentiaires,  déjà  cité),  nous  estimons  que 
les  peuples  soucieux  de  mettre  leur  législation  criminelle  en  harmonie  avec  les 

f principes  de  la  science  pénitentiaire  seront  forcément  amenés  à  l'assimilation 
égale  de  toutes  les  peines  afflictives,  sans  aucune  différence  entre  elles  que  la 
durée  et  les  conséquences  accessoires  qu'elles  peuvent  entraîner  après  la  libé- 
ration. N'est-il  pas  manifeste,  en  effet,  que,  dans  un  état  de  civilisation  oîi 
l'humanilé  ne  perd  jamais  ses  droits,  où  tout  traitement  trop  rigoureux  soulè- 
verait immédiatement  la  conscience  publique,  il  est  chimérique  de  compter  que 
des  distinctions  profondes  pourront  être  établies  entre  des  peines  dont  le  carac- 
tère commun  sera  toujours  la  privation  de  la  liberté  et  l'obligation  du  travail?  » 


CUAP.    VI.    PEINES    DIVERSES.    —    PEIXE    DE    MORT.  13 

convient  aujourd'hui  que,  si  elle  est  admise  dans  la  législation 
pénale,  ce  ne  peut  être  que  comme  simple  privation  de  la  vie,  la 
plus  prompte  et  avec  le  moins  de  souffrance  possible.  —  «  Fais 
qu'il  sente  la  mort!  »  parole  de  vengeance  et  non  de  justice.  — 
Ainsi  réduite,  elle  est  encore,  dira-t-on,  la  plus  exemplaire,  elle 
est  la  seule  qui  mette  physiquement  et  pour  jamais  ici-bas  le 
coupable  hors  d'état  de  nuire,  et  la  moins  inégale;  mais  de  cor- 
rection morale,  de  réserve  de  l'avenir,  de  degrés  en  plus  ou  en 
moins,  il  n'en  faut  pas  parler.  C'est  une  peine  unique  et  extrême, 
le  nec  'plus  ultra  de  la  puissance  pénale,  que  sa  rigueur  fait 
réserver  forcément  aux  plus  grands  crimes,  et  qui  par  cela  seul, 
sans  compter  les  autres  qualités  qui  lui  manquent,  ne  peut  con- 
stituer le  fond  du  système  répressif  Elle  n'y  figurera  tout  au  plus, 
si  elle  y  figure,  qu'au  sommet  de  l'échelle,  comme  un  dernier 
recours,  d'une  rare  application.  Si  vous  regardez  à  la  gravité  des 
crimes  et  à  l'intensité  de  la  peine,  elle  tient  la  place  la  plus  haute 
et  semble  l'œuvre  capitale  du  législateur  pénal  ;  si  vous  regardez 
à  la  fréquence,  à  l'usage  quotidien,  à  cette  multiplicité  de  délits 
de  tous  les  instants  contre  lesquels  la  société  a  besoin  d'être  ga- 
rantie, et  à  la  nécessité  d'un  régime  de  répression  accommodé  à 
chaque  nature  et  à  chaque  mesure  de  ces  délits,  la  peine  de 
mort  ne  tient  plus  qu'une  place  accessoire  dans  le  problème 
pénal.  Elle  ne  saurait  dispenser  en  rien  de  chercher  la  solution 
de  ce  problème  et  d'organiser  cette  solution  dans  un  bon  système 
de  peines  d'une  nature  tout  autre. 

1357.  Même  à  cette  place,  comme  recours  extrême  contre  les 
plus  grands  crimes,  la  science  rationnelle  admettra-t-elle  que  la 
peine  de  mort  doive  être  maintenue,  ou  la  repoussera-t-elle 
comme  ne  devant  plus  figurer  dans  le  système  répressif? 

Cette  question  du  maintien  ou  de  l'abrogation  de  la  peine  de 
mort  a  eu  chez  nous,  en  France,  une  destinée  singulière.  Agitée 
durant  tout  le  dix-huitième  siècle,  c'est  par  elles  que  débutent, 
en  attendant  la  grande  révolution,  Marat,  Robespierre,  Brissot,  le 
chef  futur  des  Girondins,  qui  devaient  ou  envoyer  tant  de  têtes  à 
l'échafaud,  ou  périr  eux-mêmes  par  l'instrument  du  supplice  ou 
par  le  poignard  (1).  On  la  retrouve  à  la  tribune  de  la  Consti- 
tuante, en  1791,  où  c'est  encore  Robespierre  qui  réclame  l'abo- 
lition (2).  On  la  retrouve  à  la  tribune  de  la  Convention  sur  la 
proposition  de  Condorcet,  quelques  heures  après  l'exécution  de 
Louis  XVI,  puis  à  diverses  fois  dans  tout  le  cours  de  cette  assem- 
blée et  jusqu'au  dernier  moment  de  sa  dernière  séance  (3).  On 

(1)  Voir  notre  Cours  de  législation  pénale  comparée,  Inirodtiction  historique, 
p.  167  et  i68;  et  ci-dessus,  n"  143.  L'ouvrage  de  Marat,  Plan  de  législation 
criminelle,  portait  cette  épigraplie  :  Nolite,  quirites,  hanc  sœvitiam  diutius- 
pati.../ 

(2)  Cours  de  législation  pénale  comparée.  Introduction  historique,  p.  179. 

(3)  Ibid.,  p.  188. 
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la  retroure  à  la  tribune  de  1830,  portée  par  la  pétition  des  écoles 
et  des  blessés  de  juillet,  au  moment  du  jugement  des  ministres  de 
Charles  X.  Elle  apparaît  enfin  encore  à  la  tribune  de  la  Consti- 
tuante de  1848,  lors  de  la  discussion  de  la  constitution  de  la 
République.  Ainsi,  c'est  toujours  à  la  suite  des  révolutions,  dans 
des  moments  d'exaltation,  de  sentiment,  avec  l'appareil  d'un  acte 
de  générosité,  d'un  élan  de  cœur,  et  non  pas  de  sang-froid, 
comme  acte  de  justice  ou  d'injustice  à  discuter  avec  calme, 
qu'elle  se  présente  au  législateur.  Le  temps  est  venu  de  la  déga- 
ger de  ces  passions  généreuses  ou  exaltées,  s'il  est  donné  à  quel- 
qu'un de  rester  sans  passion  dans  un  tel  sujet;  le  temps  d'en 
peser  le  pour  ou  le  contre  en  publicistes  pratiques,  connaisseurs 
et  gardiens  des  grands  intérêts  qui  en  dépendent;  et,  tandis  qu'à 
de  certains  moments,  au  milieu  des  troubles  dans  lesquels  elle 
était  soulevée,  il  était  à  craindre  d'en  voir  compromettre  la  solu- 
tion, le  temps  approche,  j'en  ai  la  conviction,  de  faire  passer  d'une 
manière  non  transitoire,  mais  permanente,  cette  solution  jusque 
dans  la  loi  positive,  comme  une  légitime  conquête  de  la  civilisa- 
tion moderne. 

1358.  Déjà,  dans  la  succession  des  révolutions  que  nous  avons 
traversées,  durant  cet  espace  d'un  siècle  qui  nous  sépare  des 
premiers  débuts  de  notre  rénovation  sociale  et  politique,  les  idées 
sur  cette  question  ont  subi  un  remarquable  revirement.  Toute  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle,  les  déclarations  des  droits  de 
l'homme  de  1789,  les  divers  orateurs  à  la  tribune  de  la  Consti- 
tuante et  de  la  Convention,  qui  demandaient  l'abrogation  de  la 
peine  de  mort,  voulaient  cette  abrogation  en  fait  de  crimes  ordi- 
naires,  mais  non  en  fait  de  crimes  politiques,  «  parce  qu'ici, 
disait  Condorcet ,  les  questions  sont  différentes!  »  —  Aux  der- 
niers jours  de  la  Convention  déjà  la  distinction  commençait  à 
s'effacer  (1)  :  chaque  parti  venait  de  voir,  en  quelques  années, 
tomber  en  son  sein  tant  d'illustres  victimes  !  —  Aujourd'hui,  à 
l'expérience  de  nouvelles  vicissitudes,  à  ce  spectacle  d'un  môme 
article  de  loi  servant  tour  à  tour  d'arme  meurtrière  aux  vain- 
queurs du  jour  contre  ceux  qui  s'en  étaient  servis  la  veille ,  à  ces 
pertes  de  la  patrie,  qui  n'ont  épargné  ni  les  généraux,  ni  les 
savants,  ni  les  poètes,  ni  les  rois,  toutes  têtes  couronnées,  l'idée 
a  été  retournée.  Dans  l'étude  même  des  principes  rationnels  sur  la 
nature  des  crimes  politiques,  sur  le  caractère  et  sur  la  mesure  de 
la  culpabilité  politique  (ci-dess.,  n"'  700  et  suiv.),  on  puise  cette 
conviction  que  la  peine  de  mort  appliquée  à  ces  sortes  de  crimes 
peut  être  un  acte  de  guerre,  de  ressentiment,  d'intérêt  passionné, 

(1)  L'article  612  du  Code,  Des  délits  et  des  peines,  de  brumaire  an  IV, 
porte  :  *  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à  troubler  la  République  par 
une  guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  seront  punis 
de  mort,  tant  que  cette  peine  subsistera,  et  de  vingt-quatre  années  de  fers, 
quand  elle  sera  abolie,  t 
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mais  n'est  pas  un  acte  de  droit.  Ce  que  la  science  démontre  est 
devenu  un  sentiment  général  en  Europe.  En  raison  et  en  fait,  la 
peine  de  mort  en  matière  politique  est  proscrite  par  l'opinion 
commune  (1).  Nous  avons  donné,  en  France,  à  cette  proscription 
la  sanction  législative;  nous  avons  fait  mieux  que  de  l'effectuer, 
article  par  article  ,  dans  le  Code  ,  par  la  substitution  d'une  peine 
à  une  autre;  nous  en  avons  proclamé  le  principe  général  : 
«  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique  (ci-dess., 
noTSG)." 

1359.  La  science  pénale  doit-elle  aller  plus  loin  et  la  proscrire 
même  à  l'égard  des  crimes  ordinaires?  Le  législateur  doit- il 
traduire  en  fait ,  dans  les  codes ,  cette  abolition  ?  Des  volumes  et 
encore  des  volumes  ont  été  écrits  de  tous  les  côtés  sur  cette  con- 
troverse. —  M.  Mittermaier,  un  de  ces  maîtres  vénérés  dont  la 
jeunesse  allemande  célébrait,  il  y  a  quelques  années  ,  aux  flam- 
beaux, la  cinquantaine  de  professorat,  qui  vient  de  publier  un  livre 
nouveau  sur  le  même  thème  (2),  auquel  on  ne  saurait  imputer 
d'agir  ou  de  déclamer  en  enthousiaste  passionné,  mais  qui  procède 
en  savant  et  en  observateur  convaincu,  affectant  d'introduire  dans 
ses  démonstrations  comme  la  méthode  des  sciences  physiques,  et 
prenant  à  tâche  de  rassurer,  avant  tout,  par  l'enseignement  des 
faits  qu'il  rapporte,  les  craintes  assurément  bien  concevables  des 
hommes  pratiques,  M.  Mittermaier  s'étonne  du  silence  qui  se  fait, 
parmi  nous,  en  France,  depuis  dix  ans,  sur  cette  grave  question, 
tandis  que  l'Allemagne,  l'Italie,  l'Angleterre,  pour  ne  pas  nom- 
mer la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Europe,  en  retentissent.  Il  n'en 
trouve  d'autre  explication  que  la  crainte  dont  les  écrivains  se- 
raient saisis  en  France,  ayant  à  redouter  qu'y  combattre  la  peine 
de  mort  n*y  fût  traité  comme  une  attaque  contre  les  institu- 
tions. Mais  la  science  n'a  pas  perdu  ses  droits  parmi  nous  :  ses 
discussions  austères  et  consciencieuses ,  lorsqu'elles  cherchent  à 
démontrer  qu'un  changement  de  législation  est  nécessaire,  ne 
sauraient  être  prises  pour  une  attaque  répréhensible  contre  la 
loi.  Les  Français  allient  ensemble  deux  qualités  qu'on  pourrait 
croire,  mais  à  tort,  divergentes,  une  facilité  d'entraînement  géné- 
reux et  un  grand  sens  pratique.  Nous  avons  été  les  premiers  à 
proclamer  l'abolition  de  la  peine  de  mort  dans  l'ordre  politique, 
et  notre  exemple  ailleurs  a  été  suivi  ;  peut-être  ne  sommes-nous 
pas  aussi  éloignés  qu'on  le  pense  de  faire  un  plus  grand  pas  en- 

(1)  Voir,  sur  ce  sujet,  ce  qu'écrivait  déjà,  en  1822,  M.  Guizot,  De  la  peine 
de  mort  en  matière  politique,  Paris,  1822,  in-8°;  —  Des  conspirations  et  de 
la  justice  politique,  1823,  in-8». 

(2)  Mittermaier,  La  peine  de  mort  suivant  les  résultats  de  la  science,  des 
progrès  législatifs  et  de  l'expérience,  1  vol.  in-8",  1862,  en  allemand.  M.  Leven, 
avocat  à  la  cour  de  Paris,  en  a  publié,  en  1865,  une  traduction  française.  — 
Voy.  aussi  la  communication  de  M.  Leven  à  la  Société  de  législation  comparée. 
Bulletin  de  cette  société,  1870,  p.  192. 
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core  dans  cette  voie  ,  et ,  quand  nous  l'aurons  fait,  il  entraînera 
bien  d'autres  législations.  Pour  nous,  jurisconsulle ,  le  résultat 
de  tant  de  discussions  passées,  ou  renouvelées  de  nos  jours,  doit 
être  la  possibilité  d'aller  brièvement  à  la  conclusion. 

1360.  IVous  savons,  d'après  la  théorie  fondamentale  du  droit 
de  punir,  qu'il  n'y  a  aucune  peine  qui  puisse  être  appliquée  au 
nom  de  la  société,  si  elle  n'est  à  la  fois  juste  et  nécessaire.  Vai- 
nement serait-elle  nécessaire,  si  elle  n'est  pas  juste,  de  quel  droit 
vous  en  serviriez-vous ?  vainement  serait-elle  juste,  si  elle  n'est 
pas  nécessaire,  de  quel  droit  l'appliqueriez-vous  (ci-dess.,  n"'  185 
et  suiv.  ;  205-3°)?  Pour  décider  du  maintien  de  la  peine  de  mort 
dans  le  systènie  répressif  rationnel ,  il  faut  donc  démontrer  à  la 
fois  que  celte  peine  est  juste  et  qu'elle  est  nécessaire. 

1361.  Qu'elle  soit  juste,  c'est-à-dire  proportionnée  à  la  mesure 
de  justice,  au  degré  de  culpabilité  en  certains  crimes?  Il  ne  suffit 
pas  pour  le  démontrer  de  dire  avec  Jean-Jacques  Rousseau  :  Je  suis 
bien  libre ,  pour  échapper  au  danger  d'un  incendie,  de  me  jeter 
par  la  fenêtre  au  risque  de  me  tuer;  pour  échapper  aux  dangers 
des  crimes  qui  pourraient  être  commis  contre  moi ,  je  suis  bien 
libre  de  convenir  qu'en  cas  de  crime  pareil  de  ma  part  je  serai 
mis  à  mort.  La  convention  ne  fait  pas  à  elle  seule  le  juste  ou  l'in- 
juste j  nous  savons  d'ailleurs  combien  cette  base  d'un  prétendu 
contrat  social  en  pareille  matière  est  fausse  (ci-dess.,  n"  178).  — 
Il  ne  suffit  pas  non  plus  de  dire  avec  Kant  :  «  Si  tu  tues,  tu  fe 
tues  toi-même;  si  tu  voles,  tu  te  voles  toi-même.  »  Cette  formule, 
malgré  les  développements  philosophiques  qu'elle  reçoit  de  son 
auteur,  n'est  autre  que  la  formule  du  talion.  On  peut  tuer  par 
défense  légitime,  on  peut  tuer  par  accident,  on  peut  tuer  par 
imprudence,  on  peut  tuer  par  emportement,  on  peut  tuer  de 
dessein  prémédité,  on  peut  tuer  avec  cruauté  ,  avec  tortures  :  le 
résultat  final,  tuer,  n'est  pas  le  seul  point  à  prendre  en  considé- 
ration; il  entre  quelque  autre  chose  dans  la  mesure  du  droit.  — 
Or,  comment  l'homme  aura-t-il  cette  mesure?  comment  pourra- 
t-il  prononcer  sur  ce  qui  est  juste  ou  injuste,  surtout  lorsque  la 
question  se  trouve  reculée  jusqu'à  une  limite  aussi  extrême? 
L'homme  a-t-il  à  sa  disposition  quelque  instrument,  quelque 
appareil,  même  de  dialectique,  pour  saisir  et  mettre  à  nu  la  vérité 
absolue  primordiale?  En  a-t-il  quelqu'un,  si  ce  n'est  la  faculté 
supérieure  que  chacun  de  nous  porte  en  soi-même  pour  conce- 
voir de  telles  vérités?  Je  descends  au  fond  de  ma  conscience,  je 
me  recueille  dans  ma  raison,  je  mets  de  côté  toute  passion,  toute 
réaction,  tout  intérêt;  je  fais  comparaître  celui  qui  a  tué,  non  pas 
en  un  coupable  égarement,  non  pas  par  emportement  subit  et 
imprévu,  mais  de  sang-froid,  par  calcul,  avec  préméditation, 
avec  trahison,  avec  atrocité  peut-être;  peut-être  qui  s'est  fait  une 
joie  féroce  et  un  plaisir  savouré  des  tortures  de  sa  victime  :  je 
me  demande  si,  dans  ce  cas,  au  point  de  vue  de  la  justice  absolue. 
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c'est-à-dire  purement  idéale,  isolée  de  toute  considération  ter- 
restre, la  peine  de  mort  infligée  à  cet  assassin  blesse,  comme 
excessive,  ma  raison.  Je  n'invoque  pas  le  sentiment  commun,  le 
sentiment  populaire,  celui  même  du  coupable  qui,  au  moment 
où  il  va  subir  cette  peine,  reconnaît  en  lui-même  qu'il  l'a  méritée; 
je  m'en  liens  à  ma  propre  raison,  laissant  à  chacun  la  réponse  de 
la  sienne;  je  conçois  que  d'autres  esprits  reculent  davantage 
devant  l'affirmative;  pour  moi,  je  demeure  convaincu  que  dans 
ce  cas  d'homicide  prémédité,  mais  dans  ce  cas  seulement ,  la  peine 
de  mort  ne  dépasse  pas  idéalement  le  compte  de  la  justice  absolue. 
Hors  le  cas  d'un  tel  homicide,  sans  admettre  par  raisonnement, 
par  aggravation,  par  subtilité  dialectique,  aucune  assimilation 
indirecte,  ce  compte  me  paraît  dépassé. 

Mais  que  viens-je  encore  de  faire,  malheureux  esprit  borné, 
qui,  croyant  donner  une  mesure  de  justice  idéale,  me  sens  empri- 
sonné de  tous  côtés  dans  les  liens  terrestres  qui  m'enserrent? 
N'est-ce  pas  encore  la  mesure  du  talion  qui,  à  mon  insu,  quoique 
moins  outrageusement,  exerce  sur  moi  son  influence?  N'est-ce 
pas  toujours  cette  parole  qui  sonne  à  mon  oreille  ;  «  Si  tu  tues, 
tu  te  tues  toi-même  »  ,  ou  ces  mots  des  livres  saints  :  «  Qui  acce- 
pei'int  gladium,  gladio  peribunt[\)  i>?  Cette  mort  figurée,  me- 
sure abstraite  de  la  justice  idéale  au-dessus  de  ce  monde  ,  est-il 
donné  à  la  société  humaine  comme  un  droit  de  la  traduire  en  réa- 
lisation terrestre  et  de  s'en  faire  l'exécuteur  ici-bas?  —  «  Je  serai 
donc  vagabond  par  la  terre,  et  quiconque  me  rencontrera  pourra 
me  tuer!  «  disait  le  premier  meurtrier,  sentant  en  lui-même  ce 
qu'il  méritait;  et  la  voix  de  Dieu  répondit  :  «  Quiconque  tuera 
Caïn  sera  puni  sept  fois  au  double  (2)  !»  —  La  vie  n'est-elle  pas 
donnée  par  le  Créateur  à  chaque  homme  pour  une  fin  vers  laquelle 
celui-ci  doit  marcher,  labourant  sans  cesse  pour  y  atteindre  :  un 
pouvoir  humain  aura-t-il  le  droit ,  à  titre  de  punition  terrestre, 
de  couper  court  à  cette  marche  et  de  rendre  impossible  cette  fin? 
Frapper  d'une  sentence  de  mort  un  criminel,  ce  n'est  pas  lui 
infliger  seulement  la  douleur  passagère  de  l'exécution  avec  les 
angoisses  qui  la  précèdent,  c'est  le  soumettre  à  toutes  les  condi- 
tions d'existence  qui  attendent  le  coupable  au  delà  de  la  tombe  : 
conditions  ignorées  du  juge!  peine  dont  on  ne  sait  pas  en  quoi 
elle  consiste!  pouvoir  humain  décidant  d'une  destinée  par  delà 


(1)  Evang.  selon  S.  Matlh.,  ch.  26,  vers.  52  :  tTimc  ait  illi  Jésus  :  Converte 
gladium  tuum  la  locum  suum;  omacs  enim,  qui  acceperint  gladium,  gladio 
peribunt.  » 

(2)  Genèse,  ch.  4,  v,  14  et  15.  —  Le  verset  15'  est  expliqué  ainsi  dans  la 
Genèse  traduite  en  français,  avec  F  explication  du  sens  littéral  et  du  sens 
spirituel,  nouv.  éd.,  Paris,  1725,  t.  I,  p.  212  :  t  C'est-à-dire,  quiconque  vous 
tuera  en  sera  puni  très-sévèrement,  parce  qu'il  n'aura  point  été  détourné  de 
commettre  un  meurtre  comme  vous,  par  la  frayeur  môme  de  la  peine  que  vous 
souffrirez  pour  un  si  grand  crime.  * 
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notre  monde,  lançant  un  homme,  suivant  l'expression  anglaise, 
dans  réternité!  J'ai  été  touché  de  l'éloquence  profonde  mise  par 
un  criminaliste  italien  au  développement  de  ces  idées (J).  Deve- 
nez matérialiste  brutal  et  niez  l'immortalité  de  l'àme  pour  y 
écha[)per. 

D'un  autre  côté,  quant  à  l'impression  morale  sur  l'esprit  public, 
n'est-il  rien  à  dire,  a-t-on  sujet  d'être  bien  rassuré  à  l'enconfre 
de  cette  peine?  Nous  repousserions  avec  horreur  comme  immoral 
et  dépravateur  le  spectacle  Ae  faire  souffrir,  érigé  en  acte  judi- 
ciaire, suivant  les  cruautés  d'autrefois  :  que  dirons-nous  du  spec- 
tacle de  faire  mourir?  Notez  bien  que  les  pas  de  la  véritable 
civilisation  se  marquent  par  le  progrès,  beaucoup  trop  lent  à 
coup  sûr,  du  respect  de  la  vie  humaine.  Des  sauvages  qui  donnent 
ou  reçoivent  la  mort  courageusement  pour  s'entre-manger;  le 
faible  et  religieux  Montézuma,  qui  avait  déjà  égorgé  de  ses  mains 
des  milliers  de  victimes  humaines,  à  la  venue  du  conquistador, 
huit  cents  dans  une  seule  solennité  ;  ce  roi  noir,  de  la  côte  d'Afrique, 
qui,  à  l'anniversaire  de  la  mort  de  son  père,  remplissait,  il  y  a 
quelques  années,  du  sang  de  ses  sujets,  un  grand  canal  à  porter 
canot;  et  nos  ancêtres  les  Gaulois,  avec  leurs  sages  les  druides, 
et  leurs  colosses  d'osier  garnis  d'êtres  humains  qui  vont  y  être 
brûlés;  le  grand  capitaine,  le  grand  politique,  Jules  César,  faisant 
garder  durant  des  années,  clans  les  prisons  de  Rome,  ses  prison- 
niers de  guerre,  parmi  eux  notre  généralissime  Vercingétorix, 
pour  les  faire  frapper  de  la  hache  au  jour  de  son  triomphe  (2); 
les  captifs  dans  le  cirque,  saluant,  avant  de  mourir,  l'empereur, 
dont  le  doigt  levé  peut  les  sauver;  les  dévouements  à  la  mort  de 
héros  ou  de  faibles  femmes,  histoires  d'Iphigénie  et  de  Jephlé, 
histoire  de  ce  pauvre  que  les  Massaliotes,  les  Marseillais  aujour- 
d'hui, pour  échapper  au  mal  de  la  peste,  engraissaient  de  bonne 
chère  pendant  un  an  et  précipitaient  ensuite,  en  pompe  sacrée, 
dans  la  mer;  les  auto-da-fé;  la  longue  liste  des  actions  humaines 
frappées,  au  nom  du  droit,  de  peine  capitale,  quelques-unes 
crimes  imaginaires,  délits  que  nous  ne  punissons  plus  que  de 
peines  souvent  légères;  les  réductions  graduelles  que  fait  la  légis- 
lation, avec  le  cours  des  ans,  dans  cette  liste,  réductions  dont  les 
dernières  datent  chez  nous  de  1832  et  de  1848,  et  le  voile  qui  se 
déchire  à  mesure  que  chacune  de  ces  réductions  s'opère  et  qu'elle 
se  met  à  entrer  dans  les  mœurs;  l'honneur  des  guerres  de  ven- 
detta chez  les  Corses,  celui  du  duel  qui  nous  travaille  encore  : 
actes  religieux,  actes  de  piété,  actes  de  justice,  actes  d'honneur, 

(1)  Ta\c«edi  Ca.vonico,  dans  le  Giornale  per  l'abolizione  délia  pena  di 
morte,  tom.  2,  p.  64-  et  65,  1862. 

(2)  Après  le  raeurire  du  second  des  Gracques,  le  consul  Lucius  Opimius 
poursuit  judiciairement  [per  quœslionein)  le  reste  de  ses  partisans  et  en  fait 
condamner  à  mort  et  exécuter  trois  raille.  (Saint  Augustin,  Cité  de  Dieu,  liv.  3, 
ch.  24.) 
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toutes  ces  qualifications,  non  pas  seulement  dans  l'esprit  de  la 
foule,  mais  dans  l'esprit  des  grands,  des  illustres,  des  lettrés,  des 
ponlifes,    des  jurisconsultes,   des  bons  et  des  justes  de  chaque 
temps,  n'ont-elles  pas  décoré  ces  faits,  dont  la  plupart  nous  sem- 
blent horribles  aujourd'hui?  Disons  donc  hautement,  à  la  lueur 
de  cet  enseignement  des  siècles,  que  tout  ce  qui  obscurcit  l'idée, 
tout  ce  qui  ébranle  dans  le  public  le  sentiment  de  l'inviolabilité 
de  la  vie  humaine  produit  un  effet  immoral  et  met  obstacle  au 
progrès  de  la  civilisation.  Si  l'empire  des  longues  traditions,  si 
les  préjugés  qui  en  sortent  et  qui  nous  dominent  nous  empê- 
chent d'en  être  frappés,  le  mal  moral  n'en  est  que  plus  profond. 
De  vertueux  magistrats,  forts  d'une  croyance  de  justice  et  d'un 
désir  d'humanité,  ont  signé  jadis  les  supplices  de  la  roue  ou  de 
l'écartèlement  ou  du  plomb  fondu  avec  la  même  tranquillité  de 
conscience  que  celui  qui  signe  aujourd'hui  le  supplice  de  la  mort 
simple,  et  la  masse  du  public  se  met  à  l'unisson.  Je  ne  parle 
pas   du  spectacle  lui-même;   je   laisse   de  côté   les   désastreux 
effets   physiologiques   que  quelques  savants  y  ont  relevés   (l); 
le  spectacle,  on  peut  s'en  éloigner,  la  législation  peut  en  pro- 
scrire, comme   elle  le    fait  aujourd'hui   en  quelques  Etats,   la 
publicité  :  je  parle  de  la  loi,  de  la  condamnation  et  de  l'exé- 
cution par  cela  seul  qu'elles  existent  et  que  la  connaissance  en 
est  propagée,  comme  un  exemple  prétendu  salutaire,  au  nom  du 
droit. 

Voilà,  certes,  quant  au  caractère  de  justice  et  de  moralité,  de 
quoi  mettre  en  perplexité  les  esprits  de  bonne  foi,  fussent-ils  le 
plus  soumis  à  la  domination  des  croyances  traditionnelles.  Je 
passe  maintenant  à  la  seconde  condition. 

1362.  La  peine  de  mort  est-elle  nécessaire?  Ici  nous  ne  sommes 
plus  dans  le  champ  des  vérités  absolues.  La  nécessité  est  une  chose 
relative  :  elle  pourra  exister  en  tel  temps,  en  tel  lieu,  en  telle 
occasion,  et  ne  pas  exister  en  tels  autres.  Le  souci  de  cette  néces- 
sité pour  la  protection  et  la  sécurité  de  tous  dans  la  société  est  le 
molif  déterminant  qui  pèse  sur  ceux  auxquels  incombe  la  respon- 
sabilité de  cette  protection.  Gouvernants,  législateurs,  magistrats, 
il  n'est  aucun  d'eux  aujourd'hui,  dans  des  pays  comme  les  nôtres, 
qui,  s'il  était  possible  qu'ils  lussent  rassurés,  mais  complètement 
rassurés  sur  ce  point,  ne  fussent  heureux  de  voir  effacer  de  la 
loi  pénale  une  telle  extrémité;  et,  lorsque  les  propositions  légis- 
latives en  sont  faites,  parmi  ceux  qui  repoussent  de  telles  propo- 
sitions, il  n'en  est  aucun  qui  ne  le  fasse  à  regret,  convaincu  que 
le  repos  public  est  à  ce  prix,  elfrayé  de  la  multiplicité  des  crimes 
dont  la  société,  suivant  leur  opinion,  serait  envahie  à  l'abolition 
de  cette  menace.  C'était  ainsi  que  se  défendaient,  dans  des  cœurs 

(1)  Notamment,  Carlo  Livi,  professeur  de  médecine  légale  à  l'Université  de 
Sienne  :  Conlro  la  pena  di  morte  ragioni  fisiologkhe  e  patologiche,  1862. 
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honnêtes,  la  torlure,  et  les  cruautés  et  la  prodigalité  des  supplices 
exaspérés.  A  vrai  dire,  pour  les  gens  pratiques,  ces  mises  en  ques- 
tion de  la  justice,  de  la  moralité  du  supplice  capital,  cette  ten- 
dance au  désarmement  de  la  mort  dans  la  loi  pénale,  sont  en  plein 
domaine  des  abstractions  et  des  utopies,  sont  des  idées  dangereuses 
à  remuer.  La  peine  de  mort  est  nécessaire,  voilà  qui  décide  tout; 
la  peine  de  mort  est  nécessaire,  cela  répond  à  tout;  et  quelle 
autre  raison  à  y  chercher,  puisque  la  peine  de  mort  est  néces- 
saire?—  Si  Ton  peut  avec  la  mort  d'un  coquin  en  épargner  une, 
peut-être  dix  ou  douze  d'honnêtes  gens,  cet  échange  n'est-il  pas 
légitime  parfaitement?  L'utilité  en  fait  la  légitimité.  —  Théorie 
utilitaire,  souvent  même  sans  le  savoir. 

1363.  Avouons  que  sur  ces  deux  conditions,  la  justice  et  la 
nécessité,  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  le  champ,  dans 
l'élat  actuel  des  esprits  et  des  mœurs,  reste  encore  ouvert  à  la 
controverse  :  si  profonde  que  soit  notre  conviction,  les  convic- 
tions en  sens  oj)posé  s'y  conçoivent  et  s'y  rencontrent  en  plus 
grand  nombre.  Avouons  aussi  que,  dans  cet  état  des  mœurs  et 
des  institutions  présentes,  il  y  a  dureté  et  exagération  non  sans 
péril  à  venir  dire  au  pouvoir  social  :  Vos  condamnations  et  vos 
exécutions  ne  sont  que  des  assassinats  juridiques.  Assassinat  est 
un  gros  mot.  Hélas!  ce  sont  des  actes  extrêmes  accomplis  dans 
une  intention  de  justice  et  de  sécurité,  suivant  une  croyance  com- 
mune et  traditionnelle,  régnante  encore  aujourd'hui!  Quand  le 
jour  se  sera  fait,  on  en  aura  pitié  et  l'on  s'en  étonnera.  Quoi  de 
plus  injuste  que  l'esclavage?  Quel  mal  et  combien  de  temps  encore 
pour  ouvrir  les  yeux  à  tous  et  pour  faire  disparaître  de  la  terre 
cette  iniquité!  —  Mais  voici  un  troisième  point  sur  lequel  il  est 
impossible  que  les  opinions  se  divisent  ;  c'est  pour  cela  que  nous 
le  mettons  en  saillie  quoiqu'il  ne  vienne  qu'en  troisième  rang,  et 
que  nous  y  insistons  d'une  manière  décisive  :  Il  est  une  dernière 
qualité  substantielle  que  doivent  avoir  les  peines  humaines  pour 
être  admissibles  dans  un  système  répressif  rationnel  :  c'est  celle 
d'être  révocables.  Révocables,  caries  jugements  des  hommes  sont 
sujets  à  erreur  :  une  fois,  une  seule  fois  vinssent-ils  à  frapper  sans 
retour  un  innocent,  ce  serait  un  malheur  public!  Révocables,  car 
les  situations,  les  intérêts,  les  caractères  peuvent  changer,  l'amen- 
dement moral  pourrait  se  produire  :  une  fois  la  société  satisfaite 
quant  au  passé  et  garantie  quant  à  l'avenir,  quelle  serait  la  raison 
d'être  de  la  peine,  pourquoi  la  peine  ne  sera-t-elle  pas  révoquée 
(ci-dess.,  n"  1349)?  Or,  qui  révoquera  la  mort  lorsqu'elle  aura 
été  donnée?  qui  rappellera  la  vie  après  la  destruction?  Cinq  fois, 
à  notre  connaissance,  depuis  vingt  ans  environ,  trois  en  France, 
une  en  Angleterre,  une  aux  Étals-Unis  d'Amérique,  c'est-à-dire 
dans  des  pays  où  prononce  le  jury,  où  les  droits  de  la  défense 
sont  entourés  de  garanties,  cinq  fois,  à  notre  connaissance,  des 
malheureux  dont  l'innocence  a  été    plus   tard  judiciairement 
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reconnue  ont  été  condamnés  pour  crime  capital  !  Des  déclarations 
de  circonstances  atténuantes  en  France,  une  commutation  de 
peine  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  la  loi  de  l'Etat  qui  impose 
un  délai  de  six  mois  à  l'exécution  des  condamnations  capitales,  et 
une  révélation  inattendue  surgissant  quatre  jours  avant  celui  fixé 
pour  l'exécution,  ont  épargné  à  ces  malheureux  la  peine  de  mort  : 
que  serait-ce  si  cette  peine  eût  été  exécutée!  Dans  toutes  ces  accu- 
sations il  y  avait  des  charges  accablantes;  dans  l'une,  où  il  s'agis- 
sait de  parricide,  l'instruction  avait  obtenu  un  aveu!  Je  ne  fais 
pas  de  phrases;  je  m'abstiens  de  passionner  ces  lugubres  souve- 
nirs; des  exemples  qui  ont  pu  se  présenter  ailleurs  dont  je  n'ai 
point  note  certaine,  je  n'en  puis  parler;  des  erreurs  de  con- 
damnation juridiquement  relevées  en  des  crimes  non  capitaux, 
je  n'en  dis  rien  pour  le  moment  (1)  ;  des  accusés  que  nous  avons 
vus  condamnés  à  mort  par  une  première  cour  d'assises  et  à  une 
peine  moindre,  après  cassation,  par  suite  d'un  second  verdict,  ce 
n'est  point  le  cas;  des  erreurs  passées  inaperçues  et  ensevelies, 
qu'en  pouvons-nous  supposer?  On  ne  revise  pas  les  procès  des 
morts;  je  ne  cite  que  des  décisions  irrévocables,  exécutoires,  en 
crime  capital,  avec  erreurs  que  la  justice  elle-même  a  consta- 
tées, toutes  contemporaines  (2)  !  Dirons-nous  avec  Joseph  de 
Maistre  :  «  Qu'un  innocent  périsse,  c'est  un  malheur  comme  un 
autre,  c'est-à-dire  commun  à  tous  les  hommes!  «  Dirons-nous,  tou- 
jours avec  lui  :  «  Ces  erreurs  fatales  sont  bien  moins  fréquentes 

(1)  Les  exemples  en  reviendront  quand  nous  traiterons  de  la  révision. 

(2)  Affaire  de  Philippi,  condamné  comme  coupable  d'assassinat,  par  arrêt  de 
la  Cour  d'assises  de  Corse,  du  17  mars  1843;  travaux  forcés  à  perpétuité,  par 
suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  Cassation  sur  pourvoi  en  révi- 
sion et  acquittement  subséquent,  les  vrais  coupables  ayant  été  découverts  et 
condamnés.  II  a  passé  plus  de  deux  ans  au  bagne  de  Toulon. 

Affaire  de  Lesnier  fils,  condamné,  comme  coupable  de  meurtre  suivi  d'in- 
cendie, par  la  cour  d'assises  de  la  Gironde,  du  30  juin  1848;  travaux  forcés  à 
perpétuité,  par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  Cassation  sur 
pourvoi  en  révision  et  acquittement  subséquent,  le  vrai  coupable,  faux  témoin 
contre  lui,  ayant  été  reconnu  et  condamné.  Il  a  passé  plus  de  cinq  ans  et  demi 
aux  bagnes  de  Rochefort  et  de  Brest. 

Affaire  de  Mallett,  condamné  en  janvier  1855,  aux  assises  de  Londres  (cour 
centrale  criminelle),  à  la  peine  de  mort,  comme  coupable  de  vol  avec  violences; 
peine  commuée,  sur  la  recommandation  du  jury,  en  quinze  années  de  transpor- 
tation.  Son  innocence  judiciairement  reconnue,  par  preuve  de  faux  témoignage 
contre  lui  (cour  centrale  criminelle,  audience  du  11  juin  1855);  sa  grâce  lui 
est  accordée  la  veille  même  du  jour  de  sa  transportation.  (Voir  le  Droit  des 
1*''  mars  et  17  juin  1855.) 

Aifdire  du  chirurgien  Edwin  Woocl,  condamné  en  1861  à  la  peine  de  mort, 
aux  assises  de  Eugène-City,  Etat  de  l'Orégon  (Etats-Unis  d'Amérique),  comme 
coupable  de  meurtre  au  premier  degré,  avec  ordonnance  que  l'exécution  aurait 
lieu,  conformément  à  la  loi  de  cet  Etat,  six  mois  après  le  jour  de  la  condamna- 
tion. —  Son  innocence  reconnue  par  suite  d'une  révélation  faite  quatre  jours 
avant  celui  fixé  pour  l'exécution.  Un  ouvrier  des  mines  d'or,  nommé  John  Brady, 
de  retour  à  peine  à  Eugène-City,  à  la  nouvelle  du  sort  qui  attend  le  chirurgien, 
ne  pouvant  se  résoudre  à  laisser  périr  un  innocent,  fait  connaître  comment  les 
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qu'on  ne  l'imagine  (1)  »  ;  avons-nous  à  remonter  toujours  jus- 
qu'aux histoires  controversées  de  Calas  et  de  Lesurque? 

Ni  pour  l'amendement  moral,  ni  pour  les  vicissitudes  des  évé- 
nements, ni  pour  les  erreurs  reconnues,  la  peine  de  mort  ne 
réserve  l'avenir  :  à  ce  seul  titre,  aux  yeux  de  la  science,  elle  est 
condamnée.  On  pourra  l'estimer  juste,  suivant  la  mesure  absolue 
et  idéale  de  la  culpabilité  en  certain  crime,  et  ne  pas  se  faire  un 
deule  du  droit,  pour  la  société,  d'appliquer  matériellement  cette 
mesure  dans  une  exécution  de  fait;  on  pourra  le  croire  néces- 
saire, suivant  les  temps,  les  lieux,  les  mœurs  et  les  situations; 
mais  elle  n'est  pas  révocable.  Décidément,  le  travail  du  progrès 
humain  sera  de  parvenir  à  la  faire  disparaître. 

1364.  C'est  ce  travail  dont  la  société,  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle,  est  en  enfantement.  Ce  n'est  pas  tel  homme,  ni  tel  autre, 
qui  peut  en  revendiquer  l'honneur;  c'est  la  voix  des  temps 
modernes,  c'est  la  voix  delà  religion,  c'est  la  voix  de  tous,  lorsque 
nous  l'écoutons  au  fond  de  notre  cœur,  en  nous  dégageant  de 
l'oppression  des  croyances  et  des  coutumes  traditionnelles.  Il 
semble,  en  vérité,  que  depuis  quelques  années  ce  travail  soit 
prêt  à  entrer  dans  une  phase  pratique.  Môme  pour  ceux  qui  s'en 
tiennent  à  l'idée  de  la  nécessité,  il  est  une  vérité  qui  ne  laisse 
pas  de  faire  impression  :  c'est  que  la  nécessité  est  une  chose 
variable,  contingente.  Si  sur  le  juste  ou  sur  l'injuste  absolu  et 
idéal  l'homme  ne  peut  rien,  il  peut  beaucoup  sur  le  nécessaire. 
Ce  qui  était  ou  paraissait  nécessaire  hier  cessera  de  l'être  ou  de 

faits,  auxquels  le  chirurgien  a  été  fort  étranger,  se  sont  passés,  et  comment, 
ayant  été  lui-même  acteur  dans  l'accident  involontaire  d'où  est  résulté  la  mort 
attribuée  à  un  crime,  il  a  pris  immédiatement  la  fuite  pour  les  mines  d'or. 
Ordre  du  gouverneur  de  l'Etat  de  surseoir;  annulation  par  la  cour  supérieure 
de  la  sentence  capitale.  Nouveau  jury  appelé  à  juger  l'affaire;  verdict  qui  déclare 
la  non-culpabilité  du  chirurgien  Wood.  (Le  Droit,  journal  des  tribunaux, 
vP"  des  7  et  8  avril  1862.) 

Affaire  de  la  femme  Gardin,  condamnée  comme  coupable  de  parricide,  par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Nord,  du  13  août  1861  ;  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  Cassation  sur  pourvoi 
en  révision,  et  acquittement  subséquent,  les  vrais  coupables  ayant  été  reconnus 
et  condamnés.  L'un  d'eux  a  été  exécuté  à  mort.  C'est  dans  cette  affaire  que 
l'instruction  avait  obtenu  de  la  femme  Gardin  un  aveu  du  parricide  dont  elle 
n'était  pas  coupable;  aveu  rétracté  ensuite,  mais  inutilement,  devant  le  jury. 

Voy.  aussi  l'affaire  de  Saffron-Hill,dans  laquelle  le  nommé  Seraphini  Pellizioni, 
condamné  à  mort  pour  meurtre,  par  suite  du  verdict  d'un  jury,  est,  sur  la 
déclaration  d'un  de  ses  compatriotes  se  reconnaissant  l'auteur  du  meurtre,  jugé 
de  nouveau  et  déclaré  non  coupable  par  le  nouveau  jury,  devant  la  Cour  centrale 
.criminelle  de  Londres,  à  l'audience  du  15  avril  1865.  La  Reine  lui  fait  grâce. 
(Le  Droit  des  15,  16,  17,  18,  19  et  20  avril  1865.) 

Nous  reviendrons  sur  ces  tristes  exemples  d'erreurs,  celles  surtout  qui  ont 
eu  lieu  chez  nous,  en  traitant  de  la  révision. 

A  ces  exemples,  cités  par  M.  Ortolan,  nous  pourrions  en  ajouter  d'autres, 
mais  ceux-ci  sont  suffisants  pour  constater  la  possibilité  d'en-eurs  judiciaires 
dans  l'application  de  la  peine  de  mort. 

(1)  Les  Soirées  de  Saint-Pétersbourg ,  premier  entretien. 
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le  paraître  demain.  Quelqu'un  croit-il  encore,  avec  Joseph  de 
Alaisfre,  que  «  toute  grandeur,  toute  puissance,  toute  subordina- 
«  tien  repose  sur  l'exécuteur  v  ;  que  cet  exécuteur  soit  a  le  lien 
«  de  l'association  humaine  «  ,  en  même  temps  qu'il  en  est  l'hor- 
reur? C'était  à  la  suite  de  la  description  la  plus  hideuse  d'un 
supplice  d'exécution  sur  la  roue  que  ces  lignes  étaient  écrites, 
en  1809.  Il  est  vrai  qu'elles  étaient  écrites  à  Saint-Pétersbourg, 
sur  une  terrasse,  au  bord  de  la  Neva  (1)  :  elles  ne  l'y  seraient 
plus  aujourd'hui,  Dans  un  Etat  de  mœurs  violentes,  cruelles,  et 
d'institutions  pénales  à  l'unisson,  on  a  pu  se  faire  de  telles  idées, 
poussées,  par  l'entraînement  du  style,  jusqu'au  paradoxe.  Même 
sans  aller  aussi  loin,  avec  un  système  de  peines  vicieux  dans  son 
ordonnance  et  dans  son  application  comme  celui  qui  aujourd'hui 
encore,  abstraction  faite  des  améliorations  qu'on  cherche  partout 
à  y  apporter,  est  en  vigueur  généralement,  la  crainte  peut  venir 
à  ceux  qui  en  répondent  de  voir  la  sécurité  publique  compromise 
si  la  suprême  menace  inscrite  en  tête  de  ce  système  y  est  sup- 
primée. Mais  supposez  un  système  organisé  suivant  les  principes 
de  la  science  rationnelle,  capable  de  répondre  aux  diverses  con- 
ditions et  de  produire  les  effets  divers  que  lui  assigne  la  science, 
immédiatement  la  peine  de  mort  sera  reconnue  pouvoir  dispa- 
raître sans  danger.  La  question  de  l'abrogation  totale  de  cette 
peine,  si  on  l'envisage  quant  à  la  possibilité  pratique  de  la  voir 
se  réaliser  en  fait  d'une  manière  efficace,  durable,  définitive, 
est  donc  la  même  que  celle  de  la  révolution  pénale  à  accomplir, 
du  nouveau  régime  de  peines  à  organiser  et  à  installer. 

Ceci  ne  doit  pas  être  une  formule  d'ajournement.  L'œuvre 
arrive  à  maturité  :  la  science  est  en  état  d'affirmer  ses  principes; 
la  pratique  a  eu  ses  expériences;  plus  d'une  réforme  est  com- 
mencée et  en  appelle  d'autres. 

Veut-on  regarder,  en  effet,  aux  mouvements  de  codification  qui 
se  sont  produits  en  Europe,  sur  le  modèle  de  notre  codification 
française  quant  à  sa  forme  brève  et  populaire,  et  dont  l'action 
s'est  portée  en  premier  lieu  et  plus  généralement  sur  les  codes 
de  pénalité?  Ces  mouvements  ont  obéi  à  trois  impulsions  succes- 
sives :  il  ne  serait  pas  difficile  d'y  montrer,  à  quelques  années 
près,  une  correspondance  générale  avec  l'esprit  de  ces  trois 
phases  de  l'histoire  européenne  :  1814  à  1830,  1830  à  1848, 
1848  jusqu'à  nos  jours.  Il  est  arrivé  même  que  cette  dernière 
phase  s'est  mise  à  refaire  plusieurs  des  codes  produits  dans  l'une 
des  phases  précédentes.  La  pensée  plus  large  d'une  fusion  en  un 
seul  Code  pénal  général,  pensée  d'avenir,  réalisable  un  jour  par 

(1)  t  Et  cependant  toute  grandeur,  toute  pu!ssance,toute  subordination  repose 
sur  l'exécuteur  :  il  est  l'iiorreur  et  le  lien  de  l'association  humaine.  Otez  du 
monde  cet  agent  incompréhensible  :  dans  l'instant  même  l'ordre  fait  place  au 
chaos,  les  trônes  s'abîment  et  la  société  disparaît.  «  {Les  Soirées  de  Saint- 
Pétersbourg,  par  le  comte  J.  de  Maistrk,  premier  entretien.) 
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toule  l'Europe,  y  a  gaf{nè  du  terrain  entre  certains  Etats;  elle  est 
une  nécessité  pour  l'Italie  unie  en  un  seul  royaume;  elle  a  été 
réalisée  par  l'Allemagne.  —  Eh  bien,  dans  ces  codes  divers,  où 
la  science  pénale  a  fait  pénétrer  graduellement,  en  formules  de 
loi,  quelques-unes  de  ses  vérités  les  mieux  reconnues,  le  nombre 
des  cas  frappés  de  peine  de  mort  va  toujours  en  se  réduisant  ; 
plus  la  date  du  Code  est  récente,  plus,  à  peu  d'exceptions  près,  la 
réduction  y  est  marquée.  II  en  est  dans  lesquels  cette  réduction 
arrive  à  ne  plus  laisser  que  ce  seul  cas  d'application,  qui  sera  le 
dernier  à  disparaître  :  rbomicide  commis  avec  préméditation. 
Ainsi  en  est-il  dans  les  codes  les  plus  récents  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  contre  l'homicide  au  premier  degré  seulement; 
dans  les  dernières  lois  pénales  de  Suéde,  du  29  janvier  1861, 
contre  l'homicide,  avec  la  faculté  pour  les  tribunaux  d'y  substi- 
tuer l'emprisonnement  à  vie,  s'ils  reconnaissent  l'existence  de 
circonstances  atténuantes;  dans  le  Code  de  l'Allemagne  qui  ne 
maintient  également  la  peine  capitale  que  pour  la  haute  trahison 
et  l'assassinat  (1).  Le  Code  pénal  hongrois,  en  maintenant  la 
peine  de  mort  sous  l'empire  d'une  nécessité  qu'il  a  regardée 
comme  impérieuse,  l'a  restreinte  aux  cas  de  haute  trahison  qua- 
lifiée ou  tentative  de  ce  crime  (§  128)  et  d'assassinat  (§  278). 

La  constitution  Bolivienne  de  1878  porte,  article  21  :  «  La 
peine  de  mort  reste  abolie,  excepté  dans  les  seuls  cas  d'assassi- 
nat, de  parricide  et  de  trahison  à  la  patrie,  où  cette  peine  peut 
être  appliquée.  On  entend  par  trahison  la  complicité  avec 
l'ennemi,  pendant  l'état  de  guerre  étrangère.  »  Le  nouveau 
Code  Luxembourgeois  ne  l'applique  qu'à  des  attentats  contre  la 
vie  entièrement  consommés.  A  l'île  Maurice,  une  ordonnance  de 
1881  a  diminué  le  nombre  des  cas  où  s'applique  la  peine  de 
mort;  elle  l'a  notamment  supprimée  pour  la  tentative.  Le  môme 
travail  a  été  continué  par  le  législateur  en  1882.  —  Si  l'Angle- 
terre n'a  pas  encore  accompli  une  codification  qui,  pendant 
longtemps,  ne  semblait  pas  être  dans  son  esprit  national,  si,  en 
France,  nous  paraissons  loin  encore  d'une  refonte  générale  de 
notre  Code,  la  réduction  des  cas  d'application  de  la  peine  de 
mort  s'est  opérée  :  en  Angleterre,  par  divers  statuts  successifs  à 
partir  de  1825;  en  France,  par  la  loi  de  révision  de  1832,  et  par 

(1)  «  Mais,  dans  des  territoires  soumis  à  l'état  de  siège  ou  devenus  le  théâtre 
d'hostilités  entre  l'Allemagne  et  un  autre  pays,  la  peine  de  la  réclusion  à  per- 
pétuité est  remplacée,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  par  la  peine  de 
mort,  n  (M.  RiBOT,  A7i7iuaire  de  législation  étrangère,  1872,  p.  81.) 

Le  Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  avait  même  voté,  en  1870,  à  une  pre- 
mière lecture  du  projet  de  réforme,  qui  est  devenu  le  Code  de  1870  (mainte- 
nant le  Code  pénal  allemand),  l'abolition  complète  de  la  peine  de  mort.  Alais  la 
vive  opposition  de  M,  de  Bismarck  a  fait  définitivement  rejeter  la  proposition,  et 
la  peine  de  mort  a  été  maintenue  pour  l'assassinat.  (Voy.,  dans  la /{eiJue  critique 
de  législatioti  de  1870,  les  lettres  écrites  à  M.  de  Bismarck  et  au  ministre  de  la 
justice  de  Prusse  par  M.  Ch.  Lucas,  le  vétéran  de  nos  abolitionnisles.) 
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l'abolition  générale,  en  1848,  de  cette  peine  dans  Tordre  poli- 
tique. 

Voici  maintenant  le  raisonnement  qu'à  titre  d'expérience  on 
déduit  des  modifications  législatives  dont  nous  venons  de  parler, 
et  de  la  suite  qu'elles  ont  eues.  Observez,  depuis  la  promulgation 
de  ces  codes  ou  de  ces  lois,  pour  chacun  des  crimes  à  l'égard 
desquels  la  peine  de  mort  a  été  supprimée,  quel  a  été  l'effet  de 
cette  suppression,  si  la  société  a  été  envahie  par  ces  sortes  de 
crimes,  si  le  nombre  s'en  est  accru,  si  la  répression  en  est  deve- 
nue impuissante,  ou  si  elle  n'y  a  pas,  au  contraire,  gagné  en 
fermeté  à  mesure  qu'elle  gagnait  en  modération.  L'épreuve  peut 
se  suivre  dans  les  statistiques  de  la  France,  dans  celles  de  l'An- 
gleterre, dans  celles  des  grands  Etals  d'Allemagne,  en  supposant 
qu'on  tienne  à  laisser  de  côté  comme  moins  probants  les  faits  qui 
se  rapportent  à  des  pays  de  moindre  étendue.  C'est  avec  ce  rai- 
sonnement que  M.  Mittermaier  insiste,  chiffres  en  main,  auprès 
des  hommes  pratiques. 

En  France,  nous  sommes  loin  des  réductions  opérées  ailleurs. 
Soit  dans  les  articles  de  notre  Code  pénal,  soit  dans  ceux  de 
quelques  lois  en  dehors  du  Code,  sans  parler  des  faits  militaires 
ou  maritimes,  nous  rencontrons  encore,  en  pénalité  ordinaire, 
plus  de  douze  cas  d'application  dé  la  peine  capitale  auxquels  on 
ne  saurait  trouver  le  caractère  d'un  homicide  commis  avec  pré- 
méditation; plus  les  tentatives  que  notre  loi  pénale,  en  désaccord 
avec  celle  desautres  pays,  punit  capitalement,  à  l'égard  des  crimes 
consommés,  et  les  conséquences  de  nos  règles  sur  la  complicité 
et  sur  la  récidive.  Des  déclarations  de  circonstances  atténuantes, 
des  commutations  par  voie  de  grâce  y  pourvoient  :  ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  en  faire  justice  légalement,  et  n'est-il  pas  évident 
que  la  loi  pénale,  loin  d  i  voir  à  y  perdre,  y  gagnerait? 

La  réduction  de  la  nomenclature  des  crimes  capitaux  n'est  pas  le 
seul  moyen  dont  se  servent  les  législateurs  pour  rendre  moins  fré- 
quente l'application  de  la  [  eine  de  mort.  Ainsi,  au  Brésil,  s'il  n'y 
a,  comme  preuve  du  délit,  que  l'aveu  de  l'accusé,  c'est  la  peine 
immédiatement  au-dessous  qui  doit  cire  appliquée;  par  une 
exception  à  la  règle  du  cumul  des  peines,  on  ne  peut  ajouter  à  la 
peine  capitale  que  celle  de  l'amende,  et  dans  le  cas  où,  le  cumul 
étant  impossible,  on  doit  porter  au  maximum  la  peine  du  délit 
le  plus  grave,  la  peine  de  mort  ne  peut  être  appliquée,  mais  bien 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  D'un  autre  coté,  le  législa- 
teur, après  des  hésitations,  est  revenu  dernièrement  au  principe 
du  C.  I.  C.  qui  exigeait  l'unanimité  du  jury  pour  l'application  de 
la  peine  de  mort  :  le  condamné  peut  môme  réclamer  un  nouveau 
jugement,  par  d'autres  jurés;  le  magistrat  qui  préside  le  jury  doit 
interjeter  appel  du  verdict  d'office;  enfin  le  pourvoi  en  cassation 
est  suspensif.  En  outre,  le  recours  de  grâce  (même  quand  il  s'agit 
de  peine  capitale  en  fait  de  discipline  militaire)  est  aussi  interjeté 
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(l'office,  et  la  prérogative  impériale  s'exerce  depuis  quelque 
temps  de  manière  à  empêcher  presque  toujours  l'application.  De 
là  à  l'abolition  de  la  peine,  il  n'y  a  qu'un  pas  facile  à  franchir  (1  ). 

Dans  certains  pays,  le  législateur  n'a  pas  osé  faire  disparaître 
la  peine  de  mort  du  Code  pénal,  mais  les  pouvoirs  publics  l'ont 
fait  disparaître  de  la  pratique.  De  grands  crimes  ont  triomphé 
quelquefois  de  la  résolution  qu'ils  avaient  prise.  En  1878,  une 
tentative  de  régicide  a  fait  relever  en  Allemagne  l'échafaud  sur 
lequel  aucun  criminel  n'était  monté  depuis  1868.  L'abolition  de 
fait  a  été  maintenue  en  Belgique,  ainsi  que  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg.  A cesujet,  un  éminent  criminaliste,  M.  d'Olivekrona, 
a  recueilli  d'imporlants  résultats  dans  le  grand-duché  de  Fin- 
lande (2).  La  conclusion  deson  étude  faite  sur  un  long  espace,  de 
1826  à  1880,  est  ainsi  conçue  :  «  Tel  est  l'exposé  historique  de 
l'expérience  de  \ abolition  défait  de  la  peine  de  mort  en  Fin- 
lande. »  Cette  expérience  offre  une  grande  valeur,  quand  on  songe 
qu'elle  embrasse  cinquante-six  années  et  remonte  à  1826,  et  elle 
donne  lieu  à  un  curieux  rapprochement.  Cette  année  1826  fut 
celle  en  effet  du  double  concours  sur  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  ouvert  par  le  comte  de  Sellon  à  Genève  et  par  la  société 
de  la  morale  chrétienne  à  Paris,  et  l'on  sait  depuis,  par  l'abolition 
de  fait  en  Finlande,  en  Belgique  et  ailleurs,  et  par  l'abolition, 
même  de  droit,  en  Roumanie,  en  Portugal,  aux  Pays-Bas,  com- 
ment s'est  réalisée  cette  prévision  du  célèbre  ouvrage  de 
M.  Lucas,  membre  de  l'Institut,  couronné  dans  ces  deux  con- 
cours :  «  L'abolition  de  la  peine  de  mort  doit  désormais  en- 
trer au  nombre  des  idées  qui  s'avouent  et  des  choses  qui  se 
font.  » 

L'expérience  a  été  poussée  plus  loin  encore,  dans  les  faits 
législatifs.  Nous  comptons  plusieurs  Etats  en  Europe  où  la  peine 
de  mort  a  été  complètement  abolie;  de  petits  Etats,  il  est  vrai  : 
le  canton  de  Neuchâtel,  depuis  1854;  la  Toscane,  depuis  1859; 
la  république  de  Saint-Marin,  dans  un  Code  dont  la  première 
partie  a  été  publiée  en  1859  et  la  seconde  en  1861  (3);  le  canton 
de  Zurich,  en  1860;  celui  de  Genève,  en  1871.  —  L'abolition, 
dans  le  royaume  de  Saxe,  dans  les  duchés  de  Nassau  et  d'Olden- 
bourg, ainsi  que  dans  la  ville  de  Brème,  s'est  trouvée  annulée 
par  la  confection  du  Code  pénal  de  l'empire  d'Allemagne,  où  la 
peine  de  mort  a  été  maintenue;  mais,  par  contre,  cette  peine  a 


(1)  M.  le  baron  d'Ourem,  Annuaire  de  législation  étrangère,  1880,  p.  916 
et  917. 

(2)  De  l'expérience  obtenue  par  la  suppression  de  la  peine  de  mort  dans 
le  grand-duché  de  Finlande  pendant  les  56  dernières  années  ;  Revue  critique, 
1882,  p.  665. 

(3)  La  rédaction  de  ce  Code  pénal  a  été  confiée  au  criminaliste  et  professeur 
napolitain  Louis  Zupetta,  choisi  pour  ministre  de  justice. 
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élé  abolie  en  Portugal,  le  31  décembre  1866  (1),  et  en  Hollande, 
le  19  décembre  1870  (2).  Ce  sont  les  avant-gardes  et  comme  les 
pionniers  de  cette  grande  rénovation.  Ils  fournissent  un  raisonne- 
ment plus  direct  encore  que  le  précédent.  Voyez,  par  les  faits  et 
par  les  chiffres  de  la  statistique,  si  le  repos  public  a  été  troublé 
dans  ces  Etats,  la  société  bouleversée,  les  crimes  jadis  capitaux 
plus  fréquents,  et  quelle  y  est  aujourd'hui  la  conviction  expéri- 
mentale des  gouvernants,  des  magistrats  comme  du  public.  Ce 
qui  atténue  en  certains  esprits  la  force  de  ce  raisonnement,  c'est  que 
l'expérienceneleurparaîtpasencore  d'assezlongue  durée,  et  qu'il 
semble  y  avoir  peu  de  chose  à  conclure  pour  de  grands  empires, 
à  populations  multiples,  de  ce  qui  se  passe  en  des  pays  qui  for- 
meraient à  peine  une  ville,  un  département  ou  une  province  de 
ces  empires.  —  Je  ne  parle  pas  de  quelques  Etats  de  l'Union 
américaine,  le  Michigan,  depuis  1846,  le  Rhode-lsland,  depuis 
1852,  de  la  Colombie,  depuis  1864,  où  lu  peine  de  mort  n'existe 
plus;  ni  de  l'abolition,  en  1863,  dans  les  principautés  de  Molda- 
vie et  de  Valachie,  où,  de  fait,  sauf  les  cas  politiques,  nul  exemple 
d'exécution  ne  s'était  vu  depuis  longtemps  (3). 

En  quelques-uns  des  pays  que  nous  venons  de  citer,  c'est  aussi 
dans  la  chaleur  et  dans  l'agitation  des  révolutions  politiques  que 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  a  été  proposée  et  décrétée.  Dans 
les  duchés  de  Nassau  et  d'Oldenbourg,  elle  est  un  reste  de  l'abo- 
lition générale  proclamée  dans  la  déclaration  des  droits  fonda- 
mentaux du  peuple  alletnand,  le  27  décembre  1848,  parla  diète 
nationale  de  Francfort,  mais  emportée  bientôt  dans  les  revirements 
qui  suivirent.  —  On  connaît,  sous  ce  rapport,  les  vicissitudes  de 
la  Toscane,  où  la  première  abolition  date  de  1786  et  fit  tant  de 
bniit  dans  le  monde  philosophique  du  dix-huitième  siècle.  Réta- 
blie (1790),  rcabrogée  (1848),  rétablie  encore  (1852)  au  gré  des 
fluctuations  des  temps,  la  peine  de  mort  y  a  été  de  nouveau 
abrogée  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire,  du  30  avril 
1859,  trois  jours  après  la  fuite  du  grand-duc;  et  dans  ce  pays 


(1)  Le  Portugal  a  conservé  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  militaires;  son 
Code  pénal  militaire  du  9  avril  1875  en  contient  même  de  nombreuses  appli- 
cations. 

(2)  La  loi  du  19  septembre  1870  abolit  la  peine  de  mort  (art.  1)  dans  tous 
les  cas  prévus  par  le  Code  pénal  ordinaire,  et  même  (art.  2)  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  pénal  militaire,  «  mais  seulement  pour  les  crimes  commis  en  temps 
de  paix  et  non  pas  en  face  de  l'ennemi  s .  —  Toutefois,  ajoutait  l'article  2,  «  la 
peine  de  mort  reste  en  vigueur  pour  tous  les  cas  de  révolte,  insurrection,  con- 
juration, mutinerie,  prévus  par  les  articles  85  à  92  du  Code  pénal  maritime, 
quand  ces  crimes  sont  commis  en  pleine  mer,  ou  dans  les  eaux  étrangères,  en 
temps  de  paix  ».  —  Le  Code  pénal  des  Pays-Bas  maintient  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  pour  les  crimes  de  droit  commun. 

(3)  Ce  projet  de  loi,  présenté  en  1860  par  M  Boeresco,  alors  ministre  de  la 
justice  en  Valachie ,  a  été  inséré,  avec  l'exposé  des  motifs,  dans  la  Revue  cri- 
tique de  législation  et  de  jurisprudence,  tome  17,  p.  141  et  suiv. 
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cette  abrogation,  malgré  son  caractère  intermittent,  est  tellement 
entrée  dans  les  mœurs,  que  la  menace,  même  durant  les  intervalles 
où  elle  revenait  s'inscrire  dans  la  loi,  demeurait  de  fait  sans  exé- 
cution (1).  —  La  révolution  d'Italie  a  porté  les  esprits  et  les  prévi- 
sions d'un  avenir  procliaia  vers  la  même  question,  en  plaçant 
l'unité  future  de  législation  italienne  entre  les  termes  de  ce 
dilemme  :  ou  faire  reculer  la  Toscane  jusqu'au  rétablissement  de 
la  peine  de  mort,  ce  qui  est  déclaré  impossible;  ou  avancer  jus- 
qu'à la  Toscane  par  l'abolition  générale  de  cette  peine.  Les  limites 
de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas  de  présenter,  non  pas 
même  en  résumé,  soit  l'histoire  de  l'élaboration  du  Code  pénal 
italien,  qui  n'est  pas  encore  terminé,  quoique  entrepris  au  lende- 
main des  annexions  qui  ont  fait  l'unité  de  la  Péninsule,  soit  celle 
du  mouvement  abolitionniste,  dans  les  chambres  ou  en  dehors;  ce 
mouvement  n'a  pu  être  qu'arrêté  ;  le  dernier  projet  du  gouverne- 
ment persiste  à  proposer  l'abolition,  et,  au  mois  de  février  1885, 
la  commission  parlementaire  saisie  de  la  question  s'est  prononcée 
dans  le  même   sens  à  l'unanimité  moins  deux  voix. 

En  Suisse,  la  constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  art.  65, 
modifiant  l'ancien  art.  54,  qui  interdisait  de  prononcer  la  peine 
de  mort  en  matière  |)olitiqiie,  prononça  en  termes  généraux: 
a  La  peine  de  mort  est  abolie.  »  Toutefois  elle  ajoutait  :  «  Sont 
réservées  les  dispositions  du  Code  pénal  militaire  en  temps  de 
guerre.  »  Mais  en  1878,  à  la  suite  de  plusieurs  attentats  odieux 
commis  dans  l'ouest  de  la  Suisse,  un  courant  d'opinion  se  forma 
contre  cette  disposition  de  la  constitution  fédérale  (art.  65,  1"). 
Les  pétitions  circulèrent  bientôt  et  se  couvrirent  de  nombreuses 
signatures.  Aux  partisans  delà  peine  de  mort  vinrent  se  joindre 
les  défenseurs  de  l'autonomie  cantonale  (2).  Alasuite  d'un  vote 
populaire,  l'art.  65  fut  abrogé  et  remplacé  par  le  texte  suivant: 
«  Il  ne  pourra  être  prononcé  de  condamnation  à  mort  pour  cause 
politique...  »  Les  cantons  recouvrèrent  ainsi  la  faculté  d'appliquer 
la  peine  de  mort  aux  crimes  de  droit  commun;  ils  en  usèrent 
diversement,  les   uns   maintenant   expressément  l'abolition,  les 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  décret  :  «  Le  gouvernement  provisoire  de  Toscane, 
—  Considérant  que  la  Toscane  a  été  la  première  à  abolir  en  Europe  la  peine  de 
mort;  —  Considérant  que  si  cette  peine  a  été  rétablie  ensuite,  ce  n'a  été  que 
lorsque  les  passions  politiques  ont  prévalu  sur  la  maturité  des  temps  et  sur  la 
douceur  des  esprits;  —  Considérant,  néanmoins,  que  bien  qu'ainsi  rétablie,  elle 
n'a  jamais  été  mise  à  exécution,  parce  que  chez  nous  la  civilisation  a  toujours 
été  plus  forte  que  la  hache  du  bourreau,  —  a  décrété  et  décrète  :  La  peine  de 
mort  est  abolie,  s 

Un  décret  postérieur,  du  10  janvier  1860,  a  revisé,  en  conséquence,  en 
l'atténuant,  l'échelle  des  peines,  et  substitué  à  la  peine  de  mort  celle  de  Yer- 
gastolo,  peine  perpétuelle  à  subir  dans  l'île  d'Elbe,  avec  emprisonnement  cellu- 
laire durant  les  dix  premières  années,  et  travail  en  commun,  sous  la  règle  du 
silence,  pour  les  années  postérieures. 

(2)  M.  Chaumat,  Annuaire  de  législation  étrangère,  1880,  p.  605. 
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autres  votant,  au  contraire,  le  rétablissement;  les  premiers  sont 
Neuchàtel,  Genève;  les  seconds,  Uri,  Lucerne,  Zug  (1),  etc. 

Outre  les  cas  de  suppression  totale  et  ceux  de  nombreuses  réduc- 
tions, la  peine  de  mort,  là  où  elle  est  maintenue,  a  subi  de  nos 
jours,  quant  aux  idées  sur  sa  mise  en  exécution,  de  singulières 
transformations.  Dans  l'Etat  du  Maine,  de  l'Amérique  du  IVord, 
aux  termes  d'une  loi  de  1837,  le  condamné  à  mort  est  condamné 
en  même  temps  aux  travaux  forcés,  auxquels  il  restera  soumis 
tant  que  le  gouverneur  n'aura  pas  donné  l'ordre  de  son  exécution. 
Ainsi  va-t-il  s'habituer  à  vivre  sous  une  double  chance  de  morta- 
lité: celle  qui  lui  viendra  de  Dieu  et  celle  qui  pourrait  lui  venir 
du  gouverneur  ;  mais  cette  dernière,  ne  s'étant  pas  réalisée  une 
seule  fois  depuis  1 837,  est  à  coup  sûr  la  moins  redoutée  des  deux. 
—  Dans  l'Etat  de  l'Orégon,  de  l'Amérique  du  Nord  également, 
l'exécution  ne  doit  avoir  lieu  que  six  mois  après  la  condamnation: 
six  mois  d'angoisses  ou  de  résignation,  avec  la  mort  eu  perspec- 
tive à  jour  fixe  !  C'est  à  ce  délai  cependant  que  la  justice  a  dû  le 
salut  du  chirurgien  Wood,  innocent  (ci-dess.,  n"1363)  (2).  — La 
règle  de  l'exécution  en  lieu  clos  avec  un  certain  nombre  d'assis- 
tants et  de  témoins  légaux  seulement,  tend  à  se  généraliser;  plu- 
sieurs Etats  de  l'Union  américaine  et  de  l'Allemagne  la  pratiquent; 
la  Prusse  l'a  inscrite  en  son  Code  pénal  dès  1851  (§  8);  le  parle- 
ment anglais  l'a  adoptée  en  1868  (3).  —  La  Suède  a  réglé  ainsi 
l'exécution  de  la  peine  de  mort  (loi  du  10  août  1877)  :  "  La  peine 
de  mort  sera  exécutée  par  décapitation,  dans  la  cour  de  la  pri- 
son... Le  directeur  de  la  prison,  le  chapelain,  ou  l'ecclésiastique 
qui  a  assisté  le  condamné,  le  médecin  de  la  prison  ou  de  la  pro- 
vince,le  ATO«oyq/<:/e  ou  un  membre  de  l'administration  municipale, 
et  un  employé  désigné  par  le  préfet  pour  dresser  procès-verbal, 
doivent  être  présen ts à  l'exécution , ainsi  que  toutes  autres  personnes 
désignées  à  cet  effet  par  le  préfet.  La  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  l'exécution  a  lieu  désigne  également  douze  personnes 
pour  y  assister...  »  —  «  Le  grand-duché  (de  Luxembourg)  a  sup- 
primé cette  publicité.  La  décollation  se  fait  dans  l'intérieur  de  la 
prison  à  déterminer  par  l'arrêt,  en  présence  des  personnes  limi- 
tativement  désignées...  Doivent  assister  à  cette  exécution  :  un 

(1)  En  rétablissant  la  peine  de  mort  (!«'■  juin  1882),  le  canton  de  Zug  exige 
une  majorité  de  cinq  voix  sur  sept  et  donne  le  droit  de  commutation  au  Conseil 
cantonal. 

(2)  C'est  cependant  dans  celte  Union  de  l'Amérique  du  Nord  que  vient  d'avoir 
lieu,  à  Mankato,  le  26  décembre  1862,  avec  le  caractère  de  la  mort  du  guer- 
rier indien,  l'exéculion  à  la  fois  de  trente-huit  Peaux-Rouges,  en  un  système 
de  trente-huit  cordes,  sur  une  même  plate-forme  se  dérobant  tout  d'un  coup 
sous  leurs  pieds;  et  les  cris  de  vengeance  de  la  population  blanche  en  deman- 
daient bien  davantage  encore  :  318  condamnés  à  mort  par  les  conseils  de  guerre  î 

(3)  L'exécution  à  huis  clos  est  prescrite  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
allemand  du  1"  février  1877  (art.  486).  Les  Ktats  allemands  prennent  chez  eux 
des  mesures  pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition. 
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membre  du  parquet  de  la  cour,  le  greffier  des  assises,  le  directeur 
et  le  médecin  de  la  prison,  et  le  commandant  de  la  gendarmerie. 
Suit  une  énumération  des  personnes  qui  peuvent  y  assister;  les 
défenseurs  du  condamne,  le  ministre  du  culte  dont  le  condamné 
aura  réclamé  ou  admis  l'assistance.  En  outre,  le  parquet  de  la 
Cour  et  les  bourgmestres  des  trois  localités  :  domicile  du  con- 
damné, lieu  de  l'exécution  et  commune  où  le  crime  a  été  commis, 
peuvent  donner  chacun  six  autorisations  pour  pénétrer  dans  la 
prison.  Ces  amendements  auront  pour  résultat  d'éviter  au  public 
de  malsaines  émotions,  en  soustrayant  l'exécution  à  la  curiosité 
publique.  D'un  autre  côté,  il  fallait  une  publicité  relative  pour 
donner  au  peuple  la  certitude  de  l'exécution  et  conserver  à  la 
peine  son  caractère  d'cxemplarilé  (1).  »   —  La  publicité  a  été 
supprimée,  en  1880,  à  l'île  Maurice.  —  En  Russie,  l'ukase  du 
25  mai  1881  porte  que  l'exécution  des  condamnés  à  mort  aura 
lieu  dans  l'enceinte  des  prisons,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans 
un  lieu  désigné  par  le  maître  de  police  de  la  ville  :  «  Devront 
être  présents  à  l'exécution  :  un  membre  du  parquet,  le  chef  de  la 
police  de    la  localité,   le   secrétu/re  du  tribunal  et  un  chirur- 
gien, etc.  ;  si  l'exécution  a  lieu  dans  l'enceinte  de  la  prison,  le 
directeur  de  la  prison...  Pourront  être  présents  à  l'exécution  :  le 
défenseur  du  condamné  et  les  habitants  de  la  localité  au  nombre 
de  dix  au  plus,  autorisés  par  l'administration  locale.  L'absence  de 
ces  personnes  ne  sera  pas  un  obstacle  à  l'exécution.  »  —  Le  can- 
ton de  Zugn'a  rétabli  la  peine  de  mort  qu'en  prescrivant  l'exécu- 
tion dans  un  local  clos  en  présence  de  deux  fonctionnaires  du 
pouvoir  exécutif.  —  Eu  Espagne,  une  ordonnance  du  2  février 
1874  a  prescrit  certaines   dispositions  tendant  à  empêcher  que 
l'exécution  de  la  peine  de  mort  ne  devînt  une  occasion  de  diver- 
tissement. —  En  France,  la  proposition  faite  en  1870  au  Corps 
législatif  et  accueillie  en  principe  par  lui  échoua  devant  la  diffi- 
culté qu'il  y  avait  à  déterminer  le  nombre  et  la  qualité  des  assis- 
tants. Le  Sénat  a  voté  en  première  lecture,  dans  sa  séance  du 
2  décembre   1884,   un  nouveau    projet.  Avant  de  passer  à  la 
seconde  lecture,  il  a  tenu  à  recueillir  l'avis  des  cours  (2). 

(1)  M.  LiMELETTE,  Bulletïîi  de  la  Société  de  législatioH  comparée,  1882,  p.  334. 

(2)  Voy.,  dans  la  Gazette  des  tribunaux  et  d&as  le  Droit  da  25  janvier  1885, 
le  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  de  la  cour  de  cassation  par 
M.  l'avocat  général  Arthur  Desjardins.  17  cours  sont  favorables  et  9  défavo- 
rables; 22  procureurs  généraux  sont  favorables  et  5  défavorables.  Sur  la  pro- 
position de  M.  Bardoux,  la  commission  a  maintenu  le  principe  même  de  la  loi. 
Elle  a  fait  disparaître  du  nombre  des  témoins  nécessaires  les  magistrats,  sans 
distinction  entre  ceux  du  parquet  et  les  magistrats  assis.  Elle  a  refusé  d'admettre 
une  portion  du  public  impersonnel,  comme  le  demandent  la  cour  de  cas!<atiou 
et  deux  cours  de  province.  —  Voy.  aussi  M.  Gli.  Luc-vs,  Pétition  au  Sénat 
relative  à  la  suppression  des  exécutions  publiques  des  condamnés  à  mort,  et 
à  l'urgence  de  l'élaboration  d'un  nouveau  Code  pénal  pour  remédier  à  l'état 
anormal  en  France  de  la  répression  en  matière  de  crimes  capitaux  (21  oct. 
1884,  Bulletin  de  la  Soc.  gén.  des  jjrisons,  1884,  p.  818). 
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Là  OÙ  cette  règle  n'existe  pas,  le  fait  y  supplée;  en  quelque  lieu 
à  l'écart  des  habitudes  de  la  foule,  sous  un  jour  crépusculaire, 
l'exécution  se  cache.  Ce  spectacle  tenu  pour  si  exemplaire,  le 
salut  de  la  chose  publique  suivant  les  idées  d'autrefois,  on  s'ef- 
force de  le  soustraire  aux  yeux  du  public. 

Joignez  aux  signes  qui  précédent,  le  but  de  la  correction  assi- 
gné et  poursuivi  aujourd'hui  d'une  manière  plus  ferme  dans  l'or- 
ganisation des  peines  :  ce  dont  il  n'y  a  pas  à  parler  en  supplice 
capital.  Joignez-y  cette  observation  morale,  que  les  grands  cou- 
pable* de  crimes  violents  doivent  être,  par  la  nature  même  des 
passions  qui  les  ont  fait  agir,  plus  susceptibles  d'être  ramenés  au 
bien  que  de  moindres  malfaiteurs  chez  lesquels  le  mal  est  devenu 
une  habitude  et  comme  une  sorte  de  profession;  appuyez,  en  fait, 
cette  observation  théorique,  par  l'expérience  des  récidives  et  par 
les  exemples  de  pareils  coupables  soustraits  par  la  grâce  au  der- 
nier supplice,  et  amendés  plus  facilement,  plus  sincèrement  que 
les  autres,  dans  les  établissements  de  peines.  Joignez-y  l'accrois- 
sement général  des  commutations  par  voie  de  grâce,  lesquelles 
s'étendent,  constatées  aujourd'hui  par  les  statistiques,  sur  plus 
d'un  tiers,  sur  plus  de  la  moitié  du  nombre  des  condamnations 
capitales,  quelquefois  même,  en  certains  pays,  bien  au  delà  de 
cette  proportion.  Joignez-y  enfin  les  motions  portées  devant  les 
législatures,  sans  qu'on  ait  plus  lieu  de  s'en  étonner  comme 
d'une  singularité,  et  le  nombre  des  ouvrages  publiés  avec  auto- 
rité dans  les  diverses  langues  (1).  Tous  ces  faits  sont  des  témoi- 
gnages des  nouvelles  tendances  pratiques  de  notre  temps  vers  la 
solution  du  problème. 

En  Italie  il  y  a  sur  cette  thèse  une  sorte  d'agitation  littéraire, 
dont  un  journal  spécial  s'est  fait  le  centre,  qui  converge  comme 
but  pratique  vers  le  futur  code  pénal  italien,  et  à  la(|uelle  s'asso- 
cient non-seulement  des  écrivains,  des  jurisconsultes,  mais  des 
magistrats  dans  les  divers  rangs  des  juridictions  (2). 

Voici  donc  le  temps  où  l'on  peut  espérer  voir,  avec  calme ,  sans 
aucun  mélange  de  préoccupation  étrangère,  par  la  démonstration 
des  vérités  sociales  et  par  l'observation  des  faits,  les  convictions 
se  former,  et  les  vieilles  pénalités  uniquement  afflictives,  c'est-à- 

(1)  Parmi  ces  ouvrages,  outre  celui  de  M.  Aîittkrmaier,  déjà  cité  ci-dessus, 
nous  D'indiquerons  que  les  suivants  :  —  En  Angleterre,  Philips,  Pensées  de 
vacances  sur  la  peine  de  mort,  Londres,  1858.  —  En  Allemagne,  Berner, 
professeur  de  droit  à  Berlin,  Abolition  de  la  peine  de  7nort,  Dresde,  18G1,  — 
En  Italie,  Pietro  Ellkro,  professeur  à  l'Université  de  Bologne,  Mémoire  sur 
la  peine  de  mort,  Venise,  1858;  Carlo  Cattaneo,  De  la  peine  de  mort  dans 
la  future  législation  italienne.  Milan,  1860;  Filippo  Ambroholf,  procureur  du 
roi  à  Pavie,  Observations  sur  le  Code  pénal  italien,  Milan,  1861. 

(2)  Journal  italien  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  dirigé  par  Pietro 
Ellero,  revue  qui  a  paru,  de  1861  à  1865,  à  Bologne.  M.  EUero  a  déclaré  y 
mettre  fin,  non  qu'il  désespère  de  la  victoire,  mais  parce  que,  suivant  lui,  au 
rôle  du  journal  et  des  individus  doit  succéder  celui  des  associations  et  des  masses. 
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dire  uniquement  dirigées  vers  un  but  de  douleur  ou  de  destruction 
irréparable,  faire  place  à  la  pénalité  nouvelle,  dont  la  science  est 
en  élat  de  montrer  les  bases,  et  dont  nous  avons  à  rechercher  et 
à  exposer  ici  le  système  (I). 

1365.  Les  mutilations,  lésions,  coups  ou  tortures  physiques 
étant  repoussés,  la  destruction  ou  peine  de  mort  étant  con- 
damnée elle-même,  destinée  à  disparaître,  il  ne  reste  plus  à 
considérer  parmi  les  peines  corporelles  que  les  privations  plus 
ou  moins  rigoureuses  de  liberté.  Et,  puisque  la  peine  de  mort, 
en  quelque  législation  que  ce  soit,  ne  peut  Hgurer  jamais  qu'au 
degré  supérieur  de  l'échelle,  comme  un  recours  extrême  contre 
les  crimes  les  plus  graves,  ce  sont  encore,  môme  là  où  elle 
existe,  les  peines  privatives  de  liberté  qui  s'offrent  comme  répres- 
sion corporelle  ordinaire. 

1366.  Or  c'est  ici  que  peuvent  se  trouver  obtenues,  en  totalité 
quant  à  celles  qui  sont  pleinement  réalisables,  et  par  approxima- 
tion autant  que  possible  quant  à  celles  auxquelles  on  ne  saurait 
aspirer  intégralement,  toutes  les  qualités  que  la  science  signale 
comme  désirables  dans  les  peines.  Ainsi  :  —  Quant  aux  condi- 
tions de  légitimitéj  les  peines  privatives  de  liberté  sont  afflic- 
tives,  elle  n'ont  rien  d'immoral  et  sont  personnelles  autant  que 
possible  (ci-dess. ,  n"*  1335  et  suiv.).  —  Quant  au  but  des  peines, 
en  même  temps  qu'elles  sont  exemplaires,  elles  sont  les  seules 
qui,  mettant  le  condamné  à  la  disposition  de  l'autorité  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  soient  susceptibles  de  se  prêter,  au 
moyen  du  régime  physique  et  du  régime  moral  auquel  ce  con- 
damné sera  soumis,  à  une  organisation  véritablement  correction- 
nelle (ci-dess.,  n°'  1338  et  suiv  ).  —  Quant  à  la  mesure,  au  nom- 
bre des  moins  inégales,  car  chacun,  en  définitive,  tient  à  ce  bien 
précieux,  la  liberté  de  son  corps,  elles  se  plient  par  la  durée 
d'abord,  et  en  outre  par  les  variations  plus  ou  moins  rigoureuses 
du  régime,  à  une  division  en  plus  ou  en  moins  tellement  graduée 
qu'elles  peuvent  s'élever  depuis  la  répression  des  infractions  de 
l'ordre  le  plus  léger,  jusqu'à  celle  des  crimes  les  plus  graves 
(ci-dess.,  n°'  1347  et  suiv.).  —  Enfin,  quant  aux  erreurs  judi- 
ciaires reconnues,  quant  à  l'amendement  moral  opéré,  quant 
aux  vicissitudes  des  événements  ou  des  intérêts,  elle  sont  tou- 
jours révocables  à  volonté,  et,  autant  que  possible,  réparables 
(ci-'dess.,  n"'  1349  et  suiv.).  Il  reste  donc  démontré,  par  une 
déduction  rigoureuse,  que  c'est  la  privation  de  liberté  qui  seule, 
parmi  les  peines  corporelles,  est  susceptible  de  réunir  les  qua- 
lités voulues  par  la  science,  et  que  c'est  là  que  le  législateur 
pénal  doit  placer  le  fond  du  système  répressif. 

(1)  AI.  Heilo  a  inséré,  dans  Xx Revue  critique  de  législation  (1867),  un  relevé 
des  personnes  et  des  associations  qui  ont  pris  la  part  la  plus  notable  au  mouve- 
ment abolitionniste.  Trois  rois,  vingt-sept  nninistres  et  dix-sept  professeurs  de 
droit  pénal  figurent  sur  cette  liste. 
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1367.  Mais  il  ne  suffît  pas  qu'un  homme  soit  privé  de  sa  liberté 
corporelle  pour  que  toutes  les  qualités  et  tous  les  effets  désirables 
que  nous  venons  d'énumérer  se  trouvent  réunis  dans  la  peine 
qu'on  lui  fera  subir  ainsi.  Les  privations  de  liberté  veulent  être 
organisées  convenablement  pour  être  à  même  de  répondre  aux 
exigences  de  la  pénalité  rationnelle  ;  une  organisation  vicieuse  les 
en  fera  autant  s'éloigner  qu'une  bonne  organisation  les  en  rap- 
prochera. La  solution  du  problème,  quant  au  fond  du  système 
répressif,  consiste  donc  dans  la  meilleure  ordonnance  à  faire  des 
peines  privatives  de  liberté. 

1368.  La  privation  peut  être  plus  ou  moins  étroite,  l'espace 
dans  lequel  la  vie  et  les  mouvements  du  corps  sont  renfermés 
plus  ou  moins  restreint,  situé  en  tel  lieu  ou  en  tel  autre;  de  là 
des  nuances  de  sévérité  plus  ou  moins  grande,  qui,  quoique  dési- 
gnées ordinairement  sous  des  noms  dilférenls,  ne  constituent  au 
lonJ  que  dos  variétés  de  l'emprisonnement.  Cependant,  à  mesure 
qu'on  pousse  plus  avant  ces  nuances,  on  arrive  à  des  peines  qui 
prenneut  véritablement  un  caractère  à  part,  avec  des  qualités 
ou  des  défauts  qui  leur  sont  propres.  De  ce  nombre  est  la  trans- 
portation  ou  déportation. 

1369.  L'idée  principale  de  la  transportation  est  d'enlever  le 
condamné  du  territoire  de  la  mère  patrie,  du  sein  de  la  popula- 
tion contre  laquelle  son  crime  a  été  commis,  et  de  le  transférer 
en  quelque  localité  lointaine,  ordinairement  quelque  possession 
coloniale  au  delà  des  mers,  qu'il  lui  sera  interdit  de  quitter.  — ^ 
L'affliction  propre  à  cette  peine  consiste  dans  cet  éloignement» 
dans  cette  séparation,  dans  cette  sorte  d'expatriation;  le  but  [)ar- 
ticulier  en  est  de  délivrer  de  cette  manière  la  population  mère  de 
la  présence  du  condamné. 

1370.  D'où  il  suit  que  la  transportation  doit  logiquement  être 
perpétuelle,  autrement  elle  manque  son  but  particulier,  ou  tout 
au  moins  être  prononcée  pour  de  longues  années,  et  que  l'éloi- 
gnement  du  lieu  de  transportation  doit  être  assez  considérable 
pour  mettre,  par  les  difficultés  de  fait,  un  obstacle  de  plus  au 
retour  dans  la  mère  patrie. 

1371.  Mais ,  rendus  au  lieu  de  déportation ,  quel  sort  les  con- 
damnés y  auront-ils?  Seront-ils  enfermés  dans  une  prison,  sou- 
mis à  une  étroite  captivité  corporelle,  suivant  tel  ou  tel  régime 
d'emprisonnement  ?  Seront-ils  organisés  par  escouades  ou  ateliers 
de  captifs,  soumis  à  des  travaux  forcés  de  défrichement,  d'exploi- 
tation, de  colonisation?  Seront-ils  placés,  leur  travail  donné  en 
location,  chez  les  habitants  de  la  colonie,  et  sous  quelle  surveil- 
lance, avec  quelles  restrictions  y  resteront-ils?  Ou  bien  y  seront- 
ils  libres  de  leur  personne  ou  de  leurs  actes,  pourvu  qu'ils  ne 
quittent  pas  le  sol  de  la  colonie?  Ces  diverses  modalités  seront- 
elles  combinées  de  manière  à  former  des  périodes  distinctes 
d'épreuves  successives  par  lesquelles  devront  passer  les  trans- 


34  LIV.    I.    PÉNALITÉ.    PART.    II.    TIT.    V.    DES   PEINES. 

portés?  Durant  leur  peine,  ou  après  les  épreuves  dont  elle  aura 
dû  se  composer  ,  (|uelle  position  ces  transportés  poiirronl-ils 
occuper  dans  la  colonie  :  pourront-ils  y  avoir  une  famille,  y  deve- 
nir propriétaires,  y  remplir  ties  emplois;  leur  fera-t-on  des  con- 
cessions de  terre,  à  quel  titre  et  à  quelles  condilions?  Sous  les 
mêmes  noms  dp  transporlalion  on  déportation  on  voit  combien 
de  pénalités,  différentes  en  réalité,  peuvent  se  cacher. 

1372.  Une  étroite  captivité  corporelle  dans  une  prison  dressée 
surqupl(|ue  (>oint  lointain  au  delà  des  mers,  ce  ser.iit  à  vrai  dire, 
la  rénnion  de  denx  peines  en  une,  l'emprisonnement  dans  la 
transportalion.  En  supposant  la  possibilité  d'organiser  et  de  main- 
tenir un  tel  emprisonnement,  dans  son  régime  intérieur,  snivant 
les  prescriptions  communes  de  la  pénalité  rationnelle,  on  pouirait 
être  tenté  d'y  recourir,  comme  renfermant  une  aggravation  con- 
sidérable de  douleur  et  par  conséquent  d'intimidation,  propre  à 
réprimer  les  pins  grands  crimes  et  à  remplacer  elficacemcnt  la 
peine  de  mort,  que  repousse  le  système  répressif  rationnel  (1); 
mais  cette  possibilité  n'existe  pas.  Le  régime  de  l'emprisonne- 
ment suivant  les  prescriptions  de  la  science  pénale,  surtout 
lorsqu'il  doit  s'appliquer  aux  plus  grands  crimes  ,  demande  la 
surveillance,  la  direction  ,  l'action  incessante  du  pouvoir  central 
supérieur  :  or,  sans  parler  des  difficultés  matérielles  de  ponrvoir 
à  tous  les  services  de  semblables  prisons  au  delà  des  mers  et  d'en 
composer  le  fiersonnel  tel  que  l'exigerait  la  pénalité  rationnelle, 
cette  direction,  cette  action  supérieure  ne  sauraient  y  exister. 
On  aurait  voulu  faire  la  peine  plus  rigoureuse,  on  l'aurait  rendue 
incertaine,  irrégulière;  elle  tomberait  dans  la  catégorie  des  peines 
vicieusement  organisées,  vicieusement  exécutées,  et  elle  man- 
querait ses  deux  buts  essentiels,  la  répression  et  la  correction.  — 
Tout  au  plus  serait-il  possible  de  réaliser  un  tel  système  d'em- 
prisonnement en  des  établissements  colonianx  ou  en  des  dépen- 
dances territoriales  très-rapprochées  de  la  métropole,  sur  lesquels 
l'action  centrale  serait  à  même  de  se  faire  sentir  constamment; 
mais  ce  ne  serait  plus  alors  la  transportation  proprement  dite, 
ce  ne  serait  qu'un  emprisonnement  à  un  degré  plus  rigoureux. 

1373.  Il  ne  reste  donc  pour  la  transportation  véritable  qne  les 
autres  modalités  ou  les  autres  combinaisons  énnmérées  ci-dessns, 
n°  1371.  Or,  en  laissant  de  côté  toutes  les  difficultés,  tous  les 
frais,  toutes  les  incertitudes,  toutes  les  déceptions  qui  se  ren- 
contreront ordinairement  dans  l'exécution;  en  supposant  que  la 
puissance,  la  richesse  d'un  peuple,  la  prudence,  l'habileté  de 
son  gouvernement  et  de  ses  agents  puissent  en  venir  à  bont  :  au 


(1)  Telle  était  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  lorsqu'ils 
avaient  aaaoncé  (art.  17,  Code  pén.),  ce  qui  ne  s'est  jamais  réHJisé,  que  la 
déportation  pourrait  Être  subie  dans  une  prison  située  hors  du  territoire  con- 
tinental. 
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point  de  vue  exclusivement  pénal,  la  transportation,  si  l'on  veut 
l'appliquer  aux  crimes  ou  aux  délits  de  droit  commun,  péchera 
toujours  par  deux  vices  caj)ilaux. 

1374  Le  premier  vice,  c'est  la  plus  grande  inégalité  En  effet, 
ce  voyage  de  long  cours,  cette  traversée  des  mers,  cet  éloignement 
en  un  nouveau  inonde,  cotte  expatriation  sans  retour  détini,  qui 
pourront  être  un  grand  déchirement  pour  les  uns,  seront  pour  les 
autres  un  attrait,  nue  tentation,  une  aventure.  Et  notez  que  cette 
inégalité  a;;ira  en  sens  inverse  de  la  moralité  :  les  coupables  par 
passion,  par  cnlraînemeiit,  ceux  qui  tiennent  à  la  mère  patrie  par 
les  attaches  de  la  famille,  par  les  liens  de  la  société,  par  les 
conditions  d'un  avenir  et  d'une  iéhabililation  possibles  encore, 
ceux-là  éprouveront  le  déchirement;  tandis  que  les  malfaiteurs 
les  plus  endurcis,  ceux  qui  ont  fait  du  crime  une  profession,  un 
métier,  seront  les  moins  sensibles  à  une  pénalité  de  cette  sorte, 
et  par  conséquent  les  moins  durement  trappes.  Voilà  une  peine 
au  rebours  de  ce  qu'exigerait  la  justice. 

1375.  Le  secouii  vice,  qui  découle  directement  du  premier, 
c'est  le  défaut  d'intimidation,  précisément  sur  l'esprit  de  la  popu- 
lation oii  se  cachent  les  éléments  les  plus  dangereux,  et  par  suite 
le  déi'aut  de  protection  suffisante  a  la  société.  Les  honneurs  de  la 
transportation  seront  ambitionnés  comme  couronnement  de  car- 
rière par  les  malfaiteurs  apprentis.  On  verra  de  petits  délinquants, 
des  condamnés  pour  mend  cité,  on  verra  des  nsalheureux  inof- 
fensifs demander  comme  une  grâce  d'être  envoyés  à  la  colonie. 
Je  sais  bien  qu'une  fois  arrivés  là,  si  le  régime  de  répression  est 
convenablement  organisé  et  sévèrement  tenu,  ou  bien  encore  si 
les  installations  sont  insuffisantes,  si  les  ressources  manquent,  si 
le  climat  a  des  rigueurs  extrêmes,  si  les  travaux  sont  épuisants, 
si  l'insalubrité  et  les  maladies  épidémiqiies  surviennent,  ils  ne 
tarderont  pas  à  trouver  les  choses  tout  autres  qu'ils  se  les  étaient 
figurées  de  loin;  mais  voilà  une  peine  au  rebours  encore  de  ce 
qu'exigerait  l'intérêt  social  :  plus  dure  en  réalité  qu'elle  ne  l'est 
en  perspective;  or  c'est  cette  perspective  qui  forme,  avant  tout, 
comme  moyen  de  prévention,  la  garantie  de  la  société.  Aussi 
l'expérience  a-t-elle  fait  reconnaître  la  nécessité  absolue  de  faire 
précéder  la  transportation  ,  si  on  lui  donne  place  dans  le  système 
répressif,  d'un  certain  temps  d'emprisonnement  sévère,  sur  le 
territoire  de  la  mère  patrie,  comme  cola  se  pratique  aujourd'hui 
en  Angleterre,  afin  de  donner  à  cette  peine  du  moins  une  partie 
du  caractère  intimidant  dont  elle  est  dépourvue  par  elle-même. 

137G,  Le  principal  avantage  ,  au  point  de  vue  pénal ,  dont  on 
est  généralement  touché  dans  la  transportation,  c'est  de  se  débar- 
rasser des  malfaiteurs  :  «  Que  le  vaisseau  les  emporte  et  qu'on 
n'en  entende  plus  parler;  notre  sol  en  est  purgé!  »  —  Nous  ne 
dirons  pas  avec  Bentham  qu'il  n'y  a  là  qu'un  déplacement  de 
mal  et  de  danger,  parce  que  le  crime,  et  ceci  est  incontestable, 

3. 
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qu'il  soit  commis  en  Améiique,  en  Océanie  ou  en  Europe,  est 
toujours  crime.  L'objection  a  plus  d'apparence  que  de  réalité.  En 
effet,  quand  vous  transportez  ces  condamnés  sur  quelque  côte  ou 
en  quelque  ile  inexplorée,  en  quelque  colonie  qui  commence  ou 
qu'il  s'atjit  de  fonder,  près  d'une  population  rare,  mal  établie, 
qui  a  besoin  de  bras  et  d'aides  en  toutes  clioses  ,  il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  faire,  ni  pour  le  nombre,  ni  pour  les  intérêts,  ni 
pour  les  occasions  de  crime,  entre  le  milieu  social  d'où  ils  sont 
éloignés  et  celui  où  ils  arrivent.  II  n'y  a  pus  seulement  déplace- 
ment; il  y  a  bien,  quant  à  eux  et  à  leurs  actes  dans  les  nouveaux 
lieux  où  ils  vont  vivre,  diminution  de  mal  et  de  danger.  Mais  il  ne 
suffît  pas  de  regarder  à  ceux  qui  partent ,  il  faut  regarder  surtout 
à  ceux  qui  restent,  à  toute  cette  population  de  malfaiteurs  auxquels 
n'est  pas  appliquée  la  transportation,  à  toutes  ces  mauvaises  na- 
tures qui  ne  sont  encore  qu'au  début  ou  qui  ne  sont  pas  encore 
entrées  dans  la  voie  criminelle,  à  toute  cette  race  coupable  à 
venir,  sur  l'esprit  desquels  la  perspective  de  la  transportation 
manque  d'effet  intimidant.  Vous  débarrassez  votre  société  de 
ceux-là,  d'accord;  mais  c'est  pour  la  livrer  à  ceux-ci,  c'est-à  dire 
aux  plus  nombreux  ,  à  ceux  qui  renaissent  et  qui  s'accroissent 
sans  cesse.  Si  la  peine  contre  les  plus  grands  crimes  n'est  pas  la 
plus  redoutée,  il  n'y  a  plus  de  barrière  qui  nous  en  défende; 
cette  peine,  au  contraire,  devient,  dans  le  calcul  du  malfaiteur, 
par  la  comparaison  avec  les  autres,  une  excitation  à  forfaire.  — 
Ajoutez  que  lorsque  la  colonie  a  pris  son  développement,  que  sa 
population  s'est  accrue,  que  ses  alïiaires  sont  en  prospérité  et 
qu'elle  compte  désormais  dans  les  civilisations  assises,  alors  arri- 
vent l'objection  de  lientbam,  les  répulsions  toujours  plus  vives 
contre  les  transportés,  et  le  mot  de  Franklin  au  ministre  d'Angle- 
terre :  «i  Que  diriez-vous  si,  pour  en  purger  notre  sol,  nous  vous 
envoyions  nos  serpents  à  sonnettes?  » 

1377.  Un  second  avantage  que  peut  contenir  la  transportation 
dans  le  système  pénal ,  et  cette  fois  sous  le  rapport  de  la  réforme 
morale,  c'est  qu'en  dépaysant  les  condamnés,  en  les  portant  dans 
un  milieu  nouveau,  loin  du  théâtre  et  des  souvenirs  de  leurs 
crimes,  en  leur  ouvrant  des  perspectives,  l'espoir  de  facilités, 
de  concessions,  d'établissements  avantageux  au  bout  de  leurs 
épreuves,  on  se  crée  de  plus  grandes  chances  de  les  ramener  à 
une  vie  régénérée.  Cela  est  incontestable;  mais  prenez  garde  que 
ces  perspectives  ne  soient  des  causes  mêmes  qui  ajoutent  à  l'insuf- 
fisance répressive  et  au  défaut  de  caractère  intimidant  en  cette 
sorte  de  peine. 

1378.  Enfin  un  troisième  avantage  se  présente  dans  l'idée  de 
créer  au  moyen  des  transportés  quelque  fondation  coloniale  qui 
plus  tard  tournera  en  bénéfîce,  ajoutera  à  la  puissance  et  à  la 
prospérité  de  la  mère  patrie;  d'employer  aux  premiers  travaux  de 
cette  fondation,  souvent  difficiles,   dangereux,  peut-être  insa- 
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lubres,  des  condamnés  à  réjjard  desquels  on  aura  un  plus  grand 
pouvoir  de  contrainte  et  moins  de  responsabilité.  Nous  ne  suppo- 
sons pas  des  opérations  mal  conçues,  des  hommes  sacrifiés,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise  !  Nous  n'objecterons  pas  les  grandes  dépenses, 
les  obstacles,  les  lenteurs  :  toute  œuvre  de  colonisation  ,  même 
avec  (les  colons  de  bonne  volonté,  avec  des  éléments  honnêtes, 
irréprochables,  est  coûteuse,  lente  et  difficile;  en  ces  œuvres, 
comme  dans  la  plupart  des  grandes  choses,  c'est  la  génération 
présente  qui  paye  et  qui  peine,  afin  que  la  génération  future  pro- 
fite. Nous  supposons  tout  pour  le  mieux;  mais  notez  qu'il  ne 
s'agit  plus  ici  d'un  intérêt  pénal,  il  s'agit  d'un  intérêt  politique  : 
pour  celui  ci,  convient-il  de  sacrifier  l'autre?  pour  IVspoir  d'une 
colonie  à  fonder,  faut-il  livrer  la  mère  patrie  aux  malfaiteurs, 
sans  protection  suffisante,  par  suite  de  l'énervalion  delà  pénalité? 
Je  le  mets  en  fait  :  quelque  rudes,  quelque  hasardeux  que  doi- 
vent être  les  labeurs  d'une  fondation  coloniale,  que  le  gouver- 
nement y  consacre  les  mêmes  dépenses,  qu'il  se  charge  des  frais 
de  transport  et  d'installation  ,  des  soins  de  l'existence,  et  qu'il 
ouvre  linc  perspective  d'établissement  final  à  ceux  qui  s'y  enga- 
geront :  on  verra  en  grand  nombre  des  travailleurs  volontaires, 
des  familles  pauvres,  exemptes  de  tout  délit,  se  présenter  pour  y 
être  enrôlés.  Comment  donc  faire,  avec  succès,  de  tels  labeurs  et 
de  tels  hasards  l'instrument  de  peine  contre  les  grands  crimes? 

1379.  Ainsi  les  avantages  de  la  transportalion  ne  sauraient,  du 
moment  qu'il  s'agit  de  l'appliquer  aux  crimes  ou  aux  délits  de 
droit  commun,  en  pallier  les  deux  vices  radicaux  :  l'inégalité  et 
le  défaut  d'intimidation.  Quelques-uns  même  de  ces  avantages 
ne  font  qu'ajouter  à  ces  vices.  D'où  il  suit  qu'à  l'égard  d(^  ces 
crimes  ou  de  ces  délits,  le  système  répressif  rationnel  ne  saurait 
l'admettre  à  titre  de  peine  proprement  dite,  sauf  à  l'utiliser  dans 
un  emploi  différent  dont  nous  aurons  bientôt  à  parler  (ci-dessous, 
n"  lA&d  et  suiv.). 

1380.  Voulût-on  l'y  admettre,  il  résulte  d'abord  de  sa  durée  à 
vie  ou  du  moins  à  longues  années  (ci-dess.,  n"  1370),  et  en  outre 
de  l'impossibilité  matérielle  de  l'étendre  outre  mesure,  qu'elle 
devrait  être  réservée  contre  les  grands  crimes  seulement,  lesquels 
sont  les  moins  nombreux  :  d'où  il  suit  que,  laissant  en  dehors  tous 
les  autres  délits,  c'est-à-dire  la  grande  majorité,  elle  serait  bien 
loin  de  résoudre  le  problème  de  la  pénalité. 

1381.  Même  en  la  prenant  telle  quelle,  bonne  ou  mauvaise, 
elle  n'est  à  la  portée  que  d'un  petit  nombre  de  nations,  les 
nations  maritimes  qui  possèdent,  avec  des  territoires  coloniaux 
propres  à  de  pareils  établissements,  une  puissance  navale  suffi- 
sante pour  faire  face  à  de  telles  entreprises.  —  Et,  pour  ces 
nations  elles-mêmes,  ce  n'est  qu'une  ressource  temporaire;  car, 
à  mesure  que  les  convois  de  transportés  s'accumulent,  que  l'éta- 
blissement se  remplit,  ou  que  la  colonie  entre  en  prospérité,  la 


38  LIV.    I.    PÉXALITÉ.    PART.    II.    TIT.    V.    DES    PEIXES. 

ressource  est  épuisée  snrce  point,  il  en  faut  chercher  un  autre.  — 
Dans  toutes  les  hypothèses,  c'est  une  peine  dont  l'exécution, 
par  suite  du  temps  (l'alteitte  pour  les  expéditions  maritimes,  des 
hasards  de  la  traversée  et  de  ceux  de  la  guerre,  est  sujette  à  des 
retards,  à  des  iiicei  tiludcs,  à  des  interruptions,  —  Voilà  tout 
autant  de  raisons  qni  démontrent  (|ue,  quoi  qu'on  en  pense,  elle 
ne  saurait  «ntrer  comme  donnée  générale  dans  la  science  univer- 
selle du  droit  pénal,  mais  qu'elle  ne  peut  y  figurer  (pie  comme 
parliculaiite  accidentelle  et  même  temporaire,  en  de  certaines 
sitiialions  qui  en  favorisent  remploi  (1). 

1382.  S'il  s'agii  d'appliquer  la  transportalion,  non  plus  aux 
crimes  de  droit <ommun,  mais  aux  crimes  politiques,  la  thèse  est 
différent*',  et  la  science  rationnelle  en  peut  recommander  l'usage 
aux  Elals  qui  sont  à  même  de  le  réaliser  Ici  les  deux  vices  ({iné- 
galité, de  (éfaut  d'intimidation  disiiaraissent,  et  les  avantages 
restent.  S'il  y  a  inégalité,  elle  sera,  non  pas  au  rehours,  mais 
presque  toujours  dans  le  sens  de  la  justice,  cette  peine  étant  plus 
dure  ;.ux  chels,  aux  meneurs,  qu'aux  agenîs  secondaires.  L'expa- 
triation indéfinie,  en  même  temps  qu'elle  estune  grande  alfliction 
poiirceux  qu'elle  arrache  au  théâtre  et  à  la  vie  politiques,  est  une 
cause  de  sécurité  pour  le  jiouvernemeiit  qui  les  frappe,  et  cepen- 
dant elle  pourra  toujours  prendre  fin  si  les  événements  ou  les 
intérêts  viennent  à  changer.  La  répulsion  des  hahitanis  ne  se  lève 
plus  contre  de  tels  condamnés  et  ne  fait  pas  ohstacleà  leur  venue. 
Enfin,  comme  les  crimes  po!ili(|ues  ne  se  produisent,  pour  ainsi 
dire,  que  par  honffées,  à  de  certaines  époques,  et  que,  somme 
toiit<  ,  le  nomhre  moyen  en  est  minime  (ci-dess.,  n"  737),  l'en- 
comhrement  n'est  pas  à  craindre.  Bien  au  contraire,  ce  qu'on 
peut  avoir  à  y  critiquer  financièrement,  c'est  la  nécessité  dans 
laquelle  on  se  trouvera  de  faire  des  dépenses  considérahles  d'in- 
stallation et  d'entretien  (Oiir  des  étahlissementsqui  la  plupart  du 
tem|)s  resteront  vides  ou  peu  s'en  faut. 

Dans  noire  usage,  cette  peine  prend  plus  particulièrement  le 
nom  de  dêj)Orlation,  quand  elle  est  appliquée  aux  crimes  poli- 
tiques, et  celui  de  transportatioii,  qnand  elle  l'est  aux  crimes  de 
droit  commun. 

1383.  En  modifiant  davantage  encore  les  peines  par  lesquelles 
rhomme  est  affligé  dans  sa  liberté,  on  arrive  à  des  restrictions 
d'une  nature  encore  p'us  particulière,  portant  moins  sur  la  liherté 
corporelle  que  sur  certaines  liheriés  de  droit,  et  qui,  parcelle 
raison,  doivent  se  ranger  dans  la  catégorie,  non  pas  des  peines 
atteignant  l'homme  dans  son  corps,  mais  de  celles  qui  le  frap- 
pent dans  ses  droits,  et  que  nous  examinerons  plus  tard,  en  troi- 
sième lieu. 


(1)  Voy.,  en  sons  contraire,  l'Etude  sur  la  question  des  peines,  publiée  par 
M.  Micliaux,  alors  sous-directeur  des  colonies. 
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§  2.  Peines  frappant  le  coupable  dans  son  naoral. 

1384.  Certainement,  dans  toute  douleur,  dans  toute  peine 
qu'éprouve  rhoinine  il  y  ii  touours  un  effet  moral,  ce  n'est  pus 
la  nialière  qui  souffre,  et,  quand  on  dit  douleur  pUy  si  que,  l'ex- 
pression dépasse  la  pe  sée.  IVIais  la  douleur  peut  arriver  à  l'homme 
par  des  atteintes  corporelles,  conime  elle  peut  aussi  lui  arriver 
par  des  allemles  morales  sans  que  son  corps  soit  lésé  (ci-dess., 
n"  539-2°).  Le  législateur  trouvera-t-il  dans  celles-ci  des  peines 
à  introduire  en  son  système  répressit?  —  Sans  doute  encore  des 
souffrances  morales  marchent  à  la  suite  du  délit,  et  la  conscience 
esi  If'  premier  juge  qui,  presque  toujours,  commence  à  les  infli- 
ger; mais  le  législateur  qui  n'est  pas  maître  de  celh^s-là,  qui  ne 
saurait  ni  les  faire  niiître,  ni  les  diriger,  ni  les  apaiser,  en  cher- 
chera-t-il  qui  soient  les  siennes  et  dont  il  puisse  se  faire  des  in- 
struments ile  pénalité? 

138).  Deux  sortes  d'afflictions  de  cette  nature  ont  été  employées 
en  ce  sens.  On  a  procédé  contre  le  moral,  à  litre  de  peine  légale, 
par  contrainte  ou  par  humiliation. 

1386.  Par  conliainte,  lorsqu'on  a  condamné  un  homme  et 
prétendu  le  forcer  pcnalement  à  faire  des  rétractations,  des  ahju- 
rations  on  des  déclaiations  de  principes,  des  excuses  ou  des  répa- 
rations d'honneur.  Il  y  a  là  une  satisfaction  violente  et  en  même 
temps  puérile,  indigne  de  la  majesté  de  la  loi.  On  ne  commande 
pas  à  la  pensée  ni  au  sentiment.  Qu'est-ce  qu'une  décliiration, 
qu'une  rétractation,  qu'une  foruiule  d'excuse  ou  de  regret,  olile- 
nues  seulement  par  violence?  un  mouvement  de  lèvres,  une 
émission  de  sons,  la  comédie  de  la  forre,  nu  mensonge  imposé 
etsuhi.  Après  avoir  fait  la  sienne,  Galilée  peut  se  relever  en  disant  : 
(n  E pur  si  muove!  y  Etsi  le  comiamné  lutte  d'obstination  avec  le 
juge,  t|ue  faire?  (lomment  arracher  des  p.sroles  à  qui  ne  veut 
les  prononcer,  ou  des  écrits  à  qui  ne  vent  les  tracer?  Il  n'y  a  plus 
que  le  secours  i<es  torluies  on  des  captivités  indéfinies.  Vanité, 
obsiination  en  des  choses  impossibles,  colère  :  combien  nous 
sommes  loin  de  la  justice! 

1387.  Par  humiliation:  le  carcan,  le  pilori,  l'exposition  publi- 
que, les  signes  ou  vêtements  ignominieux,  tels  que  le  san-benito 
de  l'inquisition,  sont  dans  cette  classe.  Bien  que  le  corps,  en  quel- 
ques-unes de  ces  peines,  soit  soumis  momentanément  à  certaines 
contraintes,  ce  n'est  là  qu'une  fornie  d'exécution;  l'etlet  afflictif 
que  le  législateur  y  reclerche  est  celui  de  l'humiliation.  Non- 
seulement  ces  sortes  d'alfliction  sont  des  plus  inégales,  mais  elles 
agissent  en  sens  inverse  des  bons  ou  des  mauvais  sentiments  du 
condamné  :  tandis  que  le  counable  perverti  s'en  rit  ou  les  brave, 
le  coupable  égaré,  celui  en  l'àme  du(|uel  est  restée  la  semence  du 
bien,  s'en  afflige  et  les  envisage  con>me  la  t)artie  la  plus  rigou- 
reuse du  châtiment.  Cynisme  ou  endurcissement  pour  l'un,  déses- 
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pérance  pour  l'autre,  elles  ne  peuvent,  par  beaucoup  de  raisons, 
que  former  obstacle  à  Tamendenient  moral,  au  retour  à  la  vie 
commune  dans  l'avenir.  —  Quant  aux  assistants,  loin  de  tourner 
au  bénéfice,  l'expérience  a  démontré  que  ces  sortes  de  spectacles 
ne  tournent  qu'au  détriment  de  la  morale  publique  :  ils  manquent 
leur  effet  d'intimidation  pour  tomber  dans  un  effet  de  dérision, 
dedésordre  ou  de  dégoût;  ils  appartiennent  aux  époques  de  mœurs 
grossières,  oùlelégislaleurchercheàagirsur  la  foule  brutalement, 

1388.  Les  avertissements,  les  déclarations  de  blâme,  les  répri- 
mandes adressés  judiciairement  au  délinquant  sont  des  diminutifs 
de  ces  peines  par  bumiliation  :  l'eHét  répressif  en  est  trop 
incertain,  suivant  la  tournure  d'esprit  et  la  manière  de  sentir  de 
cbacun,  et  dans  tous  les  cas  trop  peu  intense,  pour  prendre  une 
place  sérieuse  dans  la  pénalité  proprement  dite.  C'est  comme 
peines  de  discipline,  dans  le  régime  particulier  à  cbaque  corps, 
à  cbaque  profession,  que  ces  mesures  peuvent  trouver  leur  véri- 
table utilité. 

1389.  L'humiliation  résultant  de  la  publicité  donnée  à  la  con- 
damnation est  aussi  un  genre  d'affliction  morale  qui  se  joint, 
avec  plus  ou  moins  d'intensité  suivant  le  caractère  et  la  situation 
de  chaque  condamné,  à  la  peine  proprement  dite;  mais  il  y 
aurait  subtilité  et  grave  inconvénient  à  suivre  en  ce  point  Tan- 
cienne  pénalité  européenne,  et  à  prétendre  organiser  cette  péna- 
lité comme  un  instrument  de  supplice.  Même  en  la  bornant  aux 
voies  intellectuelles,  les  seules  admissii)les  aujourd'hui,  le  but 
n'en  doit  pas  être  un  but  de  punition  :  celui  d'ajouter  un  surcroît 
à  la  peine  du  condamné  an  moyen  de  l'humiliation.  Sous  ce 
rapport,  il  suffit  d'abandonner  le  coupable  à  sa  conscience  et  aux 
lumières  de  la  conscience  publique.  —  La  publicité  donnée  à  la 
condamnation  répond  simplement  à  cette  nécessité  sociale,  qu'il 
importe  qu'en  l'esprit  de  tous  ceux  qui  ont  eu  connaissance  du 
délit,  la  connaissance  de  la  condamnation  vienne  satisfaire  le 
sentiment  de  justice,  rétablir  la  confiance  dans  le  droit  et  dans 
les  autorités,  ou  combattre  l'effet  du  mauvais  exemple  (ci-dess., 
n"  1338).  Quelquefois  aussi,  en  certains  délits,  cette  publicilésera 
un  avertissement  de  se  tenir  en  garde,  ou  une  sorte  de  réparation 
civile  qui  concourra  à  la  satisfaction  des  intérêts  lésés.  L'humilia- 
tion s'y  trouvera  sans  doute  comme  effet  accessoire,  occasionnel, 
variable,  tantôt  insuffisant  et  tantôt  exagéré,  indépendant  du  pou- 
voir du  législateur,  mais  non  comme  appoint  de  répression  légale. 
Tel  est  l'esprit  dans  lequel  doivent  être  choisis  et  réglementés  les 
moyens  propres  à  produire  ou  à  étendre  la  publicité,  par  exemple 
des  affiches,  des  insertions  dans  les  journaux,  ou  antres  sembla- 
bles. —  Ainsi  entendue,  il  serait  à  désirer  que  la  publicité  fût  dans 
tous  les  cas  la  plus  grande  possible  ;  si,  en  fait,  le  législateur  est 
dans  la  nécessité  de  restreindre  l'emploi  de  ces  moyens  aux  délits 
les  plus  graves,  ou  à  ceux  qui  appellent  plus  particulièrement 
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cette  sorte  de  réparation,  ou  aux  lieux  dans  lesquels  la  publicité 
de  la  condamnation  importe  le  plus  :  c'est,  d'une  part,  qu'on  est 
bien  obligé  matériellement  d'en  limiter  la  dépense  ;  et  d'autre 
part,  que  souvent,  dans  l'intérêt  même  de  cetîe  publicité,  la  con- 
centrer, c'est  la  fortifier.  —  iVous  tirons  de  ces  observations  cette 
autre  conséquence  :  que  la  publicité  à  propager  est,  en  général, 
plutôt  relative  au  fait  qu'à  l'individu,  plutôt  à  considère)-  comme 
une  mesure  d'utilité  publique,  que  comme  une  exécution  pénale 
contre  la  personne. 

1390.  La  science  conduit,  en  somme,  à  cette  pensée  régulatrice, 
que  ce  n'est  pas  contre  le  moral  que  doit  être  dirigé l'efietafflictif 
de  la  peine.  Pour  le  moral  :  malaiie  l'assainir,  abattu  le  relever, 
obscurci  l'éclairer,  corrompu  le  purifier;  —  s'il  s'agit  de  crimes 
ou  de  délits  de  droit  commun  qui  prennent  leur  source  dans  la 
perversité,  entreprendre  la  régénération  de  l'âme,  de  l'esprit,  des 
habitudes,  et  faire  entrevoir  la  récompense  au  bout;  préparer  et 
conduire  par  l'éducation  et  par  l'instruction  à  une  vie  honnête  et 
à  une  réhabilitation  possible;  —  s'il  s'agit  de  délits  d'opinion  ou 
d'emportement,  rectifier  les  idées,  enseignera  amortir  ou  à  dimi- 
nuer les  passions;  —  s'il  s'agit  dedélifs  non  intentionnels,  inspirer 
plus  de  prudence  dans  les  actes  de  nature  à  offrir  quelque  danger 
pour  autrui,  plus  de  sollicitude  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
et  dans  l'observation  de  la  loi  ;  telle  doit  être  l'action  de  la  peine, 
c'est-à-dire  toujours  une  action  bienfaisante.  Qu'il  s'agisse  de 
délits  graves  ou  de  délits  légers,  toutes  les  nuances  de  la  correction 
y  sont  comprises  (ci-dess.,  n"  1340).  Voilà  donc  la  belle  maxime 
du  système  répressif  rationnel  :  le  mal  de  la  peine  pour  le  physi- 
que, le  bienfait  pour  le  moral.  C'est  ainsi  que  la  peine,  en  même 
temps  qu'elle  doit  satisfaire  aux  exigences  de  la  sécurité  sociale, 
devient  digne  de  la  morale  la  plus  charitable.  C'est  ainsi  que  se 
trouve  transformé  en  bien,  même  quant  à  la  personne  du  con- 
damné, l'emploi  du  mal  dans  les  mains  de  la  société  qui  punit, 
car  c'est  le  mal  physique  pour  arriver  au  bien  moral. 

§  3.  Peines  frappant  le  coupable  dans  ses  droits. 

1391.  Une  peine  quelconque  frappe  toujours  le  coupable  en 
quelqu'un  de  ses  droits  :  par  exemple,  en  des  droits  de  sécurité, 
de  liberté  individuelle,  s'il  s'agit  de  peines  corporelles;  maisnous 
parlons  ici  de  celles  qui  peuvent  l'atteindre  en  des  droits  autres 
que  ceux  relatifs  à  la  garantie  du  corps  ou  du  moral  (ci-dess., 
n'  589-3°).  Ces  droits  sont  de  deux  sortes  :  ils  se  réfèrent,  soit 
aux  biens,  soit  à  l'état  et  à  la  capacité  légale  des  personnes  dans 
les  actes  de  la  vie  privée  ou  de  la  vie  publique. 

1392.  Un  caractère  commun  aux  afliictions  de  ce  genre,  c'est  la 
plus  grande  inégalité  :  fort  grande  déjà  dans  les  peines  qui  frap- 
pent sur  les  biens,  mais  elle  y  peut  être  jusqu'à  certain  point  cor- 
rigée; plus  grande  encore  dans  celles  qui  frappent  sur  l'état  et  sur 
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la  capacilé  dfs  personnes,  à  tel  point  quePcffet  i.ffliclif  de  cesder- 
nières  d»  vient  problématique  quant  à  la  majeure  [>arlie  des  oou- 
pahles,  (lu  moins  si  roii  s'en  tient  aux  criuies  ou  aux  délits  ordi- 
naires, c'est-à-dire  àceux  qui  forment  la  usasse  usuelle  des  cilliiires 
pénales.  Ni  les  unes  ni  les  autres  de  ces  aifliclions  ne  comportent 
un  travail  actif  pour  la  réforme  mor-ile;  elles  ne  sauraient  avoir 
d'influen(;e  a  cet  égard  qued  une  manière  intiirecte,  par  la  crainte 
d'une  nouvelle  ptrte  de  biens  ou  par  le  désir  de  recouvrer  les 
droils  perdus.  Trop  peu  graves,  d'ailleurs,  du  moment  que  la 
culpabilité  s'élève,  pour  satisfaire  par  elles-mêmes  à  la  justice  et 
aux  nécessités  de  la  répression.  Ces  raisonnemeuls  suffisent  pour 
démontrer  qu'elles  ne  peuvent  constituer  le  fond  dn  système 
répressif  rationnel;  il  reste  à  les  ex;  miner  en  particulier,  pour 
déterminer  dans  quel  sens  et  jusqu'à  quel  point  elles  peuvent  y 
figurer. 

Droits  relatifs  aux  biens. 

139.3.  Les  peines  atteignant  le  condamné  dans  ses  biens  sont 
de  deux  sortes  :  la  confiscation  et  l'auiende.  lia  première  procède 
par  translation  de  propriété,  la  seconde  par  création  d'obligation. 
L'ellet  de  l'une  est  de  rendre  l'État  propiiélaire  d«'S  choses  confis- 
quées, 1  effet  de  l'autre  est  de  le  rendre  créancier  du  montant  de 
l'amende. 

J394.  Lorsque  la  confiscation  consiste  à  attribuer  à  PEtat,  non 
pas  certains  objets  spécialement  déterminés,  mais  l'universalité 
des  biens  du  condamné,  ou  même  une  quote-part  de  cette  univer- 
salité, il  n'y  a  [las  seulement  une  translation  de  propriété,  ii  y  a 
une  sorte  de  succession.  Tout  vivant  que  soit  le  condamné,  le  fisc 
lui  surcède,  c'est-à-dire  est  mis  eu  sa  place  dans  l'ensemble  de 
ses  droits  de  fortune  ou  dans  une  quote-part  de  cet  ensemble.  I^es 
confiscations  de  ce  genre  se  désignent  sous  le  nom  de  confisca lions 
générales.  Qu'elles  soient  totales  ou  partielles,  si  minime  même 
qu'en  soit  la  quote-part,  le  caractère  éminemment  distinclif  en  est 
toujours  dans  cet  effet  successoral  :  pour  le  tout  ou  pour  partie, 
il  y  a  succession  à  une  personne  vivante.  Immorales,  parce  qu'elles 
sont  de  nature  à  susciter  la  cupidité  et  à  y  prendre  source,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  en  l'ancienne  pénalité  euro|>éeniie  lorsqu'elles  étaient 
appliquées  aux  biens  d'une  personne  puissante,  lorsque  la  loi  en 
disposait  au  profit  des  délateurs,  ou  le  roi  au  profit  descourtisiins, 
qui  les  sollicitaient  en  guise  de  faveur,  elles  sont  iniques  surtout 
parce  qu'elles  frappent  directement  des  innocents.  En  effet,  la 
loi  pénale  intervertit  l'ordre  de  transmission  des  biens,  elle  ouvre 
une  succession  anticipée,  et  elle  en  repousse,  â  titre  de  peine,  la 
famille  innocente,  pour  y  appeler  le  fisc  ou  ses  cessionnaires. 
Tout  a  été  dit  à  ce  sujet  :  la  confiscation  générale  est  conciamnéc 
par  la  science  :  et  cette  condamnation,  dans  les  législations  pénales 
positives  au  courant  du  progrès  moderne,  est  aujourd'hui  acquise 
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à  la  pratique.  Ce  peut  être,  surtout  dans  les  luttes  politiques,  une 
arme  de  «[uerre;  ce  ne  sera  jauiais  un  acte  de  justice. 

1395.  Reste  la  conliseation  qui  se  nomme  confiscation  spé- 
ciale. Mais  comment  trouver  les  caractères  généraux  indispensa- 
bles à  lédiction  d'une  peine  dans  la  confiscation  de  certains  objets 
spéciaux?  Quelque  affliction  qu'il  soit  possible  de  laire  ressentira 
Thomme  par  la  perte  de  quelqu'une  des  choses  qu'il  a  en  sa  pro- 
priété et  auxquelles  il  peut  tenir  pins  O"  moins,  comnent  placer 
la  rejression  de  la  culpaliilité  d.ins  un  «jcnre  d'aifliciio  qui  ne 
peut  dépendre,  pour  son  existcnee  romme  pour  son  étendue,  que 
d'accidt'uts  pmement  individuels?  A  (|uel  propos  la  loi  pénale 
irait-elle,  parexeniple,  ordonner,  en  gui.^e  de  punition  de  tel  ou  tel 
délit,  la  confisciition  de  la  maison  du  délinquant,  ou  de  son  champ, 
de  son  cheval  on  de  tel  autre  objet  désigné?  Et,  d'abord,  le  délin- 
quant a-t-il  en  sa  propriété  un  tel  objet?  Kt,  si  celui-ci  l'a,  cet 
au'ie,  auteur  d'im  pareil  délit,  l'aura-l-il  aussi?  Kt  pourquoi 
choisir,  pour  en  enlever  la  proiriéié  au  délit  quant,  telle  chose 
plulô  que  telle  antre?  Evidemment,  rien  de  ce  qui  reeommande 
une  affliction  comme  instnim<?nt  de  pénalité  ne  se  rencontre  ici. 

1396.  Mais  il  est  possible  que  certaines  choses  ayant  figuré 
d'une  Uianière  ou  d'autre  dans  le  d-lit,  à  cause,  soit  de  leur  na- 
ture, soit  de  leur  de.'^tinalion,  soit  de  la  m;mièrG  dont  elles  y  au- 
ront été  produites,  obtenues  ou  données,  se  trouvent  telles  ou  en 
UJie  telle  cosidition  que  le  principe  même  de  la  propriété  de  ces 
choses  en  soif  vicié,  de  telle  sorte  que  l'aire  tomber  une  telle  pro- 
priété et  attiibuer  ces  choses  à  l'Klat,  afin  qu'il  en  dispose  conve- 
nablement, ne  soit  plus  qu'une  œuvre  de  lojiique  légale,  qu'une 
conséquence  légitime  à  déduire  ries  laits.  —  Il  en  sera  ainsi,  par 
exenîple,  s'il  s'agit  d'armes  on  d'instruments  dangereux  dans  les 
mains  du  délinquant,  ou  dangereux  et  prohibés  d'une  manière 
absolue,  ou  de  choses  nuisibles,  telles  que  des  poisons  interdits, 
des  denrées  frelatées  ou  corrompi.es,  des  imajjes  ou  des  livres 
obseènes  :  ou  bien  des  choses  formant  les  produits  ou  les  profits 
illicites  du  délit,  qu'il  importe  par  consé(|uent  de  ne  pas  biisserau 
délinquant,  comme  des  monnaies  [^ar  lui  falsifiées,  des  denrées 
fabriquées  en  fraude  ou  en  contrefaçon,  des  ohji'fs  ou  des  sommes 
par  lui  reçus  pour  commettre  le  délit,  |)ar  exemple  pour  porter 
un  faux  témoignage;  ou  enfin  s'il  s'agit  de  choses  ou  de  valeurs 
par  lui  données  pour  faire  commettre  le  délit,  nar  exemple  pour 
corrompre  un  fonctionnaire  :  il  n'a  plus  la  propriété  «le  ces  vab'urs, 
puisqu'il  les  a  données,  et  le  fonctionnaire  ne  les  a  pas  acqjiises, 
puisqu'il  ne  les  devrait  qu'à  une  cause  honteuse.  —  Il  est  telle- 
ment vrai  que  dans  ces  derniers  cas  l'idée  déterminante  de 
pareilles  confiscations  n'est  pas  de  punir  le  délin(juant,  que  bien 
souvent  il  sera  juste  et  nécessaire  de  les  prononcer  quel  que  soit 
le  propriétaire  des  objets  confisqués,  quand  bien  même  ce  pro- 
priétaire ne  serait  pas  le  délinquant,  et  sans  être  obligé  de  mettre 
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ce  propriétaire  personnellement  en  cause,  par  cela  seul  que  ces 
objets  seront  liés  au  délit  et  en  constitueront  plus  ou  moit)S  étroi- 
tement les  éléments  matériels. 

1397.  Concluons  donc  que  dans  le  système  répressif  rationnel 
ce  n'est  pas  comme  moyen  de  punition  que  la  confiscation  spé- 
ciale doit  être  admise,  mais  qu'elle  y  interviendra  seulement  à 
titre  accessoire  dans  les  cas  où  le  principe  même  de  la  propriété 
de  tel  ou  tel  objet  particulier  lié  au  délit  sera  vicié,  soit  dans  la 
personne  du  coupable,  soit  même  dans  celle  d'anlrui,  de  telle 
sorte  qu'il  n'y  aura  plus  là,  pour  ainsi  dire,  de  propriété  légi- 
time. 

1398.  Les  mêmes  objections  ne  s'élèvent  pas  contre  l'amende  : 
il  n'y  a  dans  ce  genre  d'affliction  aucun  etfet  successoral  sem- 
blable à  celui  des  confiscations  générales,  ni  aucune  des  incerti- 
tudes ou  des  incohérences  qui  existeraient  dans  les  confiscations 
spéciales,  si  le  législateur  voulait  les  employer  comme  punition 
(ci-dess.,  n°  1395).  Tout  homme  peut  être  constitué  débiteur 
envers  l'Etat  d'une  somme  d'argent,  sauf  l'emploi  ultérieur  des 
moyens  propres  à  faire  acquitter  cette  dette,  et  une  telle  consti- 
tution d'obligation  n'est  qu'un  fait  personnel  au  condamné. 

1399.  Ce  genre  de  peine  ne  comporte  aucun  travail  actif  de 
réformation;  la  somme  est  payée  ou  due  :  si  la  Ifçon  profite  au 
condamné,  ce  ne  peut  être  que  par  l'affliction  qu'il  en  ressent  et 
par  la  crainte  d'en  essuyer  une  semblable  dans  l'avenir.  Aussi  ne 
peut-on  pas  dire  que  l'amende  soit  une  peine  correctionnelle 
dans  la  véritable  acception  du  mot,  c'est-à-dire  une  peine  réfor- 
matrice, organisée  pour  l'entreprise  suivie  d'une  régénération 
morale  du  condamné.  Il  suit  de  là  que,  seule,  elle  n'est  appro- 
priée qu'à  ces  sortes  de  délits  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  eu 
perversité,  dépravation  de  l'âme,  et  où  le  caractère  afflictif  de  la 
peine  peut  suffire  pour  mettre  en  garde  le  délinquant  contre  des 
récidives.  En  tout  autre  cas  elle  manquerait  un  des  buts  essen- 
tiels de  la  peine,  la  correction. 

1400.  Quant  au  second  but,  celui  de  la  répression  aiflictive, 
l'amende  s'accommode  avec  la  plus  grande  facilité,  moyennant  le 
chiffre  de  la  condamnation,  aux  nuances  de  la  culpabilité  infé- 
rieure dans  les  délits  les  plus  légers  ou  dans  les  espèces  d'infrac- 
tions dont  nous  venons  de  parler;  mais,  du  moment  que  laculpa- 
bihté  atteint  un  certain  point  et  un  certain  caractère  de  gravité, 
l'efTet  afflictif  de  l'amende  devient  insuffisant  pour  la  justice  et 
pour  l'exemple  à  la  fois;  la  personne  même  du  délinquant  est 
engagée  dans  la  répression  et  doit  en  être  frappée  :  sinon,  il 
semblerait  que  les  délits  se  pourraient  commettre  à  prix  d'argent, 
et  que  moyennant  finances  il  serait  loisible  au  riche  de  s'en  tirer. 
—  Mais,  à  ce  point  même  de  culpabilité  qui  commande  une  répres- 
sion personnelle,  l'amende  a  encore  une  utilité  particulière.  Il 
n'est  pas  rare  que  suivant  les  caractères,  les  situations,  les  cir- 
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constances  de  fait,  la  cause  pénale  soit  telle  que  le  délinquant  s'y 
doive  montrer  plus  sensible  à  une  perte  d'argent  qu'à  une  puni- 
tion corporelle;  qu'il  ait  pris  son  parti  sur  celle-ci,  par  exemple 
sur  un  emprisonnement  de  quelques  mois,  moyennant  lequel  il 
se  sera  donné  la  satisfaction  ou  il  aura  tiré  le  profit  de  l'action 
punissable  ;  tandis  que,  si  l'appoint  d'une  condamnalioa  pécu- 
niaire y  est  ajouté,  l'efficacité  de  la  répression  en  deviendra  com- 
plète. Cet  appoint  se  rencontrera  encore  utilement  dans  la  puni- 
tion des  délits  ou  des  crimes  qui  prennent  leur  source  en  un  sen- 
timent de  cupidité,  à  l'égard  desquels  la  peine  pécuniaire  ira 
frapper  l'àme  du  coupable  dans  le  vice  même  qui  l'a  poussé  au 
mal,  dans  l'objet,  peut-être  dans  les  produits  cachés  de  sa  con- 
voitise :  analogie  morale  qui  est  au  nombre  de  celles  que  nous 
admettons  (ci-dess.,  n"  1345). 

1401.  La  conclusion  de  ces  réflexions,  c'est  que  Tamende  doit 
entrer  dans  le  système  répressif  rationnel,  non  pas  comme 
pouvant  constituer  le  fond  de  ce  système,  mais  d'abord  comme 
peine  des  délits  légers,  et  ensuite,  même  dans  les  délits  graves, 
comme  appoint  utile  à  ajouter  en  certains  cas  à  la  peine  corpo- 
relle. 

1402.  Les  amendes,  quoique  n'ayant  pas  le  caractère  succes- 
soral des  confiscations  générales,  n'en  arriveraient  pas  moins,  en 
définitive,  par  suite  et  sous  forme  d'exécution,  si  elles  étaient 
exagérées,  à  un  résultat  analogue  :  la  ruine  de  la  famille  innocente. 
Le  droit,  ici,  n'est  pas  enlevé  directement,  il  est  vrai,  à  cette 
famille,  comme  lorsqu'on  la  repousse  de  l'hérédité  ouverte  par  la 
confiscation  générale;  mais  elle  souffre  pécuniairement  delà  perte 
de  biens  imposée  au  chef.  Cette  extension  de  la  souffrance  est 
chose  inévitable  en  toute  peine  (ci-dess.,  n°  1337),  et  particu- 
lièrement en  fuit  d'amendes;  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  législateur 
de  l'empêcher;  mais  c'est  une  raison  impérieuse  pour  lui  d'en 
modérer  les  effets.  Les  amendes  ne  doivent  pas  aboutir,  par  leur 
résultat  final,  à  n'être  que  des  confiscalions  détournées  Une  autre 
raison  en  proscrit  encore  l'exagération  :  c'est  que  les  amendes 
exagérées  deviennent  le  plus  souvent  illusoires  par  l'impossibilité 
pour  le  fisc  d'en  obtenir  le  payement. 

1403.  Mais  qu'est-ce  que  l'exagération?  qu'est-ce  que  la  pro- 
portion en  fait  d'amendes?  Rien  ne  serait  plus  inégal,  sous  le 
rapport  afflictif,  que  l'égalité  de  cbidre  appliquée  à  toute  personne 
en  des  délits  identiques  :  la  somme  qui  pour  celui-ci  est  superflue, 
jouissance,  adminicule  dans  sa  fortune,  sera  pourcet  autre  utilité, 
strict  nécessaire,  plus  que  l'avoir  qu'il  aura  jamais. 

Lescriminalistes  théoriciens  ont  cherché  le  moyen  arithmétique 
de  fixer  sur  quelque  base  commune  celte  proportion,  et  le  légis- 
lateur positif  n'est  pas  sans  en  avoir  essayé  quelque  part.  Lu  de 
ces  moyens  serait  de  prendre,  pour  unité  de  calcul,  à  l'égard  de 
chaque  condamné,  une  journée  de  son  reveau  :  les  amendes 
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seraient  foutes  prononcées  par  la  loi  pénale  suivant  cette  for- 
mule :  "  Tant  de  journées  ou  tant  de  mois  ou  tant  d'années  de 
revenu  »  ;  formule  très-simple,  bien  commode  pour  le  législa- 
teur et  dont  il  ne  devrait  jamais  s'écarter.  Ce  serait  là  inconîes- 
tablemenl  la  meilleure  solution  suivant  la  justice,  parce  que  ce 
serait  la  meilleure,  proportion  à  établir.  La  seule  objection  est 
une  objection  de  fait  :  comment  apprécier  le  revenu  de  ch.icuri, 
à  quelles  investigations  inquisitoriales  et  fin.ilement  incertiiines 
ne  faudra-t-il  pas  se  livrer,  et  par  suite  quelles  complications 
dans  l'administration  de  la  justice  criminelle! —  Ou  bien  une 
journée  de  travail,  suivant  le  gain  que  chaque  condamné  serait 
à  même  de  faire  dans  sa  profession  :  mais  ceux  qui  n'ont  pas  de 
prolession,  qui  vivent  du  revenu  de  leurs  capitaux  acquis  ou  tout 
au  plus  de  l'administration  de  leurs  biens;  et  ceux-là  surtout  qui 
n'ont  qu'une  profession  hasard^'use,  comme  les  professions  com- 
merciales, dont  les  bénéfices  sont  variables,  problématiques  et 
cachés?  —  Ou  bien  une  journée  de  loyer  payée  par  chacun  pour 
son  logement  :  ce  qui  serait  substituer,  par  approximation,  à  la 
réalité  difficile  à  connaître,  un  signe  plus  visible  et  plus  facile- 
ment appréciable,  mais  souvent  trompeur,  de  la  fortune  indivi- 
duelle. 

De  tels  modes  de  procéder,  outre  l'avantage  de  la  justice, 
aurait  celui,  bien  important  encore,  de  suivre  naturellement  le 
cours  delà  valeur  métallique  en  échange,  dans  chaque  temps  et 
dans  chaque  lieu,  et  de  tenir  constamment  la  loi  pénale  à  jour 
sous  ce  rapport  Le  désir  d'une  plus  grande  simplicité  les  a  fait 
usui'llement  écarter;  cependant  il  n'est  pas  dit  que  les  difficultés 
qu'ils  offrent  ne  pussent  être  surujontées,  et  que,  tout  en  renon- 
çant à  une  exactitude  d'appréciation  précise  en  des  choses  qui  ne 
la  comportent  pas,  il  ne  fût  possible  d'introduire  dans  la  loi 
pénale  un  système  de  calcul  parfaitement  praticable  qui  en  appro- 
chât, et  qui  fût  dans  tous  les  cas  bien  préférable  aux  inégalités 
choquantes  résultant  d'un  chiffre  fixe,  le  même  pour  tous.  Le 
calcul  basé  sur  la  formule  «  tant  df>  journées  de  revenu  »,  le 
plus  juste  de  tous,  deviendrait  facile  à  mettre  en  application  du 
moment  que  la  loi  pénale  donnerait  au  juge,  pour  l'appréciation 
du  revenu  de  chaque  condamné,  un  large  pouvoir  d'évaluation 
approximative,  d'après  les  principaux  éléments  de  preuve  en 
quelque  sorte  ostensibles,  et  au  besoin,  d'après  la  commune 
renommée,  sans  l'astreindre  à  rechercher  une  détermination 
rigoureusement  exacte,  suivant  des  vérifications  minutieusement 
imposées. 

A  défaut,  il  est  nécessaire  au  moins  que  la  loi  pénale  laisse, 
dans  la  fixation  du  taux  des  amendes,  une  grande  latitude  entre 
le  minimum  et  le  maximum j  se  fiant  au  juge  pour  qu'il  fasse 
lui-même,  du  mieux  qu'il  pourra,  l'établissement  de  quelque 
équilibre  entre  la  fortune  du  condamné  et  l'amende  à  prononcer 
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contre  ce  condamné.  Mais  ne  voilà-t-il  pas  un  bien  pins  grand 
arbitraire,  et,  sous  sa  facilité  apparente,  une  bien  plus  jrande 
difficulté  pour  le  juge  de  garder,  entre  les  diverses  affaires  et 
entre  les  diverses  personnes,  une  réalité  quelconque  de  propor- 
tion? 

1404!.  Au  lieu  d'être  attribuée  à  l'Etat,  il  peut  y  avoir  utilité, 
du  moins  er)  certains  délits  spéciaux,  à  ce  que  l'amende  le  soit, 
en  partie  ou  mAme  en  totalité,  au  profit  d'une  commune,  de 
certains  établissements,  de  certaines  institutions  de  bienfaisance, 
comme  des  hospices;  mais  jamais  au  profit  des  dénonciateurs, 
ni  comme  prime  au  zèle  dfsagimls  qui  auront  servi  à  faire  con- 
stater et  à  faire  punir  les  délits.  On  peut  trouver  ce  mode  de 
récompense  commode,  et  l'on  en  a  des  exemples  en  droit  positif. 
Mais  il  importe  que  la  justice  pénale  soit  franche,  même  dans  la 
personne  de  ses  agents  inférieurs,  de  tels  mobiles  intéressés,  et 
que  nul  soupçon,  même  mal  fondé,  ne  puisse  en  atteindre  l'exer- 
cice. 

Nous  en  dirons  autant  des  confiscations. 

Droits  relatifs  à  l'état  et  à  la  capacité  légale  des  personnes. 

1405.  Si  l'on  se  fait  du  droit  l'idée  qu'on  en  doit  avoir  :  —  qu'il 
n'est  autre  que  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  morale  de  l'activité 
humaine,  à  la  nécessité  d'action  ou  d'inaction  dans  les  rapports 
que  les  hommes  ont  entre  eux,  et  que,  quelle  que  soit  la  variété 
d'acception  que  le  génie  et  la  flexibilité  du  langage  aient  donnée 
au  mot,  en  le  prenant  au  singulier  ou  au  pluriel,  dans  un  sens 
abstrait  ou  dans  un  sens  concret,  au  géu'^-ral  ou  au  particulier, 
toujours,  en  dernière  analyse,  il  faut  revenir  à  ce  point  de  départ 
(ci-dess.,  n"'  11  et  suiv.),  —  on  en  déduira  a  priori  et  sans 
démonstration  plus  longue  cette  conclusion  :  que,  bien  qu'il  pût 
y  avoir  incontestablement,  en  fait,  un  moyen  d'affliger  un  homme 
dans  la  privation  qui  lui  serait  imposée  de  tels  dioits  ou  de  tels 
autres,  c'est-à-dire  du  pouvoir  de  faire  tel  acte  ou  de  s'en  ahste- 
nfr,  d'exiger  des  autres  telle  action  ou  telle  inaction,  la  loi  pénale 
positive  n'est  cependant  pas  libre  d'employer  ce  mal  à  volonté, 
dans  le  but  seul  d'en  faire  un  genre  de  souffrance,  parce  qu'elle 
n'est  pas  libre  de  changer  à  son  gré  les  nécessités  morales  de 
l'activité  humaine. 

14-06.  Pi.rmi  les  rapports  d'où  naissent  les  droits,  il  en  est  de 
nécessaires,  qui  tiennent  aux  conditions  mêmes  de  l'existence  de 
l'homme,  à  l'accomplissement  de  sa  destinée,  ou  à  des  faits 
immuables  en  sa  vie.  Quel  que  soit  le  moyen  d'affliction  qu'elle 
y  pût  trouver,  la  loi  pénale  ne  devra  jamais  priver  un  condamné 
des  droits  qui  dérivent  de  tels  rapports;  toute  pénalité  qui  en 
usera  autrement  se  mettra  en  désaccord  avec  les  conditions  de  la 
nature  humaine.  Elle  offrira  en  outre  ce  vice  particulier,  qu'elle 
frappera  souvent  d'une  manière  directe  des  innocents,  atteignant 
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non-seulement  le  condamné,  mais  encore  des  personnes  étran- 
gères au  délit,  avec  lesquelles  s'établissent  et  se  produisent  ces 
rapports  nécessaires. 

1407.  Il  est  d'autres  rapporls,  au  contraire,  qui  n'ont  pas  la 
même  nécessité,  qui  sont  pour  la  plupart  artificiels,  établis  par 
des  raisons  d'utilité  plus  ou  moins  bien  appréciée,  susceptibles 
d'être  créés  ou  détruits  suivant  l'occurrence.  Même  à  l'égard  de 
ceux-ci,  le  principe  de  la  généralité  et  de  l'égalité  do  droit,  prin- 
cipe sur  lequel  doit  être  assis  l'ordre  légal  de  tout  Etat  bien  orga- 
nisé, ne  permet  pas  de  priver  un  condamné  des  droits  qui  en 
dérivent,  dans  le  seul  but  de  faire  souffrir  ce  condamné  et  de 
cbercber  dans  ce  genre  de  souffrance  un  instrument  de  peine, 
que  rien  ne  recommande  à  ce  tilre  (ci-dess.,  n°  1392).  La  priva- 
tion ne  devra  avoir  lieu  que  lorsqu'il  naîtra  du  délit  même  ou  de 
la  situation  dans  laquelle  le  coupable  ou  la  personne  poursuivie 
se  trouvera  placée  par  suite  du  délit  un  motif  logique  de  retirer 
ou  de  suspendre  le  droit  en  question.  Cette  privation  alors  se 
produira,  non  pas  comme  punition  proprement  dite,  mais  comme 
conséquence  logique  du  délit  ou  de  la  situation  qui  aura  suivi  le 
délit. 

1408.  Le  principal  de  ces  motifs  et  le  plus  concluant  est  celui 
de  l'indignité,  de  l'inaptitude  morale  démontrée  par  le  délit;  mais 
il  ne  suffira  pas  d'une  assertion  vague  et  générale  d'indignité, 
tirée  de  ce  que  le  délinquant  aura  encouru  telle  peine  :  il  faudra 
que  la  démonstration  spéciale  de  l'indignité  lessorle  de  la  com- 
paraison même  du  délit  commis  avec  le  droit  en  question,  et  en 
ressorte  étroitement.  —  Ces  exclusions  ou  décbéances  offrent 
alors  un  nouveau  genre  d'analogie  morale,  que  nous  admettons 
dans  des  limites  restreintes  (ci-dess.,  n"'  1344  et  1345). 

1409.  Un  autre  motif  se  rencontrera  dans  ce  fait,  que  l'exis- 
tence ou  l'usage  du  droit  en  question  serait  inconciliable  avec 
l'exécution  de  la  peine  corporelle  iniligée  au  coupable,  soit  parce 
qu'il  pourrait  avoir  pour  eCfet  de  détruire  ou  de  diminuer  l'effi- 
cacité de  cette  peine,  soit  parce  que  l'exécution  elle-même  de 
cette  peine  serait  un  obstacle  aux  situations  et  aux  rapports  dans 
lesquels  prend  naissance  ou  peut  être  exercé  le  droit. 

1410.  Enfin  on  pourra  trouver  encore  un  motif  suffisant  dans 
le  besoin  de  faire  de  la  privation  de  tel  ou  tel  droit  un  moyen  de 
contrainte  contre  une  personne  en  rébellion  envers  la  loi,  par 
exemple  contre  un  accusé  contumax,  en  lui  déniant  certains 
avantages  de  cette  loi  à  laquelle  il  résiste,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
obéi. 

1411.  Mais  toujours,  que  ce  soit  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces 
motifs  que  la  privation  ou  la  décbéance  de  droit  soit  prononcée, 
la  distinction  capitale  entre  les  droits  nécessaires  qui  doivent 
restera  l'abri  de  la  loi  pénale  et  ceux  que  cette  loi  peut  atteindre, 
devra  être  observée. 
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1412.  Il  importe,  à  ce  sujet,  de  bien  distinguer,  relativement 
aux  droits  que  les  hommes  peuvent  avoir,  ce  que  les  jurisconsultes 
appellent  la  jouissance  et  ce  qu'ils  nomment  Vexercice  du  droit. 
La  jouissance  du  droit  est  la  faculté  passive  d'en  avoir  à  son 
compte  le  profit,  les  avantages,  la  satislaction;  l'exercice  est  la 
faculté  active  de  faire  soi-même  les  actes  qu'il  comporte,  les  actes 
nécessaires  pour  faire  naître  ces  profits,  pour  les  recueillir,  pour 
en  disposer.  —  Or,  il  est  des  droits,  ceux  par  exemple  de  pro- 
priété, (le  créance,  de  recours  aux  tribunaux,  qui  sont  de  nature 
à  pouvoir  être  exercés  par  autrui  en  notre  nom  :  ici  la  distinction 
est  évidente;  nous  pouvons  être  privés  de  l'exercice,  obligés  de 
voir  un  autre  en  faire  les  actes  pour  notre  compte,  et  néanmoins 
conserver  la  jouissance  du  droit.  —  Il  en  est  d'autres,  au  con- 
traire, qui  ne  comportent  pas  un  tel  remplacement;  celui-là  seul 
qui  a  le  droit  est  admis  à  l'exercer,  et  nul  autre  en  son  nom  :  tels, 
par  exemple,  le  droit  de  disposer  par  testament,  et  ceux  d'un 
grand  nombre  de  fonctions  ou  de  services  publics.  Ici  la  distinc- 
tion semble  plutôt  nominale  qu'effective,  puisque,  privé  de  la 
faculté  d'exercer  soi-même  le  droit  et  ne  pouvant  le  faire  exercer 
par  autrui  pour  son  compte,  la  jouissance  qu'on  en  garde  paraît, 
en  fait,  illusoire.  Elle  le  sera  en  effet  le  plus  souvent;  cependant 
quelquefois  elle  aura  encore  ici  ses  avantages  :  ainsi,  le  droit 
continuera  de  résider  d'une  manière  abstraite  en  la  personne  qui 
aura  été  privée  de  l'exercice  seulement,  et,  du  moment  que 
l'obstacle  à  l'exercice  aura  cessé,  le  droit,  toujours  subsistant, 
reprendra  par  cela  seul  son  efficacité;  ainsi  encore,  si  l'on  sup- 
pose que  les  actes  d'exercice  aient  été  faits  régulièrement  avant 
la  privation  de  cet  exercice,  ils  conserveront  leur  validité  nonob- 
stant cette  privation  ultérieurement  survenue,  puisque  le  fond  du 
droit,  ou  en  d'autres  termes  la  jouissance  du  droit  aura  toujours 
subsisté.  —  La  distinction  étant  ainsi  établie  même  pour  le  cas 
où  elle  est  moins  efficace,  on  voit  qu'il  y  aura  toujours  à  consi- 
dérer, dans  les  privations  de  droits  à  prononcer  par  la  loi  pénale, 
si  c'est  la  jouissance  même  du  droit  ou  l'exercice  seulement  qui 
doit  être  retiré. 

1413.  Le  premier  motif,  celui  d'indignité,  atteindra  généra- 
lement le  fond  même  du  droit,  tandis  que  les  deux  autres  se  bor- 
neront à  l'exercice. 

1414.  Une  autre  observation,  c'est  que  l'inviolabilité  des  droits 
nécessaires  dont  nous  avons  parlé  au  n°  1406  est  vraie  quant  au 
fond  même  de  ces  droits,  quant  à  la  jouissance,  mais  ne  l'est  pas 
toujours  quant  à  l'exercice.  —  Rien,  en  effet,  pour  un  certain 
nombre  de  ces  droits,  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  pénale,  par  l'un 
ou  l'autre  des  trois  motifs  que  nous  avons  signalés,  en  retire  l'exer- 
cice au  condamné,  tout  en  lui  en  laissant  le  bénéfice.  Les  actes 
que  nécessite  cet  exercice  seront  faits  alors  par  quelqu'un  au  nom 
du  condamné,   mais  celui-ci  en  profitera.  Un  défaut  d'âge,  des 
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maladies  ou  affections  mentales,  pourraient  amener  de  telles  situa- 
tions; la  logique  pénale,  dans  le  cas  où  elle  se  produira,  n'aura 
pas  moins  de  pouvoir. 

1415.  Ces  principes  généraux  étant  posés,  il  resterait  à  en  faire 
l'application  raisonnée  à  chaque  espèce  de  droit  en  particulier; 
mais  c'est  là  une  étude  de  détiiil  qui  sortirait  des  limites  élémen- 
taires de  notre  traité.  On  voit  que  les  divers  points  à  considérer, 
à  propos  de  chaque  droit,  seront  : 

1"  Si  le  droit  mis  en  question  est  un  de  ces  droits  nécessaires, 
inséparablement  liés  aux  conditions  de  la  nature  humaine,  que  la 
loi  pénale  ne  peut  enlever  au  condamné;  ou  un  de  ceux  dont  elle 
ne  peut  lui  enlever  que  l'exercice,  à  charge  de  lui  en  laisser  tou- 
jours la  jouissance;  ou  enfin  un  de  ces  droits  occasionnels  ou 
artificiels  dont  elle  peut  le  priver  totalement.  Il  se  trouvera  des 
uns  et  des  autres  de  ces  droits,  soit  en  ce  qui  concerne  l'individu, 
la  famille  ou  l'Etat,  soit  dans  les  rapports  d'homme  à  homme  ou 
dans  les  rapports  d'homme  à  société,  c'est-à-dire  dans  le  droit 
privé  ou  dans  le  droit  public.  En  effet,  on  ne  peut  pas  concevoir 
un  homme  à  côté  d'un  autre  homme  sans  qu'à  l'instant  naissent 
de  l'un  à  l'autre  des  nécessités  morales  d'actions  ou  d'inactions 
exigibles,  c'est-à-dire  des  droits;  on  ne  peut  pas  concevoir  un 
bomme  dans  une  société  sans  que  de  l'un  à  l'autre  naissent  à 
l'instant  de  semblables  nécessités  d'actions oud'inactions  exigibles, 
c'est-à-dire  des  droits:  or,  tant  qu'un  homme  reste  vivant,  par 
cela  seul  qu'il  est  vivant,  toujours  faut-il  qu'il  soit  au  milieu 
d'autres  hommes  et  dans  une  société,  en  une  positi(m  quelconque  ; 
toujours  fiiut-il,  par  conséquent,  qu'il  y  ait  de  lui  aux  autres,  à 
sa  charge  ou  à  son  profit,  des  droits  nécessaires.  Qu'est-ce  donc 
que  cette  peine  nommée  mort  civile,  par  laquelle  il  serait  sup- 
posé qu'un  homme  vivant  est  mort  pour  le  droit,  comme  si  cela 
était  possible?  Qu'est-ce  que  cette  autre  sorte  de  peine  par 
laquelle  un  homme  serait  mis  hors  la  loi,  avec  permission  à  cha- 
cun de  l'injurier,  de  le  dépouiller,  de  le  molester,  de  le  blesser, 
de  Ir  mettre  à  mort  ?  Y  a-t-il  la  moindre  idée  de  ce  que  c'est  que 
le  droit,  en  des  aberrations  pareilles?  Et  du  plus  au  moins,  du 
moment  qu'il  s'agit  de  la  privation  d'un  droit  quelconque,  la 
question  n'est-elle  pas  toujours  de  savoir,  avant  tout,  quel  est  le 
pouvoir  de  la  loi  pénale  positive  à  l'égard  de  ce  droit  ? 

2"  Après  la  question  de  pouvoir  vient  cette  autre:  Y  a-t-il  un 
motif  logique  qui  exige  ou  qui  demande  que  la  privation  du  droit 
ait  lieu  ?  Question  dont  la  solution  affirmative  a  besoin  d'être 
maintenue  dans  d'étroites  limites, 

3°  Et  enfin  quelle  sera  l'étendue  de  celte  privation  ?  Le  motif 
logique  qui  la  demande  ou  qui  l'autorise  veut-il  qu'elle  ait  lieu 
pour  l'exercice  seulement  ou  même  pour  la  jouissance  du  droit? 

1416.  Nous  n'exceptons  pas  de  ces  règles  certaines  afflictions 
qui,  sans  imposer  une  captivité  matérielle  au  corps,  atteignent 
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cependant  la  personne  en  quelques-uns  de  ses  droits  de  liberté 
individuelle,  ceux  de  résider  dans  le  pays,  de  s'y  fixer  en  un  lieu 
quelconque  ou  de  s'y  mouvoir  librement,  et  font  comme  une 
transition  entre  les  peines  privatives  de  liberté  proprement  dites 
et  les  peines  privatives  de  droits  (ci-dess.,  n°  1383).  Tels  sont  le 
bannissement  hors  du  territoire  de  l'Etat,  avec  prohibition  d'y 
revenir;  l'interdiction  de  séjourner  en  telle  ville,  en  telle  partie 

f dus  ou  moins  étendue  du  territoire;  l'obligation  de  résider  en  tel 
ieu  marqué.  —  L'analyse  démontre  qu'aucune  des  qualités 
essentielles  pour  une  peine  ne  se  rencontre  dans  ces  sortes  de 
restrictions  de  droits;  que  des  inconvénients  majeurs  y  sont  atta- 
chés; qu'aucune  d'elles  ne  doit,  en  conséquence,  figurer  à  titre 
de  peine  proprement  dite  dans  le  système  répressif  rationnel.  Ce 
n'est  qu'à  titre  de  précautions  et  de  mesures  complémentaires 
après  l'expiration  delà  peine  (ci-dessous,  n"'  1487  et  suiv.),  que 
quelques-unes  de  ces  restrictions  peuvent  être  employées,  avec 
toute  la  réserve  qu'exigent  toujours  les  privations  de  droits,  et 
seulement  lorsqu'on  trouve  dans  le  délit  ou  dans  les  conséquences 
de  la  pénalité  infligée  un  motif  logique  d'en  agir  ainsi. 

§  4.  Conclusion. 

1417.  De  l'appréciation  raisonnée  qui  précède  sort,  par  une 
logique  impérieuse,  la  composition  du  système  répressif  rationnel. 

Les  peines  privatives  de  liberté  constituent  le  fond  de  ce 
système. 

Les  amendes  y  figurent  sur  un  plan  inférieur  :  l"  comme  puni-  , 
tion  suffisante  à  elle  seule  pour  cei tains  délits  légers;  2°  comme 
appoint  quelquefois  utile,  même  à  l'égard  des  délits  plus  graves. 

Les  confiscations  spéciales  et  les  pertes  et  déchéances  de  droits 
y  interviennent,  non  pas  comme  instruments  de  punition,  mais 
seulement  comme  conséquences  logiques  à  déduire,  en  certains 
cas,  soit  du  délit,  soit  de  la  situation  du  condamné. 

1418.  C'est  ainsi  qu'après  avoir,  dans  son  enfance,  sous  les 
inspirations  de  l'esprit  de  vengeance,  du  talion  ou  de  l'analogie, 
débuté,  en  fait  de  peines,  parla  variété  et  par  la  multiplicité,  qui 
s'y  maintiennent  encore  en  droit  positif,  et  qui  paraissent  toujours 
nécessaires  à  certains  esprits,  la  pénalité  est  conduite  par  la 
science  à  l'unité  (ci-dess.,  n°  1352);  car,  en  dernière  analyse,  à 
part  l'emploi  inférieur  ou  l'appoint  utile  de  l'amende,  on  ne 
trouve  plus  dans  le  système  répressif  rationnel  qu'une  seule 
peine,  la  privation  de  liberté,  susce|)tible  à  elle  seule  de  se  gra- 
duer suivant  les  nuances  les  plus  diverses  de  la  criminalité. 

§  5.  Ordonnance  des  peines  privatives  de  la  liberté. 

1419.  La  privation  de  liberté  peut  être  plus  ou  moins  étroite, 
revêtir  des  formes,  contenir  des  gênes  ou  des  restrictions  plus  ou 
moins  dures  :  d'où  la  distinction,  dans  les  législations  positives 

4. 
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et  dans  la  pratique,  de  peines  diverses,  portant  des  noms  dififé- 
rents,  mais  qui  toutes  consistent,  quoique  à  des  degrés  variés,  en 
cette  affliction  commune,  la  privation  de  liberté  (ci-dess.,  n°  1368). 
C'est  à  ce  point  de  vue  commun  que  nous  en  traiterons,  sous  le 
nom  générique  à' emprisonnement,  lequel  reçoit  ainsi  dans  la 
théorie  un  sens  beaucoup  plus  large  que  celui  auquel  nous  sommes 
habitués  dans  le  langage  technique  de  notre  Code. 

1420.  Les  peines  privatives  de  liberté  sont  toutes  formées  de 
deux  éléments  essentiels  :  la  durée  et  le  régime;  il  s'agit  pour 
le  législateur  de  mesurer  Tune  et  d'organiser  l'autre,  le  tout  sui- 
vant le  motif  qui  justifie  et  suivant  le  but  auquel  tend  la  privation 
de  liberté.  C'est  de  là  que  sortent  les  variétés  d'emprisonnement. 

1421.  Nous  n'avons  pas  à  parler  de  certaines  privations  de 
liberté  fondées  uniquement  sur  des  causes  de  droit  civil  privé  ou 
de  droit  de  famille  (les  aliénations  mentales,  la  contrainte  par 
corps  au  payement  d'une  dette,  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle). Etrangères  au  droit  pénal,  aucun  caractère  de  répression 
publique  ne  devrait  jamais,  même  en  apparence,  y  être  mêlé;  et 
trop  souvent,  par  l'insuffisance  du  local,  par  la  grossièreté  ou 
par  l'insouciance  des  temps,  de  malheureuses  confusions  ont  été 
commises  à  cet  égard.  La  partie  du  droit  dont  nous  traitons,  la 
pénalité,  n'a  rien  à  y  voir. 

Quant  au  droit  pénal,  l'emprisonnement  y  est  employé  à  raison 
toujours  de  quelque  délit  commis,  mais  contre  diverses  personnes 
et  à  divers  desseins  dont  nous  croyons  qu'il  est  essentiel  de  faire 
dès  l'abord  la  séparation. 

Emprisonnement  de  garde,  emprisonnement  de  peine,  emprisonnement 
d'éducation  correctionnelle. 

1422.  Il  est  employé,  en  premier  lieu,  contre  celui  sur  lequel 
pèse  l'inculpation  de  certains  délits,  afin  de  l'empêcher  de  se 
soustraire  à  l'action  de  la  justice  pénale,  en  s'assurant  de  sa  per- 
sonne, dont  la  présence  sera  nécessaire  au  cours  de  la  procédure 
et  à  l'exécution  de  la  condamnation,  si  condamnation  il  y  a.  — 
Cette  sorte  d'emprisonnement,  que  nous  nommerons,  d'après  le 
but  même  qu'il  doit  avoir,  emprisonnement  de  garde,  ne  saurait, 
sans  une  violente  injustice,  contenir  en  soi  aucun  caractère  de 
peine.  Plus  la  durée  en  pourra  être  courte,  mieux  la  raison  du 
droit  et  l'intérêt  public  seront  satisfaits,  et  le  régime  n'en  doit 
avoir  rien  de  répressif.  Il  est  étranger,  par  conséquent,  au  point 
qui  nous  occupe  ici.  Il  se  réfère  aux  nécessités  et  aux  formes  de 
la  procédure  pénale,  que  nous  aurons  à  étudier  plus  tard. 

1423.  L'emprisonnement  est  employé,  en  second  lieu,  contre  le 
condamné;  il  l'est  alors  comme  instrument  de  peine  publique. 
Nous  le  nommerons  en  conséquence  emprisonnement  de  peine  : 
c'est  celui  même  dont  nous  avons  à  traiter. 

1424.  Enfin  il  est  employé  aussi  contre  les  mineurs  d'un  cer- 
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tain  âge  qui,  reconnus  coupables  du  fait  poursuivi,  sont  acquittés 
néanmoins  sous  le  rapport  de  la  peine  publique,  comme  ayant  agi 
sans  un  discernement  suffisant  pour  mofiver  l'application  d'une 
pareille  peine,  mais  à  l'égard  desquels  il  est  jugé  nécessaire  que 
l'Etat  se  substitue,  par  voie  de  contrainte,  à  la  famille,  et  exerce 
un  pouvoir  de  meilleure  éducation  et  de  correction  quasi  domes- 
tique (ci-dess.,  n"271,  291  et  suiv.)-  —  Cette  troisième  sorte 
d'emprisonnement,  qui  portera  le  nom  A' emprisonnement  d'édu- 
cation correctionnelle,  ne  laisse  pas  que  d'avoir  un  caractère 
répressif,  mais  bien  différent  du  caractère  de  l'emprisonnement 
qui  précède,  puisque  là  il  y  a  condamnation  et  ici  acquittement; 
là  peine  publique  et  ici  mesure  d'éducation  et  de  correction  par 
l'Etat  substitué  à  la  famille  (ci-dess.,  n°  271).  II  formera  dans 
l'ordonnance  pénale  nn  appendice,  mais  un  appendice  parfaite- 
ment distinct  du  précédent. 

1 425.  L'emprisonnement  degarde,  l'emprisonnement  de  peine 
et  l'emprisonnement  d'éducation  correctionnelle  étant  si  divers 
en  droit,  tant  par  les  motifs  qui  les  justifient  que  par  le  but  vers 
lequel  ils  sont  dirigés,  doivent  Tètre  aussi  dans  la  pratique,  non- 
seulement  par  le  régime,  mais  aussi  par  le  local,  par  l'établisse- 
ment matériel  où  ils  se  subissent.  A  moins  d'opérer  dans  l'esprit 
du  public  une  déplorable  confusion,  de  bouleverser  ses  idées  de 
justice  et  d'enlever  à  la  loi  pénale  toute  sa  moralité  exemplaire, 
il  faut  que  ce  public  ne  voie  pas  la  même  porte  de  prison  se  fer- 
mer sur  l'inculpé,  sur  le  condamné,  sur  le  mineur  acquitté,  et  la 
même  muraille  les  enfermer.  Tant  que  cette  séparation  des  établis- 
sements n'aura  pas  lieu,  la  raison  du  droit  sera  froissée;  des  quar- 
tiers séparés  danslemême(4ablissement  ne  sontquedes  palliatifs, 
que  des  transactions  auxquelles  on  peut  se  laisser  conduire  par 
certaines  difficultés  ou  par  certaines  considérations  matérielles, 
mais  qui  ne  donneront  jamais  satisfaction  suffisante  aux  principes 
rationnels,  ni  à  celui  de  la  justice,  ni  à  celui  de  l'utilité 
sociale  (1). 

Emprisonnement  de  peine  :  répression  et  correction. 

1426.  Cette  séparation  entendue,  traitant  ici  de  l'emprisonne- 
ment de  peine,  nous  poserons  en  préliminaire  qu'il  est  impossi- 
ble de  faire  une  bonne  ordonnance  de  cet  emprisonnement,  si  on 
ne  l'assied,  avant  tout,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
théorie  fondamentale,  sur  l'idée  de  ces  deux  buts  essentiels  de  la 
pénalité:  rexein[)le  à  faire  et  l'amendement  à  produire,  l'afllic- 
tion  physique  et  le  bienfait  moral  (ci-dess.,  198  et  suiv.,  1390), 
ou,  en  termes  usuellement  consacrés,  la  répression  et  la  cor- 
rection. 

(1)  M.  Bérenger  ingiste  vivement  en  ce  sens  dans  son  rapport  sur  la  réforme 
des  prisons  départementales. 
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1427.  Les  deux  éléments  dont  se  forme  toute  peine  privative 
de  liberté,  la  durée  et  le  ré^jime,  sont  de  nature  à  concourir  l'un 
et  l'autre,  quoique  en  des  proportions  différentes,  à  chacun  de 
ces  deux  buts. 

1428.  Pour  la  répression,  la  durée  |)lus  ou  moins  longue,  le 
régime  plus  ou  moins  sévère,   apporteront  les  nuances  les  plus 
variées  de  pénalité;  mais  c'est  la  durée,  moyen  arithmétique,  qui 
doit  rester  le  moyen  principal  de  mesure  et  de  gradation  (ci-dess., 
n'  1327).  —  Un  point  essentiel,  c'est  de  ne  jamais  faire  agir  en 
sens  contraire  ces  deux  éléments  de  mesure,  car  autrement  que 
deviendrait  la  gradation?  La  peine  la  plus  redoutée  sera-t-elle 
celle-ci,  dont  le  régime  est  plus  sévère,  mais  la  durée  plus  courte, 
ou  celte  autre,  dont  le  régime  est  plus  doux,  mais  la  durée  plus 
longue?  Vous  avez  deux  forces  qui  pourraient  contribuer  à  un 
même  e-Tet,  et  vous  les  faites  combattre  l'une  par  Taulre,  dételle 
façon  qu'à  cause  de  la  différence  de  leur  nature,  il  devient  impos- 
sible mênie  d'apprécier  quelle  en  est  la  résultante  I  Le  régime 
restant  le  même,  la  durée  serait  encore  à  elle  seule  un  moyen 
non  équivoque  de  gradation;  si  vous  y  joignez  les  variations  de 
régime,  que  ce  soit  en  harmonisant  ensemble  ces  deux  éléments, 
que  toujours  aux  sévérités  de  la  durée  correspondent  les  sévérités 
du  régime.  Toute  ordonnance  des  peines  privatives  de  liberté 
dans   laquelle  cette   règle  ne  sera  pas  observée  (et  elle  ne  l'a 
presque  jamais  été  malheureusement  en  droit  positif)  sera  une 
ordonnance   vicieuse.  —   Au  contraire,   cette    harmonie    étant 
observée,  l'emprisonnement,  pour  tous  les  délits  autres  que  ceux 
punissables  seulement  d'une  amende,  pourra  suivre,  en  descen- 
dant ou  en  s'élevant,  tous  les  échelons  de  la  culpabilité,  depuis 
les  plus  bas  jusqu'aux  plus  hauts;  lui  seul  pourra  fournir,  dans 
la  pratique,  le  moyen  le  plus  simple  d'effectuer,  par  les  gradations 
les  plus  ménagées  et  pourtant  les  plus  claires,  toutes  les  atténua- 
tions ou  aggravations  de  peine  qui  seront,  à  un  litre  quelconque, 
décrétées  ou  autorisées  par  la  loi. 

1429.  En  ce  qui  concerne  la  correction,  le  moyen  principal 
gît,  en  sens  inverse,  dans  le  régime.  La  durée  y  aura  bien  son 
influence,  mais  une  influence  absolument  dépendante  de  celle  du 
régime.  Suivant  le  régime,  l'emprisonnement  peut  être  la  peine 
la  plus  dépravalrice,  comme  seul  il  peut  se  prêter  à  un  véritable 
travail  de  réforme  sur  le  moral  des  condamnés  (1). 

1430.  En  effet,  par  cela  seul  qu'un  homme,  à  raison  d'un  méfait 
par  lui  commis,  est  frappé  d'un  châtiment,  le  mal  qui  lui  est  ainsi 
infligé,  on  ne  peut  le  nier,  lui  fait  faire  un  retour  en  sa  propre 
conscience;  il  lui  remet  en  mémoire  cette  harmonie  morale,  que 
le  bien  doit  être  suivi  du  bien  et  le  mal  suivi  du  mal;  il  lui  en 

(1)  Sur  le  réjjime  liyjjiénique  et  moral  des  prisons,  voy.  M.  Stevens,  les  Pri- 
sons cellulaires  en  Belgique  (1878). 
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fait  faire  l'expérience  pratique,  et,  ne  fût-ce  que  par  la  crainte 
d'un  nouveau  châtiment,  ce  mal  a  une  certaine  tendance  à  le 
détourner  de  nouveaux  délits.  C'est  là  l'effet  élément;)ire  de  cor- 
rection qui  gît  dans  l'affliction  elle-même,  le  seul  qu'ait  eu  en 
vue  riincienne  pénalité  lorsqu'elle  disait  :  «^  Pœnaconstituitur  in 
emendationem  hominum  «  (ci-dess. ,  n"  210).  —  Mais  si ,  à  côté 
de  cette  tendance,  le  mal  infligé  comme  peine  est  d'une  telle 
nature  qu'il  dégrade  le  coupable,  qu'il  lui  inspire  des  sentiments 
abjects  ,  qu'il  le  pousse  au  cynisme  ,  à  la  haine  ,  à  la  vengeance  , 
au  désespoir,  ou  qu'il  livre  sa  vie  à  un  milieu  corrupteur,  à  un 
enseignetnent  quotidien  de  vices  et  de  délits,  la  faible  tendance 
vers  l'amendement  que  porte  en  soi  l'affliction  s'absorbe  inaper- 
çue en  de  si  funestes  effets,  la  peine  va  au  rebours  du  but  auquel 
elle  doit  tendre  :  elle  est  dépravatrice.  Tel  est  le  cas  de  la  ma- 
jeure partie  des  peines  dans  les  anciens  systèmes  répressifs;  tel 
est  surtout  celui  de  l'emprisonnement,  quand  le  régime  en  est 
vicieux. 

1431.  Cette  tendance  à  la  correction  au  moyen  du  seul  effet 
afflictif  de  la  peine  pourra  suffire,  tant  qu'il  ne  s'agira  que  d'in- 
fractions légères,  placées  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  culpa- 
bilité, qui  ne  dénotent  pas  le  besoin  d'entreprendre  un  travail 
suivi  de  réforme  sur  le  moral  du  condamné  (ci-dess.,  n"  1340). 
Ce  sera  alors  le  cas  des  peines  d'amende  prononcées  seules;  car 
l'amende ,  c'est-à-dire  l'obligation  de  payer  au  fisc  une  certaine 
somme,  n'a  rien  en  soi  ni  de  dépravateur  ni  de  réformateur;  elle 
n'agit  correctionnellement  que  par  le  seul  effet  de  l'affliction 
qu'elle  contient  (ci-dess.,  n"'  1392  et  1399).  Ce  sera  encore  le 
cas  des  emprisonnements  à  termes  fort  courts,  car  quelques 
jours,  une  ou  deux  semaines  d'emprisonnement,  n'offrent  pas 
le  temps  nécessaire  pour  entreprendre  un  travail  sérieux  de 
réforme  sur  le  moral  humain  (ci-dess.,  n"  1341).  Le  principal 
ou  même  le  seul  effet  correctionnel  se  trouve  encore  ici  dans 
l'affliction. 

1432.  Mais,  du  moment  que  l'emprisonnement  atteint  une 
certaine  durée,  arrive  l'obligation  pour  le  législateur  d'en  orga- 
niser le  régime  de  manière  que  tout  y  concoure  au  travail  de 
cette  réforme  morale,  second  but  essentiel  de  la  pénalité.  — 
Il  ne  faut  pas  exagérer  à  cet  égard  la  longueur  du  temps  néces- 
saire pour  que  le  législateur  songe  à  introduire  dans  l'emprison- 
nement le  régime  réformateur  et  à  en  espérer  qut'lque  chose. 
Nous  sommes  bien  loin  d'adopter  l'opinion  de  ceux  qui  en  fixe- 
raient le  terme  à  un  an  ,  ou  même  à  deux  ans,  et  qmi  dans  les 
emprisonnements  de  moindre  durée  ne  verraient  plus  qu'un  effet 
de  répression  à  poursuivre.  Sans  doute  au-dessous  de  ce  terme  le 
temps  pourra  manquer  pour  faire  faire  aux  détenus  un  appren- 
tissage professionnel,  pour  leur  donner  des  notions  suffisantes 
d'instruction   élémentaire,  ou  même  pour   entreprendre  cette 
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double  tâche  ;  mais  tous  n'ont  pas  besoin  d'apprentissage  ovt 
d'instruction  élémentaire;  la  régularité  d'un  travail  utile,  ne  i'ût-ce 
que  durant  quelques  mois,  est  déjà  pour  la  direction  de  leur  esprit 
quelque  chose,  et  d'ailleurs,  au-dessus  de  l'instruction  profes- 
sionnelle et  de  l'instruction  élémentaire,  n'y  a-t-il  pas  l'édu- 
cation, n'y  a-t-il  pas  cette  lumière  morale  qui,  semblable  à  la 
lumière  du  monde  physique,  marche  vite,  et  qui  souvent,  une 
fois  l'obstacle  levé,  n'a  besoin  que  d'un  éclair  pour  faire  jour  dans 
l'âme  ? — Ces  termes  d'un  an  ou  de  deux  ans  sont  venus,  en  réalité, 
de  l'exploitation  industrielle  des  condamnés,  qui  n'a  rien  à  faire 
ici;  ils  ont  passé  de  là  dans  les  systèmes  qui ,  tout  en  repoussant 
la  pensée  d'exploitation ,  veulent  néanmoins  construire  et  orga- 
niser la  prison  sur  le  type  d'une  manufacture;  ils  peuvent  toucher 
à  certaines  dilficultés,  à  certaines  exigences  d'intérêts  ou  d'amé- 
nagements matériels  ;  mais,  quand  on  veut  les  assigner  pour  limites 
restrictives  au  régime  réformateur,  on  n'est  plus  dans  la  vérité  ni 
dans  la  généralité  de  la  science.  Sans  qu'il  soit  possible  à  qui  que 
ce  soit  de  nier  l'influence  de  la  durée  sur  le  succès  à  espérer  d'un 
travail  d'amélioration  morale,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que 
tout  emprisonnement  doit  avoir,  outre  le  caractère  répressif,  le 
caractère  correctionnel.  Nous  bornerons  aux  emprisonnements^ 
minimes  de  quelques  jours,  ou  d'une  ou  de  deux  semaines,  la 
tendance  à  la  correction  placée  uniquement  dans  l'effet  al'flictif 
lui-même;  mais  au  delà  commence  immédiatement  la  nécessité 
d'un  régime  qui  contienne  un  travail  actif  pour  arriver  à  cette 
correction. 

1433.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  si  réformer  des  con- 
damnés est  une  tâche  pleine  de  difficultés,  et  qui  sera  souvent 
déçue,  les  empêcher  de  se  corrompre  mutuellement  est  un  résul- 
tat toujours  possible  à  obtenir,  résultat  négatif,  il  est  vrai,  mais  qui 
entre  par  cela  même  plus  impérieusement  encore  dans  les  devoirs 
du  législateur.  Une  peine  dépravatrice,  iniquité  contre  celui  à  qui 
elle  est  imposée,  calamité  contre  l'intérêt  commun,  est  une  mons- 
truosité en  droit  pénal  (ci-dess.,  n°  1342).  En  laissant  même  à 
part  l'amélioration,  il  est  donc  de  toute  rigueur  que  le  régime  de 
l'emprisonnement  soit  tel  qu'il  mette  obstacle,  et  un  obstacle  radi- 
cal, à  la  corruption  des  détenus  les  uns  par  les  autres.  Et,  comme 
la  corruption  marche  plus  vite  que  l'amélioration  ,  il  n'y  a  [,as  à 
distinguer  ici  entre  les  emprisonnements  à  minime  ou  à  plus^ 
longue  durée;  et,  comme  il  ne  s'agit  pas,  en  ce  principe,  de  péna- 
lité, mais  qu'il  s'agit  d'obligation  pour  l'Etat  et  de  droit  exigible 
par  les  détenus  eux-mêmes,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'em- 
prisonnement de  garde,  l'emprisonnement  de  peine  et  l'empri- 
sonnement d'éducation  correctionnelle.  Dans  tous,  quelle  qu'en 
soit  la  durée  et  par  quelque  moyen  qu'on  parvienne  à  ce  but,, 
mettre  les  détenus  à  l'abri  de  la  corruption  des  uns  par  les  autres 
est  une  des  conditions  indispensables  du  régime. 
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1434-.  Aujourd'hui,  sauf  les  nuances  dans  les  conclusions  qu'on 
en  tire  ou  dans  l'application  qu'on  en  fait,  reconnaître,  proclamer 
la  nécessité  que  ces  deux  idées,  répression  et  correction,  soient 
réunies  activement  dans  la  peine,  est  chose  vulgaire,  du  moins 
théoriquement.  Mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  qui  est  non  moins 
essentiel  pourtant  à  l'ordonnance  de  l'emprisonnement,  c'est  de 
marquer  la  place  que  chacune  de  ces  deux  idées  devra  y  occu- 
per, de  fixer  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  devra  y 
entrer. 

1435.  Il  est  possible,  lo  fait  même  en  sera  fréquent,  que  le 
besoin  de  répression  et  le  besoin  de  correction  ne  marchent  pas 
en  accord  ou  marchent  en  sens  inverse  dans  un  même  cas  de 
pénalité.  Il  est  des  vices,  en  effet,  qui  poussent  à  des  violations 
de  devoir  moins  graves,  à  des  atteintes  moins  alarmantes  pour  la 
conservation  ou  pour  le  bien-être  social,  et  qui  cependant  sont 
plus  tenaces  dans  l'àme ,  et  demandent  pour  en  être  arrachés  un 
travail  de  correction  bien  plus  long,  bien  plus  difficile.  L'homme 
qui,  sous  l'empire  d'une  passion  de  colère,  de  vengeance,  de 
jalousie,  aura  donné  la  mort  à  un  autre ,  presque  toujours  aura 
l'âme  moins  corrompue  que  le  filou,  que  l'escroc,  qui  vit  du  vol^ 
de  l'appropriation  fraudiileuse  du  bien  d'autrui ,  et  qui  s'en  est 
fait  une  habitude,  presque  une  profession.  Psychologiquement,  la 
raison  en  est  facile  à  donner,  et  pratiquement  le  fait  s'en  produit 
tous  les  jours.  Il  n'est  pas  un  directeur  de  prison  qui  ne  dise  que 
les  grands  criminels  sont  en  général  les  meilleurs  détenus,  les 
plus  accessibles  au  repentir  et  à  l'amendement,  tandis  que  parmi 
ceux  qu'on  nomme  de  moindres  délinquants  se  trouvent  les  plus 
pervers,  les  plus  rebelles  aux  efforts  d'une  réforme  morale  (1). 
Le  besoin  de  la  répression  et  le  besoin  de  la  correction  ne  mar- 
chent pas  ici  dans  le  même  sens  :  sur  lequel  des  deux  faudra-t-il 
régler  la  durée  et  les  sévérités  du  régime  de  l'emprisonnement? 

1436.  La  réponse  nous  est  donnée,  sans  hésitation  possible,  par 
la  théorie  fondamentale  elle-même  du  droit  pénal.  Nous  savons 
sur  quels  principes  combinés  doit  se  mesurer  dans  tous  les  cas  la 
rigueur  de  la  peine  (ci-dess.,  n""  205  et  1330);  or,  dans  l'empri- 
sonnement ce  sont  précisément  la  durée  et  les  sévérités  du  régime 
qui  forment  la  rigueur  plus  ou  moins  grande  du  châtiment,  nous 
savons  donc  sur  quoi  elles  doivent  se  mesurer. 


(1)  La  statistique  constate,  chez  les  condunnés  qui  sortent  de  nos  maisons 
centrales,  80  récidives  sur  100  pour  les  condamnés  à  l'emprisonnement,  65  pour 
les  condamnés  à  la  réclusion.  —  c  Les  proportions  les  plus  faibles  appartiennent 
aux  maisons  centrales  qui  ne  renferment  que  des  réclusionnaires.  L'infériorité 
du  cliilfre  des  récidivistes  provient  de  ce  que  l'élément  principal  de  la  popula- 
tion de  ces  étabiissemenls  se  compose  d'accusés  condamnés  pour  des  crimes 
contre  des  personnes,  et  que  ceux-ci  sont,  en  général,  empreints  d'une  perver- 
sité moindre  que  les  attentats  contre  les  propriétés  et  même  que  les  principaux, 
délits.  .  (Rapport  de  1826-1880,  p.  xci  ) 
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Mais  c'est  ici ,  au  sujet  même  de  remprisonnement,  de  sa  durée 
et  des  sévérités  de  son  régime  ,  qu'arrivent  les  conclusions  con- 
traires dune  autre  théorie  ,  celle  qu'on  appelle  la  théorie  de 
V amendement ,  laquelle,  faisant  absorber  le  juste  par  l'utile  et 
les  divers  points  d'utilité  par  un  seul ,  détruit  l'idée  de  punition 
sous  prétexte  de  la  justifier  et  ne  laisse  à  la  place  que  celle  de 
guérison  (ci-dess.  ,  n°  181).  Pour  celle-ci,  incontestablement, 
l'unique  règle  de  mesure,  c'est  le  besoin  de  correction. 

Ses  conclusions  se  glissent  dans  les  esprits  à  la  faveur  d'une 
métaphore,  d'après  laquelle  le  délinquant  ne  serait  qu'un  malade 
ayant  besoin  d'être  guéri,  et  la  pénalité  qu'un  remède  destiné  à 
opérer  cette  cure.  Nous  n'hésiterons  pas  à  reproduire ,  si  l'on 
veut,  en  la  réduisant  à  sa  juste  valeur,  celte  métaphore,  qui  a 
une  certaine  vogue,  parce  que,  vraie  en  ce  qui  concerne  un  des 
buts  essentiels  de  la  peine,  la  correction  ,  elle  ne  devient  fausse 
que  lorsqu'on  en  veut  faire  l'image  et  le  régulateur  exclusif  de 
la  pénalité.  Mais,  dès  qu'on  la  prend  en  ce  sens  exclusif,  il  faut 
voir  les  conséquences  singulières  qui  en  dérivent! 

J4H7.  La  plus  radicale  de  ces  conséquences  nous  est  déjà 
connue  :  s'il  est  vrai  que  les  prisons  ne  soient  que  des  hospices 
pour  le  traitement  des  maladies  morales,  plus  de  Code  formulant 
la  peine  pour  chaque  délit,  plus  de  juge  l'ordonnant  d'avance 
d'une  manière  impérative,  plus  de  durée  fixe  marquée  par  le 
jugement  à  la  privation  de  liberté  :  de  semblables  pratiques  ne 
seraient-elles  pas  absurdes  dans  le  traitement  des  autres  maladies? 
Mais  des  visites  quotidiennes,  ou  du  moins  périodiques,  à  chaque 
malade;  des  prescriptions  variables,  appropriées  chaque  fois  à 
chaque  péripétie  du  mal;  lesquelles  devront  cesser  dès  que  la 
cure  sera  complète,  et  qui  se  prolongeront  tant  qu'elle  ne  le  sera 
pas  (ci-dess.  ,  n°  181  ,  note  2).  Oh!  la  puissance  des  comparai- 
sons dans  les  sciences  morales!  jusqu'où  ne  peut-elle  pas  con- 
duire des  esprits  logiques  (1)  ! 

1438.  Voudra-t-on  bien,  s'abstenant  de  pousser  ainsi  loin  les 
conséquences,  admettre  un  Code  pénal,  une  peine  édictée  à  l'avance 
dans  certaines  limites,  un  juge  et  un  jugement  :  alors  il  faudra, 
pour  rester  fidèle  à  la  métaphore,  que  le  législateur  à  l'égard  de 
chaque  délit,  puis  le  juge  à  l'égard  de  chaque  délinquant,  mesu- 
rent à  l'avance  les  nécessités  présumées  de  la  correction,  pour  y 
proportionnerle  degré  etl'étendue  du  remède,  c'est-à-dire  la  durée 
et  les  sévérités  du  régime  de  l'emprisonnement  qu'ils  prescriront. 
De  telle  sorte  qu'on  verra  les  délits  qui  offrent  ordinairement  le 
plus  d'incorrigibilité  dans  les  coupables,  tels  que  le  vol,  l'escro- 


(1)  Indépendamment  de  celles  de  Pinheiro  Ferreira,  on  en  peut  voir  des 
déductions  dans  la  Nomotesia  pénale  de  Raffaelli,  IVaples,  1820,  3  vol.  in-8"». 
Ces  idées  ont  encore  une  certaine  faveur  aux  Etats-Unis,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au 
Congrès  pénitentiaire  de  Londres,  en  1874. 
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querie,  l'usure,  le  braconnage,  le  vagabondage,  la  mendicité, 
certains  délits  d'habitude  contre  les  mœurs,  et  autres  semblables, 
frappés  des  peines  d'emprisonnement  les  plus  longues  et  les  plus 
sévères,  tandis  que  les  violences  d'emporlement  contre  les  per- 
sonnes,  le  meurtre,  l'assassinat,  descendraient  le  plus  souvent  à 
l'échelle  inférieure  de  la  pénalité. 

1439.  Enfin,  sans  tomber  dans  ces  extrêmes,  et  surtout  sans  se 
rendre  compte  des  suites  d'un  tel  sentiment,  il  est  certain  que 
l'esprit  administrateur,  dans  la  tenue  des  prisons  et  dans  le  régime 
à  appliquer  aux  condamnés,  sera  porté  généralement  à  perdie  de 
vue  le  motif  de  la  condamnation,  pour  ne  considérer  que  la  con- 
duite du  détenu  dans  la  prison;  le  taux  de  la  répression  due  au 
délit  commis  pour  ne  voir  que  le  succès  ou  l'insuccès  de  la  cor- 
rection entreprise.  Il  faut  avoir  été  magistrat,  être  pénétré  des 
principes  fondamentaux  de  la  justice  pénale,  pour  se  rejeter  en 
arrière,  pour  se  remettre  en  présence  du  délit  commis,  et  songer 
à  ne  pas  détruire,  par  l'exagération  de  l'influence  à  accorder  à  la 
correction,  l'idée  de  justice  et  de  nécessité  sociale,  la  répression. 

1440.  Cependant  les  délinquants  sont  condamnés,  à  raison  du 
fait  passé  et  non  des  faits  à  venir,  à  raison  du  délit  qu'ils  ont 
commis  et  proportionnellement  à  la  mesure  de  leur  culpabilité 
dans  ce  délit.  L'influence,  en  plus  ou  en  moins,  des  faits  ultérieurs, 
de  la  conduite  durant  l'application  de  la  peine,  sur  celte  peine 
prononcée,  n'est  pas  à  dénier,  mais  elle  ne  peut  être  qu'une 
influence  accessoire,  restreinte  dans  des  limites  disciplinaires.  Ce 
grand  coupable  est  moins  corrompu,  plus  accessible  au  repentir 
et  à  l'amendement  :  oui,  mais  le  devoir  qu'il  a  violé,  le  droit  qu'il 
a  lésé  par  son  crime  tenaient  une  place  plus  haute  dans  les  condi- 
tions de  la  justice  absolue  et  dans  celles  de  la  sécurité  sociale;  ce 
délin(]uaiit  a  l'âme  plus  vile,  plus  endurcie  au  mal,  plus  rebelle 
à  la  correction  :  oui,  mais  il  a  manqué  par  son  délit  à  un  devoir 
moins  grave,  il  a  lésé  un  droit  moins  important  suivant  l'éclielle 
de  la  morale  et  suivant  celle  des  intérêts  sociaux.  D'une  part,  il 
ne  suffit  pas,  en  la  justice  sociale,  qu'un  homme  soit  vicieux, 
pervers,  corrompu,  pour  que  la  société  soit  endroit  de  lui  appli- 
quer une  peine  à  titre  d'amendement  forcé  ;  il  faut  qu'il  ait  commis 
un  délit  déterminé,  et  c'est  sur  sa  culpabilité  dans  ce  délit  que  se 
mesure  la  peine.  D'autre  part,  une  fois  le  délit  commis,  le  re- 
pentir, le  retour  au  bien,  quelque  sincères  qu'on  les  suppose,  ne 
suffisent  pas,  en  la  justice  sociale,  pour  dispenser  de  la  peine  ou 
pour  la  faire  cesser  à  l'instant  (ci-dessus,  n"  991).  Plus  on  suppo- 
sera le  coupable  corrigé,  plus  il  comprendra  lui-même,  s'il  l'est 
pleinement,  la  beauté,  la  nécessité  de  cette  harmonie  morale  que 
le  bien  doit  être  suivi  du  bien  et  le  mal  suivi  du  mal  :  plus  il  sen- 
tira que,  pour  lui-même  et  surtout  pour  ceux  qui  sont  au  dehors, 
il  faut  que  cette  harmonie  soit  satisfaite  :  autrement  que  serait-elle 
et  quel  crédit  aurait-elle?  —  Même  dans  sa  justice  spirituelle, 
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en  donnant  l'absolution  au  repentir,  la  religion  catholique  impose 
ici-bas  la  pénitence. 

1441.  Il  ne  faut  donc  pas  dans  l'ordonnance  de  l'emprisonne- 
ment se  départir  des  données  qui  ressortent  de  la  théorie  fonda- 
mentale du  droit  pénal.  C'est  sur  le  principe  et  sur  la  mesure  de  la 
répression,  renfermée  dans  ses  deux  limites,  la  justice  et  l'utilité 
sociale  (ci-dess.,n°  205),  que  devront  être  réglées,  avant  tout,  la 
durée  et  la  sévérité  du  régime.  La  correction,  l'un  des  buis  essen- 
tiels à  poursuivre,  n'y  interviendra  que  comme  liée  à  la  répression, 
marchant  avec  elle  sans  la  détruire  ni  la  dominer/Même  en  cas 
de  désaccord  entre  la  mesure  nécessaire  à  l'une  et  celle  qui  serait 
nécessaire  à  l'autre,  ce  sera  la  première  qui  servira  de  régulateur. 
Ainsi,  que  le  but  de  la  correction  ait  été  atteint,  si  celui  de  la 
répression  défini  par  la  loi  et  par  le  juge  suivant  le  délit  ne 
l'est  pas  encore,  l'emprisonnement,  en  principe,  n'en  devra  pas 
moins  continuer;  et  au  contraire,  ce  but,  ce  terme  marqué  de  la 
répression  une  fois  atteint,  l'emprisonnement  cessera,  quoique  la 
correction  n'ait  pas  été  obtenue. 

1442.  Toutefois,  dans  une  proportion  disciplinaire,  parce  qu'il 
est  juste  que  l'amendement  opéré  porte  avec  lui  sa  récompense, 
et  que  l'endurcissement,  la  ténacité  dans  le  mal  ait,  au  contraire, 
sa  punition;  parce  que  c'est  là  un  des  moyens  efficaces  et  un  des 
moyens  équitables  à  employer  dans  l'organisation  de  la  peine 
suivant  les  vues  de  la  correction  :  il  est  dans  l'esprit  du  système 
répressif  rationnel  que,  sans  jamais  dépasser  aucune  des  deux 
limites,  ni  de  la  justice  ni  de  l'utilité  sociale,  une  certaine  influence 
soit  accordée  par  la  loi  à  la  correction  sur  la  mesure  même  de 
l'emprisonnement.  Ce  but  sera  atteint,  quant  au  régime,  en  déter- 
minant certains  degrés  de  traitement  qui  pourront  devenir  plus 
ou  moins  sévères  suivant  la  conduite  des  détenus;  et,  quant  à  la 
durée,  en  déterminant  une  certaine  fraction  aliquote  dont  le  temps 
de  1  emprisonnement  prononcé  pourra  au  contraire  être  aug- 
menté supplémentairement,  suivant  les  résultats  obtenus  dans 
l'œuvre  de  la  correction  (1).  Les  deux  points  essentiels  sont  : 
1°  que  ces  degrés  ou  fractions  aliquotes  n'aient  qu'une  importance 
accessoire,  et  non  une  importance  principale  capable  de  porter 
coup  au  principe  de  la  répression  ;  2°  (juê  ladéterminalion  en  soit 
faite  à  l'avance,  d'une  manière  générale,  par  la  loi  pénale  elle- 
même,  et  qu'ils  entrent  ainsi  dans  les  conditions  éventuelles  de  la 
peine  prononcée  :  le  soin  de  l'application  devant  être  laissé  aux 
autorités  le  mieux  à  même  d'apprécier  la  conduite  des  détenus 
durant  l'emprisonnement  et  d'influer  sur  cette  conduite  au  moyen 


(l)  Si  l'on  est  d'accord  en  théorie  et  en  pratique  pour  abréger  la  peine  du 
condamné  amendé,  la  facullé,  à  l'inverse,  d'en  augmenter  après  coup  la  durée, 
ce  que  MM.  Charles  Lucas  et  Bonneville  appellent  la  détention  supplémentaire, 
ne  laisse  pas  de  soulever  de  graves  objections. 
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de  la  punition  ou  de  la  récompense.  Ce  sera  ainsi  que,  sans 
tomber  dans  les  excès  par  nous  relevés  (ci-dess.,  n"'  1436  etsuiv.), 
on  accordera  à  la  correction,  sur  la  mesure  même  de  la  répres- 
sion, l'influence  secondaire  qui  lui  est  due. 

1443.  En  somme,  la  loi  pénale,  dans  ce  système,  doit  fixer  la 
peine  contre  tout  délit  :  1"  suivant  la  mesure  de  la  culpabilité 
absolue;  2°  avec  une  certaine  latitude  laissée  au  juge  pour  la 
mesure  de  la  culpabilité  individuelle;  3°  avec  une  nouvelle  lati- 
tude assignée  à  l'autorité  dans  l'application  de  la  peine,  pour  le 
compte  à  tenir  de  la  conduite  du  condamné  durant  cette  applica- 
tion, et  du  succès  ou  de  l'insuccès  de  la  correction.  Or  l'empri- 
sonnement seul  est  à  même  de  répondre  à  toutes  ces  exigences, 
au  moyen  des  nuances  combinées,  soit  de  la  durée,  soit  du  régime. 

Régime  :  Traitement  physique  et  traitement  moral. 

1444.  Passons  donc  à  l'examen  du  régime,  et,  puisqu'il  s'agit 
dans  ce  régime  d'une  action  à  exercer  sur  l'homme,  revenant,  à 
ce  sujet,  à  notre  division  méthodique  accoutumée,  nous  y  distin- 
guerons, malgré  le  lien  indissoluble  et  les  influences  intimes  qui 
existent  de  l'un  à  l'autre,  deux  sortes  de  traitements  :  le  traitement 
physique  et  le  traitement  moral. 

1445.  Le  traitement  physique  comprend  tout  ce  qui  tient  aux 
nécessités  matérielles  de  la  vie  du  détenu;  la  manière  de  pour- 
voir à  ces  divers  points  :  aliments,  vêtements,  logement,  lumière, 
air,  température,  mouvement  et  exercice  dont  le  corps  de  l'homme 
a  besoin.  —  C'est  dans  ce  traitement  physique  que  doivent  être 
placées  les  sévérités  du  régime  :  soit  les  sévérités  ordinaires, 
comprises  dans  le  règlement  normal  de  la  peine,  soit  les  sévérités 
extraordinaires  qui  pourront  être  infligées  par  surcroît  à  titre 
disciplinaire.  Nous  suivons  en  cela  la  règle  du  système  répressif 
rationnel  :  «  l'affliction  quant  au  physique  »,  (andis  que  nous 
dirons  tout  à  l'heure  :  «le  bienfait  quant  au  moral  «  (ci-dess., 
n'  1390).  La  science  repousse  du  rôle  de  peine  les  coups,  les 
mutilations,  les  tortures,  les  douleurs  musculaires  qui  s'en  pren- 
nent à  un  membre,  à  un  organe  quelconque  du  corps  (ci-dess., 
n"  1355)  (1);  mais  elle  comporte,  eîleexige,  avec  plus  ou  moins  de 
rigueur  suivant  les  cas,  que  le  traitement  physique  se  borne  à  la 
satisfaction  grossière  et  indispensable  des  besoins  du  détenu,  avec 
exclusion  de  tout  ce  qui  serait  luxe,  richesse,  sensualité,  satisfac- 
tion d'un  plaisir  et  non  d'une  nécessité  (2).  Ceux  qui  visitant  une 
prison,  goûtant  les  aliments,  lorsqu'ils  auront  trouvé  la  soupe 
I  — — ■ —        '^ 

(1)  Xous  avons  vu  avec  étonnement  un  esprit  aussi  élevé  que  celui  de  M.  Tis- 
«ot  (liv.  III,  ch.  r,  .^  2)  témoigner  quelques  re;{rets  de  l'abolition  de  là  fustiga- 
tion, qu'il  présente  comme  une  peine  égale,  divisible,  commode  et  économique. 

(2)  iVew-York  a,  par  un  acte  du  27  mai  1880,  interdit  l'introduction  du  vin, 
des  alcools  et  dna  liqueurs  en  g;  néral  dans  les  dépôts  de  mendicité,  péniten- 
ciers, maisons  de  refuge  et  prisons. 
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excellente,  le  ragoût  succulent,  le  coucher  moelleux,  diront  : 
«  Voilà  une  prison  bien  tenue!  »  ne  sont  pas  des  noires. 

14416.  Les  sévérités  de  ce  traitement  et  de  ces  exclusions  devront 
se  graduer,  en  se  combinant  avec  la  durée,  sur  l'échelle  montante 
ou  descendante  des  délits.  La  limite  supérieure  que  le  législateur 
ne  devra  jamais  dépasser  sera  celle  où  commencera  un  danger 
pour  la  vie  ou  pour  la  santé  du  détenu.  Les  détenus  ne  sont  pas 
condamnés  à  la  maladie,  à  une  mort  lente;  déjà  il  n'est  que  trop 
bien  démontré,  par  un  raisonnement  a  priori  et  par  les  chiffres 
statistiques  de  l'expérience,  que  la  captivité,  qui  n'est  pas  un  état 
naturel  pour  l'homme,  augmente,  toutes  autres  choses  égales,  les 
chances  communes  de  la  mortalité;  il  ne  faut  pas  que  des  condi- 
tions insalubres  ou  mortifères  dans  le  régime  viennent  encore 
ajouter  à  ces  chances.  Toutes  les  exigences  hygiéniques  sous  ce 
rajiport  devront  être  satisfaites. 

1447.  lia  nécessité  que  le  traitement  physique  dans  l'empri- 
sonnement de  peine  ait  toujours  ce  caractère  alflictif,  même  quand 
il  ne  s'agit  que  de  ses  degrés  les  moins  hauts,  se  fortifie  par  une 
considération  autre  que  celle  de  la  pénalité.  En  effet,  du  moment 
que  la  société  par  le  fait  de  l'emprisonnement  s'empare  de  la  per- 
sonne d'un  homme,  lui  enlève  le  libre  usage  de  ses  mouvements, 
de  ses  facultés  actives,  et  prend  à  sa  disposition  le  règlement  de 
son  existence  durant  la  captivité,  elle  prend  par  cela  même  à  sa 
charge  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  matériels  de  cette 
existence.  Mais  alors  peut  survenir  le  contraste  entre  le  régime 
dont  va  jouira  cet  égard  le  coupable  détenu  et  les  privations  que 
supporte,  souvent  même  dans  les  choses  les  plus  nécessaires, 
le  pauvre  laborieux  nourrissant  à  grand'peine  sa  famille  de  son 
travail  :  de  telle  sorte  qu'on  pourrait  arriver  à  se  demander  si  le 
moyen  d'attirer  à  soi  les  bienfaits  de  la  société  ne  serait  point, 
par  hasard,  d'être  criminel  plutôt  qu'honnête  homme.  La  sévérité 
afflictive  du  traitement  physique,  considéré,  non  pas  en  un  seul 
de  ses  points,  mais  dans  tout  son  ensemble,  doit  répondre  à  cette 
objection.  Même  avec  cette  sévérité,  le  contraste  existera  encore 
quel<|uefois,  il  faut  l'avouer,  surtout  si  on  ne  veut  l'établir  qu'en 
ce  qui  concerne  le  régime  alimentaire,  le  vêtement,  l'abri  contre 
les  intempéries  de  l'atmosphère;  mais,  après  tout,  sans  compter 
la  différence  morale,  qui  met  un  abîme  entre  les  deux  situations, 
même  au  point  de  vue  physique,  n'est  ce  pas  la  fable  de  l'oiseau 
en  cage  et  de  l'oiseau  en  liberté?  Qui  dira  cependant  que  le  sort 
fait  au  premier  soit  préférable  à  celui  du  second? 

1448.  Le  condamné  détenu  peut  avoir  au  dehors  des  ressources 
pécuniaires,  peut-être  l'opulence,  par  lui-même,  par  sa  famille 
ou  par  des  amis  :  lui  sera-t-il  permis  d'adoucir,  à  l'aide  de  ces 
ressources,  les  duretés  du  traitement  physique  auquel  il  est  sou- 
mis dans  la  prison,  de  substituer  à  ces  duretés  le  bien-être  maté- 
riel, de  se  donner  les  plaisirs,  les  jouissances  sensuelles  que  ce 
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traitement  lui  refuse?  Deux  raisons  majeures  s'y  opposent  radi- 
calement :  1°  ne  pas  laisser  altérer  le  caractère  afflictif  de  la  peine, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  parler  même  des  abus  qui  la  tourneraient 
en  dérision;  2"  ne  pas  y  laisser  porter  atteinte  au  principe  de 
l'égalité,  qui  disparaîtrait,  si  les  différences  de  la  fortune  et  le 
bénéfice  de  la  richesse  pouvaient  pénétrer  jusque  dans  le  régime 
afflictif  de  la  prison.  —  Quelques  exceptions  ne  seront  permises 
qu'a  l'égard  des  choses  de  première  nécessité  ne  pouvant  donner 
lieu  à  aucun  des  deux  inconvénientssignalés,  comme,  parexemple, 
le  pain  de  la  même  qualité  que  celui  fourni  aux  détenus,  pour 
cei'x  qui  voudraient  s'en  procurer  un  supplément.  —  Ces  excep- 
tions pourront  devenir  moins  étroites  à  mesure  qu'il  s'agira 
d'infractions  moins  graves,  et,  par  suite,  des  degrés  inférieurs  de 
l'emprisonnement;  mais  toujours  elles  devront  être  renfermées 
dans  des  limites  réglementaires,  et  toujours  ce  devra  être  un  article 
de  rigueur  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'emprisonnement  de 
peine,  nulle  somme  pécuniaire,  de  quelque  source  qu'elle  lui 
vienne,  ne  puisse  être  remise  ou  rester  entre  les  mains  d'aucun 
détenu,  l'argent  étant  l'occasion  la  plus  fréquente  et  le  moyen  le 
plus  facile  de  toutes  sortes  d'abus.  En  conséquence,  les  achats, 
dé[)pnses,  ou  envois  autorisés  par  le  règlement,  ne  pourront 
jamais  se  faire  que  par  l'intermédiaire  de  l'administration,  seule 
dépositaire  des  fonds,  à  la  demande  des  détenus  et  d'après  un 
compte  qui  sera  ouvert  à  cet  effet  à  chacun  d'eux. 

1449.  Par  la  régularité,  par  la  sobriété,  par  la  propreté,  par 
les  soins  imposés  à  chaque  détenu  pour  son  propre  service,  et 
par  tant  d'autres  conditions  matérielles  susceptibles  de  se  tourner 
en  bonnes  habitudes,  en  bonnes  qualités  acquises,  l'ordonnance 
du  traitement  physique  exerce  une  influence  salutaire  jusque  sur 
la  rélorme  morale  elle-même;  et  c'est  là  que  nous  prenons  notre 
point  de  transition  pour  passer  à  l'examen  du  traitement  moral. 

1450.  Nous  comprenons  dans  ce  traitement  moral  ce  qui  con- 
cerne les  communications  ouvertes  ou  interdites  au  détenu,  le 
travail,  l'instruction  et  l'éducation.  —  De  ces  quatre  points,  on 
dira  avec  raison  que  les  deux  premiers,  les  communications  et  le 
travail,  se  lient  étroitement  aussi  à  l'ordonnance  du  traitement 
physique;  cela  est  vrai,  mais  dans  le  système  répressif  rationnel 
il  faut  les  considérer,  par-dessus  tout,  sous  le  rapport  de  leur 
influence  sur  la  réforme  morale,  comme  moyens  de  tendre  vers 
cette  réforme,  lis  forment  encore  une  transition,  si  l'on  veut,  du 
physique  au  moral  ;  mais  c'est  éminemment  à  ce  dernier  point  de 
vue  que  le  règlement  en  doit  être  fait. 

Communications  :  emprisonnement  cellulaire  avec  séparation  continue 
entre  détenus. 

1451.  En  ce  qui  concerne  les  communications,  si  l'on  pouvait 
parvenir  à  réaliser,  dans  l'ordonnance  de  l'emprisonnement  de 
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peine,  le  programme  que  voici  :  Fermer  au  détenu  toutes  les 
communications  moralement  dangereuses,  lui  ouvrir  toutes  celles 
qui  sont  utiles  et  moralisatrices,  nul  ne  contestera  qu'on  eût 
obtenu  ainsi  le  meilleur  résultat  désirable  sur  ce  point.  Tel  est 
donc  le  programme  sur  lequel  il  faut  se  guider,  en  cherchant  à 
en  approcher  autant  que  possible,  si  l'on  ne  peut  se  flatter  d'y 
atteindre  complètement. 

1452,  Or,  parmi  les  communications  dangereuses  se  trouvent 
indubitablement  celle  des  détenus  entre  eux  :  dangereuses  durant 
la  détention,  parce  qu'elles  sont  dépravatrices,  et  que  le  prison- 
nier qui  en  est  souillé  en  sort  plus  corrompu  qu'il  ne  l'était  aupa- 
ravant; dangereuses  après  la  libération,  par  les  liaisons  entre  les 
criminels  libérés  qui  en  résultent  au  dehors,  liaisons  dont  la  fata- 
lité poursuit,  obsède  eaux  même  d'entre  ces  libérés  qui  sont 
revenus  ou  qui  voudraient  revenir  à  une  vie  honnête. 

ÏAoS.  On  a  eu  l'idée  de  fermer  ces  communications  déprava- 
trices entre  détenus  en  imposant  aux  détenus  la  loi  du  silence. 
Mettons  de  côté  toutes  les  difficultés  pratiques  qu'il  y  a  à  faire 
observer  une  telle  loi,  la  multiplicité  des  peines  disciplinaires 
dont  elle  exige  l'application  à  chaque  instant,  les  occasions  d'irri- 
tation ou  d'insubordination  qui  en  naissent,  et  les  mille  moyens 
frauduleux  d'y  échapper;  supposons  la  loi  du  silence  parfaitement 
observée,  on  aura  fermé  ainsi  aux  détenus  la  communication  par 
la  parole  :  ce  sera  beaucoup,  mais  ce  n'est  pas  assez.  Il  reste  les 
communications  parle  regard,  par  le  geste,  parles  écrits;  il  reste 
la  connaissance  que  les  détenus  ont  les  uns  des  autres,  les  liai- 
sons qui  s'y  retrouvent  au  dehors,  et  toutes  les  conséquences 
fatales  qui  s'y  rattachent.  Le  moyen  est  donc  imparfait.  Le  résul- 
tat désirable  auquel  il  faut  tendre,  c'est  que  les  détenus  soient 
inconnus  les  uns  aux  autres,  que  jamais  ils  ne  se  soient  vus,  que 
jamais  ils  ne  se  soient  parlé,  que  jamais  ils  n'aient  entendu  pro- 
noncer leurs  noms  respectifs.  On  y  arrive  au  moyen  d'un  empri- 
sonnement cellulaire  qui,  de  jour  comme  de  nuit,  de  parole 
comme  de  regard,  produise  une  séparation  radicale  entre  détenus. 
En  entrant  dans  sa  cellule,  le  détenu  en  prend  le  numéro,  et 
désormais,  dans  le  lieu  de  détention,  il  n'est  plus  désigné  que 
par  ce  numéro. 

1454.  Quant  aux  communications  bienfaisantes  et  moralisa- 
trices, elles  trouveront  ouvert  l'accès  de  la  cellule.  Non-seulement 
la  loi  doit  permettre  de  telles  communications,  mais  elle  doit  les 
organiser  de  manière  que  plusieurs  fois  par  jour  le  bénéfice  en 
soit  assuré  à  chaque  détenu.  Le  personnel  de  l'établissement, 
directeur,  agents  de  surveillance,  agents  pour  le  travail,  pour 
l'instruction  professionnelle  ou  élémentaire,  ceux  qui  sont  revêtus 
d'un  caractère  religieux,  les  médecins,  certains  magistrats,  cer- 
tains administrateurs.au  dehors,  des  commissions  de  surveillance, 
de  patronage,  ou  des  associations  de  bienfaisance  pour  les  prisons, 
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peuvent  fournir  des  éléments  réguliers  et  permanents  pour  ces 
sortes  de  communications,  sans  compter  les  visites  occasionnelles, 
utiles  à  autoriser  aux  heures  réglementaires,  parmi  lesquelles 
doivent  se  comprendre  celles  de  la  famille  ou  des  amis,  lorsqu'il 
est  reconnu  qu'il  n'en  peut  résulter  qu'un  etiet  avantageux  pour 
la  moralisation  du  détenu. 

1455.  Ainsi  pourra  se  remplir  le  programme  par  nous  formulé 
(ci-dess.,  n"  1451).  L'emprisonnement  ordonné  de  cette  façon 
se  nommera  avec  exactitude  emprisonnement  cellulaire  sous  le 
régime  de  la  séparation  entre  détenus  ;  non  pas  régime  de  l'iso- 
lement, mais  régime  de  la  séparation  ;  non  pas  emprisonnement 
solitaire,  mais  emprisonnement  séparé;  système,  non  pas 
d'exclure  toute  communication,  mais  de  choisir  les  bonnes  et  de 
repousser  les  mauvaises. 

1456.  Il  a  été  fait,  souvent  d'une  manière  passionnée,  contre 
l'emprisonnement  cellulaire  diverses  objections.  —  Les  unes, 
tirées  de  sa  cruauté,  de  son  influence  pernicieuse  sur  la  vie,  sur 
la  raison  des  détenus,  tombent  dès  qu'il  s'agit,  non  pas  de  l'em- 
prisonnement solitaire,  mais  bien  de  l'emprisonnement  séparé. 
Le  simple  bon  sens,  qui  montre  la  différence  considérable  entre 
l'un  et  l'autre  de  ces  empiisonnements  cellulaires,  le  témoignage 
des  hommes  et  des  corps  savants  les  plus  compétents,  et  celui, 
plus  convaincant  encore,  de  l'expérience  même  des  faits,  sont  là 
qui  ne  laissent  plusaucune  place  au  doute  sur  ce  sujet.  —  D'autres 
objections,  tirées  des  difficultés  que  présente  le  régime  cellulaire 
pour  l'organisation  du  travail,  pour  le  mouvement  et  l'exercice 
en  plein  air  nécessaires  chaque  jour,  à  de  certaines  heures,  à 
chaque  détenu,  pour  les  instructions  de  différents  genres  à  donner 
simultanément,  pour  la  célébration  solennelle  des  cérémonies 
religieuses,  ont  été  levées  fort  heureusement  au  moyen  des  divers 
systèmes  de  construction,  d'aménagement  ou  de  méthode,  ima- 
ginés à  cet  effet;  ce  sont  des  difficultés  qui  n'existent  plus. 

1457.  Cette  sorte  d'emprisonnement  a  cela  de  privilégié,  que, 
plus  rigoureux  sous  le  rapport  physique,  il  est  bienfaisant  sous  le 
rapport  moral,  de  telle  sorte  qu'il  répond  merveilleusement  à 
cette  maxime  du  système  répressif  rationnel  :  «  Le  mal  de  la 
peine  quant  au  physique;  le  bienfait  quant  au  moral.  » 

1458.  Il  a  cela  de  privilégié  encore,  que  la  rigueur  même  qu'il 
renferme  s'équilibre  d'elle-même  dans  une  proportion  conforme 
au  degré  de  perversité  morale  des  condamnés.  En  effet,  tandis 
que  la  cellule  paraîtra  plus  dure,  plus  difficile  à  supporter  aux 
condamnés  les  plus  corrompus,  qui  regretteront  le  contact  et  les 
communications  cyniques  de  leurs  semblables,  ceux  au  contraire 
qui  seront  plus  accessibles  au  repentir,  coupables  par  emporte- 
ment, par  des  passions  moins  basses,  dont  l'àrae  n'est  pas  avilie, 
l'accepteront  souvent  même  comme  un  bienfait,  au  prix  d'une 
gêne  physique  plus  grande,  parce  qu'elle  les  sauvera  d'un  pareil 

u.  5 
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contact.  Une  peine  qui  agit  en  un  tel  sens  se  recommande  parti- 
culièrement au  législateur,  tandis  qu'il  faut  repousser  rigoureu- 
sement toute  peine  qui  agit  en  un  sens  inverse  (ci-dess.,  n"  1387). 

1459.  Enfin  un  autre  avantage,  qui  ne  laisse  pas  d'être  fort 
grand,  c'est  que,  par  cela  même  qu'il  est  plus  sévère,  cet  empri- 
sonnement peut  être  plus  court.  Toute  l'échelle  des  peines  priva- 
tives de  liberté  peut  se  trouver  ainsi  réduite  d'une  manière  notable 
quant  à  la  durée,  sans  que  le  taux  de  la  répression  ait  à  en  souf- 
frir. Economie  précieuse  de  temps  dans  ja  vie  de  chaque  détenu; 
économie  non  moins  précieuse  pour  l'Etat,  dans  ses  dépenses, 
dans  le  désencombrem^nt  de  ses  prisons  et  dans  le  chiffre  aug- 
menté de  sa  population  libre  ! 

Travail  dans  r emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue 
entre  détenus. 

1460.  Après  ce  qui  concerne  les  communications,  je  passe  au 
second  point  compris  dans  le  traitement  moral  :  le  travail. 

Le  travail  se  montre  employé  dans  la  plupart  des  législations 
pénales  positives  comme  instrument  d'affliction,  comme  moyen  de 
châtiment,  et  il  existe  même  des  peines  mises  au  nombre  des  plus 
graves,  qui  en  tirent  leur  nom  et  s'appellent  travaux  forcés.  — 
Le  système  répressif  rationnel  repousse  énergiquement  un  pareil 
déshonneur  pour  la  sainte  loi  du  travail.  Le  travail,  c'est-à-dire 
l'exercice  de  l'activité  que  l'homme  a  reçue  de  Dieu,  l'emploi  (ies 
forces  intellectuelles  ou  des  forces  matérielles  dont  il  est  doué, 
est  la  loi  même  de  sa  création,  l'accomplissement  de  sa  destinée. 
Il  est  sans  doute  une  obligation,  un  devoir,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  qu'il  soit  un  châtiment;  comme  c'est  un  devoir  pour  le  fils 
d'aimer,  de  respecter  son  père  :  quelqu'un  dira-t-il  pour  cela 
que  ce  soit  une  peine?  Au  contraire,  dans  l'accomplissement  de 
cette  loi  du  travail  l'homme  trouvera  toutes  sortes  de  biens  :  la 
santé,  le  contentement  de  soi-même,  la  fuite  rapide  et  plaisante 
du  temps,  le  profit  pour  lui  et  pour  les  autres,  le  progrès  de  ses 
aptitudes  diverses ,  le  redressement  de  ses  inclinations  mau- 
vaises, le  perfectionnement  de  sa  pensée  morale  et  de  ses  senti- 
ments. 

1461.  C'est  à  ces  titres  divers,  tournant  tous  au  bienfait  phy- 
sique et  au  bienfait  moral,  que  le  travail  sera  employé  dans  l'em- 
prisonnement de  peine  suivant  le  système  rationnel,  et  non  à  titre 
de  châtiment.  L'expérience  démontre  elle-même  que,  surtout  dans 
l'emprisonnement  cellulaire,  le  travail  ne  tarde  pas  à  être  désiré 
par  le  détenu,  demandé  et  reçu  comme  un  bienfait,  et  que,  loin 
qu'il  y  paraisse  une  affliction,  la  privation  temporaire  de  travail 
est  au  contraire  un  genre  de  punition  bon  à  faire  figurer  dans  le 
Code  disciplinaire  de  la  prison.  —  Cependant,  comme  la  société 
qui  punit  a.,  durant  l'emprisonnement  et  pour  l'efficacité  même 
de  cette  peine,  la  direction  de  la  vie  du  détenu,  elle  a  par  cela 
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même  la  direction  de  son  travail.  Le  travail  de  la  prison  de  peine 
n'est  pas  un  travail  libre,  laissé  absolument  au  choix  et  à  la  vo- 
lonté du  détenu  ;  c'est  un  travail  réglementaire,  choisi  et  dirigé 
par  l'autorité.  Il  s'agit  de  déterminer  suivant  quelles  vues  devront 
être  faits,  dans  le  système  répressif  rationnel,  ce  choix  et  cette 
direction. 

1462.  Si  c'est  au  point  de  vue  de  la  punition,  on  choisira  les 
travaux  les  plus  dégoûtants,  les  plus  durs,  les  plus  périlleux,  les 
plus  insalubres:  mais,  hélas  !  si  durs,  si  dangereux  qu'ils  soient, 
qu'il  s'agisse  d'égouts,  de  mines,  de  carrières  ou  de  dessèche- 
ments, toujours  on  trouvera  d'honnêtes  ouvriers  qui  ne  vivent  que 
de  semblables  travaux,  qui  considèrent  comme  un  bien  providen- 
tiel de  les  obtenir  et  de  n'en  pas  manquer;  et  c'est  ce  rude  la- 
beur, ce  gage-pain  méritoire  de  tant  de  lamilles,  qu'on  prétendra 
présenter  et  faire  subir  comme  un  châtiment  !  —  Ou  bien  l'on 
arrivera  même  à  des  travaux  illusoires  :  à  faire  frapper,  à  faire 
marcher  sur  des  engins  manœuvrant  à  vide,  les  condamnés,  sem- 
blables à  des  animaux  en  leur  cage,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
dans  le  moulin  à  marcher  (le  tread-mill)  des  Anglais,  simulacre 
vain  ,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  fatiguer  et  d'endolorir  les 
membres  (1).  —  Dans  le  premier  cas,  déshonneur,  et  dans  le  se- 
cond, dérision  du  travail!  Comment  en  inspirer  ainsi  le  goût  et 
le  res[)ect  au  condamné,  comment  en  tirer  l'effet  moralisateur 
qu'il  contient,  comment  en  faire  l'instrument  préparateur  d'une 
vie  honnête  pour  l'avenir? 

1463.  Si  c'est  au  point  de  vue  de  l'exploitation,  on  choisira  les 
travaux  les  plus  lucratifs,  dont  il  sera  possible  au  gouvernement, 
ou  au  spéculateur  exploitant  les  condamnés,  de  tirer  le  meilleur 
parti  pécuniaire  :  quanta  l'effet  de  ces  sortes  de  travaux  pour  la 
réforme  et  pour  l'avenir  du  détenu,  ce  n'est  pas  la  question  dans 
ce  système.  Les  travaux  imposés  seront-ils  ou  non  appropriés  à 

(1)  Travail  pénal,  par  opposition  au  travail  industriel,  t  Nous  avons  vu, 
dit  AI.  RiBOT  {Système  pénitentiaire  en  Angleterre;  Revue  des  Deux  Mondes, 
n"  du  15  février  1873),  dans  la  prison  d'HoIloway,  qui  appartient  à  la  cité  de 
Londres  et  qui  est  une  des  mieux  tenues  de  toute  l'Anyleterre,  vingt-quatre 
condamnés  ranjjés  debout  sur  les  marches  d'une  machine,  les  deui  mains 
appuyées  à  une  traverse  placée  un  peu  au-dessus  de  leur  tête.  Un  mouvement 
de  rotation  dérobe  successivement  sous  leurs  pieds  toutes  les  marches  du  cylindre  ; 
ils  «jrimpent  ainsi  de  marche  en  marche  sans  jamais  chanjjer  de  place.  Le  tra- 
vail accompli  par  eux  en  huit  heures  et  un  quart  équivaut  à  une  ascension  per- 
pendiculaire de  deux  kilomètres  et  demi.  Parlerons-nous  de  la  manœuvre  du 
shot-drill,  qui  consiste  à  transporter  des  boulets  de  droite  à  gauche,  puis  de 
gauche  à  droite,  pendant  plusieurs  heures?  Ne  serait-il  pas  temps  de  renoncer 
à  ces  supplices,  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d'irriter  le  condamné,  au  lieu  de  le 
corriger?  Les  résultats  relevés  par  les  statistiques  devraient  avertir  les  Anglais 
de  riuofficacité  d'un  pareil  traitement  pour  empêcher  les  récidives;  en  1870, 
les  magistrats  ont  été  forcés  de  renvoyer  dans  les  prisons  des  comtés  et  des 
bourgs  plus  de  60,000  individus  qui  y  avaient  passé  un  temps  plus  ou  moins 
long.  « 
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ce  double  but,  y  seront-ils  utiles  ou  préjudiciables?  Là  n'est  pas 
le  soin  dont  on  se  préoccupe. 

1464.  Au  contraire,  si  c'est  au  point  de  vue  de  cette  réforme 
et  de  cet  avenir,  ainsi  que  l'exige  le  système  répressif  rationnel, 
le  choix  et  la  direction  du  travail  prennent  un  caractère  tout  dif- 
férent. Choisir  les  travaux  qui,  pour  le  présent,  produiront  sur 
l'esprit  et  dans  les  habitudes  du  condamné  l'effet  le  plus  salutaire, 
et  qui  pour  l'avenir,  après  sa  libération,  lui  assureront  le  mieux 
les  moyens  d'une  existence  honnête  ;  s'il  avait  déjà  précédemment 
une  profession,  un  métier  de  nature  à  rentrer  dans  de  telles  con- 
ditions, continuer,  autant  que  possible,  à  le  lui  faire  exercer  en 
prison;  s'il  n'en  avait  pas,  choisir  de  préférence  pour  le  lui  ap- 
prendre celui  qui  s'appropriera  le  mieux  à  sa  condition,  à  ses 
aptitudes,  aux  lieux  qu'habite  sa  famille  ou  dans  lesquels  il  est 
désirable  qu'il  se  retire  après  l'expiration  de  sa  peine;  consacrer 
à  son  apprentissage  tous  les  soins  et  tout  le  temps  nécessaires  : 
voilà,  sans  entrer  dans  des  détails  techniques,  les  règles  générales 
qui  devront  servir  de  guide.  —  Les  professions,  appropriées  le 
mieux  possible  à  chaque  détenu,  seront  par  cela  même  variées; 
pour  la  plupart,  des  professions  individuelles,  bonnes  à  exercer 
jusque  dans  de  petites  localités.  Quant  aux  emplois  ou  occupations 
de  fabrique,  à  travail  divisé  presque  automatique,  exigeant  le  sé- 
jour de  grands  centres  de  population,  ou  des  réunions  au  milieu 
desquelles  renaîtraient  facilement  les  occasions  de  rechute,  ils 
jouiront  de  peu  de  faveur.  Indubitablement,  une  pareille  organi- 
sation du  travail  coûtera  plus  de  peine  et  rapportera  moins  de 
profit  pécuniaire;  comme  usine,  comme  atelier,  comme  exploi- 
tation, ce  serait  une  organisation  mal  conçue;  mais,  comme 
institution  pénale,  c'est  la  seule  qui  puisse  faire  marcher  vers  le 
second  but  essentiel  des  peines,  la  correction,  tendant  à  mettre  le 
détenu  et  la  société  à  l'abri  des  récidives. 

1465.  iV'ous  repoussons  d'une  manière  décisive  et  absolue  toute 
espèce  de  travail  extérieur,  fait  en  présence  de  la  population 
libre  :  qu'il  s'agisse  de  voies  à  construire,  de  digues  à  élever,  de 
marais  à  dessécher,  de  canaux,  de  ports  à  creuser,  de  carrières, 
de  mines  à  exploiter,  de  services  maritimes  dans  les  rades  ou  ar- 
senaux, ou  de  toutes  autres  entreprises  semblables.  Il  va  sans 
dire  que  de  pareils  travaux  sont  incompatibles  avec  le  régime  de 
la  séparation  entre  détenus,  et  comme  tels  exclus  du  système  ré- 
pressif rationnel  (ci-dess.,  n"  1452  et  1453). 

Mais,  même  dans  les  systèmes  d'emprisonnement  quelconque, 
qui  admettent  le  travail  en  commun  des  détenus,  par  escouades 
ou  par  ateliers,  ce  sera  toujours  un  vice  radical  que  de  mettre  au 
nombre  de  ces  travaux  ceux  qui  ne  se  peuvent  exécuter  qu'au 
dehors,  en  plein  air,  au  vu  et  au  contact  d'une  population  libre. 
Nous  ne  compterons  pas  tout  ce  qu'engendrent  de  funeste  ce  spec- 
tacle, ce  rapprochement,  ce  commerce  quotidien,  extérieur,  ne 
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fût-ce  que  par  le  regard  ;  cette  démoralisation  qui  n'est  plus  ren- 
fermée entre  les  murailles  de  la  prison,  mais  qui  s'épand  au  de- 
hors; le  ramassis  hideux  qui  se  forme  alentour,  les  relations 
illicites  qui  s'établissent  malgré  toute  surveillance.  Nous  ne 
compterons  pas  le  caractère  peu  répressif  d'une  telle  pénalité, 
agissant  en  sens  inverse  des  moralités  :  ambitionnée  par  les  cou- 
pables cyniques;  dure,  si  elle  l'est  pour  quelques-uns,  à  ceux-là 
même  qui  sentent  encore  la  honte  du  mal  et  qui  se  trouvent  dé- 
couragés et  dévoyés  du  retour  au  bien  par  cette  sorte  d'exposi- 
tion perpétuelle  (ci-dess.,  n"  1387  et  1458).  Nous  ne  compte- 
rons pas  tous  ces  vices  réunis,  et  nous  nous  bornerons  à  cette 
seule  interrogation  :  Comment  présenter  ainsi  sous  un  aspect  dé- 
gradé, en  guise  de  châtiment  honteux  et  de  flétrissure  publique, 
des  travaux  pour  lesquels  tant  de  gens  honnêtes  sont  employés 
ou  offerts,  tant  de  chantiers  actifs  sont  fournis  ou  peuvent  l'être? 
De  toutes  les  peines  privatives  de  liberté  mal  organisées,  celles- 
là  sont  les  pires  et  donnent  les  résultats  les  plus  déplorabb^s  :  ni 
au  point  de  vue  de  la  répression,  ni  au  point  de  vue  de  la  cor- 
rection, ni  au  point  de  vue  de  la  profession  à  venir  après  l'expi- 
ration de  la  peine,  il  n'y  a  rien  de  bon  à  en  attendre.  C'est  une 
pénalité  grossière  et  à  contre-sens,  en  dehors  de  tous  les  prin- 
cipes de  raison. 

1466.  Nous  faisons  moins  encore  exception  en  ce  sens  pour  le 
travail  des  champs,  pour  les  colonies  agricoles  à  titre  de  peine. 
Malgré  la  tendresse  dont  certaines  imaginations  ont  pu  s'éprendre 
à  ce  sujet  en  invoquant  les  effets  moralisateurs  de  la  vie  rurale, 
nous  aimons  peu  les  bucoliques  de  prison.  Le  travail  des  champs! 
le  travail  nourricier!  le  plus  honoré,  celui  que  nulle  grandeur  ne 
dédaigne,  et  qui  dans  ses  rudes  fatigues  porte  avec  lui  ses  jouis- 
sances incessantes  !  Les  lumières  du  soleil,  les  respirations  de 
l'atmosphère,  le  cercle  renaissant  des  saisons,  les  tentures  chan- 
geantes du  paysage,  les  périodes  graduées  de  la  fécondité  et  de 
l'enfantement  de  la  terre,  que  la  main  et  le  génie  de  l'homme 
sollicitent!  C'est  de  cela  que  vous  voulez  faire  le  châtiment  du 
coupable,  c'est  sur  cela  que  vous  voulez  étendre  la  dégradation 
du  crime  !  Vous  voulez  donc  que  rien  ne  soit  respecté  dans  le 
travail?  Vous  voulez  donc  que  rien  de  répressif  n'existe  dans  la 
peine  ?  Vous  voulez  donc  retirer  toute  protection  à  la  société,  et 
qu'y  commettre  le  mal  soit  le  moyen  de  s'assurer  une  telle  exis- 
tence? Ouvrez  des  colonies  agricoles,  fussent-elles  en  des  pays 
lointains,  à  la  pauvreté  laborieuse  :  combien  de  familles  honnêtes 
ne  viendront-elles  pas  s'y  enrôler!  Les  colonies  agricoles  sont  des 
œuvres  de  bienfaisance,  des  moyens  à  employer  dans  les  grands 
problèmes  touchant  l'extinction  de  la  mendicité,  la  meilleure 
répartition  des  efforts  laborieux  de  l'homme,  et  le  soulagement 
de  la  misère  exempte  de  délit.  Nous  les  admettrons  encore,  ainsi 
que  nous  aurons  à  le  dire  bientôt,  à  l'égard  des  jeunes  détenus  ; 
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mais,  hors  de  là,  elles  ne  doivent  pas  trouver  place  dans  le  système 
répressif  rationnel. 

1467.  Cependant,  tout  en  accédant  comme  règle  générale  à 
cette  proscription,  n'y  aurait-il  pas  certaines  réserves  à  faire  ?  Les 
travaux  par  chantiers  extérieurs,  les  travaux  agricoles  surtout,  ne 
pourraient-ils  pas  être  introduits  avec  avantage  dans  les  empri- 
sonnements moins  sévères,  contre  des  délits  de  gravité  peu 
élevée,  ou  bien  à  l'égard  des  détenus  ayant  subi  une  grande  par- 
tie de  leur  peine,  sur  lesquels  la  réforme  paraîtrait  avoir  produit 
déjà  de  salutaires  effets  et  qui  approcheraient  du  terme  de  leur 
libération?  Il  est  clair  que  plus  on  supposera  la  culpabilité  lé- 
gère, ou  plus  on  supposera  qu'on  approche  de  la  répression  subie 
et  de  la  réforme  opérée,  plus  iront  en  s'amoindrissant  les  objec- 
tions qui  précèdent.  Mais,  tant  qu'il  restera  les  deux  faits  suivants: 
1"  le  travail  pénal  offert  en  spectacle  et  en  contact  à  la  population 
libre  ;  2°  le  travail  pénal  exécuté  en  commun  par  les  détenus  et 
ouvrant  les  communications  des  uns  aux  autres,  on  se  trouvera 
en  dehors  des  exigences  de  la  pénalité  rationnelle.  Le  régime  de 
la  séparation  entre  détenus  ne  comporte  en  aucune  façon  de  tels 
accommodements.  Réunir,  agglomérer,  aux  approches  de  leur 
libération,  les  détenus  ensemble,  ce  serait  détruire  d'un  seul 
coup,  à  la  fin  de  ce  régime ,  l'effet  que  jusque-là  on  se  serait 
attaché  avec  tant  d'effort  à  produire.  Pour  être  conséquent  avec 
le  principe  fondamental  de  l'emprisonnement  séparé,  ce  sont 
d'autres  moyens  de  transition  de  la  peine  à  la  liberté  qu'il  faut 
imaginer. 

1468.  Enfin,  ces  travaux  extérieurs,  ceux  surtout  qui  sont  des 
travaux  de  force,  par  chantiers,  agissant  avec  ensemble,  ne  se- 
raient-ils pas  bons  à  appliquer  à  des  condamnés  destinés  à  une 
transportation  lointaine,  soit  comme  épreuve  préliminaire  de  cette 
transportation,  suivant  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  en  Angle- 
terre, en  ayant  soin  de  porter  et  de  circonscrire  ces  travaux  exté- 
rieurs sur  des  points  d'où  la  population  libre  pourrait  être  com- 
plètement exclue,  soit  dans  le  lieu  même  de  la  transportation, 
loin  de  cette  population  libre  au  sein  de  laquelle  le  condamné  ne 
devrait  jamais  rentrer?  Les  inconvénients  sont  alors  atténués  ou 
déplacés,  quoique  existant  toujours,  et  la  question  n'est  plus  autre 
que  celle  même  de  la  transportation  et  de  la  place  à  accorder  à 
cette  sorte  de  peine  dans  le  système  répressif  rationnel  (ci-dess., 
n"'  1369  etsuiv.  ;  ci-dessous,  n"  1493  et  suiv.).  Le  régime  de  la 
séparation  entre  détenus  finit  à  cette  limite;  pour  en  arriver  là, 
il  faut  que  ce  régime  désespère  du  condamné,  et  que  la  pénalité 
en  soit  réduite  à  ne  plus  chercher  la  solution  de  ses  problèmes 
qu'en  libérant  matériellement  de  la  personne  du  coupable  la  po- 
pulation au  sein  de  laquelle  les  méfaits  ont  été  commis. 

1469.  En  somme,  le  travail,  dans  l'emprisonnement  de  peine 
ordonné  suivant  les  principes  rationnels,  est  un  bienfait;  mais 
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les  mnrs  derrière  lesquels  il  s'accomplit,  les  murs  de  la  cellule 
sous  le  régime  de  la  séparation  entre  détenus,  lui  doivent  laisser 
toute  l'austérité  qui  convient  à  la  peine  dont  il  est  une  dépen- 
dance. S'il  s'agit  de  condamnés  appartenant  à  la  population  rurale, 
et  les  statistiques  montrent  que  la  proportion  en  est  grande,  le 
métirrchoisi  pour  eux  dans  la  cellule,  et  dont  ils  feront  au  besoin 
l'apprentissage,  sera  un  de  ces  métiers  qui  servent  d'appendice  à 
la  profession  agricole,  utiles  et  faciles  à  exercer  dans  la  ferme  ou 
dans  le  village,  à  la  veillée  ou  aux  temps  de  morte-saison  pour 
le  travail  des  champs;  métiers  qui  ont  pour  but  de  pourvoir  aux 
nécessités  diverses  de  cette  vie,  ou  à  l'outillage  de  cette  profes- 
sion, ou  à  la  mise  en  œuvre,  à  la  manufacture  de  certains  de  ses 
prodiiits;  le  tout  suivant  la  localité  en  laquelle  chaque  détenu 
doit  probablement  retourner  à  l'expiration  de  sa  peine. 

1470.  Un  tel  choix,  une  telle  direction  du  travail,  sont  telle- 
ment éloignés  de  ceux  que  ferait  l'esprit  de  spéculation  (ci-dess., 
n°  1463),  que  nous  ne  voulons  pas  d'autre  idée  que  celle  de  ce 
contraste  pour  faire  voir  combien  vicieux,  combien  éloignés  des 
principes  de  la  pénalité  rationnelle  sont  les  systèmes  qui  consis- 
tent à  livrer  à  un  fermier,  c'est-à-dire  à  un  fournisseur,  à  un  in- 
dustriel poursuivant  en  fin  de  compte  un  but  de  gain  pécuniaire, 
le  travail  des  détenus,  auquel  ont  été  joints  souvent  aussi  les  prin- 
cipaux services  du  traitement  physique.  C'est  là  ce  qu'on  a  nommé 
le  système  de  l'entreprise.  Sans  parler  des  écarts  coupables  de  ce 
système,  des  scandales  attestés  jusque  par  les  condamnations  de 
la  justice  répressive,  en  le  prenant  dans  ses  conditions  normales 
et  honnêtes,  la  différence  du  but  seule  nous  le  fait  exclure.  Pro- 
cura-t-il  une  augmentation  de  recettes,  là  n'est  pas  la  question. 
Même  en  recourant  pour  certains  détails  à  des  fournisseurs  ou 
entrepreneurs  particuliers,  il  faut  que  l'Etat  ne  se  dessaisisse 
jamais  de  la  direction  générale  sur  le  travail  non  plus  que  sur 
le  régime,  et  que  l'idée  de  gain  ne  puisse  venir  détourner  du  but. 

1471.  On  s'est  beaucoup  préoccupé,  dans  l'intérêt  des  popula- 
tions ouvrières,  de  la  concurrence  faite  par  le  travail  des  détenus 
au  travail  libre,  et,  par  suite,  d'un  abaissement  factice,  au-dessous 
du  cours  naturel,  dans  le  prix  des  manchandises  et  dans  le  taux 
des  salaires.  Bien  que  la  production  du  travail  pénal  soit  bien  peu 
de  chose  comparée  à  la  masse  totale  de  la  production  libre  (l), 
on  ne  peut  nier  cependant  que  cet  effet  d'abaissement  factice  ne 


(1)  En  1848,  les  tailleurs  parisiens  s'étant  plaints  de  la  concurrence  des  tail- 
leurs prisonniers,  il  a  été  constaté  qu'il  n'y  avait  que  60  tailleurs  employés  dans 
les  prisons,  tandis  qu'il  y  avait  15,00)  tailleurs  libres. 

La  concurrence  faite  par  le  travail  des  prisonniers  au  travail  libre  a  occupé 
le  parlement  allemand.  {Annuaire  de  lég.  étr.,  1879,  M.  Jobbk-Duval,  p.  83.) 
—  L  influence  du  travail  dans  les  prisons  sur  le  libre  exercice  des  métiers 
en  Allemagne  et  en  Italie,  par  AI.  Siforata.  (Rivista  di  discipline  carcerarie, 
trad.  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  gén.  des  prisons;  1881,  p.  148.) 
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se  soit  produit  à  l'égard  de  certains  articles,  surtout  dans  les 
environs  des  maisons  d'emprisonnement  de  peine,  lorsque  ces 
maisons  ont  été  organisées  en  manufactures  sous  le  régime  de 
l'entreprise.  La  condition  plus  favorable  que  celle  de  l'industriel 
ordinaire,  faite  par  les  abus  de  ce  régime  aux  entrepreneurs,  le 
choix  de  certaines  fabrications  spéculativement  plus  avantageuses 
dans  les  prisons  et  multipliées  par  cela  même  outre  mesure  sont 
des  causes  patentes  de  cette  dépréciation.  —  On  y  a  cherché  un 
palliatif  en  proposant  d'employer  aux  grandes  fournitures  de 
l'Etat ,  notamment  à  celles  de  l'armée  ou  de  la  marine,  les  produits 
manufacturés  dans  les  prisons  ;  mais  la  division  des  services 
publics  en  divers  ministères  ayant  chacun  son  budget  à  part  ne 
se  prête  qn'avec  quelque  difficulté  à  cet  arrangement.  Certains 
économistes  se  refusent  d'ailleurs  à  y  voir  un  remède  sérieux, 
puisque  les  commandes  de  fournitures  qui  seront  faites  au  travail 
pénal  seront  par  cela  même  retirées  au  travail  libre  ;  cette  objec- 
tion n'est  vraie  qu'en  partie  :  le  mal,  en  effet,  n'est  pas  dans  la 
production,  il  est  dans  les  prix  artificiellement  abaissés  ;  or  les 
objets  produits  étant  déversés  dans  les  services  publics,  l'abaisse- 
ment artificiel  cesse,  et  les  populations  environnant  les  prisons 
n'ont  plus  à  s'en  ressentir.  Parmi  ces  services,  celui  des  prisons 
elles-mêmes  s'offre  le  premier  et  le  plus  facilement  pour  cet 
emploi  (1).  —  On  pourrait  se  laisser  séduire,  sous  le  rapport  de 
l'harmonie  morale,  par  une  idée  émise  par  nous  en  son  temps, 
plutôt  comme  un  vœu  empreint  de  quelque  utopie  que  comme 
une  réalité  praticable,  savoir,  que  les  produits  manufacturés  dans 
les  prisons  fussent  attribués  aux  hospices  et  aux  divers  établisse- 
ments de  bienfaisance,  afin  que  le  travail  de  l'homme  coupable 
tournât  au  soulagement  des  misères  honnêtes.  Mais  les  frais  de 
la  justice  pénale  et  des  établissements  répressifs  pèsent  trop 
lourdement  sur  le  budget  de  l'Etat  pour  qu'il  soit  possible  d'y 
ajouter  de  tels  sacrifices.  Avant  d'arriver  à  ces  générosités,  il  y  a 
des  obligations  rigoureuses  à  remplir.  Le  vrai  remède  est  dans  le 
choix  et  dans  la  direction  du  travail,  qui  doivent  être  faits,  en 
l'emprisonnement  cellulaire  séparé,  non  pas  au  point  de  vue  de 
la  spéculation  et  de  la  manufacture,  mais  an  point  de  vue  de  la 
pénalité  rationnelle  (ci-dess.,  n"'  1464  et  1469).  — Du  moment 
que  le  travail  des  prisons  rentre  exactement,  quant  aux  prix  de 
ses  produits,  dans  les  conditions  normales  du  marché  commun, 
cela  suffit  pour  qu'aucune  plainte  légitime  ne  puisse  plus  avoir 

(1)  De  là  l'idée,  heureusement  pratiquée  en  Amérique,  d'employer  les  con- 
damnés eux-mèmRs  à  la  construction  aes  prisons  :  ce  que  nous  n'admettrions 
toutefois  que  pour  certaines  catégories  de  condamnés  (n.  1467).  —  Cf.  Du  tra- 
vail des  condamnés  utilisé  pour  la  construction  des  prisons  départementales 
(M.  F.  Desportes,  1881,  p.  583).  —  Discussion  sur  le  travail  des  détenus 
appliqué  aux  constructions  pénitentiaires  (ib.,  p.  855).  —  Sur  le  même  sujet, 
M.  G.  Dubois  (iô.,  1882,  p.  338). 


CH.  VI.   PEINES  DIVERSES.   —  ORDONNANCE   DE   L'EMPRISONNEMENT.    73 

lieu.  Les  détenus,  par  cela  seul  qu'ils  sont  hommes,  ont  le  droit 
comme  les  autres  de  travailler  et  de  produire;  il  suffit  que  leur 
situation  exceptionnelle  ne  soit  pas  employée  à  déprécier  les 
cours,  en  dehors  des  effets  de  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la 
demande;  il  suffit  que  l'Etat  dirige  le  choix  de  ce  travail  avec 
sollicitude  pour  le  dehors  comme  pour  le  dedans,  en  vue  de  la 
réforme  individuelle  de  chaque  détenu  quant  au  présent,  et  de  ses 
moyens  d'existence  honnête  quant  à  l'avenir.  Mais,  au  lieu  de 
corriger  les  abus,  supprimer  le  travail  dans  les  prisons,  unir  à  la 
captivité  l'oisiveté,  source  de  tous  les  vices  :  ce  n'est  qu'en  des 
temps  de  vertige  qu'on  a  pu  voir  de  pareils  faits! 

Emploi  du  produit  du  travail. 

L472.  Le  produit  du  travail  des  détenus,  dans  l'emprisonne- 
ment de  peine,  est  susceptible  de  diverses  applications.  On  peut 
y  trouver  :  1°  un  moyen  de  concourir  à  la  répression  ;  2°  un 
moyen  de  concourir  à  la  réforme  morale;  3°  un  moyen  d'aider, 
lors  de  l'expiration  de  la  peine,  à  la  transition  du  détenu  de  la 
prison  à  la  liberté;  4"  enfin  un  moyen  d'acquitter  cerlaines  obli- 
gations ou  de  faire  face  à  certaines  dépenses  intimement  liées  au 
fait  (lu  délit  ou  au  fait  de  la  peine.  —  Chacune  de  ces  différentes 
applications  est  utile  et  mérite  une  place  dans  l'ordonnance  ra- 
tionnelle de  l'emprisonnement  de  peine;  mais,  comme  il  n'est 
pas  à  espérer  que  les  fonds  provenant  du  travail  des  détenus 
puissent  suffire  à  toutes  en  totalité,  le  problème  consiste  à  déter- 
miner quelle  sera  la  mpilleure  répartition  et  quel  le  meilleur 
procédé  à  suivre  pour  arriver  à  cette  répartition. 

1473.  Comme  moyen  de  répression,  le  produit  du  travail  des 
détenus  sera  déclaré  appartenir  à  l'Etat;  il  ne  s'agit  là  que  d'un 
intérêt  pécuniaire,  genre  d'affliction  parfaitement  admissible  dans 
le  système  répressif  rationnel.  Il  ne  faut  pas  que  les  détenus  puis- 
sent s'imaginer  qu'ils  sont  assimilés  à  des  ouvriers  libres,  ayant 
droit  à  un  salaire,  et  pouvant  exiger  là-dessus  des  comptes  de 
l'Etat  comme  d'un  patron  qui  les  emploierait.  La  loi  pénale  doit 
cette  distinction  au  travail  libre  du  dehors;  c'est  à  la  fois  un  acte 
de  justice  répressive  et  de  nécessité  pour  l'exemple.  1/Etat,  pen- 
dant la  durée  de  l'emprisonnement  de  peine,  a  la  direction  de 
l'existence  quotidienne  du  détenu,  l'emploi  de  son  activité  :  il  aura 
le  produit  de  cette  activité,  soit  en  nature,  soit  en  argent. 

Mais  cette  attribution  totale  ne  sera  faite  à  l'Etat  qu'à  la  charge 
par  lui  de  satisfaire,  dans  une  proportion  marquée,  aux  divers 
services  signalés  dans  le  numéro  précédent,  ce  qui  revient  à  dire 
que  le  procédé  de  répartition  à  adopter  comme  le  meilleur  consiste 
à  concentrer  les  recettes  dans  les  mains  de  l'Etat,  celui-ci  de- 
meurant chargé,  en  quelque  sorte  à  forfait,  de  pourvoir,  dans  la 
proportion  voulue,  aux  autres  afiplications. 

1474.  Comme  moyen  de  réforme  morale,  il  est  bon  que  le  dé- 
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tenu  trouve  un  certain  avantage  dans  le  travail  qu'il  accomplit, 
dans  le  progrès  qu'il  y  fait,  et  au  contraire  un  désavantage  marqué 
dans  le  mauvais  vouloir  ou  dans  les  obstacles  qu'il  y  apportprait. 
Le  raisonnement  ainsi  que  l'expérience  montrent  que  le  meil- 
leur stimulant  rémunératoire  à  cet  égard  est  celui  de  certaines 
sommes  attribuées  au  détenu  comme  revenant-bon  de  son  travail, 
et  dont  il  lui  sera  permis  de  disposer.  Nous  les  nommerons  gra- 
tifications disponibles.  Ce  stimulant  est  présenté  comme  étant 
même  indispensable  dans  le  système  du  travail  commun,  par 
chantiers,  ateliers  ou  manufactures,  où  les  détenus  se  trouvent 
réunis  entre  eux.  Il  ne  le  sera  pas  dans  le  système  de  l'emprison- 
nement cellulaire  avec  séparation  continue,  car  ici  le  travail 
devient  bientôt  un  désir  et  un  besoin  pour  le  détenu  ;  mais  il  y  sera 
utile  incontestablement  comme  attrait  de  plus  donné  au  travail,  et 
comme  rémunération  marchant  en  accord  avec  l'esprit  de  réforme. 

—  Il  va  sans  dire  que  le  détenu  ne  pourra  faire  d'autre  emploi 
de  ces  sommes  que  cenx  autorisés  par  le  règlement,  et  que  ces 
sommes  ne  seront  jamais  remises  entre  ses  mains,  mais  qu'il  lui 
sera  loisible  seulement  d'en  disposer  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistration, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  (ci-dess.,  n°  14-18). 
La  bonne  direction  donnée  à  cet  emploi,  par  exemple  en  secours 
à  la  famille  au  dehors,  en  réparation  à  la  partie  lésée,  en  épar- 
gnes honorables,  s'il  est  possible,  est  un  élément  de  plus,  utile  à 
l'œuvre  de  la  réforme  morale. 

Le  règlement  du  quantum  de  ces  gratifications  disponibles  et 
de  la  forme  à  y  donner  est  une  affaire  de  détail,  qui  doit  être 
dominée  néanmoins  parles  principes  suivants  :  —  1°  Il  y  faut 
conserver  en  toute  réalité  le  caractère  àe  gratification,  et  éviter 
tout  ce  qui,  dans  la  pratique,  pourrait  sembler  en  faire  un  droit 
exigible  par  le  détenu.  Ce  sera  donc  toujours  une  récompense  ou 
rémunération,  dont  la  distribution  sera  confiée  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  la  prison,  chargée  d'apprécier  qui  en  sera  digne  ou 
qui  ne  le  sera  pas;  —  2°  Ce  quantum  devra  être  déterminé  en 
maximum  par  la  loi,  l'administration  étant  libre  de  se  tenir  au- 
dessous,  suivant  la  conduite  du  détenu,  mais  jamais  de  le  dépasser; 

—  3"  Il  est  tout  à  fait  conforme  au  système  répressif  rationnel  que 
ce  maximum  suive  la  gradation  observée  dans  l'échelle  des  peines 
et  marche  en  accord  avec  les  autres  éléments  de  sévérité  plus  ou 
moins  grande,  suivant  la  maxime  que  nous  avons  émise  ci-dessus 
(n°  1428).  Ainsi,  aux  peines  d'une  durée  plus  courte  et  d'un  régime 
moins  sévère,  un  maximum  de  gratifications  disponibles  plus  élevé, 
tandis,  au  contraire,  que  la  durée  devenant  plus  longue  et  le 
régime  plus  sévère,  le  maximum  des  gratifications  disponibles 
doit  s'abaisser.  Ceux  qui  repoussent  ce  système  et  qui  voudraient 
n'élever  ou  n'abaisser  le  maximum  des  gratifications  disponibles 
que  suivant  la  conduite  des  détenus  dans  la  prison  commettent 
toujours  la  faute  d'oublier  la  répression  du  délit  commis,  pour  ne 
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se  préoccuper  que  du  succès  ou  de  l'insuccès  de  ramendement. 
Nous  voulons  toujours,  quant  à  nous,  qu'on  tienne  compte  de  ces 
deux  considérations,  dans  la  proportion  qui  convient  à  chacune 
d'elles  (ci-dess.,  n"'  1434  et  suiv.).  —  4"  Enfin,  le  maximum  des 
gratifications  disponibles  devra  être  déterminé  par  la  loi  en  tant 
pour  cent  sur  le  produit  du  travail  de  chacun,  afin  que  la  liaison 
entre  les  gratifications  disponibles  qu'il  recevra  et  le  travail  qu'il 
aura  fait  se  révèle  d'une  manière  immédiatement  sensible,  en  plus 
ou  en  moins,  pour  chaque  condamné.  C'est  là  une  des  meilleures 
conditions  de  refficacité  de  ce  stimulant  rémunératoire. 

Quant  au  stimulant  disciplinaire,  consistant  en  désavantages  ou 
punitions  intérieures  attachées  à.  la  négligence,  au  mauvais  vouloir 
ou  aux  obstacles  que  le  détenu  aurait  apportés  au  travail,  il  peut 
se  produire  de  diverses  manières.  —  1°  Il  est  inhérent  par  lui- 
même,  jusqu'à  un  certain  point,  au  système  des  gratifications  et 
à  la  manière  d'en  faire  le  calcul  :  quoique  ici  le  résultat  défavo- 
rable se  mélange  souvent  de  certaines  circonstances  exemptes  de 
faute.  Ainsi,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  gratifications  disponibles, 
ni  pour  les  jours  de  repos,  ni  pour  les  jours  de  maladie,  ni  pour 
les  jours  d'apprentissage,  tant  que  le  travail  de  l'apprenti  n'est  pas 
reconnu  productif,  ni  pour  les  jours  de  punition  durant  lesquels 
le  travail  aura  été  retiré  au  détenu  ;  et,  dans  tous  les  cas,  le 
maximum  de  la  gratification  sera  proportionné  au  produit,  ce  qui 
pourra  atteindre  la  négligence,  le  mauvais  vouloir,  mais  aussi 
l'inaptitude,  le  défaut  de  force  ou  d'adresse  non  fautif.  —  2"  II 
prendra  un  caractère  véritablement  disciplinaire,  par  le  pouvoir 
confié  à  l'administration  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ces  gratifica- 
tions, d'en  étendre  ou  d'en  restreindre  le  chiffre,  toujours,  bien 
entendu,  dans  la  limite  dumaximum  marqué,  suivant  la  conduite 
du  détenu,  ce  qui  embrassera  non-seulement  la  conduite  relative 
au  travail,  mais  encore  la  conduite  générale.  —  3"  Enfin  il  s'ap- 
propriera spécialement  à  la  conduite  touchant  le  travail,  si,  le 
règlement  ayant  fixé  un  chiffre  inférieur,  comme  résultat  quotidien 
à  exiger,  pour  le  moins,  du  travail  du  détenu,  afin  de  faire  face 
aux  dépenses  alimentaires  et  aux  autres  applications  obligatoires 
dont  nous  allons  parler,  le  détenu  jugé  capable  d'atteindre  à  cette 
somme  est  privé  de  gratifications  disponibles  à  chaque  jour  qu'il 
ne  l'aura  pas  atteinte,  ou  même  est  soumis  à  des  retranchements, 
à  des  privations  plus  rigoureuses  sur  le  traitement  alimentaire, 
lorsqu'il  n'aura  pas  même  atteint  le  chiffre  assigné  pour  les 
dépenses  de  ce  traitement. 

1475.  Comme  moyen  de  faciliter,  aux  premiers  temps  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  peine,  l'entrée  du  libéré  dans  les  condi- 
tions du  travail  libre,  et,  par  suite,  dans  le  cours  d'une  vie  hon- 
nête, il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'épargne,  de  constituer  à 
chaque  détenu,  sur  les  produits  du  travail  de  la  prison,  ce  qui 
s'appelle  une  masse  de  réserve. 
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Les  principes  entre  les  gratifications  disponibles  et  les  masses 
de  réserve  diffèrent  essentiellement  :  d'où  une  grande  différence 
à  observer  dans  l'organisation  qu'il  s'agit  d'en  faire.  En  effet, 
tandis  que  les  gralifications  disponibles  sont  données  principale- 
ment pour  la  satisfaction  du  détenu  qui  les  obtient  et  qui  est  libre 
d'en  disposer  immédiatement,  les  masses  de  réserve  doivent  être 
constituées  plus  env'îore  dans  l'intérêt  de  la  société  au  milieu  de 
laquelle  rentrera  le  libéré,  que  pour  la  satisfaction  individuelle 
de  ce  libéré.  Parmi  les  dépenses  auxquelles  elles  sont  destinées 
à  faire  face,  il  en  est  de  tellement  indispensables  que,  faute 
d'aucune  autre  ressource,  l'Etat  serait  obligé,  par  la  force  des 
choses,  d'y  pourvoir  à  ses  propres  dépens  :  tels  sont  les  frais  de 
vêtemenls,  lorsque  le  libéré  quitte  le  costume  de  la  prison,  et  les 
frais  de  roule  jusqu'au  lieu  où  il  va  s'établir.  L'achat  des  outils 
et  les  premières  avances  qui  le  mettront  à  même  de  solliciter, 
d'attendre  le  travail  dont  il  aura  besoin  et  de  s'y  livrer,  parais- 
sent d'une  nature  moins  impérieusement  urgente,  et  cependant, 
même   au  point  de  vue  de   la  sécurité  publique,    ne   sont-ils 
pas  aussi  indispensables?  —  Toujours  par  conséquence  de  cette 
première  raison,  il  est  nécessaire  qu'une  masse  de  réserve  soit 
faite  à  chaque  libéré  :  au  vieillard,  à  l'infirme,  à  l'ouvrier  faible 
ou  malhabile,  comme  au  plus  fort  ou  au  plus  expert.  Le  béné- 
fice individuel  de  l'aptitude  et  de  l'habileté  au  travail,  stimulant 
nécessaire  qu'on  ne  saurait  retrancher  de  la  société  sans  manquer 
aux  conditions  de  la  nature  humaine,  se  Irouve,  pour  le  travail 
de  la  prison,  dans  les  gratifications  disponibles;  mais  il  ne  doit 
pins  se  rencontrer  avec  le  mênie  caractère  dans  les  masses  de 
réserve.  Dans  l'organisation  défectueuse  des  prisons  actuelles  et 
du  travail  par  ateliers  en  commun,  l'expérience  a  démontré  que 
les  détenus  les  pins  coupables,  les  plus  endurcis,  sont  fréquem- 
ment, soit  p;ir  le  fait  de  leur  séjour  prolongé  dans  les  prisons, 
soit  par  celui  des  récidives  qui  les  rendent  experts  en  ce  genre 
de  vie,  soit  par  d'autres  causes,  les  ouvriers  dont  le  travail  pénal 
est  le  plus  profitable;   et  le  même  phénomène,  quoique  à  un 
moindre  degré,  continuera  de  se  produire  dans  le  système  de 
l'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue.  Il  ne  faut  pas 
que  de  tels  condamnés  sortent  de  la  prison  avec  une  masse  de 
réserve  plus  forte,  an  bout  du  même  laps  de  temps,  que  celle  des 
détenus  moins  coupables  qu'eux,  sur  lesquels  la  réforme  aura 
produit   ses    effets,   et  souvent  même   dépassant   de   beaucoup 
l'épargne  qu'aurait  pu  amasser,  dans  le  même  nombre  d'années, 
par   une    existence   péniblement  laborieuse,   l'honnête    ouvrier 
chargé  de  son  entretien  et  de  celui  de  sa  famille.  —  Enfin,  tou- 
jours par  la  même  raison,  il  faut  que  la  masse  de  réserve  non- 
seulement  ne  puisse  être  dissipée  en  débauches  ou  en  dépenses 
plus  on  moins  déraisonnables  par  le  libéré,  mais  qu'elle  ne  puisse 
être  détournée  de  sa  destination.  Le  libéré  n'en  doit  pas  avoir 
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la  libre  disposition;  il  doit  être  en  une  sorte  de  tutelle  publique 
quant  à  l'emploi  qui  en  sera  fait.  Ce  n'est  pas  une  somme  par  lui 
gagnée,  dont  il  soit  propriétaire  :  voilà  des  idées  qu'il  importe  de 
détruire  énergiquement;  c'est  une  libéralité  prévoyante  qui  ne 
lui  est  faite  qu'à  cette  condition. 

Nous  concluons  de  ces  réflexions  que  le  règlement  touchant  les 
masses  de  réserve  doit  être  construit  sur  les  idées  régulatrices  qui 
suivent  :  —  1°  Ce  sera  l'Etat  qui  aura  le  soin  de  former,  par 
l'épargne  quotidienne,  une  masse  de  réserve  à  tout  détenu;  cette 
formation  est  au  nombre  des  services  dont  il  est  chargé  en  quelque 
sorte  à  forfait,  moyennant  l'attribution  qui  lui  est  faite  en  bloc  de 
tous  les  produits  du  travail  pénal.  —  2"  Le  quantum  de  l'épargne 
quotidienne  à  porter  à  la  masse  de  chaque  détenu  ne  sera  point 
déterminé  en  tant  pour  cent  sur  le  travail  de  chacun;  il  le  sera 
par  un  chiffre  fixe,  le  même  pour  tous  les  condamnés  de  la  même 
catégorie.  —  3°  Il  sera  bon  que  ce  chiffre,  se  mettant  lui-même 
en  accord  avec  l'échelle  de  gravité  des  peines,  soit  plus  fort,  c'est- 
à-dire  plus  favorable,  dans  les  emprisonnements  de  plus  courte 
durée  et  de  régime  moins  sévère,  et  qu'il  aille  en  diminuant  à 
mesure  que  la  durée  de  la  peine  s'allongera  et  que  le  régime  en 
deviendra  plus  dur.  De  cette  manière,  il  faudra  plus  de  temps  à 
ceux  qui,  étant  coupables  de  plus  grands  délits,  ont  été  con- 
damnés aune  peine  plus  grande,  pour  que  leur  masse  de  réserve 
soit  complète;  et,  d'un  autre  côté,  leur  emprisonnement  devant 
être  d'une  plus  longue  durée,  cette  masse  de  réserve  pourra 
se  compléter  à  l'aide  d'un  chifTre  quotidien  moins  fort.  — 4;°  Les 
jours  de  repos  fériés  ne  compteront  à  personne  pour  la  formation 
de  la  masse,  puisque,  n'y  ayant  aucun  travail  ces  jours-là,  il  ne 
saurait  être  question  pour  l'Etat  d'épargne  à  faire  sur  le  travail; 
les  jours  de  punition  avec  privation  du  travail  ne  compteront  pas 
à  celui  qui  aura  été  ainsi  puni  ;  mais  les  jours  compteront  au  vieil- 
lard, à  l'infirme,  au  malade,  au  détenu  en  apprentissage  même 
improductif,  comme  à  tous  les  autres  :  cela  étant  une  des  condi- 
tions du  service  à  forfait  mis  à  la  charge  de  l'Etat.  Ce  qui  veut 
dire,  en  définitive,  que  c'est  au  moyen  du  travail  de  tous,  pris  en 
bloc,  que  se  formera  d'une  manière  égale  la  masse  de  réserve 
pour  ch;.cun.  —  5°  Le  quantum  total  de  la  masse  de  réserve  sera 
fixé  à  un  maximum  qui  ne  pourra  jamais  être  dépassé.  On  a  con- 
sidéré le  chiffre  de  200  francs  comme  suffisant  chez  nous,  en 
l'état  actuel  des  choses,  pour  satisfaire  amplement  aux  diverses 
nécessités  auxquelles  la  masse  de  réserve  est  destinée  à  pourvoir, 
et  par  conséquent  pour  former  ce  maximum.  La  question  de 
chilfre  est  d'ailleurs  une  question  de  convenance  variable,  qui 
n'a  rien  d'absolu.  Dès  que  le  maximum  est  atteint,  il  n'y  a  plus 
lieu  de  porter  aucune  somme  au  compte  du  détenu  pour  la  masse 
de  réserve  désormais  complète;  ce  service  de  prévoyance  est 
achevé.  Si  l'emprisonnement  prend  fin,  d'une  manière  ou  d'autre, 
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avant  que  le  maximum  ait  été  atteint,  la  masse  de  réserve  est 
attribuée  au  libéré  telle  qu'elle  se  trouve  à  cette  époque,  d'après 
le  nombre  de  jours  portés  à  son  compte.  Pour  tout  détenu  qui 
meurt  avant  sa  libération,  il  n'est  plus  question  de  masse  de 
réserve,  l'Etat  n'a  plus  à  pourvoir  à  cette  libéralité  de  prévoyance 
désormais  sans  but,  et  il  n'y  a  là  aucun  droit  qui  puisse  être 
réclamé  par  aucun  béritier.  —  6°  Quand  la  libération  est  arrivée, 
la  masse  de  réserve  n'est  pas  remise  personnellement  au  libéré; 
l'emploi  en  est  fait  à  son  profit,  on  les  sommes  lui  en  sont  remises 
partiellement,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  par  l'autorité 
administrative  ou  par  ceux  à  qui  serait  légalement  confiée  cette 
mission,  toujours  comme  libéralité,  et  de  manière  à  en  assurer 
un  usage  conforme  à  la  destination  de  cette  masse  de  réserve. 

1476.  Comme  moyen  d'acquitter  certaines  obligations  ou  de 
faire  face  à  certaines  dépenses  prenant  leur  source  dans  le  délit 
ou  dans  la  peine,  on  pourrait  appliquer  le  produit  du  travail 
pénal  aux  trois  objets  suivants  :  la  réparation  du  préjudice  fait  à 
la  partie  lésée;  le  remboursement  des  frais  du  procès  pénal;  les 
frais  de  nourriture,  d'entretien,  et  tous  autres  occasionnés  par  la 
détention.  De  ces  trois  sortes  d'applications,  quelles  sont  celles 
qui  sont  admissibles,  pour  quelle  proportion  et  dans  quel  ordre 
le  sont-elles? 

Sans  aborder  la  thèse  qui  mettrait  directement  à  la  charge  de 
l'Etal,  en  qualité  de  caution,  sauf  son  recours  contre  le  coupable, 
le  payement  des  réparations  dues  à  la  partie  lésée  pour  tout  délit 
commis  sur  le  territoire,  ce  qui  formerait  une  sorte  d'assurance 
publique,  conséquence  de  la  garantie  que  la  société  doit  à  chacun 
contre  les  délits  (ci-dess.,  n"'  594  et  595)  ;  en  laissant  de  côté  une 
telle  proposition,  qui,  dans  l'état  courant  des  esprits  et  des  insti- 
tutions, serait  rejetée  bien  loin,  par  la  pratique,  dans  la  région 
des  utopies;  sans  vouloir  même  pousser  jusqu'à  leurs  dernières 
limites  ces  réflexions  :  que  la  justice  pénale  est  une  dette  de  la 
société  envers  chacun,  que  les  frais  occasionnés  par  cette  justice 
et  par  l'exécution  de  la  peine  sont  une  dépense  faite  par  la  société, 
dans  son  propre  intérêt,  enfin  que,  particulièrement,  ceux  de 
nourriture  et  d'entretien  des  détenus  sont  un  appendice  obligé  de 
la  privation  de  liberté  imposée  par  la  société  à  ces  détenus  (ci- 
dess.,  n°  1447),  — nous  nous  bornerons  à  en  conclure,  du  moins, 
que,  le  produit  du  travail  pénal  étant  attribué  en  totalité,  à  titre 
de  répression,  à  l'Etat  (ci-dess.,  n"  1473),  il  est  bon  pour  les  rai- 
sons qui  précèdent,  et  aussi  pour  l'effet  moral  qui  en  résultera 
sur  l'esprit  du  détenu,  sur  celui  de  la  partie  lésée  et  sur  celui  du 
public,  de  faire  figurer  pour  une  certaine  part,  dans  les  services 
dont  l'Etat  est  chargé,  en  l'acquit  du  détenu,  les  réparations  dues 
à  la  partie  lésée  :  le  surplus  du  produit  du  travail  pénal  étant 
naturellement  affecté  aux  dépenses  de  nourriture,  d'entretien,  et 
à  tous  autres  frais  de  détention,  qui  sont  comme  les  frais  de  cette 
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sorte  de  production,  et  ne  devant  tourner  définitivement  en  boni 
que  pour  ce  qui  dépassera  ces  frais.  Cest  parce  que  cette  produc- 
tion, faite,  non  pas  au  point  de  vue  de  l'intérêt  pécuniaire,  mais 
au  point  de  vue  pénal,  sera  toujours  bien  coûteuse  et  ce  boni 
fort  hy[)othétique,  qu'il  est  inutile  d'aller  plus  loin.  Les  frais  de 
justice  ne  seront  défalqués  en  rien  sur  le  produit  du  travail  pénal, 
ils  resteront  à  la  charge  personnelle  du  condamné  et  ne  pren- 
dront rang  sur  les  biens  de  ce  condamné  qu'après  la  portion  des 
réparations  civiles  qui  sera  encore  à  solder. 

Le  quantum  affecté  à  la  réparation  civile  sera  déterminé,  de 
même  que  celui  des  gratifications  disponibles,  en  tant  pour  cent 
sur  le  produit  du  travail  individuel  de  chaque  détenu,  puisqu'il 
profitera  en  décharge  à  chacun  individuellement.  — Il  ne  pourra 
être  que  d'une  légère  fraction,  à  peu  près  la  même  que  celle  du 
maximum  des  gratifications  disponibles,  fraction  qui,  à  la  diffé- 
rence de  cette  dernière,  ne  devra  pas  varier  suivant  la  sévérité 
de  l'emprisonnement,  parce  qu'elle  répond  à  un  but,  non  pas  de 
répression,  mais  de  réparation  civile,  dont  l'obligation  est  tou- 
jours la  même,  quelle  que  soit  l'étendue  de  la  culpabilité.  Quelque 
légère  que  soit  la  somme  ainsi  prélevée,  elle  produira  un  effet 
moral  incontestable;  et  même,  si  l'on  se  reporte  à  ce  que  nous 
avons  dit  des  vols  qualifiés,  dont  la  valeur,  pour  presque  la  moitié, 
ne  dépasse  pas  50  francs  (ci-dess.,  n°  977),  on  verra  qu'il  ne  sera 
pas  rare  que,  même  en  moins  d'une  année,  le  préjudice  ait  été 
réparé.  —  La  réparation  une  fois  acquittée  en  totalité,  l'Etat  se 
trouve  déchargé  de  ce  service,  et  la  fraction  qui  y  était  affectée 
sur  le  produit  du  travail  pénal  retourne  à  son  profit.  Dans  les 
cas,  au  contraire,  où  le  total  des  sommes  ainsi  déduites  sur  le  pro- 
duit du  travail  pénal  reste  inférieur  à  la  réparation  due,  le  con- 
damné débiteur  personnel  de  cette  réparation  se  trouve  néan- 
moins allégé  d'autant  (l). 

(1)  Pour  mieux  faire  comprendre  l'ensemble  du  système  que  nous  venons 
d'exposer  sur  l'emploi  du  produit  du  travail  pénal,  nous  donnerons,  en  guise 
d'exemple,  les  chiffres  suivants.  Supposons  qu'on  puisse  estimer  le  prix  du  tra- 
vail de  chaque  détenu  à  1  franc  par  chaque  jour  de  travail,  nous  en  ferons  la 
répartition  que  voici  : 

Réparation  civile  :  20  %  sur  le  produit  du  travail  de  chacun  individuellement, 
soit,  dans  notre  hypothèse,  20  centimes;  ce  qui  donne  58  francs  au  bout  de 
l'année,  en  comptant  sur  290  jours  de  travail  par  an. 

Masse  de  réserve  :  somme  fixe,  15  centimes  dans  les  emprisonnements  de 
cinq  ans  ou  au-dessous,  et  10  centimes  seulement  dans  les  emprisonnements 
au-dessus.  De  cette  façon,  le  maximum  de  200  fr.  pour  la  masse  de  réserve  sera 
atteint  en  moins  de  cinq  ans  dans  le  premier  cas,  et  en  moins  de  sept  dans  le 
second.  (Hien  n'empêcherait,  si  l'on  voulait,  d'y  mettre  plus  de  deux  nuances.) 

Gratifications  disponibles  :  au  plus,  20  %  sur  le  produit  du  travail  de  chacun 
Individuellement,  dans  les  emprisonnements  de  cinq  ans  ou  au-dessous,  et  15  % 
seulement  dans  les  emprisonnements  au-dessus;  dans  notre  hypothèse,  20  cen- 
times dans  le  premier  cas,  et  15  centimes  dans  le  second,  l'administration  étant 
libre  de  donner  moins,  ou  même  de  ne  rien  donner,  suivant  la  conduite  du 
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Instruction  et  éducation. 

1477.  Nous  dirons  peu  de  chose  des  deux  derniers  points  du 
traitement  moral,  l'instruction  et  l'éducation,  quoique  ces  deux- 
ci  appartiennent  exclusivement  à  la  partie  morale  de  la  peine  et 
à  l'œuvre  de  la  réforme,  par  conséquent  au  bienfait  (ci-dess., 
n"  1390  et  1445). 

L'instruction  sera  :  ou  professionnelle ^  se  rattachant,  comme 
telle,  au  travail,  et  à  la  préparation  des  moyens  d'existence  hon- 
nête pour  le  condamné  après  sa  libération;  —  ou  intellectuelle , 
comprenant  seulement  les  notions  élémentaires  de  lecture,  d'écri- 
ture et  du  calcul  le  plus  simple,  qui  pourront  être  utiles  dans 
cette  profession  ou  dans  lo  cours  de  cette  existence  (1). 

Quant  à  l'éducation,  c'est  la  partie  vitale  de  la  réforme,  c'est 
elle  qui  s'en  prend  au  cœur,  à  l'âme,  à  la  raison,  à  la  volonté  du 
détenu  ;  c'est  elle  qui  peut  seule  atteindre  à  cette  analogie  imma- 
térielle entre  le  mal  moral  et  le  remède  moral,  d'où  ressortira  la 
guérison  cherchée  (ci-dess.,  n"'  1340  et  1345).  On  ne  la  crée  pas, 
on  ne  l'apprend  pas  par  règlement.  Heureux  les  hommes  qui  sont 
doués  pour  une  telle  mission  !  Le  sentiment  et  les  convictions 
religieuses  y  doivent  avoir  une  grande  part. 

Architecture. 

1478.  L'architecture,  avec  les  combinaisons  ingénieuses  qu'elle 
peut  réaliser  dans  la  disposition  des  bâtiments  et  de  leurs  acces- 
soires, est  d'un  grand  secours  pour  l'application  pratique  du 
système  d'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue. 
C'est  elle  qui,  les  données  du  problème  et  toutes  les  exigences 
de  cette  sorte  d'emprisonnement  étant  posées,  a  trouvé  le  moyen 
matériel  d'y  satisfaire,  et  a  fait  évanouir  les  objections  tirées  de 
certaines  difficultés  ou  de   prétendues  impossibilités  dont  elle 

détenu.  (Rien  n'empêcherail,  si  l'on  voulait,  d'y  mettre  plus  de  deux  nuances.) 
Reste,  pour  les  frais  de  nourriture ,  entretien  et  autres  :  au  moins  45  cen- 
times dans  le  premier  cas,  et  55  dans  le  second. 

Le  travail  pénal  est  tellement  organisé,  qu'il  est  bien  loin  d'atteindre  eix 
moyenne,  pour  chaque  détenu,  ce  produit  supposé  de  l  fr.  par  jour  de  travail; 
mais,  comme  les  proportions  que  nous  avons  fixées  pour  les  réparations  civiles 
et  pour  les  gratifications  disponibles  le  sont  en  %,  elles  s'équilibrent  d'elles- 
mêmes,  le  chiffre  pour  la  masse  de  réserve  restant  seul  au  même  taux.  —  Toute- 
fois, à  l'égard  des  femmes,  dont  le  travail  est  bien  moins  productif,  il  conviendra 
de  baisser  encore  ce  chiffre  et  les  proportions.  —  On  ne  doit  pas  se  dissimuler 
que,  somme  toute,  et  dans  les  hypothèses  les  plus  favorables,  ce  qui  restera  à 
l'Etat  sera  bien  loin  de  le  couvrir  de  ses  frais  de  nourriture,  entretien  et  tous 
autres  occasionnés  par  la  détention;  le  budget  s'en  trouvera  toujours  sensible- 
ment grevé;  c'est  une  conséquence  des  obligations  de  la  société  quant  à  la  jus- 
tice pénale,  sans  compter,  en  outre,  tous  ceux  de  l'administration  judiciaire. 

(1)  En  Italie,  undécretdu29  novembre  1877  règle  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion dans  les  maisons  de  correction  et  de  détention. 


CH.  VI.  PEIKES  DIVERSES.  —  ORDONNANCE  DE   l'EMPRISONNEMENT.    81 

s'est  tirée  parfaitement.  Il  ne  saurait  plus  rester  aucu;i  doute  à 
cet  égard. 

Au  point  de  vue  de  la  dépense,  plus  on  étend  le  chiffre  de  la 
population  de  détenus  pour  lequel  un  établissement  est  construit, 
plus  il  y  a  dans  cette  construction  économie  proportionnelle; 
mais  les  conditions  de  surveillance,  d'instruction,  d'éducation  et 
toutes  autres  indispensables  dans  l'emprisonnement  cellulaire  à 
séparation  continue  ne  sauraient  s'accommoder  d'un  cliili're  trop 
élevé.  L'expérience  a  fait  indiquer  celui  de  cinq  cents  cellules 
comme  ne  devant  jamais  être  dépassé  (1). 

Graduation  de  l'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue  entre  détenus. 

1479.  L'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue  pour- 
rait, au  fond,  constituer  une  peine  unique,  dont  les  degrés, 
extrêmement  variés,  se  distingueraient  avant  tout  par  la  durée  et 
dont  le  régime,  avec  certaines  déchéances  de  droit  qui  y  seraient 
attachées  comme  conséquences  logiques  de  l'indignité  du  con- 
damné ou  de  sa  position  pendant  l'exécution  de  la  peine  (ci- 
dess.,  n"  1408  et  1409),  deviendrait  de  plus  en  plus  sévère,  par 
certaines  périodes,  à  mesure  que  cette  durée  augmenterait  :  un 
accord  constant  entre  cette  durée  et  ces  sévérités  devant  toujours 
être  maintenu  (ci-dess.,  n-  1428,  1445  et  suiv.,  1454,  1474  et 

1475).  ... 

Notre  opinion  personnelle  est  que  ce  système,  qui  est  le  plus 
simple,  serait  aussi  le  meilleur;  qu'il  n'est  pas  besoin  de  s'ingé- 
nier à  trouver  et  à  inscrire  dans  le  Code  des  séries  de  peines 
différentes;  qu'on  peut  se  dispenser  même  d'inventer  des  noms 
spéciaux  pour  désigner  comme  diverses  des  peines  ayant  toutes 
la  même  nature;  mais  qu'un  nom  commun  exprimant  bien  net- 
tement cette  nature,  celui  Ae  prison,  par  exemple,  s'appliquerait 
utilement  à  toutes  les  périodes  distinctes  de  sévérité.  Ainsi  le 

{\)  La  Société  générale  des  prisons  s'est  beaucoup  occupée  de  ces  impor- 
tantes questions.  —  Voy.  not.  M.  Joret-Dksclosières, /?a/;/>or^  sur  la  trnnsfor- 
mation  et  la  reconstruction  des  prisant  départementales  (Bulletin  de  la  Soc. 
gén.  des  prisons,  1879,  p.  656).  —  Sur  la  suite  donnée  à  ce  Rapport,  voy.  il/.. 
p.  745.  —  Le  même  auteur  a  fait  un  autre  Rapport  sur  les  conditions  de  simpli- 
fication de  la  construction  des  prisons  départementales  (ib.,  1883,  p.  901).  — 
Voy.  aussi  V Enquête  sur  les  prisons  cellulaires  et  la  dépense  nécessaire  à  leur 
construction,  {ib.,  p.  772  et  suiv.,  896  et  suiv.,  1880,  p.  45),  et  le  Concours 
ouvert  pour  un  projet  de  construction  économique  des  prisons  départemen- 
tales {ib.,  1884,  p.  31  et  606).  —  M.  Dionk,  Rapport  sur  la  construction  des 
prisons  cellulaires  présenté  au  Congrès  des  employés  des  prisons,  réuni  à 
Vienne  les  17-23  septembre  1883  {Bull.,  1884,  p.  55).  —  Voy.  enfln  p.  1471, 
note. 

Il  ne  faut  pas  s'occuper  seulement  des  constructions;  il  est  encore  nécessaire 
de  se  demander  quels  seront  les  meubles  en  usage  dans  les  prisons.  Un  très- 
intéressant  rapport  a  été  présenté  au  conseil  supérieur  des  prisons,  dans  sa  ses- 
sion de  juin  1878,  sur  l'exposition  pénitentiaire,  à  l'Exposition  universelle,  pur 
M.  Fernand  Desportes. 
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langage  lui-même  répondrait  à  cette  idée  delà  science  nouvelle  : 
l'unité  de  peine  (1). 

Cependant,  pour  l'impression  à  faire  sur  le  public,  il  est  néces- 
saire de  donner  aux  diverses  périodes  des  qualifications  qui  y 
correspondent,  frappant  l'esprit  des  masses,  et  produisant,  par 
le  nom  seul,  un  effet  d'exemple  répressif  de  plus  en  plus  éner- 
gique. —  Sans  attacher  aux  mots  plus  d'importance  qu'il  ne  faut, 
nous  repoussons  radicalement  ceux  qui  suggèrent  des  idées 
fausses  ou  nuisibles;  tel  le  nom  de  travaux  forcés  pour  une 
peine  quelconque  :  le  travail,  dans  le  système  répressif  rationnel, 
ne  doit  pas  être  une  affliction  (ci-dess.,  n"  1460);  tel  encore  le 
mot  de  correctionnel  pour  désignation  particulière  de  certaines 
peines  ou  d'un  certain  ordre  de  peines  :  en  toute  peine,  suivant 
le  système  répressif  rationnel,  le  législateur  doit  chercher  la 
correction.  Bizarrerie  bien  plus  grande  encore,  lorsque  nous 
entendons  qualifier  de  correctionnel,  en  un  sens  spécial,  non- 
seulement  la  peine,  la  police,  la  juridiction,  l'établissement, 
mais  même  le  délit!  —  Le  mieux,  à  notre  avis,  serait  de  suivre 
exactement  en  cela  l'ordre  et  la  dénomination  même  des  infrac- 
tions. Chez  nous,  par  exemple  :  prison  de  simple  police;  prison 
pour  délits;  prison  pour  crimes,  laquelle  pourrait  se  nuancer 
encore  par  quelques  degrés  (2). 

Il  est  nécessaire  pareillement  que  des  maisons  distinctes,  por- 
tant des  qualifications  correspondantes,  soient  affectées  à  chacun 
de  ces  ordres  d'emprisonnement.  Sans  doute  le  régime  cellulaire 
à  séparation  continue  est,  de  tous,  celui  où  la  nécessité  d'une 
séparation  par  établissements  ou  par  quartiers  distincts  est  la  moins 
urgente  quant  à  l'effet  intérieur,  puisque  dans  cet  intérieur  la 
séparation  existe  constamment,  au  moyen  de  la  cellule,  même  d'in- 
dividu à  individu.  Mais,  quand  à  l'effet  extérieur,  la  nécessité  reste 
dans  toute  sa  puissance.  Jamais  l'effet  exemplaire  ne  sera  ce 


(1)  Le  Congrès  de  Stockholm  a  adopté  la  résolution  suivante  :  »  Tout  en 
réservant  des  peines  inférieures  et  spéciales  pour  certaines  infractions  dépourvues 
de  gravité  ou  qui  ne  dénotent  pas  la  corruption  de  leur  auteur,  il  convient,  quel 
que  soit  le  régime  pénitentiaire,  d'adopter,  autant  que  possible,  rassimilation 
des  peines  privatives  de  la  liberté,  sans  autre  différence  entre  elles  que  la  durée 
et  les  conséquences  accessoires  qu'elles  peuvent  entraîner  après  la  libération.  » 
(MM.  Desportes  et  Lekébure,  la  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm, 
p.  53.) 

(2)  Exemple  hypothétique,  avec  les  abréviations  de  durée  que  comporte  le 
système  cellulaire,  le  régime  croissant  en  sévérité  et  les  termes  de  durée  ne 
devant  jamais  faire  empiétement  d'un  ordre  à  l'autre  :  —  Prison  de  simple 
police,  de  1  jour  à  15;  certains  actes  en  commun,  comme  les  repas,  les  exer- 
cices, peuvent  être  autorisés  ici,  jamais  dans  les  ordres  suivants.  —  Prison  pour 
délits,  de  16  jours  à  3  ans.  —  Prison  pour  crimes  :  1^'  degré,  de  3  ans  à  9  ; 
2®  degré,  de  9  ans  à  15  ;  3«  degré,  à  perpétuité,  avec  adoucissement  de  régime 
après  15  ans.  —  Contre  les  récidivistes  de  profession,  après  leur  peine  subie, 
la  transportation.  —  Dans  l'ordre  politique,  même  gradation,  sous  les  noms 
de  détention  pour  délits  ou  détention  pour  crimes;  établissements  à  part. 
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qu'il  doit  être,  lorsque  des  ordres  d'emprisonnement  différents, 
réputés  plus  graves  les  uns  que  les  autres,  se  subiront  dans  la 
même  maison,  derrière  les  mômes  murailles.  Ce  mode  imparfait 
d'exécution  opérera  toujours  dans  l'espritdu  public  une  confusion, 
inique  à  l'égard  des  condamnés  aux  peines  moindres,  et  fatale  à  la 
sécurité  publique  par  l'affaiblissement  de  l'exemple.  Ce  sont  des 
défauts  auxquels  on  est  tenu  de  se  résigner,  sauf  à  y  pourvoir  le 
moins  mal  que  possible,  dans  de  petits  Etats,  à  territoire  peu 
étendu,  à  population  moins  nombreuse,  dans  lesquels  il  est  impos- 
sible de  songer  à  créer,  pour  un  ou  deux  détenus  de  chaque 
catégorie  seulement,  des  établissements  distincts,  mais  qui  sont 
intolérables  dans  des  Etats  importants. 

Emprisonnements  auxquels  le  régime  cellulaire  avec  séparation  continue 
entre  détenus  ne  doit  pas  être  appliqué. 

1480.  Le  système  cellulaire  avec  séparation  continue,  étant 
fondé  essentiellement  sur  la  nécessité  d'empêcher  la  corruption 
des  détenus  les  uns  par  les  autres  (ci-dess.,  n"  1452),  doit  cesser 
là  où  il  n'existe  plus  de  motifs  suffisants  pour  redouter  cette  cor- 
ruption. Nous  pensons  qu'il  ne  doit  être  appliqué  ni  à  l'empri- 
sonnement de  simple  police,  ni  à  l'emprisonnement  pour  délits 
ou  pour  crimes  politiques,  ni  à  l'emprisonnement  contre  les 
mineurs  condamnés,  même  pour  crimes,  comme  ayant  agi  avec 
discernement  (1). 

1481.  Quant  à  l'emprisonnement  de  simple  police,  qui  n'est 
motivé  que  sur  des  infractions  légères,  la  plupart  non  intention- 
nelles, et  dont  la  durée  est  minime,  chez  nous  cinq  jours  au  plus, 
il  ne  saurait  y  être  question,  comme  règle  générale,  de  perversité 
ni  de  corruption  de  détenu  à  détenu.  La  cellule  y  devra  être  intro- 
duite comme  moyen  d'ordre,  de  décence,  comme  satisfaction 
même  pour  le  détenu,  mais  les  communications  de  détenus  à  déte- 
nus y  seront  autorisées  conformément  aux  prescriptions  du  règle- 
ment, et  certains  exercices,  ainsi  que  les  repas,  pourront  y  avoir 
lieu  en  commun.  C'est  dans  cet  emprisonnement  que  le  régime 
doit  être  le  plus  doux. 

1482.  Quanta  l'emprisonnement,  ou,  ponrparlerd'une  manière 
plus  générale,  quant  aux  peines  privatives  de  liberté  pour  délits  ou 
pour  crimes  politiques,  les  passions,  les  idées,  les  sentiments  qui 
donnent  naissance  à  ces  sortes  de  crimes  ou  de  délits  sont  d'une 
nature  particulière  (ci-dess.,  n"  704  à  706);  il  n'y  est  pas  ques- 

(1)  «  Le  système  cellulaire,  dans  les  pays  où  il  fonctionne,  peut  être  appliqué 
sans  distinction  de  race,  d'état  social  (paysan  ou  citadin)  ou  de  sexe ,  sauf  à 
l'administration  à  (enir  compte,  dans  les  détails,  des  conditions  particulières  de 
race  ou  d'état  social.  Il  n'y  a  de  réserve  à  faire  qu'en  ce  qui  concerne  les  jeunes 
délinquants,  et,  si  le  régime  cellulaire  est  étendu  à  ceux-ci,  il  doit  cheminer  de 
manière  à  ne  pas  nuire  à  leur  développement  physique  et  moral,  i  {Résolution 
votée  par  le  Congrès  de  Stockholm,  MM.  Dksportks  et  Lkféburk.) 
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tion  non  plus  de  cette  corruption  à  redouter  dans  le  contact  qu'au- 
raient entre  eux  des  condamnés  pour  délits  ou  crimes  de  droit 
commun.  On  pourra  dire  sans  doute  que  souvent  les  conciamnés 
politiques,  communiquant  entre  eux,  se  confirmeront,  s'excite- 
ront dans  leurs  idées,  dans  leurs  sentiments,  formeront  des  pro- 
jets pour  y  donner  cours  dans  l'avenir  :  sans  nier  qu'il  en  soit 
ainsi,  nous  ne  saurions  y  voir,  en  nous  pénétrant  bien  du  carac- 
tère spécial  de  cette  sorte  de  culpabilité,  tel  que  nous  l'avons  tracé 
ci-dessus  (n°'695et  suiv.),  de  motif  suffisant  pour  légitimer  l'em- 
ploi du  régime  cellulaire  à  séparation  continue.  —  Les  peines 
privatives  de  liberté  pour  délits  ou  pour  crimes  politiques  devront 
s'échelonner  comme  celles  pour  délits  ou  crimes  de  droit  com- 
mun, en  catégories  diverses,  croissant  en  gravité  par  la  durée  et 
par  le  régime,  suivant  qu'elles  seront  destinées  à  punir  des  délits 
ou  des  crimes  de  plus  en  plus  élevés.  Nous  y  voulons  la  cellule, 
avec  un  règlement  asservissant  le  détenu  à  y  rester  la  plupart  du 
temps  ;  mais  les  repas,  les  exercices  divers  auront  lieu  en  commun, 
et  des  communications  avec  le  dehors  comme  avec  le  dedans  seront 
permises  réglementairement.  Les  facilités  ou  les  sévérités  du 
régime  sur  ces  points,  comme  sur  tous  les  autres,  devront  toujours 
se  mettre  en  harmonie  avec  l'élément  de  la  durée,  de  manière  à 
concourir  au  même  résultat  dans  la  graduation  de  la  peine.  — De 
toute  nécessité,  les  établissements  où  se  subiront  ces  peines  pour 
faits  politiques  seront,  tant  pour  les  délits  que  pour  les  crimes, 
distincts  de  ceux  où  se  subiront  les  peines  pour  faits  non  politi- 
ques; nous  en  avons  donné  les  raisons  (ci-dess.,  n""  707  et  suiv.); 
par  aucune  considération  on  ne  saurait  justifier  qu'il  en  fût  autre- 
ment; et  tenez  pour  cerlajn  que  la  répression  contre  les  délits  ou 
crimes  de  droit  commun  n'en  sera  que  plus  efficace. 

1483.  Nous  avons  déjà  exposé,  àl'égard  des  condamnés  mineurs, 
les  considérations  qui  conduisent  à  celte  conclusion  :  que  la  peine  à 
leur  appliquer  doit  être  non-seulement  une  peine  atténuée,  mais 
surtout  une  peine  d'une  tout  autre  nature  (ci-dess.,  n"  270). 
—  L'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue  de  jour  et  de 
nuit,  si  en  désaccord  avec  le  naturel  de  leur  jeune  âge  et  avec  les 
besoins  du  développement  physique  qui  s'opère  en  eux,  ne  leur 
sera  imposé  que  dans  le  commencement  de  la  peine,  pour  leur 
faire  sentir  la  répression,  pour  les  soumettre  aux  bonnes  influences 
qui  les  détourneront  de  la  mauvaise  voie  dans  laquelle  ils  étaient 
entrés,  pour  les  faire  réfléchir  et  leur  faire  prendre  de  bonnes 
résolutions  qui  les  rendront  aptes  à  être  introduits  sans  danger, 
après  cette  épreuve  expiatoire,  dans  la  période  pénale  qui  doit  sui- 
vre. —  C'est  pour  eux,  dans  cette  seconde  période  pénale,  que  nous 
admettons  les  travaux  en  commun,  les  travaux  extérieurs ,  surtout 
les  travaux  agricoles,  avecl'apprentissage  ou  l'exercice  des  métiers 
ou  professions  qui  en  sont  un  appendice  (ci-dess.,  n'  1466).  Nous 
voulons  donc,  pour  les  mineurs  condamnés,  des  établissements  par- 
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ticuliers,  que  nous  nommerons  colonies  de  répression  pour  les 
jeunes  condamnés .  —  Ces  colonies  seront  exclusivement  des  éta- 
blissements publics,  car  à  la  société  seule  appartient  le  droit  de 
punir,  et  l'exécution  de  la  peine  ne  saurait  se  faire  par  d'autres 
que  par  des  agents  de  l'autorité  publique.  —  La  durée  de  l'em- 
prisonnement cellulaire  à  séparation  continue,  qui  doit  former  la 
première  période  pénale ,  sera  déterminée  par  loi ,  proportion- 
nellement à  la  gravité  du  délit  ou  du  crime  commis,  avec  la  diffé- 
rence à  observer  entre  les  deux  phases  distinctes  de  l'âge  de  mino- 
rité :  1'  de  sept  ans  à  quatorze;  2"  de  quatorze  à  vingt  et  un 
(ci-dess. ,  n"  281);  et  en  laissant  au  juge  d'abord,  pour  tenir 
compte  de  la  culpabilité  individuelle,  et  à  l'administration  ensuite, 
pour  tenir  compte  de  la  conduite  du  jeune  détenu  dans  sa  cellule, 
la  double  latilude  d'augmentation  ou  de  diminution  accessoires 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (n"'  1442  et  1443).  Il  en  sera 
de  même,  d'une  manière  analogue,  de  la  durée  de  la  seconde 
période  pénale  ;  et,  toutefois,  cette  seconde  période  étant  plus  spé- 
cialement une  partie  bienfaisante  de  la  peine,  nous  voudrions  qu'il 
fût,  danstonslescas,  permisau  juge  d'ordonner  quelejeunedélin- 
quant,  après  avoir  subi  l'emprisonnement  cellulaire  à  séparation 
continue  auquel  il  aura  été  condamné,  restera  jusqu'à  l'époque 
de  sa  majorité  dans  la  colonie  de  répression.  Une  faculté  analogue 
existe  à  l'égard  des  mineurs  acquittés  (ci-dessus,  n"  271  et  272)  : 
nous  la  voudrions  à  fortiori  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  condam- 
nés (1). 

1484.  La  cellule  avec  séparation  de  nuit  est  une  condition 
d'ordre  et  de  discipline  générale  pour  tous  les  cas  auxquels  ne 
s'applique  pas  le  régime  de  la  séparation  continue. 

Emprisonnement  d'éducation  correctionnelle. 

1485.  Le  défaut  capital  à  éviter  dans  cette  sorte  d'emprisonne- 
ment, c'est  de  le  confondre  avec  le  précédeni  (n°  1483) .  Celui  dont 
il  s'agit  ici  n'a  pas  un  but  de  peine  publique  :  ce  sont  la  correction 
et  la  direction  domestiques  de  la  famille,  qui,  faisant  défaut  au 
mineur,  sont  remplacées  par  celles  de  l'Etat  ;  il  s'y  agit  de  mineurs 
acquittés  et  non  condamnés;  le  caractère  prédominant,  quoique 
n'y  devant  jamais  être  séparé  de  la  correction,  est  le  caractère  de 
bienfaisance.  Si,  par  un  motif  ou  par  un  autre,  quel  qu'il  soit,  vous 
en  arrivez  à  confondre  ces  deux  catégories  de  mineurs  les  unes 
avec  les  autres,  et  à  les  soumettre,  dans  un  même  établissement, 
à  un  même  régime,  le  sentiment  de  justice  est  froissé,  l'exemple 
est  faussé,  la  justice  pénale  à  leur  égard  n'est  plus  qu'un  mot 
(ci-dess.,  n"  271,  1424  et  1425). 

L  emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue,  que  nous 

(1)  Ce  vœu  est  reproduit  par  M.  d'Haussonville,  qui  émet  également  celui 
de  la  prolongaliou  des  envois  en  correction. 
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n'admettons  que  comme  épreuve  préliminaire  expiatoire,  pendant 
le  premier  temps  de  la  peine,  à  l'égard  des  mineurs  condamnés, 
n'existera  pas  contre  les  mineurs  acquittés  ;  il  ne  figurera  dans  le 
régime  applicable  à  ces  mineurs  que  comme  mesure  disciplinaire 
intérieure,  à  termes  fort  courts,  que  pourrait  nécessiter  la  conduite 
du  jeune  détenu.  —  Le  régime  normal  sera  celui  de  la  colonie, 
avec  séparation  cellulaire  de  nuit;  mais  de  jour,  instruction, 
apprentissage,  éducation,  travail  et  exercices  en  commun  (1).  — 
Ces  colonies,  que  nous  nommerons  colonies  d'éducation  correc- 
tionnelle pour  les  jeunes  acquittés,  seront  essentiellement  dis- 
tinctes des  colonies  de  répression  pour  les  jeunes  condamnés. 
Comme  il  ne  s'y  agit  pas  de  peine  publique,  mais  d'une  substi- 
tution de  l'Etat  à  la  famille  qui  fait  défaut,  pour  la  correction  et 
pour  l'éducation  du  mineur,  la  bienfaisance  privée  sera  admise  à 
cette  œuvre  :  d'où  il  suit  que  ces  colonies  pourront  être  des  éta- 
blissements pM^Z/cs  ow  privés,  fondés  par  l'Etat,  ou  par  des  par- 
ticuliers avec  autorisation  de  l'État.  Elles  auront  de  préférence  le 
caractère  agricole;  cependant  celles  qui  seront  destinées  à  la 
population  des  grandes  villes  industrielles  pourront,  avecavantage, 
recevoir  un  certain  caractère  industriel  approprié  à  la  vie  future  qui 
attendra  plus  naturellement  les  jeunes  détenus  dont  elles  seront 
peuplées.  —  Le  régime  de  la  colonie  d'éducation  correctionnelle, 
dans  tout  son  ensemble,  sera  moins  sévère  que  celui  de  la  colonie 
de  répression,  et  néanmoins  il  ne  devra  jamais  perdre  le  caractère 
de  contrainte  et  de  correction  dû  à  la  faute  des  jeunes  délinquants 
acquittés,  de  peur  que  ces  établissements  ne  puissent  se  confondre 
avec  des  œuvres  de  pure  bienfaisance,  que  les  familles  pauvres  se 
mettraient  à  envier  pour  leurs  enfants  honnêtes.  —  Le  temps 
prescrit  par  le  juge  pour  la  détention  dans  la  colonie  d'éducation 
correctionnelle  pourra  s'étendre  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  accom- 


(1)  Imposer  à  un  mineur  acquitté  l'emprisonnement  cellulaire  à  séparation 
continue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  vingtième  année,  c'est-à-dire  souvent 
pendant  six  ans,  pendant  huit  ans  et  peut-être  davantage,  quel  abus  de  la  force  ! 
Tandis  que  le  majeur  coupable  du  même  fait  sera  condamné  à  quelques  mois 
seulement  d'emprisonnement;  quel  oubli  des  proportions!  Et  ne  serait-ce  pas 
pousser  jusqu'au  comble  cet  esprit  administratif  séparé  du  droit  pénal  :  »  Con- 
damnez-le, remettez-le-moi  à  un  titre  quelconque,  j'en  ferai  ensuite  ce  que  je 
voud»'ai!  »  —  Avant  que  ce  système,  appliqué  par  simple  autorité  administra- 
tive, fût  changé  par  suite  de  la  loi  du  13  août  1850,  il  n'était  pas  rare  de  trouver 
à  la  Roquette,  ce  que  j'y  ai  rencontré  moi-même,  dans  une  cellule  le  mineur 
condamné,  et  dans  la  cellule  voisine  le  mineur  acquitté,  tous  les  deux  pour- 
suivis pour  un  même  fait  qu'ils  avaient  commis  ensemble,  l'un  jugé  avoir  agi 
avec  discernement,  l'autre  sans  discernement,  tous  deux  soumis  au  même 
emprisonnement  cellulaire,  dans  le  même  établissement,  sous  le  même  régime, 
et  pour  combien  de  temps?  le  condamné,  pour  trois  mois;  l'acquitté,  juscju'à 
l'âge  de  vingt  ans!  Comment  s'étonner  qu'on  ait  vu  des  prévenus  dissimuler 
leur  minorité  et  se  prétendre  majeurs  de  seize  ans,  quand  ils  ne  l'étaient  pas? 
comment  s'étonner  que  les  mineurs  aient  mieux  aimé  souvent  être  condamnés 
qu'être  acquittés? 
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plis  chez  le  jeune  détenu,  parce  que  cette  détention  est  une  me- 
sure dans  laquelle  prédomine  le  bienfait,  et  qu'il  faut  que  le  temps 
soit  suffisant  pour  permettre  un  apprentissage  et  une  bonne  direc- 
tion achevés  (1).  Mais  il  n'aura  rien  d'absolu,  et  cette  détention 
pourra  toujours  prendre  fin  si  des  raisons,  jugées  favorables  par 
l'autorité  compétente,  le  demandent  (ci-dess.,  n"  272). 

Établissements  pour  les  femmes. 

i486.  Pour  les  majeurs  comme  pour  les  mineurs,  soit  con- 
damnés, soit  acquittés,  des  motifs  impérieux  de  diverse  nature 
exigent  que  la  différence  des  sexes  soit  respectée,  et  qu'il  soit 
consacré  aux  femmes  ou  aux  jeunes  détenues  des  établissements 
distincts  et  séparés,  dont  l'organisation  devra  être  accommodée, 
toujours  en  suivant  les  règles  fondamentales  que  nous  venons 
d'exposer,  à  leur  tempérament  physique  ou  moral  et  à  la  nature 
de  leurs  occupations  ou  de  leurs  travaux. 

Dans  cette  organisation  à  part  se  rencontrera  précisément, 
qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  sous  une  identité  apparente  de 
peine,  si  l'on  ne  considère  que  la  qualification  et  que  la  durée, 
une  différence  profonde,  une  différence  constitutive  do  régime, 
offrant  ces  nuances  tranchées  que  le  moraliste  ne  peut  manquer 
de  réclamer,  par  toutes  sortes  de  motifs,  entre  la  punition  de  la 
femme  et  celle  de  l'homme. 

Etablissements  pour  les  vieillards. 

1487.  A  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  le  régime  de  la 
séparation  continue  cessera;  l'emprisonnement  sera  toujours  cel- 
lulaire, mais  avec  exercices  et  repas  en  commun,  suivant  les 
modifications  commandées  par  les  lois  hygiéniques  de  cet  âge. 
Toutefois,  avant  de  pouvoir  être  admis  au  bénéfice  des  exercices 
et  des  repas  en  commun,  il  faudra  toujours  que  le  septuagénaire 
ait  déjà  subi,  dans  les  commencements  de  sa  peine,  un  certain 
■temps  de  séparation  continue. 

Ce  sera  un  progrès  incontestable  dans  l'exercice  de  la  pénalité 
que  de  consacrer  également  aux  vieillards,  dans  cet  âge  avancé, 
des  établissements  de  répression  spéciaux,  dont  le  régime  et  les 
aménagements,  sans  perdre  le  caractère  pénal  plus  ou  moins 
grave  motivé  par  le  crime  ou  par  le  délit,  puissent  être  accom- 
modés aux  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  l'extrême  vieil- 
lesse a  placé  les  condamnés.  Si,  au  moral  comme  au  physique,  la 
punition  de  la  femme  doit  différer,  dans  son  organisation,  de 
celle  de  l'homme,  n'en  doit-il  pas  être  de  même  de  la  punition 

(1)  Nous  demandons  vingt  et  un  ans  pour  les  Jeunes  détenus  condamnés, 
(n"  1483)  aGn  de  mettre  du  côté  de  ceux-ci  le  plus  de  sévérité;  mais  la  détention 
ainsi  ordonnée  contre  eux  supplémentairement  pourrait  cesser,  comme  celle 
des  mineurs  acquittés,  en  cas  de  raisons  jugées  favorables. 
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du  vieillard,  comparée  à  celle  qui  s'applique  à  la  force  de  l'àge? 
Ici  toutefois  la  nécessité  de  la  séparation  des  établissements  est 
moins  grande,  parce  qu'au  moyen  de  quartiers  distincts  on  peut 
approcher  de  près  des  résultats  voulus.  Il  faut  d'ailleurs  des  Etats 
à  étendue  et  à  population  d'une  certaine  importance  pour  donner 
lieu  à  l'opportunité  de  pareils  établissements  à  part. 

Mesure  de  transition  de  la  peine  à  la  vie  ordinaire  dans  la  société. 

1488.  La  nécessité  de  ces  mesures  nous  est  connue  (ci-dess., 
n"  1343).  Le  système  répressif  sera  incomplet  tant  qu'il  ne  les 
aura  pas  réalisées.  Cette  partie  de  la  pénalité  est  la  plus  aban- 
donnée en  droit  positif,  et  la  moins  avancée,  la  moins  arrêtée, 
même  dans  la  science,  quant  aux  moyens  pratiques  à  adopter 
pour  parvenir  au  but  proposé  (1). 

Les  principaux  moyens  imaginés,  dont  quelques  applications 
partielles  ont  eu  lieu,  en  divers  pays,  à  l'égard  de  divers  con- 
damnés, mais  sans  ensemble,  sont  les  trois  suivants  :  les  libéra- 
tions préparatoires,  les  masses  de  réserve,  les  sociétés  de 
patronage. 

1489.  Les  libérations  préparatoires  se  rattachent  à  ce  principe 
général,  par  nous  émis  ci-dessus  (n°  1442),  que,  pour  tenir 
compte  (le  la  conduite  du  condamné  en  prison  et  de  l'amendement 
opéré  en  lui,  il  faut  que  la  loi  pénale  détermine,  dans  la  durée 
de  la  peine,  de  certaines  périodes  dont  le  régime  pourra  être 
adouci,  ou  même  de  certaines  fractions  accessoires  dont  la  déten- 
tion pourra  être  abrégée. 

Bien  que,  dans  le  régime  cellulaire  à  séparation  continue  entre 
détenus,  la  division  de  ceux-ci  par  catégories  diverses,  suivant 
leur  conduite  et  suivant  l'état  moral  de  leur  esprit,  ne  soit  pas 
nécessaire  au  même  point  de  vue  que  dans  l'emprisonnement  en 
commun,  elle  l'est  encore  pour  marquer  à  l'égard  de  chaque 
détenu  le  succès  ou  l'insuccès  de  la  réforme,  et  les  conséquences 
qui  doivent  s'ensuivre.  Cette  classification  ne  se  fera  plus  que 
d'une  manière  fort  simple,  sur  papier,  en  inscrivant  aux  tableaux 
dont  elle  se  composera  les  condamnés,  désignés  par  leur  numéro  ; 
mais  elle  aura  des  conséquences  effectives  par  les  modifications 
de  traitement,  par  les  avaiitages  ou  les  désavantages  qui  y  seront 
attachés  :  la  publicité  donnée  à  ces  tableaux  dans  l'établissement, 
au  moyen  d'affiches  pour  tout  le  personnel  libre  et  pour  les  visi- 
teurs, et  au  moyen  de  proclamations  à  certaines  époques  pour  les 
détenus  constamment  séparés,   entretiendra  entre  ceux-ci  une 

(î)  Consulter  sur  ce  sujet,  entre  autres  ouvrages,  Ctiarles  Lucas,  Théorie  de 
r emprisonnement ,  tom.  3,  p.  235,  Des  institutions  préliminaires  et  des  insti- 
tutions complémentaires  qui  se  rattachent  à  la  théorie  de  V emprisotinement. 
Paris,  1838.  —  Bonneuii.le,  Traité  des  diverses  institutions  complémentaires 
du  régime  pénitentiaire,  Paris,  1847.  —  [{érencer.  De  la  répression  pénale 
tom.  1,  p.  440  et  suiv.;  tom.  2,  p.  224,  331  et  suiv.  » 
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certaine  émulation.  —  De  ces  tableaux,  le  plus  essentiel,  le  plus 
favorable,  le  plus  influent,  sera  celui  des  détenus  jugés  amendes. 
C'est  pour  ces  détenus  que  la  transition  au  moyen  des  libérations 
préparatoires  pourra  s'opérer. 

Diverses  gradations  peuvent  être  établies  pour  conduire  à  cette 
libération  préparatoire  qui,  elle-même,  conduira  à  la  libération 
définitive  :  —  La  première,  admettre  le  détenu  amendé  à  rece- 
voir dans  sa  cellule  des  commandes  de  travail  du  dehors,  autori- 
sées par  l'administration,  de  la  part  de  personnes  qui  pourront 
plus  tard,  après  la  libération  préparatoire  ou  définitive,  l'employer 
peut-être  si  cette  épreuve  leur  réussit.  De  plus  fortes  gratifications 
seraient  accordées  au  détenu  sur  ce  genre  de  travail.  —  La 
seconde,  admettre  le  détenu  amendé  à  pouvoir  être  placé  au 
dehors  par  l'administration,  chez  un  maître,  patron  ou  proprié- 
taire qui  prendrait  en  location  son  travail  pour  un  temps  con- 
venu, et  contracterait  envers  l'administration  certaines  obliga- 
tions, non-seulement  pour  le  payement  du  loyer  stipulé,  mais 
aussi  pour  le  logement,  pour  la  nourriture  du  condamné  et  pour 
la  garantie  de  sa  réintégration  dans  la  prison  au  besoin.  Rien 
n'empêcherait,  dans  l'emprisonnement  en  commun,  que  ces 
sortes  de  locations  eussent  lieu  même  à  la  journée,  pour  plusieurs 
(Condamnés  réunis,  ce  qui  serait  demandé  quelquefois  pour  les 
travaux  des  champs,  comme  cela  s'est  fait  dans  le  canton  de 
Berne 5  mais,  dans  le  régime  cellulaire  à  séparation  continue,  il 
faut  des  placements  individuels  pour  un  certain  temps,  qui 
n'emportent  pas  forcément  le  rapprochement  au  dehors  des 
détenus  entre  eux  ou  qui  n'y  donnent  pas  occasion.  Quoique  le 
prix  du  loyer  soit  toujours  dû  et  payé  à  l'administration,  les  gra- 
tifications qu'elle  en  détachera  pour  le  condamné  seront  encore 
plus  avantageuses  que  les  précédentes.  —  La  troisième  enfin, 
accorder  au  détenu  sa  libération  préparatoire,  sous  la  caution 
morale  de  sa  famille  ou  des  personnes  à  la  garantie  desquelles 
l'administration  croira  pouvoir  se  confier,  après  vérification  des 
moyens  d'existence  ou  de  travail  qui  seront  assurés  au  condamné 
pendant  sa  libération  provisoire,  et  sous  la  réserve  expresse  pour 
l'autorité  du  droit  d'ordonner  à  toute  époque,  s'il  y  a  lieu,  la 
réintégration  de  ce  condamné  dans   la  prison  (1).   Dans  cette 

(1)  En  Angleterre,  dans  le  système  réglementé  par  le  bill  du  20  août  1853, 
l'usage  de  ces  libérations  préparatoires  est  pratiqué  au  moyen  de  billets  de 
liberté  accordés  à  cet  effet  aux  condamnés  qui  en  ont  été  jugés  dignes.  Le 
(Iode  pénal  allemand  a  adopté  un  système  semblable.  —  Quelque  cbose  d'ana- 
logue s'est  pratiqué  depuis  longues  années  à  Paris,  par  mesure  administrative 
plutôt  que  légalement  organisée,  à  l'égard  des  mineurs  de  seize  ans  détenus, 
après  acquittement,  en  vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal;  la  loi  du  13  août  1850, 
sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus,  le  permet  (art.  9)  pour  les 
jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires.  —  Dans  le  même  esprit,  la  loi  du 
25  mars  1873,  sur  la  condition  des  déporfés  à  la  Nouvelle-Calédonie,  permet 
(art.  15)  d'autoriser  l'établissement,  en  dehors  du  territoire  affecté  à  la  dépor- 
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situation,  les  salaires  ou  profits  de  son  travail  seront  abandonnés 
en  totalité  au  condamné.  —  Nous  savons  combien  il  est  essentiel 
que  de  pareils  adoucissements  ne  puissent  avoir  lieu  que  pour  les 
dernières  fractions  de  la  peine,  fractions  accessoires  que  la  loi 
pénale  doit  déterminer  elle-uiême,  de  manière  que  la  répression 
n'en  soit  pas  affaiblie  (ci-dess.,  n°  1442)  :  par  exemple,  lorsque 
les  trois  quarts,  les  quatre  cinquièmes  de  la  peine  prononcée 
auront  été  subis.  Des  punitions  disciplinaires,  ou  même  plus 
fortes,  suivant  le  cas,  réprimeront  les  abus. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  de  pareilles  institutions  transitoires, 
si  elles  étaient  organisées,  dussent  demeurer  sans  réalisation  pra- 
tique. Beaucoup  de  condamnés,  surtout  ceux  des  populations 
rurales,  qui  sont  en  si  grande  proportion,  ont  conservé  des  rela- 
tions de  famille;  d'autres,  par  l'intérêt  que  leur  porteraient  cer- 
taines personnes  honorables,  par  celui  que  leur  conduite  aurait 
inspiré  durant  leur  détention,  par  les  efforts  de  l'administration, 
qui  s'y  emploierait  elle-même,  seraient  à  même  de  trouver 
quelque  appui,  quelque  protection  propice,  et  ce  n'est  pas  céder 
à  des  illusions  que  de  dire  que,  pour  un  nombre  notable  de 
détenus,  le  passage  de  l'expiration  de  la  peine  à  la  vie  ordinaire 
de  la  société  s'effectuerait  ainsi.  Mais,  il  faut  l'avouer,  plus  on  fera 
le  triage  des  détenus  amendés,  plus  on  marquera  pour  eux  la 
distinction,  plus  on  parviendra  à  faciliter  en  cette  qualité  leur 
reclassement  dans  la  vie  commune  :  plus,  en  sens  inverse,  on 
hérissera  le  problème  de  difficultés  et  on  se  trouvera  placé  en 
quelque  sorte  comme  dans  une  impasse  à  l'égard  des  détenus 
non  amendés.  C'est  là  qu'est  le  côté  faible,  le  côté  inévitablement 
périlleux  de  la  situation. 

1490.  Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
(ci-dessus,  n"  1474)  sur  les  masses  de  réserve.  Assises,  quant  à 
leur  formation,  sur  des  règles  défectueuses,  et  abandonnées  en 
totalité,  dès  l'expiration  de  la  peine,  au  libéré  comme  une  pro- 
priété qui  lui  serait  acquise,  elles  produisent  des  effets  d'une  uti- 
lité équivoque  et  souvent  même  funestes.  Mais,  réglementées 
suivant  les  principes  que  nous  avons  exposés,  érigées  simplement 
en  fonds  de  secours  qui  appartiennent  toujours  à  l'Etat  et  qui  ne 
sont  distribués  au  libéré  qu'au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  le 
plus  souvent  en  nature  plutôt  qu'en  argent,  elles  n'en  pourront 
avoir  que  de  bons  et  contribueront  quelquefois,  même  pour  les 
condamnés  qui  n'auront  pas  joui  du  bénéfice  des  mesures  précé- 
dentes, à  la  transition  désirée. 

1491.  Les  sociétés  de  patronage  auront  pour  mission  princi- 
pale de  veiller  à  cet  emploi  utile  de  la  masse  de  réserve  en  vue 
du  but  poursuivi  :  l'entrée  du  libéré  dans  les  conditions  du  tra- 


tation,  de  tout  déporté  qui  se  sera  fait  remarquer  par  sa  bonne  conduite;  mais 
l'autorisation  est  toujours  révocable. 
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vail  libre;  ainsi  l'achat  des  outils  nécessaires  pour  le  travail,  le 
payement  des  loyers,  les  frais  de  déplacement,  la  distribution  des 
secours  jusqu'à  concurrence  de  cette  masse,  en  attendant  que  le 
travail  soit  venu,  tel  est  l'office  indispensable  à  remplir  dans  les 
premiers  temps  de  la  libération,  tellement  indispensable  que,  s'il 
n'était  rempli  par  les  sociétés  de  patronage,  il  faudrait  qu'il  le  fût 
par  l'autorité  administrative.  Ce  n'est  que  de  cette  manière  que 
les  libérés  recevront  les  fonds  provenant  de  la  masse  de  réserve, 
et  ils  n'y  auront  aucun  droit  autrement.  —  La  société  de  patro- 
nage y  joindra  le  soin  de  garantir  le  libéré  contre  lui-même  au 
moyen  des  avertissements,  des  bons  conseils  qu'elle  lui  donnera, 
de  la  bonne  direction  qu'elle  cherchera  à  lui  imprimer,  et  aussi 
le  soin  de  l'aider  à  vaincre  les  premiers  obstacles  qu'il  rencontre- 
rait à  se  placer  ou  à  obtenir  du  travail  par  suite  des  répulsions  ou 
des  préventions  nées  de  sa  qualité  de  libéré.  —  Elle  pourra  s'in- 
téresser d'une  manière  particulière  aux  condamnés  portés  sur  le 
tableau  des  admissibles  à  la  libération  préparatoire,  afin  de  leur 
faciliter  la  jouissance  effective  des  bénéfices  attachés  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  trois  degrés  dont  se  compose  cette  admissibilité  (ci- 
dess.,  n°  1489).  Elle  exercera  ses  fonctions  à  cet  égard  durant 
cette  libération  préparatoire,  comme  aussi  après  la  libération 
définitive. 

La  fin  de  la  mission  officielle  de  la  société  de  patronage,  c'est 
l'épuisement  de  la  masse  de  réserve  :  tout  ce  qui  suivrait  ne  serait 
que  charité  privée,  et  ici  pourrait  se  placer  le  danger  de  l'abus. 
—  En  effet,  donner  au  libéré,  même  en  le  supposant  amendé,  un 
patronage  continu,  prenant  comme  la  clientèle  de  son  existence, 
s'employant  à  lui  procurer  du  travail,  venant  pécuniairement  à 
son  secours  quand  il  en  manque,  ne  serait-ce  pas  faire  envie  à  la 
pauvreté  honnête,  qui  est  bien  loin,  hélas  !  de  trouver  toujours 
un  pareil  patronage,  et  montrer  le  chemin  du  crime  comme  le 
meilleur  chemin  pour  arriver  à  la  protection  publique?  L'appui 
de  la  société  de  patronage  n'est  qu'un  appui  transitoire,  lié  offi- 
ciellement à  la  peine  par  l'emploi  de  cette  masse  de  réserve  que 
le  travail  des  détenus  a  servi  à  former,  continuant,  jusqu'à  épui- 
sement de  cette  libéralité  prévoyante,  la  partie  bienfaisante  de 
cette  peine,  et  participant  encore  en  quelque  chose  à  sa  puissance 
disciplinaire  par  les  restrictions  ou  même  par  la  privation  de  ces 
secours,  qui  ne  sont  accordés  au  libéré,  tout  sorti  qu'il  soit  de 
prison,  qu'autant  qu'il  ne  s'en  montre  pas  indigne.  C'est  là  seu- 
lement qu'est  l'office  obligé,  le  seul  office  dont  la  société  de  patro- 
nage doive  compte,  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  légale  du  sys- 
tème répressif  rationnel.  Si  la  société  de  patronage  veut  aller  au 
delà  pour  des  libérés  que  le  malheur  des  circonstances,  que  la 
sincérité  du  repentir  ou  que  toute  autre  considération  morale 
recommande  à  son  intérêt,  ou  bien  si  certaines  sociétés  organi- 
sent leur  action  d'une  manière  plus  étendue  et  plus  suivie  en 
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faveur  des  femmes  à  cause  de  leur  faiblesse,  des  mineurs  à  cause 
de  leur  jeune  âge,  elles  sortent  des  limites  qui  tiennent  encore  à 
l'institution  de  la  pénalité,  pour  entrer  dans  le  domaine  de  la 
bienfaisance  libre,  que  tant  de  bonnes  œuvres  sollicitent  (1). 

L'intervention  de  la  société  de  patronage,  telle  que  nous  venons 
de  la  définir,  est  nécessaire  partout  où  il  y  a  masse  de  réserve  à 
distribuer,  et  par  conséquent  au  profit  de  tous  les  libérés,  sans 
distinction  de  ceux  qui  étaient  au  tableau  des  amendés  ou  de 
ceux  qui  n'y  étaient  pas  (ci-dess.,  n°  1474).  Ces  notes  de  prison, 
quelque  confiance  qu'elles  méritent,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  une  irrévocable  fatalité,  et  tous  les  libérés,  amendés  ou 
non  amendés,  ont  besoin,  s'ils  n'ont  d'autre  ressource  pour  vivre 
honnêtement  que  leur  travail  quotidien,  de  cette  première  dis- 
tribution de  secours  et  de  cette  première  assistance  qui  les  aide- 
ront à  chercher  le  tiavail  et  à  attendre  qu'il  soit  venu.  Ainsi,  des 
trois  mesures  transitoires  que  nous  signalons,  la  première,  celle 
des  libérations  préparatoires,  ne  sera  accordée  qu'aux  détenus 
amendés;  mais  les  deux  suivantes,  la  niasse  de  réserve  et  la  dis- 
tribution de  cette  masse  par  les  soins  de  la  société  de  patronage, 
seront  communes  à  tous.  —  Par  les  mêmes  raisons,  la  formation 
des  sociétés  de  patronage,  dans  les  limites  que  nous  venons  de 
définir,  ne  peut  pas  être  livrée  aux  hasards  de  l'initiative  privée; 
il  y  faut  une  existence  régulière,  s'étendant  à  tout  le  territoire, 
avec  un  certain  caractère  et  un  cadre  officiels,  bien  que  les  prin- 
cipaux éléments  de  succès  en  soient  dans  la  coopération  des 
dévouements  et  de  la  bienfaisance  volontaires. 

1492.  Mais  la  solution  du  problème  n'est  pas  encore  à  sa  fin; 
plus  on  avance,  plus  on  est  sur  le  point  de  toucher  à  des  diffi- 
cultés inextricables.  Malgré  les  mesures  transitoires  qui  précè- 
dent, tout  n'ira  pas  de  soi  dans  le  reclassement  des  libérés  au  sein 
delà  société,  et,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux  pour  lesquels 
on  aura  réussi,  toujours  fînira-t-on  par  se  trouver  en  face  d'un 
fatal  résidu,  dont  il  faut  bien  se  demander  cependant  ce  qu'il  y 
aura  à  faire.  Que  serait-ce  si  la  seule  issue  offerte  en  réponse  était 
la  récidive  ? 

A  prendre  les  faits  tels  qu'ils  se  passent  aujourd'hui,  tels  que 
l'observation  et  les  chiffres  recueillis  par  la  statistique  nous  les 
révèlent,  on  ne  saurait  dire  le  nombre  et  la  nature  des  obstacles 
qui  se  dressent  de  toutes  parts  contre  certains  libérés  et  qui  pous- 
sent à  cette  funeste  issue.  Les  choses,  on  peut  l'affirmer  avec  con- 
fiance, se  présenteront   bien    mieux   sous  le  régime   répressif 

(1)  Une  société  de  patronage  a  été  fondée  à  Paris,  en  1833,  pour  les  jeunes 
détenus  et  les  jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine;  une  autre  en  1837, 
pour  les  jeunes  filles  libérées.  —  Des  fondations  analogues  ont  eu  lieu  depuis, 
dans  plusieurs  autres  villes  de  France;  et  à  l'étranger,  en  divers  pays,  dans  les- 
quels ces  institutions  embrassent  souvent  le  patronage  des  jeunes  libérés  et  celui 
des  libérés  adultes. 
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rationnel,  lorsque  les  peines,  au  lieu  d'être  dépravatrices,  auront 
travaillé  constamment  à  la  réforme:  les  libérés  amendés  seront 
alors  plus  nombreux,  les  autres  moins  dangereux,  les  préventions 
moins  défavorables,  les  répulsions  moins  vives,  les  reclassements 
plus  faciles  et  plus  fréquents.  Mais  toujours,  il  y  aurait  déception 
à  se  le  dissimuler,  toujours  le  résidu  inévitable,  quoique  réduit, 
nous  restera.  Ce  résidu  se  composera  de  deux  éléments  bien 
divers  :  les  détenus  sortis  de  prison  avec  la  bonne  résolution  de  se 
reclasser  honnêtement  dans  la  société  et  d'y  mener  une  vie 
exempte  de  délit;  les  détenus  sortis  avec  des  résolutions  moins 
bonnes  ou  moins  fermes,  ou  même  avec  de  mauvais  desseins. 
Quant  aux  premiers,  lorsque,  malgré  leurs  bonnes  résolutions, 
ils  auront  cherché  vainement  du  travail,  un  abri,  un  moyen  hon- 
nête de  vivre,  lorsque  la  société  de  patronage  se  sera  vainement 
employée  à  aplanir  pour  eux  les  difficultés,  et  qu'elle  aura  épuisé 
la  distribution  des  secours  qui  composaient  leur  masse  de  réserve, 
que  deviendront-ils?  Première  partie  du  problème.  —  Quant  aux 
seconds,  qui  n'auront  pas  cherché  sérieusement,  en  les  désirant, 
en  les  sollicitant,  ces  moyens  d'existence  honnête,  et  qui  auront 
à  se  reprocher  à  eux-mêmes  de  ne  les  avoir  pas  trouvés,  comme 
aussi  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  repris  leur  place  d'une  manière 
quelconque  dans  la  société,  l'avenir  se  résoudra  désormais,  au 
point  de  vue  pénal,  en  cette  alternative:  ou  ils  ne  commettront 
plus  de  nouveaux  délits,  et  alors  le  système  répressif  a  eu  son 
effet;  ou  ils  en  commettront  de  nouveaux,  et  alors  le  système 
répressif  ordinaire  qui  leur  a  été  appliqué  est  pris  en  défaut  ;  c'est 
le  cas  de  la  récidive.  Seconde  partie  du  problème. 

1493.  Pour  les  premiers,  l'idée  qui  s'est  présentée  est  celle  de 
leur  ouvrir  des  refuges,  ateliers,  colonies  industrielles  ou  agri- 
coles, dans  lesquels  ils  pourraient  aller  demander  ces  moyens 
d'existence  par  le  travail  que  la  société  leur  refuse.  Fâcheuse 
extrémité,  périlleux  expédient,  parce  qu'au  lieu  de  disséminer 
ces  libérés  au  sein  de  la  population  honnête,  on  arriverait  ainsi, 
après  les  avoir  séparés  soigneusement  l'un  de  l'autre  d'une 
manière  continue  durant  la  peine,  à  les  réunir,  à  les  agglomérer 
dès  que  cette  peine  serait  expirée,  sans  même  avoir  contre  eux  les 
droits  de  contrainte  qu'on  tenait  précédemment  de  la  condamna- 
tion. Fâcheux  encore,  parce  qu'on  offrirait  à  volonté  à  ces  libérés 
un  refuge  que  n'obtient  pas  toujours  la  pauvreté  irréprochable  I 
Et  en  ellet  l'impasse  où  l'on  se  trouve  ici  n'est  guère  autre  chose 
que  celle  de  la  pauvreté  désirant  du  travail  et  n'en  pouvant  avoir, 
avec  cette  différence  toutefois  que  l'obstacle  provient  ici  d'une 
réprobation  sociale  fondée  sur  un  passé  que  la  population  refuse 
d'oublier,  malgré  l'expiation  qui  en  a  été  faite  par  la  peine.  On 
pourra  chercher,  par  l'organisation  donnée  à  de  pareils  refuges,  à 
pallier  ces  vices;  mais,  au  fond,  la  meilleure  ressource  pour  les 
Etats  qui  sont  à  même  d'y  recourir  sera  celle  qui  du  même  coup 
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déchargera  cette  population  de  la  présence  de  ces  libérés  qu'elle 
repousse,  et  transportera  ceux-ci  dans  un  milieu  nouveau,  moins 
défavorable  pour  eux  ;  c'est-à-dire  un  système  de  colonies  de 
refuge  pénal  hors  du  territoire  (ci-dess.,  n»  1379). 

1494.  Pour  les  seconds,  savoir,  les  récidivistes,  tant  qu'il  ne 
s'agira  que  de  récidives  en  délits  peu  graves,  remprisonnement 
cellulaire  à  séparation  continue,  dont  les  sévérités  seront  bien  loin 
d'avoir  été  épuisées,  offrira  des  degrés  multiples  de  sulfisante  aggra- 
vation. Mais,  du  moment  qu'il  s'agira  de  récidives  en  fait  de 
crimes  ou  en  fait  de  délits  qui  passent  facilement  à  l'état  chronique 
et  contagieux,  qui  tournent  en  une  sorte  de  métier  ou  de  profes- 
sion et  fournissent  la  classe  des  récidivistes  les  plus  dangereux, 
rinefGcacité  du  système  répressif  ordinaire  en  la  personne  de 
pareils  récidivistes  étant  démontrée  par  les  faits,  il  sera  démontré 
également  qu'il  est  nécessaire  de  recourir,  à  leur  égard,  à  des 
moyens  d'une  autre  nature  (ci-dess.,  n"  1188  et  suiv.).  C'est  ici 
encore  que  se  placera  avec  utilité,  pour  les  Etats  qui  seront  à 
même  d'organiser  une  telle  ressource,  la  transportation  en  des 
colonies  lointaines,  au  delà  des  mers  (1)  (ci-dess.,  n"  1379). 

De  la  transportation,  et  des  colonies  de  refuge  pénal  à  l'extérieur. 

1495.  La  transportation  hors  du  territoire  continental,  telle 
que  nous  la  placerons  dans  le  système  répressif  rationnel,  pour 
les  Etats,  bien  entendu,  que  leurs  possessions  coloniales  et  leur 
puissance  maritime  mettent  à  même  d'y  recourir,  aura  donc  deux 
applications  différentes,  l'une  pour  les  récidivistes  de  la  catégorie 
que  nous  venons  de  signaler,  l'autre  pour  les  libérés  qui  ne  trou- 
vent pas  au  sein  de  la  société  mère  le  travail  qu'ils  désirent  et 
dont  ils  ont  besoin. 

1496.  A  l'égard  des  récidivistes  dont  il  s'agit,  nous  n'hésitons 
pas  à  adopter  le  système  qu'avait  introduit  la  Constituante  dans 
son  Code  pénal  de  1791,  mais  qui  n'a  jamais  été  misa  exécution 
(ci-dess.,  n°  1212)  :  c'est-à-dire  que  la  peine  ordinaire  du  crime 
ou  du  délit  qu'ils  auront  commis  en  récidive  leur  sera  appliquée 
sans  aggravation,  et  ils  commenceront  parla  subir;  après  quoi, 
pour  le  reste  de  leur  vie,  ils  seront  transférés  au  lieu  consacré  à 
cette  sorte  de  transportation,  où  pourra  s'ouvrir  pour  eux  une 
existence  nouvelle  auprès  d'une  autre  population.  La  loi  déter- 
minera elle-même,  en  proportionnant  la  mesure  aux  possibilités 
d'exécution,  les  crimes  et  les  délits  dont  les  récidives  entraîneront 

(1)  t  On  nous  montra  naguère  à  la  préfecture  de  police,  dit  M.  d'Haussonville 
dans  son  rapport,  le  sommier  judiciaire  d'un  homme  qui,  en  dix  ans,  avait  subi 
quarante-quatre  condamnations.  Une  fois  le  principe  de  la  transportation  admis, 
ce  système  ne  pourrait-il  pas  s'appliquer  avec  avantage  à  ces  individus  incorri- 
gibles et  irrévocablement  déclassés,  auxquels  la  société  ferme  avec  justice,  mais 
impitoyablement,  ses  rangs,  et  qui  ne  peuvent  plus  vivre  désormais  qu'à  ses 
dépens  et  au  mépris  de  «es  lois?  » 
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cette  conséquence,  et  les  degrés  successifs  du  régime  colonial  par 
lesquels  devront  passer  les  transportés,  suivant  les  crimes  cause 
de  leur  condamnation  et  suivant  leur  conduite  dans  la  colonie. 
—  Ces  colonies  seront  lointaines,  de  manière  à  ajouter  par  la  dis- 
tance une  sanction  de  plus  à  la  prohibition  de  rentrer  au  sein  de 
la  mère  patrie.  —  Les  vieillards  de  soixante-dix  ans  ne  seront  pas 
transférés,  mais  ils  resteront  dans  la  prison,  soumis  an  régime 
établi  pour  les  condamnés  de  leur  âge  (ci-dess.,  n"  1486),  pen- 
dant le  temps  marqué  par  la  loi  suivant  leur  récidive. 

}Adl .  Une  autre  application  analogue  a  été  proposée  par  ceux 
qui  pensent  que  l'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  con- 
tinue ne  saurait  se  prolonger  trop  longtemps  sans  cruauté,  et 
qui,  fixant  le  maximum  de  durée  à  dix  ans,  veulent  qu'après  ce 
terme  les  condamnés  soient  soumis  à  une  transportation.  Nous  ne 
partageons  nuUrment  cette  manière  de  voir,  parce  que  ces  craintes  . 
sur  la  durée  du  régime  cellulaire  à  séparation  continue  des  déte- 
nus entre  eux  n'existent  pas  pour  nous.  Dans  tous  les  cas,  si  on 
l'admettait,  il  faudrait  en  reculer  de  beaucoup  la  limite;  et  la 
peine  perpétuelle  destinée  à  remplacer,  dans  le  système  répressif 
rationnel,  la  peine  de  mort,  sans  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  ne  fût 
jamais  susceptible  d'aucun  adoucissement,  n'en  devrait  pas  rece- 
voir, comme  règle  juridique  et  générale,  un  pareil. 

1498.  A  l'égard  des  libérés,  le  refuge  pénal  qui  leur  sera 
ouvert  à  l'extérieur  ne  doit  pas  avoir  le  caractère  répressif  des 
colonies  qui  précèdent;  l'établissement  en  pourra  être  à  une  dis- 
tance beaucoup  plus  rapprochée  de  la  mère  patrie;  c'est  même 
une  condition  désirable.  —  L'entrée  du  libéré  en  ce  refuge  sera 
volontaire  et  les  moyens  de  transport  lui  seront  fournis;  mais  il 
ne  pourra  obtenir  cette  admission  qu'en  contractant  des  engage- 
ments pour  un  certain  temps  :  cinq  ans,  par  exemple,  durant 
lesquels  il  ne  pourra,  sans  l'autorisation  de  l'administration, 
quitter  le  refuge  pour  se  mêler  à  la  population  coloniale  libre; 
et  un  temps  plus  long,  dix  ans  par  exemple,  durant  lesquels  il 
ne  pourra,  sans  une  autorisation  supérieure,  rentrer  dans  la  mère 
patrie. 

1499.  Dans  la  transportation  ainsi  employée,  la  plupart  des 
objections  soulevées  contre  ce  mode  de  pénalité  (ci-dess.,  n°'  1374 
et  suiv.)  disparaissent  ou  sont  affaiblies  :  1°  parce  que  la  trans- 
portation ne  s'applique  ici  qu'à  des  personnes  ayant  déjà  préala- 
blement subi  leur  peine  sur  le  continent,  et  qu'elle  intervient 
pour  les  uns  comme  bienfait,  pour  les  autres  comme  moyen  de 
les  dépayser,  plutôt  que  comme  peine  proprement  dite  ;  2"  parce 
qu'elle  s'applique  à  un  nombre  de  personnes  restreint,  qui  doit 
tendre  à  diminuer  encore  à  mesure  que  le  système  répressif 
rationnel  produira  ses  effets  réformateurs.  Cependant  il  reste 
toujours  des  inconvénients  et  des  difficultés  inséparables  de 
pareils  établissements,  c'est  à  une  bonne  exécution  à  en  triom- 
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pher  autant  que  possible.  —  Toutes  les  fois  que  la  loi  pénale 
donne  place  en  ses  institutions  à  des  mesures  de  transportation 
elle  doit  prévoir  le  cas  où,  par  suite  de  guerres  maritimes  ou  de 
toute  autre  cause  interruptive  des  communications,  la  transpor- 
tation cessera  momentanément  d'avoir  lieu,  et  marquer  la  manière 
d'y  suppléer  par  intérim  (ci-dess.,  n°  1381)  (1). 

1500.  La  déportation  appliquée  comme  peine  contre  les  crimes 
politiques,  dans  les  Etats  qui  sont  à  même  d'y  recourir  (ci-dess., 
n°1382),  doit  être  distincte  de  celles  qui  précèdent,  et  parle  régime 
et  par  le  lieu  d'établissement  (ci-dess.,  n"'  704  et  suiv.,  1842). 

§  6.  Historique  du  système  pénitentiaire. 

1501.  L'usage,  tel  qu'il  est  répandu  aujourd'hui,  des  mots 
pénitentiaire  pour  qualifier  une  prison,  un  établissement  de 
peine  ou  le  régime  qui  y  est  suivi ^  pénitencier j  pour  désigner  la 
prison,  l'établissement  lui-même,  nous  est  venu  des  Anglais  (2). 
Ces  mots  se  rattachant  à  la  fois,  par  leur  origine  philologique,  à 
l'idée  de  peine  et  surtout  à  celle  de  repentir  (ci-dess.,  n"  1320), 
ne  peuvent  être  exactement  appliqués  qu'à  des  établissements 
dont  le  régime  est  établi  de  manière,  non  pas  à  punir  seulement, 
mais  surtout  à  travailler  à  faire  naître  le  repentir  et  à  produire 
l'amendement  des  détenus.  Voilà  véritablement  le  régime  qu'on 
sera  en  droit  de  nommer  régime  pénitentiaire.  Toute  autre 
maison,  tout  autre  régime,  peuvent  recevoir  ce  nom,  mais  ne  le 
méritent  pas. 

1502.  Il  est  passé  en  habitude  de  faire  honneur  à  l'Amérique 
des  deux  systèmes  rivaux  d'emprisonnement  entre  lesquels  ont 
paru  se  partager  pendant  quelque  temps  les  esprits  pour  l'établis- 
sement du  régime  pénitentiaire,  et  d'appeler  ces  deux  systèmes 
système  d'Auhurn,  système  de  Philadelphie  :  le  premier,  celui 
de  l'emprisonnement  cellulaire,  avec  isolement  de  nuit,  mais 
travail  en  commun  sous  la  loi  du  silence  le  jour  (ci-dess., 
n"  1453);  le  second,  celui  de  l'emprisonnement  cellulaire  avec 
isolement  continu,  tant  de  jour  que  de  nuit,  ou,  en  d'autres 
termes,  emprisonnement  solitaire  [solitary  confinement).  Mais  il 
en  est  en  ceci  comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  et  les  noms 
qui  courent  ne  répondent  pas  aux  faits  historiques.  Ni  la  question 
agitée,  ni  la  vogue  qui  s'y  est  attachée,  ni  les  préoccupations  ou 
les  actes  des  législatures  ou  des  gouvernements  à  ce  sujet,  ni 
même  les  deux  systèmes  rivaux,  n'ont  leur  origine  aux  Etats-Unis 
d'Amérique.  Il  faut  remonter  un  peu  plus  haut. 

1503.  On  se  méprendrait  d'ailleurs  très-fort,  si  l'on  croyait 
qu'avec  cette  charpente  matérielle  :  —  emprisonnement  cellu- 

(1)  Voy.  à  l'Appendice  la  loi  du  27  mai  1885. 

(2)  Penitentiary-house,  maison  pénitentiaire;  ou  simplement  Penitentiary , 
pénitencier. 
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laire  de  nuit,  et  travail  en  commun  le  jour,  sous  la  loi  du  silence; 
—  ou  bien  emprisonnement  solitaire  de  jour  et  de  nuit,  —  tout 
soit  construit,  et  qu'on  ait,  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de  ces  for- 
mules, le  mot  du  régime  pénitentiaire.  On  pourrait  y  avoir,  en  - 
sens  contraire,  la  base  des  plus  abominables  peines  d'emprison- 
nement. En  effet,  ces  formules  n'ont  guère  trait  qu'à  un  seul  point 
du  régime,  celui  des  communications  :  or  nous  savons  combien 
il  y  en  a  d'autres  à  réglementer,  soit  quant  au  traitement  phy- 
sique, soit  quant  au  traitement  moral,  soit  quant  aux  mesures  de 
transition  (ci-dess.,  n"'  1444  et  suiv.).  Gardons-nous  donc  de 
prendre  la  charpente  pour  l'édifice.  Nous  savons  en  outre  que  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  charpentes  n'est  à  adopter;  que, 
d'après  la  science,  c'est  à  une  autre  qu'il  faut  s'arrêter,  et  qu'en- 
core y  faut-il  beaucoup  de  variations,  suivant  les  phases  et  les 
applications  diverses  de  la  pénalité  (ci-dess.,  n"'  1454  et  suiv., 
1480  et  suiv.,  1485  et  suiv.).  Des  idées  émises,  avec  un  certain 
fanatisme  quelquefois,  sur  ce  sujet,  plusieurs  ont  été  abandon- 
nées ;  d'autres  idées  ont  été  ajoutées  :  l'esprit  humain,  ici,  comme 
en  toute  chose,  a  fait  la  boule  de  neige.  Nous  considérons  comme 
fort  arriérés  ceux  qui  s'en  tiennent  encore  aux  deux  charpentes 
soi-disant  américaines. 

1504.  Nous  ne  voulons  pas  remonter,  pour  y  signaler  l'origine 
de  l'emprisonnement  cellulaire  de  nuit,  bien  qu'elles  aient  été 
assises  certainement  dans  leur  principe  sur  l'idée  de  pénitence,  à 
la  discipline  et  aux  austérités  de  la  vie  conventuelle,  à  la  cellule 
et  au  travail  en  silence  des  trappistes,  ni  même  à  la  prison  pour 
les  jeunes  détenus  construite  à  Rome,  dès  les  premières  années 
du  dix-huitième  siècle,  par  les  ordres  du  pape  Clément  XI.  — 
Nous  ne  chercherons  pas  non  plus  le  principe  de  l'emprisonne- 
ment solitaire  dans  les  oubliettes  et  dans  les  cachots  d'autrefois; 
ni  dans  la  prison  dure  ou  dans  la  prison  très-dure  du  Code  cri- 
minel de  l'empereur  Joseph  II,  de  1787  (l);  ni  même  dans  la 
gêne  de  notre  Code  pénal  de  1791,  destinée,  dans  l'esprit  des 
comités  par  lesquels  elle  avait  été  proposée,  à  remplacer  la  peine 
de  mort  (2).  Comment  s'engouera-t-on,  sous  le  nom  de  solitary 
confinement,  prétendu  venu  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  ce 
dont  on  s'indignera  sous  le  nom  de  carcere  duro,  carcere  duris- 
sinio  [schwerer  ou  schwerster  Kerker),  venus  de  l'Autriche?  Les 
versatilités  de  l'esprit  humain  et  le  change  si  facilement  donné  à 
cet  esprit  à  l'aide  des  mots  sont  là  pour  l'expliquer. 

(1)  Art.  27  et  28. 

(2)  I'"  partie,  tit.  1,  art.  14  :  t  Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gêne  sera 
enfermé  seul,  dans  un  lieu  éclairé,  sans  fers  ui  liens;  il  ne  pourra  avoir  pendant 
la  durée  de  sa  peine  aucune  communication  avec  les  autres  condamnés  ou  avec 
les  personnes  du  dehors.  .  —  Art,  15  :  t  11  ne  sera  fourni  au  condamné  à  ladite 
peine  que  du  pain  et  de  l'eau,  aux  dépens  de  la  maison;  le  surplus  sur  le  pro- 
duit de  son  travail,  i 


98  LIV.    I.    PÉNALITÉ.    PART.    II.    TIT.    V.    DES   PEINES. 

1505.  La  première  application  directe,  formant  les  commen- 
cements à  remarquer  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux  systèmes, 
nous  vient  de  deux  peuples  renommés  pour  leur  esprit  métho- 
dique de  propriété,  d'ordre  et  d'aménagement  intérieurs,  de 
distribution  régulière  et  ingénieuse  des  choses,  du  temps  et  des 
forces  industrielles  :  elle  nous  vient  des  Flamands  et  des  Anglais. 
L'emprisonnement  cellulaire  de  nuit,  avec  de  bons  règlements 
de  discipline  et  de  travail  intérieur  pour  l'époque,  et  un  ensemble 
systématique  de  constructions  appropriées  à  ce  régime,  se  ren- 
contre dès  avant  1775  dans  la  maison  de  force  de  Gand  fondée 
par  les  Etats  de  Flandre  (1);  et  l'emprisonnement  solitaire  de 
jour  et  de  nuit  [solitary  confinement),  décrété  en  principe,  dès 
1776,  par  le  Parlement  d'Angleterre,  pour  le  pénitencier  de 
Milbank  (2),  est  mis  en  pratique  dès  1790  dans  le  pénitencier  de 
Glocester,  où  il  se  maintient  pendant  dix-sept  ans.  Ce  n'est  que 
plus  de  trente  ans  après  qu'ont  été  organisés  les  systèmes  des 
pénitenciers  d'Auburn  (1820)  et  de  Philadelphie  (1829)  dont  on 
parle  aujourd'hui. 

1506.  Nous  trouvons  liés  à  l'agitation  de  cette  question  en 
Angleterre,  dès  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  trois 
noms  illustres  à  divers  titres,  ceux  de  Howard,  de  Blackstone  et 
de  Bentham  : 

Howard,  le  plus  spécial  des  trois  en  cette  œuvre,  à  laquelle  il 
a  voué  sa  vie,  quia  parcouru,  en  des  voyages  répétés,  les  pri- 
sons, les  hôpitaux  et  les  lazarets  de  l'Europe  et  de  la  Turquie, 
et  qui  mourut  glorieusement  d'un  mal  épidémique  dont  il  fut 
atteint  dans  une  de  ces  visites,  à  Cherson.  Il  faut  voir,  dans  la 
description  qu'il  en  a  faite,  ce  qu'étaient  alors,  au  dix-huitième 
siècle,  les  prisons  des  Etats  les  plus  civilisés  de  l'Europe,  et 
comment  la  réforme  d'aussi  lamentables  incuries  ou  de  cruautés 
aussi  révoltantes  se  présentait,  en  ces  commencements,  non  pas 
comme  une  question  pénale,  mais  comme  une  question  d'huma- 
nité (3). 

Blackstone,  dont  les  Commeîitaires  sur  la  législation  britan- 
nique, dans  lesquels  l'ordre  succède  au  chaos  et  la  clarté  à  l'obs- 
curité, sont  encore,  en  Angleterre  comme  à  l'étranger,  le  livre 
classique  pour   l'étude  de  cette  législation;  on  y  ajoute,  on  le 


(1)  Edits  de  1773  et  de  1775;  Gand,in-fol.  —  Mémoires  sur  les  moyens  de 
corriger  les  malfaiteurs  et  les  fainéants,  à  leur  propre  avantage,  et  de  les 
rendre  utiles  à  l'Etat,  par  le  comte  Vilaiv  XIV,  1775.  In-4. 

(2)  Stat.  19,  Georges  III,  c.  74  (1776).  —  Stat.35,  Georges  IJI,  c.  84  (1794). 
—  Stat.  52,  Georges  III,  c.  44  (1812). 

(3)  John  Howard,  né  en  1726,  mort  en  1790.  —  Ses  ouvrages  sur  l'état  des 
prisons,  des  hôpitaux  et  des  lazarets  par  lui  visités,  ont  été  publiés  en  Angle- 
terre en  1777,  1780,  1784,  1789.  Une  traduction  des  premiers  a  été  donnée  en 
français  sous  ce  titre  :  Etat  des  prisons,  des  hôpitaux  et  des  maisons  de  force, 
Paris,  1788,  3  vol.  in-8. 
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rectifie  par  des  notes,  on  le  tient  au  courant,  mais  on  ne  le 
change  pas  (1). 

Bentham,  enfin,  qui  prélude,  dès  cette  époque,  à  ses  travaux 
de  législation  et  de  philosophie,  surtout  de  législation  pénale, 
par  un  projet  de  Panoptique ,  sorte  de  système  architectural  et 
réglementaire  pour  une  prison ,  dont  il  offre  au  Parlement  d'An- 
gleterre ,  et  plus  tard  à  l'Assemblée  législative  de  France  ,  de 
prendre  l'entreprise  et  la  direction,  si  on  veut  la  lui  laisser  con- 
struire sur  son  modèle  (2). 

1507.  C'est  sur  l'initiative  de  John  Howard,  sur  les  propositions 
et  les  démarches  de  ces  trois  hommes  ou  de  leurs  partisans,  qu'ont 
été  rendus,  en  1776  et  en  1794,  les  premiers  statuts  du  parlement 
d'Angleterre  pour  la  création  de  pénitenciers  (ci-dess. ,  n"  1505, 
note  2).  Déjà,  en  1774,  Howard  avait  été  entendu  à  la  barre  de 
la  Chambre  des  communes  pour  l'exposé  des  faits  et  des  rensei- 
gnements qu'il  avait  recueillis,  ainsi  que  des  plans  qu'il  croyait 
devoir  présenter.  C'est  à  cette  impulsion  qu'il  faut  faire  remonter 
le  mouvement  qui  s'est  produit  alors  en  Angleterre  pour  la  réforme 
des  prisons,  et  qui,  depuis,  s'est  continué,  par  de  nouveaux  efforts 
individuels ,  par  des  sociétés  ,  par  des  actes  législatifs  et  par  des 
créations  pratiques,  jusqu'à  nos  jours. 

1508.  11  y  a  cela  de  particulier,  que,  tandis  que  nous  appelons, 
en  France,  maisons  de  correction ,  emprisonnement  correction- 
nel, les  maisons  et  l'emprisonnement  destinés  à  la  punition  des 
simples  délits,  supposant  par  là  que  ce  n'est  qu'en  fait  de  ces  délits 
inférieurs  qu'on  peut  avoir  le  dessein  et  l'espoir  de  corriger,  mais 
qu'en  fait  de  crimes  il  ne  faut  songer  qu'à  affliger  {peines  ajfflic- 
tives) ,  chez  les  Anglais,  au  contraire,  le  nom  àe pénitencier  est 
réservé,  dès  cette  époque,  aux  établissements  de  détention  pour 
crimes  [félonies)  ;  ceux  pour  l'emprisonnement  inférieur  contre 
les  simples  délits  [misdemeanors ,  —  ci-dess.,  n"  687,  en  note) 
portant  un  autre  nom  (bridewels)  et  restant  en  dehors  de  ces  pre- 

(1)  William  Blackstomî,  né  en  1723,  mort  en  1780. 

(2)  Jérémie  Bk.vthah,  né  en  1745,  mort  en  1832.  Panopticon,  or  the  hispec- 
lion-house...  and  in  particular  to  penitentiary-houses ,  Dublin,  1791,  2  vol. 
in-12.  —  M.  Dumont  en  a  donné,  dans  les  œuvres  complètes  de  Bentham,  un 
extrait  rédigé  par  Bentham  en  forme  de  mémoire,  et  adressé  par  lui  an  comité 
pour  la  réforme  des  lois  criminelles  de  notre  Assemblée  législative,  en  1791, 
sous  ce  titre  :  Panoptique,  Mémoire  sur  un  nouveau  principe  pour  construire 
des  maisons  d'inspection,  et  ytommément  des  maisons  de  force.  Etablissement 
proposé  pour  garder  des  prisonniers  avec  plus  de  sûreté  et  d'économie,  et  pour 
opérer  en  même  temps  leur  réformation  morale,  avec  des  moyens  nouveaux  de 
s'assurer  de  leur  bonite  conduite,  et  de  pourvoir  à  leur  subsistance  après  leur 
élargissement.  «  Laissez-moi  construire  une  prison  sur  ce  modèle,  écrivait 
Bentham  an  membre  du  comité  auquel  il  adressait  son  mémoire,  et  je  m'en  fais 
geôlier  :  vous  verrez,  dans  le  mémoire  même,  que  ce  geôlier  ne  veut  point  de 
salaire,  et  ne  coûtera  rien  à  la  nation,  i  —  l^e  nom  de  Panoptique  est  donné 
à  ce  pénitencier  projeté,  pour  exprimer  d'un  seul  mot  l'avantage  essentiel  du 
système,  la  faculté  de  voir  d'un  coup  d'oeil  tout  ce  qui  s'y  passe. 

7. 
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mières  préoccupations.  Les  deux  idées  sont  absolument  inverses. 
Cette  destination  spéciale  des  pénitenciers  anglais  n'a  pas  été  sans 
influence,  par  esprit  d'imitation,  sur  certaines  opinions  émises 
depuis,  en  France,  au  sujet  du  système  pénitentiaire.  Nous 
savons,  quant  à  nous,  que  toute  peine  doit  être  à  la  fois  répres- 
sive et  correctionnelle,  et  que  le  travail  réformateur  du  régime 
pénitentiaire  doit  être  appliqué  aux  emprisonnements  pour  délits 
et  à  ceux  pour  crimes  (ci-dess.,  n"'  1338,  1340,  1435). 

1509.  I)e  TAngleterre,  l'impulsion  gagna  l'Amérique,  qui, 
sortie  de  la  guerre  de  l'indépendance,  ne  pouvait  pas  rester  sur 
ce  point  en  arrière  de  son  ancienne  métropole.  Elle  y  fut  apportée 
surtout  par  un  homme  plus  illustre  encore  que  les  précédents , 
Franklin,  qui  l'avait  vue  naître  et  se  fortifier  durant  son  séjour 
et  au  milieu  de  ses  relations  à  Londres,  et  qui  fonda,  après  son 
dernier  retour  de  1785  aux  Etats-Unis,  la  société  de  Philadelphie 
pour  l'amélioration  des  prisons  (1).  Ici  la  question  était  posée 
comme  se  liant  à  une  autre  question  bien  plus  haute  et  bien 
plus  large,  celle  de  la  réforme  des  lois  pénales,  que  la  constitu- 
tion de  1776  pour  l'Etat  de  Pensylvanie  avait  ordonné  de  faire, 
en  enjoignant  que  les  punitions  fussent,  quant  à  l'application  de 
la  peine  de  mort ,  réduites  en  quelques  cas ,  et  en  général  plus 
proportionnées  aux  délits ,  et  que  des  maisons  de  force ,  avec  la 
loi  du  travail,  fussent  construites  pour  la  peine  des  crimes  non 
capitaux  (chap.  2,  art.  38  et  39  de  cette  constitution).  Des  actes 
divers  de  la  législature  procédèrent  à  cette  réforme,  de  1786 
à  1794,  par  dispositions  successives,  dont  quelques-unes  n'ont 
été  que  des  essais  (2).  Le  dernier  d«  ces  actes,  celui  de  1794, 
revenant  aux  coutumes  primitives  de  l'établissement  fondé  par 
Guillaume  Penn,  abrogeait  la  peine  de  mort,  si  ce  n'est  en  crime 
de  meurtre  au  premier  degré  (par  préméditation  ,  trahison,  em- 
poisonnement ou  incendie).  Pour  les  crimes  les  plus  graves  après 
ceux-là,  la  peine  de  mort  était  remplacée  par  le  solitary  confi- 
nement durant  un  certain  temps  de  la  détention.  En  même  temps , 
un  meilleur  régime  d'ordre  intérieur,  de  travail  et  de  discipline 
était  introduit  dans  la  prison  de  Philadelphie  de  Valnut-street , 
et  trente  cellules  y  étaient  disposées  pour  l'exécution  du  solitary 
confinement  ainsi  prononcé  par  la  sentence,  ou  pour  celui  qui 
serait  appliqué  par  mesure  de  punition  inlérieurè.  La  société  et 
l'esprit  des  quakers,  prédominant  en  Pensylvanie,  ont  été  pour 
beaucoup  dans  ces  innovations.  C'est  de  là  que  date  le  mouve- 
ment qui,  sur  des  plans  analogues,  ou  sur  des  plans  différents, 
graduellement  modifiés,  a  abouti  aux  réformes  pénales  et  aux 
créations  de  pénitenciers  qui  se  sont  produites  plus  tard  dans  les 
autres  Etats  de  l'Union  et  même  dans  celui  de  Pensylvanie. 

(1)  BenjamJQ  Franklin,  né  en  1708,  mort  en  1790. 

(2;  Lois  de  1786,  d'avril  1790,  de  septembre  1791  et  d'avril  1794. 
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1510.  Nous  suivons  l'impulsion  à  la  trace,  quand  nous  la  voyons 
nous  venir  en  France  ,  d'abord  d'Angleterre ,  par  l'influence  des 
idées  d'Howard,  qui  fit  en  France  trois  voyages  consécutifs,  de 
1775  à  1787 ,  et  dont  l'ouvrage  sur  les  prisons  y  fut  traduit  dès 
1788;  par  celle  de  Bentbam,  qui  vint  à  Paris  assister  au  déve- 
loppement de  notre  Révolution,  qui  s'y  lia  avec  Brissot,  dont  la 
première  spécialité,  dans  les  dix  volumes  de  sa  Bibliothèque 
philosophique,  avait  été  la  réforme  des  lois  pénales  dans  tous  les 
pays,  et  qui  résuma  en  un  mémoire  adressé  au  comité  de  notre 
Assemblée  législative  son  projet  de  prison  panoptique  ,  dont  il 
offrait  d'être  l'entrepreneur  et  le  directeur  (ci-dess. ,  n"  1 506,  avec 
les  notes).  Je  demeure  convaincu  que  le  solitary  conjine- 
ment,  décrété  en  principe  par  le  Parlement  d'Angleterre  en  1776, 
et  mis  en  pratique  en  1790  dans  le  pénitencier  de  Glocester,  n'a 
pas  été  sans  influence  sur  le  travail  des  comités  de  la  Constituante, 
qui,  dans  leur  remarquable  rapport,  proposaient  l'abrogation  en- 
tière de  la  peine  de  mort,  remplacée  par  l'emprisonnement  soli- 
taire de  la  gêne  (ci-dess.,  n"  146  et  1504).  — Nous  voyons  cette 
même  impulsion  nous  venir  ensuite  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
objet  de  l'attention  et  des  sympathies  de  la  France,  en  des  écrits 
datés  de  Philadelphie,  1795  et  1797,  dont  le  premier,  publié  par 
un  ami  et  un  hôte  digne  de  Franklin,  le  duc  de  la  Rochefoucauld- 
Liancourt,  est  de  beaucoup  celui  qui  a  fait  le  plus  de  sensation 
et  qui  a  eu  le  plus  d'influence  en  ces  temps  parmi  nous  (1).  On 
voit  par  ces  publications  que  dès  cette  époque  les  visites  à  la  pri- 
son de  Philadelphie  commencent  à  entrer  en  vogue,  et  que,  sous 
un  titre  généralisé ,  cette  prison ,  bien  qu'elle  n'offrît  alors  que 
des  essais  incomplets,  fort  éloignés  des  systèmes  qui  furent  appli- 
qués plus  tard  aux  Etats-Unis ,  était  donnée  déjà  comme  un  mo- 
dèle pour  la  réforme.  C'était  ce  modèle  que  prenait,  en  181-4,  le 
ministre  de  l'intérieur  (l'abbé  de  Montesquiou),  en  faisant  décré- 
ter, par  une  ordonnance  du  9  septembre,  la  création  d'une  prison 
d'essai ,  dont  la  révolution  survenue  peu  de  temps  après  emporta 


(1)  Aperçu  hasardé  sur  F  exportation  dans  les  colonies,  considérée  comme 
ressource,  comme  punition  contre  la  mendicité,  et  comme  peine  judiciaire, 
dédié  à  feu  M.  Franklin,  Paris,  1790,  in-S».  —  Des  prisons  de  Philadelphie, 
par  un  Européen  (la  Rochefoucauld-Liancourt,  né  en  1747,  mort  en  1827), 
Paris,  an  IV  (1796), in-S".  Cet  écrit  a  eu,  depuis,  plusieurs  autres  éditions  suc- 
cessives, 1800, 1801, 1819.  —  Visite  à  la  prison  de  Philadelphie,  ou  Enoncé 
exact  de  la  sage  administration  qui  a  lieu  dans  les  divers  départements  de 
cette  maison.  Ouvrage  où  Von  trouve  l'histoire  successive  de  la  réformation 
des  lois  pénales  de  la  Pensylvanie;  avec  des  observations  sur  V impolitique  et 
r injustice  des  peines  capitales,  par  Robert  J.  Turnbull.  Traduit  de  l'anglais  et 
augmenté  d'un  plan  qui  en  offre  les  différentes  parties,  par  le  docteur  Prtit- 
Radel,  professeur  aux  Ecoles  de  médecine  de  Paris,  Paris,  l'an  VIII  (1800), 
in-8°.  —  L'auteur,  Turnblll,  qui  appartenait  à  la  secte  des  quakers,  a  publié 
son  livre  à  Philadelphie,  1797;  et  le  traducteur,  Pktit-Radel,  date  également 
la  préface  qu'il  met  à  sa  traduction  de  Philadelphie,  1797. 
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le  projet  (1).  En  1819,  une  société  royale  pour  l'amélioration  des 
prisons  ,  qui  avait  à  sa  têle  ,  comme  président ,  le  duc  d'Angou- 
lême,  fut  instituée.  On  ne  saurait  dire  le  nombre  de  brochures 
ou  de  livres  publiés  depuis,  en  France,  sur  le  régime  des  prisons, 
et  dont  la  plupart  sont,  ici,  sous  mes  yeux. 

1511.  Cependant,  tandis  que  la  maison  de  force  de  Gand , 
désorganisée  pendant  plusieurs  années  et  remise  ensuite  sur  son 
ancien  pied,  avait  cessé  d'attirer  l'attention,  tandis  que  le  péni- 
tencier de  Glocester,  déchu  de  son  ancienne  destination,  avait  été 
transformé  en  maison  d'emprisonnement  simple  [hridewel) ,  les 
législatures  et  les  gouvernements  fondaient,  sur  le  système  des 
constructions  cellulaires,  et  mettaient  en  activité  :  en  Àni]leterre, 
le  pénitencier  central  {gênerai penitentiary)  deMilbank  (de  1815 
à  1822);  en  Suisse,  les  pénitenciers  de  Genève  (1822  à  1825), 
de  Lausanne  (1822  à  1826),  plus  tard  celui  de  Berne  (1830)  : 
tous  avec  emprisonnement  cellulaire  de  nuit,  et,  sauf  les  diver- 
sités de  détail  réglementaire  ,  avec  certaines  communications , 
exercices  ou  travaux  en  commun  le  jour  (2). 

En  même  temps,  aux  Etals-Unis  d'Amérique,  après  la  con- 
struction de  plusieurs  pénitenciers  avec  cellules  dans  quelques- 
uns  des  Etats  de  l'Union,  comme  appendice  de  la  réforme  des  lois 
pénales,  à  l'exemple  de  la  prison  de  Valnut-street  à  Philadelphie, 
après  un  certain  nombre  de  tâtonnements  et  d'expériences,  dont 
les  résultats  furent  bien  loin  d'être  toujours  heureux,  et  qui  firent 
abandonner,  comme  insuffisante,  à  Philadelphie,  cette  maison 
de  Valnut  sur  laquelle  avait  été  fondée  la  première  réputation  des 
prisons  américaines,  on  vit  s'arrêter  et  se  préciser,  d'une  part 
dans  le  pénitencier  d'Auburn ,  en  l'Etat  de  New- York  (tâtonne- 
ments de  1819  à  1823),  et  d'autre  part  dans  le  pénitencier  de 
Cherry-Hill,  à  Philadelphie,  en  l'État  de  Pensylvanie  (1821  à 
1829),  les  deux  sortes  d'emprisonnement  et  de  régime  péniten- 
tiaire qui  depuis  se  posèrent  en  rivaux  dans  l'imitation  qu'en 
firent  en  leurs  pénitenciers  les  autres  Etats  de  l'Union ,  et  dans 
les  discussions  ou  les  élaborations  qui  s'étendirent  jusqu'en  notre 
continent  européen. 

1512.  L'opinion,  chez  nous,  ne  fit  que  suivre  la  pente  qu'elle 
avait  prise  tout  d'abord,  lorsqu'elle  accorda  une  attention  parti- 
culière à  ces  institutions  des  Etats-Unis.  Les  projets  et  les  rapport» 
sur  la  loi  pénale  et  sur  le  Code  disciplinaire  des  prisons  qu'avait 
présentés  à  la  législature  de  la  Louisiane  un  homme  éminent , 

(1)  Prison  dressai,  instituée  par  l'ordonnance  du  roi  du  9  septembre  1814. 
Projet  de  règlement,  Paris,  1814,  in-4°. 

(2)  On  consultera  avec  quelque  fruit,  sur  l'état,  à  cette  époque,  de  la  plupart 
de  ces  prisons  et  de  quelques  autres,  y  compris  l'ancienae  maison  de  Gand, 
l'ouvrage  suivant  :  Notes  sur  les  prisons  de  la  Suisse  et  sur  quelques-mtes  du 
continent  de  l'Europe,  par  Francis  Cunningham  et  T.  F.  Bcxton,  seconde  édi- 
tion, Genève,  1828,  brochure  in -8°. 
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M.  Livingston,  élu  plus  tard  membre  correspondant  de  notre 
Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  la  publication  en 
France  de  la  plupart  de  ces  travaux,  et  la  présence  de  l'auteur  à 
Paris,  contribuèrent  à  donner  plus  de  vogue  encore  à  l'étude  des 
documents  américains  dans  l'esprit  des  personnes  distinguées  qui 
se  préoccupaient  depuis  longtemps  de  semblables  questions  (1). 
Dès  lors  les  mots  de  pénitenciers ,  pénitentiaire ,  devinrent  à  la 
mode,  et  ce  qui  s'était  appelé  jusque-là  parmi  nous  amélioration 
ou  réforme  des  prisons  s'appela  désormais  établissement  du  régime 
ou  du  système  pénitentiaire  (2). 

1513.  Bientôt  commencèrent  une  série  de  voyages  aux  Etats- 
Unis,  par  commissions  officielles,  pour  aller  sur  les  lieux  mêmes 
étudier  les  faits,  recueillir  les  documents  propres  à  éclairer  chaque 
administration  :  pour  la  France,  ceux  de  MM.  G.  de  Beaumont  et 
A.  de  Tocqueville  en  1831,  de  MM.  Demetz  et  A.  Bloueten  1836; 
pour  l'Angleterre,  celui  de  M.  W.  Crawford  en  1833,  et  pour  la 
Prusse,  celui  de  M.  le  docteur  Julius  en  1836.  Chacun  de  ces 
voyages  donna  lieu  à  des  ouvrages  ou  à  des  rapports  entrés  dans 
l'histoire  de  cette  élaboration  (3).  —  Les  prisons  de  l'Europe  ne 
furent  pas  oubliées,  et  Ton  vit  les  gouvernements  faire  visiter, 
réciproquement,  par  commissaires,  les  établissements  de  répres- 
sion les  uns  des  autres.  De  là  de  nouveaux  rapports  utiles  encore 
pour  cette  étude  comparative  (4).  Enfin,  en  dehors  de  ces  mis- 


(1)  L'ensemble  de  ces  travaux  de  M.  Livingston  (né  en  1764,  mort  en  1836) 
a  été  publié  à  Washington,  sous  ce  titre  :  A  System  of pénal  Law  ofthe  United- 
States  of  America,  consisting  of  a  Code  of  crimes  and  punishments,  a  Code 
qf  procédure  in  critninal  cases,  a  Code  qf  prison  discipline,  and  a  book  of 
définition.  Prepared  and  presented  to  the  house  of  représentatives ,  by  Edward 
LiviNGSTOM,  Washington,  1828,  in-fol.  —  M.  Taillandier  avait  publié,  dès  1825, 
à  Paris,  la  traduction  du  rapport  sur  le  projet  de  Code  pénal,  et  Al.  Charles 
Lucas  y  a  joint,  en  1828,  dans  le  premier  volume  de  l'ouvrage  cité  à  la  note 
suivante,  celle  du  Code  disciplinaire  des  prisons. 

(2)  Du  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  par  M.  Charles 
Lucas,  Paris,  1828  à  1830,  3  vol.  in-8o.  —  Du  système  intérieur  des  prisons 
en  Amérique,  extrait  des  Voyages  du  capitaine  Basil-Hall  aux  Etats-Unis, 
Paris,  1831,  brochure  in-8". 

(3)  Du  système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  et  de  son  application  en 
France,  par  MM.  G.  de  Beaumont  et  A.  dk  Tocqueville,  Paris,  1833, 2  vol.  in-8o. 
Cet  ouvrage  a  eu  plusieurs  éditions  postérieures  et  plusieurs  traductions  à 
l'étranger.  Report  of\SJ.  Craivford,  esq.,on  the  penitentiaries  ofthe  United- 
States,  Lond.,  1834.  —  Du  système  pénitentiaire  américain  en  1836,  par  le 
docteur  Julius,  Paris,  1837.  —  Rapports  sur  les  pénitenciers  des  États-Unis, 
par  M.  Demetz  et  par  M.  G.  Abel  Blouet,  architecte  du  gouvernement,  Paris, 
1837,  in-fol. 

(4)  De  l'état  actuel  et  de  la  réforme  des  prisons  de  la  Grande-Bretagne. 
Extraits  des  rapports  officiels  publiés  par  ordre  du  Parlement,  traduits  par 
M.  L.  MoREAu  Christophe,  inspecteur  général  des  prisons  de  Franc^  par  ordre 
du  ministre  de  l'intérieur,  Paris,  1838,  in-8°.  —  Rapport  sur  les  prisons  de 
l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  de  la  Hollande,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  par 
M.  L.  MoREAU  Christophe,  inspecteur  général  des  prisons,  Paris,  1839,  in-4°. 
—  Rapport  sur  les  prisons  du  midi  de  l'Allemagne,  par  M.  Remaclk,  ancien 


104  LIV.    I.    PÉNALITÉ.    PART.    II.    TIT,    V.    DES   PEmES. 

sions  officielles,  des  volumes,  des  brochures,  des  projets,  des 
plans,  dont  il  serait  impossible  de  dire  le  nombre,  furent  publiés 
en  toutes  les  langues  européennes.  Nous  nous  bornerons  à  signaler, 
parmi  nous,  ceux  de  MM.  Bérenger,  Charles  Lucas,  Aylies,  Léon 
Faucher,  Moreau  Christophe,  et  la  revue  ouverte  par  ce  dernier 
à  la  polémique  pénitentiaire  (1). 

1514.  La  plupart  des  Etats  de  l'Europe  sont  entrés  alors,  d'une 
manière  pratique,  dans  l'exécution  de  ces  projets  de  réforme;  des 
prisons  cellulaires,  soit  avec  la  séparation  de  nuit  seulement,  soit 
avec  la  séparation  continue,  ont  été  construites  en  divers  pays. 
Malheureusement  de  pareilles  conslruclions  exigent  du  temps,  de 
fortes  dépenses  et  une  sorte  d'expérimentation.  Pour  peu  qu'il 
s'agisse  d'un  Etat  important,  à  territoire  étendu  et  à  population 
nombreuse,  il  devient  impossible  d'effectuer  à  coup  de  décret  ou 
de  loi,  comme  à  coup  de  baguette,  une  conversion  d'ensemble  : 
de  sorte  qu'il  s'y  présentera  toujours  une  période  transitoire, 
durant  laquelle  on  verra  dans  le  même  pays,  suivant  les  localités, 
des  prisons  de  diverse  nature  et  par  conséquent  des  pénalités 
différentes  subsister  en  même  temps,  jusqu'à  ce  que  l'uniformité 
se  trouve  établie  par  l'achèvement  de  toutes  les  construc- 
tions. 

Une  loi  générale  sur  les  prisons  devait,  dans  l'esprit  du  gouver- 
nement de  1830,  sauf  le  temps  et  les  ménagements  transitoires 
nécessaires  pour  l'exécution,  ordonner  et  régir  chez  nous  cette 
transformation  d'ensemble.  Le  système  devait  en  être,  non  pas 
celui  de  la  solitude,  mais  celui  de  la  séparation  continue  entre 
détenus,  avec  les  communications  bienfaisantes  et  moralisatrices 
du  dedans  et  du  dehors  (ci-dess.,  n°  1454).  Le  projet  de  celte  loi, 
présenté  et  mis  à  l'ordre  des  travaux  législatifs  en  diverses  sessions 
(1840  à  1848);  objet  de  deux  rapports  de  M.  de  Tocqueville  et 
d'une  longue  discussion  à  la  Chambre  des  députés  (sessions  de  1 840 
et  de  1843),  qui  l'adopta  dans  sa  séance  du  18  mai  1844;  com- 
muniqué à  la  Cour  de  cassation,  aux  Cours  royales  et  aux  préfets, 

magistrat,  Paris,  1839,  in-4".  —  Rapport  sur  les  prisons,  maisons  de  correc- 
tion et  bagnes  de  V Italie,  par  M.  Ed.  Cerfberr,  Paris,  1839,  in-4°. 

(1)  Des  moyens  propres  à  généraliser  en  France  le  système  pénitentiaire, 
par  M.  Bkrenger,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut,  etc., 
Paris,  1837,  br.  in-8".  L'ouvrage  a  eu  plusieurs  éditions  postérieures.  —  De 
la  réforme  des  prisons  et  de  la  théorie  de  U emprisonnement,  par  M.  Charles 
Lucas,  inspecteur  général  des  prisons,  membre  de  l'Institut,  etc.  Paris,  1836  et 
1838,  3  vol.  in-8°.  —  Du  système  pénitentiaire  et  de  ses  conditions  fondamen- 
tales, par  M.  Aylies,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris.  Paris,  1837,  in-8°. 
—  De  la  réforme  des  prisons,  par  M.  Léon  Faucher.  Paris,  1838,  in-8°.  —  De 
la  réforme  des  prisons  en  France,  basée  sur  la  doctrine  du  système  pénal  et 
le  principe  de  l'emprisonnement  individuel,  par  M.  Morbau  Christophe,  inspec- 
teur général  des  prisons.  Paris,  1838,  in-8".  —  Polémique  pénitentiaire ,  extraite 
des  divers  écrits  et  des  documents  officiels  publiés  sur  la  réforme  des  prisons, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger,  par  M.  Moreau  Christophe.  Paris,  1840  et 
suiv.,  in-8<». 
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dont  les  observations  ont  été  recueillies  (1);  objet  d'un  rapport 
de  M.  Bêrenger  à  la  Chambre  des  pairs  (session  de  1846),  allait 
y  être  discuté  à  la  session  suivante,  lorsque  la  révolution  de 
février  1848  mil  fin  à  ce  gouvernement. 

A  la  même  époque,  et  sans  attendre  la  loi,  déjà,  par  simples 
mesures  administratives,  quelques  prisons  cellulaires  étaient  con- 
struites à  Paris  et  dans  les  départements  ;  de  telle  sorte  que,  tandis 
que  ce  changement  de  pénalité  était  encore  discuté,  et  que  c'était 
une  grave  question  en  droit  pénal,  pour  les  magistrats  et  pour 
les  jurisconsultes,  que  de  savoir  s'il  serait  introduit  dans  notre 
Code,  et  de  quelles  modifications  il  devrait  y  être  accompagné  : 
de  fait,  comme  par  voie  d'exécution,  il  était  infligé,  en  certaines 
localités,  à  des  personnes  qui  n'y  étaient  pas  condamnées.  Il  est 
vrai  que,  d'après  la  destination  des  prisons  départementales, 
sauf  la  maison  de  la  Roquette,  pour  les  jeunes  détenus,  à  Paris 
(ci-dess.,  n"  1485  en  note),  la  mesure  n'était  ainsi  appliquée  qu'à 
des  emprisonnements  de  courte  durée  (d'un  an  au  plus),  ou  à 
des  emprisonnements  de  garde  (prévenus  ou  accusés).  C'était 
ainsi  que  le  besoin  d'un  travail  matériel  de  constructions,  l'oppor- 
tunité de  l'emploi  des  fonds  votés  par  les  conseils  généraux,  et 
l'utilité  d'une  expérimentation  pratique  partielle,  appuyés  sur  la 
conviction  du  pouvoir  central  et  sur  l'opinion  qui  se  propageait, 
faisaient  devancer  la  légalité. 

Une  innovation  digne  de  tout  éloge,  qui  a  mis  fin  à  d'ignobles 
coutumes  traditionnelles  de  chaînes,  d'expositions  ambulantes  et 
de  couchées,  est  celle  des  voitures  cellulaires,  par  lesquelles  les 
condamnés  sont  transportés,  en  poste,  à  leur  destination,  séparés 
les  uns  des  autres,  invisibles,  si  ce  n'est  des  gardiens,  et  ne  pou- 
vant voir.  L'initiative  en  est  due  à  notre  administration,  et  l'exé- 
cution à  l'entrepreneur  M.  Guillot.  L'usage,  qui  a  commencé  en 
1837  par  le  transport  des  condamnés  aux  travaux  forcés  (ord. 
du  9  décembre  1836),  s'en  est  généralisé  depuis  pour  les  diverses 
classes  de  détenus;  il  s'applique  aujourd'hui  au  plus  grand 
nombre  (2),  et  il  s'est  étendu  dans  les  autres  pays.  C'est  un  mode 
de  transport  indispensable  pour  la  réalisation  du  système  d'em- 
prisonnement séparé  (ci-dess.,  n"  1453). 

Enfin,  en  dehors  des  actes  administratifs,  l'esprit  de  bienfai- 
sance s'est  produit  sous  diverses  formes,  à  Paris,  dans  plusieurs 
grandes  villes  et  sur  plusieurs  points  du  territoire,  en  diverses 
associations  ou  en  divers  établissements  privés,  germes  utiles  des 

(1)  Projet  de  loi  sur  tes  prisons  :  Observations  de  la  Cour  de  cassation  et 
des  Cours  royales.  Paris,  1846,  10-4".  —  Observations  de  MM.  les  préfets. 
Paris,  1846,  in-4o. 

(2)  c  Le  service  des  transports  cellulaires  a  effectué,  pendant  l'année  1880, 
le  transfèrement  de  25,388  individus,  dont  22,815  du  sexe  masculin  et  2,573 
du  sexe  féminin.  »  (Statistique  pénitentiaire  pour  l'année  1880,  Rapport, 
p.  Vil.) 


106  LIV.    I.    PÉNALITÉ.   PART.    II.    TIT.    V.    DES   PEINES. 

institutions  complémentaires  à  venir,  pour  le  système  péniten- 
tiaire qui  s'élaborait  (1). 

1515.  Une  manifestation  générale,  quoique  sans  caractère 
officiel,  qui  témoigne  de  ce  qu'étaient  alors  les  préoccupations 
communes  en  Europe  sur  cette  élaboration,  se  trouve  dans  la 
réunion  et  dans  les  travaux  d'un  congrès  pénitentiaire  qui  a  eu 
deux  sessions,  la  première  à  Francfort-sur-le-Mein  en  septembre 
1846,  et  la  seconde  à  Bruxelles  en  septembre  1847.  Bien  que 
la  composition  et  l'issue  des  congrès  historiques  ou  scientifiques 
entrepris  à  diverses  époques  n'aient  pas  toujours  répondu  aux 
annonces  qui  en  étaient  faites,  celui-ci  mérite  une  distinction  à 
part.  Il  y  a  manqué,  sans  doute,  des  notabilités  marquantes  en 
l'agitation  du  problème  pénitentiaire  ;  mais  plusieurs  d'entre  elles, 
mais  des  hommes  sérieux,  des  hommes  pratiques,  venus  des 
divers  Etats  de  l'Europe  et  quelques-uns  de  l'Amérique,  s'y  sont 
réunis.  Une  première  utilité  de  ces  réunions,  utilité  en  quelque 
sorte  d'enquête,  se  rencontrait  dans  l'exposé  fait  par  des  hommes 
compétents  sur  l'état  de  la  réforme  en  leurs  pays  respectifs,  et 
dans  la  concentration  des  documents  communiqués  à  cet  égard. 
Une  seconde  utilité  était  celle  des  discussions  et  des  résolutions. 
L'œuvre  de  ce  congrès  avait  été  conçue  dans  un  esprit  d'utilité  : 
c'était  toujours  le  même  congrès,  devant  se  réunir  en  diverses 
sessions,  jusqu'à  épuisement  des  questions  à  résoudre;  chaque 
session  se  rattachait  à  la  précédente  ;  il  n'était  pas  permis  d'y 
revenir  sur  les  résolutions  antérieurement  adoptées,  mais  le  pro- 
gramme était  repris  au  point  où  il  avait  été  laissé  et  devait  ainsi 
parcourir  tout  l'ensemble  et  tous  les  détails  du  système  péniten- 
tiaire. La  langue  française  y  avait  conservé  l'honneur  dont  elle 
est  en  possession  depuis  si  longtemps  dans  les  réunions  cosmo- 
polites, celui  d'être  la  langue  choisie  pour  la  discussion,  pour  les 
procès-verbaux  et  pour  la  formule  des  résolutions.  Déjà,  dans  les 
deux  premières  sessions,  avaient  été  arrêtées  les  déclarations 
concernant  les  principes  généraux  du  système  pénitentiaire,  l'ap- 
plication, la  construction  et  le  personnel  des  établissements.  Une 
troisième  session,  dont  le  lieu  de  réunion  devait  être  soit  en  Suisse, 
soit  en  Hollande,  avait  été  ajournée,  pour  la  suite  des  travaux, 


(1)  En  France,  à  la  place  de  l'ancienne  Société  royale  des  prisons,  s'est 
formée,  en  1877,  la  Société  générale  des  prisons,  sous  la  présidence  de  M .  Dufaure . 
A  l'étranger,  nous  citerons,  en  Angleterre,  la  Société  Howard,  fondée  sous  le 
patronage  de  lord  Brougham;  —  aux  Etats-Unis,  la  Société  des  prisons  de 
New-York,  qui,  en  1877,  présentait  son  trente-deuxième  rapport  annuel  au 
Sénat  américain,  et  la  Société  pour  l'adoucissement  des  souffrances  des  détenus, 
de  Philadelphie,  qui  remonte  à  1787;  —  en  Russie,  la  Société  protectrice  des 
prisons,  qui  date  de  1819,  et  qui  eut  pour  protecteur  l'empereur  Alexandre I^r; 

—  en  Espagne,  V Association  générale  pour  la  ré/orme  pénitentiaire,  plus 
récente,  car  elle  n'est  que  de  1879;  — l'Association  pénitentiaire  Scandinave  ; 

—  la  Société  des  prisons,  d'Athènes. 
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au  1"  septembre  1848  (1).  Les  événements  survenus  depuis  ont 
rendu  impossibles  jusqu'en  1872  de  grandes  et  libres  discussions 
de  cette  nature. 


(1)  Débats  du  congrès  pénitentiaire  de  Francfort-sur-le-Mein.  Paris,  1847, 
m-8°.  Débats  du  congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles.  Paris,  1847,  io-S".  — 
Nous  donnons  ici,  à  titre  de  documents,  comme  expression  de  l'opinion  prédomi- 
nante entre  les  hommes  réunis  dans  ces  congrès,  le  texte  des  résolutions  adoptées. 

RÉSOLUTIONS 

PRISES   PAR  LE   CONGRÈS   PENITENTIAIRE   DE    FRANCFORT,    DANS    LES   SÉANCES 
DES   28,    29   ET   30   SEPTEMBRE    1846. 

I.  L'emprisonnement  séparé  ou  individuel  doit  être  appliqué  aux  prévenus  et 
aux  accusés,  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune  espèce  de  communication 
soit  entre  eux,  soit  avec  d'autres  détenus,  sauf  dans  le  cas  où,  sur  la  demande 
des  prisonniers  eux-mêmes,  les  magistrats  chargés  de  l'instruction  jugeraient  à 
propos  de  leur  permettre  certains  rapports,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

II.  L'emprisonnement  individuel  sera  appliqué  aux  condamnés  en  général, 
avec  les  aggravations  ou  les  adoucissements  commandés  par  la  nature  des  offenses 
et  des  condamnations,  l'individualité  et  la  conduite  des  prisonniers,  de  manière 
que  chaque  détenu  soit  occupé  à  un  travail  utile,  qu'il  jouisse  chaque  jour  de 
l'exercice  en  plein  air,  qu'il  participe  aux  bénéfices  de  l'instruction  religieuse, 
morale  et  scolaire,  et  aux  exercices  du  culte,  et  qu'il  reçoive  régulièrement  les 
visites  du  ministre  de  son  culte,  du  directeur,  du  médecin  et  des  membres  des 
commissions  de  surveillance  et  de  patronage,  indépendamment  des  autres  visites 
qui  pourront  être  autorisées  par  les  règlements. 

III.  La  résolution  précédente  s'applique  aux  emprisonnements  de  courte  durée. 

IV.  L'emprisonnement  individuel  sera  également  appliqué  aux  détentions  de 
longue  durée,  en  le  combinant  avec  tous  les  adoucissements  progressifs  compa- 
tibles avec  le  maintien  du  principe  de  la  séparation. 

V.  Lorsque  l'état  maladif  du  corps  ou  de  l'esprit  d'un  détenu  l'exigera,  l'ad- 
ministration pourra  soumettre  ce  détenu  à  tel  régime  qu'elle  jugera  convenable, 
et  même  lui  accorder  le  soulagement  d'une  société  continue,  sans  cependant 
que,  dans  ce  cas,  il  puisse  être  réuni  à  d'autres  détenus. 

VI.  Les  prisons  cellulaires  seront  construites  de  manière  que  chaque  prison- 
nier puisse  assister  aux  exercices  de  son  culte,  voyant  et  entendant  le  ministre 
officiant  et  eu  étant  vu,  le  tout  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  au  principe  fonda- 
mental de  la  séparation  des  détenus  entre  eux. 

VII.  La  substitution  de  la  peine  de  l'emprisonnement  individuel  à  la  peine  de 
l'emprisonnement  en  commun  doit  avoir  pour  effet  immédiat  d'abréger  la  durée 
des  détentions,  telle  qu'elle  est  déterminée  dans  les  Codes  existants, 

VIII.  La  révision  des  législations  pénales,  l'organisation  par  la  loi  d'une  inspec- 
tion des  prisons  et  de  commissions  de  surveillance,  l'institution  d'un  patronage 
pour  les  condamnés  libérés,  doivent  être  considérées  comme  le  complément 
indispensable  de  la  réforme  pénitentiaire. 

A^.  B.  Les  résolutions  1  à  3  et  5  à  8  ont  été  prises  à  l'unanimité  ou  à  peu 
près  à  l'unanimité;  la  résolution  4  l'a  été  à  une  très-forte  majorité. 

RÉSOLUTIONS 

DU   CONGRÈS   PÉNITENTIAIRE   DE   BRUXELLES    (20,    21,  22    Et   23    SEPTEMBRE    1847). 

I.  Des  maisons  spéciales  d'éducation  correctionnelle  seront  affectées  aux  jeunes 
condamnés.  —  Le  régime  auquel  seront  soumis  les  détenus  dans  ces  maisons 
sera  combiné  avec  le  système  de  l'emprisonnement  individuel  appliqué  dans  les 
conditions  les  moins  rigoureuses,  avec  le  placement  des  enfants  dans  les  colonies 
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Sur  l'initiative  du  gouvernement  américain,  un  nouveau  con- 
grès pénitentiaire  s'ouvrit  à  Londres  le  3  juillet  1872.  Mais,  soit 
à  raison  de  l'emploi    de  la  langue  anglaise,  qui  n'était  point 


agricoles  ou  leur  mise  en  apprentissage  chez  des  cultivateurs,  des  artisans  ou 
des  industriels,  et  l'intervention  des  sociétés  de  patronage. 

II.  Les  conditions  essentielles  à  observer  dans  la  construction  des  prisons 
cellulaires  sont  les  suivantes  : 

1°  Emplacement.  Il  est  indispensable  que  le  terrain  choisi  pour  la  construc- 
tion de  toute  prison  cellulaire  soit  sec,  aéré,  pourvu  d'eaux  saines  et  abondantes, 
et,  autant  que  possible,  dans  une  position  isolée.  —  S'il  s'agit  d'une  prison  pour 
peines,  son  emplacement  doit  être  central,  de  manière  à  faciliter  le  transport 
des  prisonniers  des  divers  points  du  pays.  Il  convient  aussi  qu'elle  soit  située  à 
la  campagne,  mais  à  proiimité  d'une  ville  susceptible  de  fournir  les  éléments 
nécessaires  pour  la  formation  d'une  commission  de  surveillance  et  d'une  société 
ou  d'un  comité  de  visiteurs  et  de  patrons,  ainsi  que  pour  l'organisation  de  tra- 
vaux utiles  qui  puissent  alléger  les  frais  de  la  détention  et  préparer  en  même 
temps  des  moyens  d'existence  aux  libérés.  —  S'il  s'agit  d'une  maison  d'arrêt  et 
de  justice,  il  faut  qu'elle  soit,  si  possible,  située  à  proximité  du  tribunal,  et, 
dans  tous  les  cas,  séparée  des  bâtiments  environnants,  de  manière  à  interdire 
toute  communication  nuisible  ou  dangereuse  avec  l'extérieur.  Il  importe  que 
l'étendue  du  terrain  affecté  à  la  prison  soit  proportionnée  à  celle  des  bâtiments 
et  des  promenoirs  qui  doivent  y  être  annexés.  Il  conviendrait  qu'elle  fût  suffi- 
sante pour  étendre  au  besoin  les  constructions,  et  prolonger  surtout  les  bâtiments 
cellulaires,  dans  le  cas  de  l'accroissement  de  la  population  détenue.  —  Les 
bâtiments  cellulaires  et  les  promenoirs  doivent  être  aussi  dans  la  disposition  la 
plus  favorable  pour  recevoir  les  rayons  solaires  et  être  abrites  contre  les  pluies 
et  les  vents  du  nord. 

2°  Destination,  population.  La  destination  de  la  prison  doit  déterminer  à 
certains  égards  ses  dispositions  intérieures.  —  S'il  s'agit  d'une  prison  pour 
peines,  il  importe  de  n'y  placer  que  des  condamnés  de  môme  sexe,  et,  en  tout 
cas,  de  limiter  sa  population  à  500  détenus  au  maximum,  quoiqu'un  nombre 
très-inférieur  soit  regardé  par  le  congrès  comme  plus  favorable  à  l'amendement 
moral  des  condamnés.  —  S'il  s'agit  d'une  prison  préventive,  on  peut  affecter 
des  ailes  ou  sections  différentes  aux  principales  catégories  de  détenus,  et,  en 
tout  cas,  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes,  dont  le  service  et  la  surveillance 
doivent  être  entièrement  distincts.  —  Quelle  que  soit  la  destination  de  la  prison, 
il  convient  que  le  nombre  des  cellules  soit  un  peu  plus  élevé  que  le  chiffre  de 
la  population  habituelle,  afin  de  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  par  une  augmen- 
tation trop  subite  de  celle-ci.  Dans  les  prisons  préventives,  des  locaux  seront 
ménagés  pour  leg  cas  accidentels  d'excédant  de  population. 

3°  Disposition  générale  des  bâtiments.  Les  bâtiments  doivent  être  disposés 
de  manière  à  faciliter  les  divers  services  sans  qu'il  puisse  y  avoir  entre  eux  de 
confusion.  A  cet  effet,  il  est  indispensable  de  séparer  la  prison  proprement  dite 
des  locaux  accessoires  destinés  à  l'administration  et  au  logement  des  employés. 
Les  communications  avec  le  dehors  doivent  pouvoir  être  maintenues,  sans  qu'elles 
puissent  influer  sur  la  préservation  de  l'ordre  au  dedans.  Dans  ce  but,  les  com- 
missionnaires, les  fournisseurs,  ne  doivent  jamais  pouvoir  se  trouver  en  contact 
avec  les  prisonniers.  Chaque  branche  de  service  doit  fonctionner,  en  quelque 
sorte,  d'une  manière  indépendante,  en  se  rattachant  toutefois  à  la  direction 
principale  dont  elle  reçoit  l'impulsion.  —  Le  nombre  des  étages  ne  doit  pas, 
autant  que  possible,  être  de  plus  de  trois,  compris  le  rez-de-chaussée.  —  La 
partie  de  la  prison  spécialement  affectée  aux  détenus  doit  être  appropriée  de 
manière  :  —  a)  A  pouvoir  séparer  complètement  les  détenus  le  jour  comme  la 
nuit;  —  ô)  A  leur  procurer  les  moyens  de  faire  de  l'exercice  en  plein  air;  — 
c)  A  les  mettre  à  même  de  s'occuper  convenablement,  de  recevoir  l'inslruction 
et  d'assister  au  service  divin  et  aux  exercices  religieux  sans  enfreindre  la  règle 
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familière  aux  délégués  du  continent  européen,  soit  à  raison  du 
défaut  d'un  travail  préparatoire  sérieux,  soit  enfin  à  raison  du 
peu  de  temps  laissé  aux  orateurs,  qui  n'avaient  que  dix  minutes 

de  la  séparation;  —  d)  A.  faciliter  la  surveillance,  les  distributions  et  les  com- 
munications fréquentes  avec  les  prisonniers. 

4°  Observatoire  central.  Les  diverses  parties  de  l'édifice  doivent  se  relier  à 
un  point  central  d'inspection,  d'où  le  chef  de  l'établissement  puisse  surveiller, 
sans  se  déplacer,  tous  les  services  essentiels.  —  Il  importe  d'avoir  égard,  dans 
la  distribution  intérieure  des  locaux,  dans  la  disposition  des  galeries,  des  esca- 
liers, etc.,  et  dans  le  choix  des  matériaux  de  construction,  aux  nécessités  de  celte 
surveillance,  afin  qu'aucun  obstacle  matériel  n'en  puisse  entraver  l'exercice. 

5°  Cellules.  Dans  la  disposition  et  l'arrangement  intérieur  des  cellules,  on 
aura  égard  aux  conditions  suivantes  :  —  a)  Les  cellules  doivent  être  suffisam- 
ment grandes  pour  que  les  détenus  puissent  y  faire  de  l'exercice,  y  exercer  un 
métier,  et  y  jouir  de  l'espace  et  de  l'air  nécessaires  à  la  conservation  de  leur 
santé;  —  b)  Elles  doivent  être  éclairées,  ventilées  et  chauffées  d'une  manière 
convenable;  —  c)  Leur  construction  doit  être  telle,  qu'elle  empêche  toute  com- 
munication entre  les  détenus  qui  y  sont  renfermés;  —  d)  Elles  doivent  être 
pourvues  d'une  couchette,  d'un  bassin  ou  d'une  cuvette  fixe  avec  son  robinet, 
d'un  siège  d'aisances  et  de  tout  le  mobilier  nécessaire  aux  détenus;  il  faut  aussi 
que  ceux-ci  aient  le  moyen  d'avertir  les  gardiens  en  cas  d'accident,  de  maladie,  et 
dans  toute  autre  circonstance  où  leur  présence  pourrait  être  nécessaire  ;  — 
e)  Elles  doivent  enfin  pouvoir  être  soumises  à  une  surveillance  facile  et  inaperçue. 

6°  Cellules  particulières  pour  les  entrants,  les  punitions,  l'infirmerie,  les 
professions  spéciales,  etc.  Principalement  dans  les  prisons  pour  peines,  il  y  a 
lieu  de  disposer  un  certain  nombre  de  cellules  particulières  pour  l'infirmerie,  les 
punitions,  les  professions  spéciales,  les  entrants,  etc.  —  Les  cellules  d'infirmerie, 
spécialement  réservées  aux  malades  qui  ne  pourraient  être  convenablement  soi- 
gnés dans  les  cellules  ordinaires,  doivent  être  plus  spacieuses  que  celles-ci  et 
disposées  de  manière  à  faciliter  en  tout  temps,  la  nuit  comme  le  jour,  le  service 
des  infirmiers.  —  Les  cellules  de  punition  doivent  être  plus  fortes  que  les  autres, 
et  l'on  doit  pouvoir  les  rendre  obscures  au  besoin.  — La  dimension  des  cellules 
affectées  à  l'exercice  de  certains  métiers  doit  correspondre  à  l'usage  auquel  on 
les  destine.  Il  convient  de  les  disposer  de  préférence  à  l'étage  inférieur  et  dans 
le  soubassement.  Leur  nombre  doit  dépendre  de  la  nature  des  métiers  exercés 
dans  la  prison.  —  Enfin,  dans  les  prisons  où  les  arrivées  des  prisonniers  sont 
fréquentes,  il  est  nécessaire  d'établir,  suivant  les  besoins  et  à  proximité  du 
greffe,  un  certain  nombre  de  cellules  d'attente,  de  moindre  dimension  que  les 
cellules  d'habitation,  où  les  arrivants  puissent  être  déposés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  écroués  et  soumis  à  la  visite  du  médecin.  Ces  cellules,  dans  les  maisons  de 
sûreté  et  d'arrêt,  peuvent  aussi  être  utilisées  pour  les  prisonniers  de  passage. 

7"  Chauffage,  ventilation.  Quel  que  soit  le  système  mis  en  œuvre  pour  la 
ventilation  et  le  chauffage  des  cellules,  il  doit  avoir  pour  résultat  :  —  a)  De 
fournir  à  chaque  cellule  une  quantité  suffisante  d'air  pur  dont  on  pourra  élever 
ou  abaisser  la  température  à  volonté;  —  b)  D'opérer  la  ventilation  et  le  chauf- 
fage sans  augmenter  les  facilités  de  communication  entre  les  détenus  placés  dans 
les  cellules  adjacentes,  et  en  empêchant  soigneusement  la  transmission  des  sons. 

8°  Promenoirs.  Les  promenoirs  doivent  être  disposés  de  manière  que  les 
détenus  y  jouissent  du  bénéfice  de  la  locomotion,  du  grand  air  et  du  soleil,  sans 
pouvoir  communiquer  entre  eux.  Il  faut  que  leur  surveillance  soit  facile  et  qu'elle 
puisse  s'exercer  d'une  manière  continue,  sans  exiger  l'emploi  d'un  nombre  trop 
considérable  de  surveillants.  —  Dans  l'établissement  des  promenoirs,  on  aura 
égard  aux  exigences  qui  pourront  résulter  de  l'adoption  de  tels  ou  tels  genres  de 
travaux  :  ainsi,  dans  tels  cas,  les  promenoirs  devront  être  appropriés  à  l'exer- 
cice de  certains  métiers;  dans  tels  autres  cas,  ils  pourront  être  transformés  en 
jardins  pour  l'emploi  des  détenus  à  la  culture.  —  Le  nombre  des  promenoirs 
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pour  exposer  leurs  idées,  la  réunion  n'aboutil  à  aucun  résultat 
bien  précis.  Le  comité  exécutif  du  congrès  en  résume  les  travaux 
par  cette  conclusion  banale:  «Travail,  éducation,  religion,  voilà 

doit  être  proportionné  à  la  population  de  la  prison  et  calculé  d'après  les  exi- 
gences des  divers  exercices,  et  spécialement  du  système  de  travail. 

9"  Chapelle.  La  chapelle  doit  être  disposée  de  manière  que  chaque  prison- 
nier puisse  assister  aux  exercices  du  culte,  voyant  et  entendant  le  ministre  offi- 
ciant et  en  étant  vu  :  le  tout  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  au  principe  fondamental 
de  la  séparation  des  détenus  entre  eux.  {Rappel  de  la  sixième  résolution  du 
congrès  de  Francfort.) 

10°  Parloirs.  Un  certain  nombre  de  parloirs  cellulaires  doivent  être  disposés 
pour  ceux  des  détenus  qui  ne  seraient  pas  autorisés  à  recevoir  la  visite  de  leurs 
parents  ou  amis  dans  l'intérieur  de  leur  cellule. 

11°  Service  domestique,  administration,  logement  des  employés.  Quel  que 
soit  le  plan  adopté,  indépendamment  des  locaux  indiqués  ci-dessus,  chaque 

Erison  cellulaire  doit  contenir  :  —  une  chambre  de  bains,  avec  un  nombre  de 
aignoires  séparées  proportionné  à  la  population  ;  —  une  cuisine  avec  ses  dépen- 
dances; —  une  boulangerie  et  une  buanderie  là  oii  les  besoins  l'exigent;  —  un 
certain  nombre  de  magasins  pour  les  denrées,  le  combustible,  les  effets  d'habil- 
lement et  de  coucher,  les  matières  premières  et  les  objets  manufacturés,  suivant 
la  destination  de  la  prison;  —  un  greffe,  une  salle  de  réunion  pour  la  commis- 
sion de  surveillance  et  de  patronage,  etc.;  —  des  logements  pour  les  fonction- 
naires et  employés  qui  doivent  rester  en  permanence  dans  la  prison. 

12°  Clôture,  sitreté.  Le  terrain  affecté  à  la  prison  doit  être  entouré  d'un  mur 
de  clôture  d'une  hauteur  suffisante  pour  empêcher  les  évasions  et  interdire  la 
vue  de  l'intérieur  de  rétablissement.  —  Au  delà  du  mur  de  l'enceinte,  il  importe, 
autant  que  possible,  de  laisser  libre  un  certain  espace  de  terrain  qui  puisse  ser- 
vir de  chemin  de  ronde,  en  isolant  la  prison  de  toute  habitation  voisine.  —  Les 
bâtiments  de  la  prison  proprement  dite  ne  peuvent  toucher  au  mur  d'enceinte, 
et  il  importe  de  laisser  un  espace  assez  étendu  entre  deux. 

13°  Dispositions  gétiérales;  —  économie.  Les  règles  qui  précèdent  ne  sont 
applicables,  d'une  manière  absolue,  qu'aux  prisons  préventives  ou  pénales  d'une 
certaine  importance.  Mais  dans  toutes,  il  est  indispensable  d'avoir  égard  aux 
conditions  qui  concernent  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit,  l'exercice 
du  culte,  la  santé,  la  salubrifé  et  la  surveillance.  —  L'architecte  doit  appliquer 
toute  son  attention  à  simplifier  et  à  agencer  d'une  manière  convenable  les  diverses 
branches  du  service  de  l'établissement;  il  faut  que  ce  service  marche  et  fonc- 
tionne sans  embarras,  sans  fatigue,  à  l'aide  d'un  petit  nombre  d'employés  seule- 
ment. Les  constructions  doivent  être  simples  sans  être  dépourvues  d'élégance, 
solides  sans  lourdeur.  Dans  l'emploi  des  matériaux,  il  importe  de  prévenir  toute 
chance  d'incendie;  les  fondations  et  les  maçonneries  doivent  être  établies  de 
manière  à  pouvoir,  au  besoin,  surexhausser  la  prison  d'un  étage,  sans  nuire  à 
sa  solidité. 

lU.  Il  est  indispensable  que  le  service  intérieur  des  prisons  cellulaires  soit 
réparti  entre  deux  espèces  d'agents  :  les  agents  moraux  et  les  agents  matériels. 
■ —  Il  est  utile  que  les  agents  moraux  soient  formés  à  cette  mission  par  un  novi- 
ciat qui  leur  donne  les  conditions  désirables  d'instruction  et  de  dévouement  à 
l'œuvre.  —  A  cet  effet,  l'Etat  pourra  appeler  à  concourir  à  l'œuvre  de  la  réforme 
morale  des  prisonniers  les  associations  religieuses  et  les  sociétés  de  patronage 
qui  s'organiseront  dans  ce  but.  —  Pour  tous  les  besoins  ordinaires  de  la  vie,  le 
service  des  cellules  doit  se  faire  par  les  agents  matériels  dûment  contrôlés;  les 
communications  morales  et  religieuses  des  condamnés  auront  lieu  régulièrement 
avec  les  agents  moraux  chargés  d'exercer  en  même  temps  une  surveillance  douce 
et  persuasive  sur  les  détenus.  Les  moyens  de  correction  jugés  nécessaires  ne 
seront  jamais  employés  que  par  les  agents  matériels.  —  Le  directeur  de  la  pri- 
son doit  avoir  le  même  pouvoir  sur  tous  les  agents.  —  La  surveillance  spéciale 
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les  trois  grandes  forces  sur  lesquelles  les  administrations  des 
prisons  peuvent  compter.  » 

Le  dernier  congrès  international  s'est  tenu  à  Stockholm  en 
1878  (1).  Il  comptait  plus  de  trois  cents  membres,  appartenant  à 
Tingt  nations  difl'crentes.  Il  a  pris  des  résolutions  importantes,  que 
nous  aurons  à  signaler  en  partie 

1516.  Aussitôt  après  la  révolution  de  1848,  une  sorte  de 
réaction,  dont  il  serait  difficile  de  rendre  compte  d'une  manière 
satisfaisante,  s'est  produite,  en  France,  dans  le  courant  dominant 
alors,  contre  l'emprisonnement  cellulaire,  et  les  idées,  même  pour 
la  répression  des  délits  et  des  crimes,  ont  paru  tourner,  dans  ce 
courant,  à  la  colonie.  De  bien  autres  occupations  s'emparaient 
d'ailleurs  des  esprits  par  toute  l'Europe,  et  le  bruit  qu'avait  fait  la 
réforme  pénitentiaire  se  taisait  devant  un  tout  autre  bruit.  — 
Cependant  les  constructions  cellulaires  commencées  ou  en  projet 
arrêté  pour  les  prisons  départementales  ont  été  achevées  ou  con- 
tinuées parles  administrations  locales.  On  en  comptait,  en  1852, 
47  occupées,  pouvant  contenir  4,850  détenus,  15  en  construction 
et  6  encore  en  projet  à  l'étude.  Mais,  pour  les  prisons  défectueuses 
ou  insuffisantes  des  autres  départements,  des  travaux  nécessaires, 
des  améliorations  urgentes  restaient  en  suspens,  à  cause  de  l'in- 
certitude du  sort  qui  serait  fait  au  système  de  l'emprisonnement 
cellulaire,  lorsqu'une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux 

(les  femmes  dclcmics  doit  être,  en  tout  cas,  confiée  à  des  personnes  de  leur  sexe. 

N.  B.  Les  résolutions  1  et  2  ont  été  prises  à  l'unanimité,  moins  une  absten- 
tion; la  résolution  3  a  été  prise  à  la  presque  unaninaité;  deux  membres  seule- 
ment se  sont  levés  contre. 

Ordre  du  jour  pour  la  prochaine  session  :  1°  Suite  de  l'organisation  du  per- 
sonnel ;  —  2^  Contrôles,  surveillance,  visites  ;  —  3°  Régime  physique  ;  —  4°  Tra- 
vail; —  5°  Education  et  instruction;  —  6°  Régime  disciplinaire  (punitions  et 
récompenses);  —  7°  Patronage;  —  8°  Colonies  agricoles;  —  9°  Influence  du 
système  pénitentiaire  sur  la  législation  pénale. 


Malgré  les  exigences  d'un  programme  de  construclion  tel  que  celui  qu'on 
vient  de  lire,  plus  d'un  plan  propre  à  y  donner  satisfaction  suffisante  a  été  pro- 
duit. M.  Bérkager  (Rapport  sur  les  prisons  départementales)  éialue  la  dépense 
totale,  pour  nous,  en  France,  à  raison  de  3,500  francs  par  détenu.  Ce  qui  don- 
nerait |)our  la  construclion  d'un  pénitencier  à  500  détenus,  ou,  en  d'autres 
termes,  à  500  cellules  de  détention  de  jour  et  de  nuit,  1,750,000  francs  de  frais 
de  construction.  —  M.  Bércnger  porte  à  67  millions  la  dépense  qu'exigerait  la 
réforme  des  prisons  départementales,  seul  objet  actuel.  L'ensemble  des  détenus 
renfermés,  soit  dans  les  dépôts  en  chambres  de  siîreté,  soit  dans  les  maisons 
centrales,  n'atteint  pas  le  chiffre  de  ceux  que  contiennent  les  prisons  départe- 
mentales. Dès  lors,  l'œuvre  entière  n'exigerait  pas  150  millions,  somme  qui  n'a 
rien  d'excessif  pour  un  pareil  but  avec  la  puissance  financière  de  la  France. 
Encore  réduirait-on  notablement  la  dépense  en  employant  les  condamnés  eux- 
mêmes  à  la  construction  des  pénitenciers,  ainsi  qu'on  l'a  fait  avec  succès  en 
Amérique.  —  Voy.  ci-dessus,  n"  1478,  et  la  note. 

(1)  lilM.  F.  Dksportks  et  L.  Lekkblre,  la  Science  pénitentiaire  au  congrès 
de  Stockholm.  (Paris,  1880.) 


112  LIV.    I.    PÉMALITÉ.    PART.    II.    TIT.    V.    DES  PEINES. 

préfets,  en  date  du  17  août  1853,  a  déclaré  que  «  le  gouverne- 
menl  renonçait  à  ce  régime  d'emprisonnement  pour  s'en  tenir  à 
celui  de  la  séparation  par  quartiers  «  . 

Cet  abandon  officiel,  déclaré  et  mis  à  effet  par  notre  adminis- 
tration, a  frappé  d'un  grave  coup  l'expansion  pratique  du  sys- 
tème de  l'emprisonnement  cellulaire  à  séparation  continue  entre 
détenus.  Outre  que  par  là  se  trouvaient  renvoyés,  pour  ce  qui 
concerne  la  France,  à  des  temps  indéterminés  les  travaux  de 
législation  déjà  si  près  d'arriver  à  terme  sur  ce  point,  une  autre 
conséquence  fatale  à  ce  système  s'est  produite  :  dès  la  circulaire  du 
ministre,  de  nombreuses  constructions  ont  été,  sur  toute  l'étendue 
du  territoire,  achevées  ou  élevées  à  nouveau,  et  de  nombreux  mil- 
lions employés  conformément  aux  nouveaux  plans  (ci-dessous, 
n"  1538).  Voilà  qui  ne  touche  qu'à  des  considérations  matérielles, 
mais  qui  n'en  engage  pas  moins  matériellement  l'avenir,  prépa- 
rant un  surcroît  de  difficultés  pour  le  jour  où  l'on  voudra  revenir 
à  ce  que  la  science  persiste  à  considérer  comme  la  seule  véritable 
solution  finale  du  problème  de  la  pénalité.  —  Au  dehors,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  cet  abandon  a  formé  aussi  point  d'arrêt, 
en  ce  sens  qu'il  a  enlevé  à  ce  système  le  bénéfice  de  l'entraîne- 
ment toujours  si  décisif  de  notre  exemple,  tel  qu'il  se  serait  pro- 
duit en  présence  d'une  application  aussi  large  que  celle  qu'éta- 
blissait le  projet  de  loi  de  1840  à  1846  (1).  Cependant  la  vérité 
est  toujours  vérité;  à  côté  du  silence  qui  s'est  fait  autour  de  cette 
idée,  par  le  motif  qu'elle  n'est  plus  en  faveur  ni  à  la  mode  chez 
nous,  les  convictions  sérieuses  assises  sur  l'étude  des  conditions 
mêmes  de  la  pénalité,  sont  demeurées  fermes.  La  déclaration 
d'abandon  par  notre  administration  n'a  pas  été  reçue  sans  éton- 
nement,  ni  sans  être  suivie  de  quelques  protestations.  En  tête  de 
toutes,  il  faut  placer  celle  de  la  Commission  départementale  de 
la  Seine,  que  le  président  de  cette  assemblée ,  M.  Delangle, 
plus  tard  ministre  delà  justice,  résumait  en  ces  termes  :  «Nous 
«  devons  déclarer  nettement  que  nous  continuons  à  regarder  le 
«  régime  cellulaire  comme  le  seul  qui  puisse  exercer  une  heureuse 
«  influence  sur  le  moral  des  détenus»  ;  et  la  persistance  du  regret- 
table M.  Bérenger,  qui,  par  ses  lectures  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  par  la  publication  de  son  beau  travail 
sur  la  répression  pénale  et  sur  ses  réformes,  continua  de  poursuivre 

(1)  il  faut  néanmoins  si<i[naler  une  revue  (Reoisla  di  discipline  carcerarie) 
fondée  à  Florence,  en  1871,  par  M.  Martino  Beltrani  Scallia.  Le  fondateur  ne 
se  proposait  pas  seulement  d'y  traiter  ce  qui  concerne  l'exécution  des  peines  ; 
il  insistait  sur  une  étude  dans  laquelle  réside,  suivant  lui,  l'avenir  de  la  science 
pénale  :  celle  du  criminel  lui-même  envisajjé  sous  tous  ses  aspects;  il  emprun- 
tait à  la  physiologie  et  aux  autres  sciences  les  lumières  qu'elles  peuvent  fournir 
sur  les  phénomènes  d'intelligence  et  de  volonté  qui  se  manifestent  dans  la  masse 
des  condamnés.  —  Il  faut  remarquer  que  l'établissement  du  régime  cellulaire  à 
Florence  réfute  la  prétendue  impossibilité  de  ce  régime  pour  les  populations 
du  Midi. 
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le  progrès  de  l'idée  àlaquelle  depuis  si  longtemps  il  s'est  voué  (1). 
Ainsi,  môme  avant  la  chute  du  gouvernement  impérial,  l'opinion 
éclairée  commençait  à  revenir  à  cette  idée.  Une  commission  insti- 
tuée, le  6  octobre  1869,  pour  s'occuper  des  questions  relatives 
au  patronage  des  libérés,  avait  été  amenée  par  la  force  des 
choses  à  s'occuper  du  régime  des  prisons. 

Enfin,  la  dernière  révolution  a  fait  sentir  la  nécessité  d'entre- 
prendre sérieusement  une  réforme  devenue  chaque  jour  plus 
urgente.  Sur  l'initiative  de  M.  d'Haussonville,  l'Assemblée 
nationale  nomma,  le  25  mars  1872,  une  commission  de  dix-neuf 
députés,  qui  s'adjoignit  elle-même  dix-neuf  membres  choisis  en 
dehors  de  l'Assemblée,  afin  de  procéder  à  une  enquête  sur  le  régime 
des  prisons.  Cette  commission  travailla  avec  zèle  à  réunir,  en 
France  et  à  l'étranger,  tous  les  documents  nécessaires  pour 
s'éclairer.  Ces  travaux  aboutirent  à  la  loi  du  6  juin  1875,  sur 
les  prisons  départementales,  dont  nous  parlerons  en  traitant  des 
peines  dans  notre  droit  positif. 

1517.  Quant  aux  autres  pays,  à  considérer  ce  qui  y  existe  et  ce 
qui  continue  à  s'y  faire  ou  à  s'y  préparer  depuis  la  réaction 
opérée  chez  nous  en  1848,  on  reconnaît  que  le  régime  cellulaire 
y  poursuit  sa  marche  progressive.  Comme  opinions  et  travaux 
scientifiques,  nous  aurions  bien  des  noms  à  citer  :  nous  nous 
contenterons,  parmi  les  manifestations  les  plus  persistantes  et  les 
plus  actives,  d'indiquer  celles  si  justement  accréditées  de  MM.  Mit- 
termaier,  l'arrentrapp  et  Charles  Rœder  (2)  en  Allemagne,  David 
en  Danemark,  Ducpétiaux  et  Haus  en  Belgique  (3).  Comme 
institution,  le  système  continue  à  recevoir  une  application  expé- 
rimentale d'une  certaine  étendue  en  Europe.  Les  nombreux  éta- 
blissements dans  lesquels  il  avait  été  organisé  avant  1848  se 
maintiennent  pour  la  plupart;  d'autres  y  ont  été  ajoutés  depuis. 
Nous  dirons  quelques  mots  du  système  suivi  en  Angleterre,  et 
en  vigueur  dans  plusieurs  pays  étrangers. 

L'Angleterre  n'avait  jadis  contre  les  crimes  {félonies)  qu'une 
seule  peine,  la  transportation,  dont  la  durée  était  alors  de  sept 
ans  au  minimum.  Mais,  obligée  par  le  trop-plein  de  ses  colonies, 
par  les  protestations  des  colons,  et  par  le  peu  d'intimidation  de 
ce  châtiment,  d'en  réduire  les  cas  d'application  et  d'en  fortifier  le 
caractère  répressif,  elle  y  a  substitué,  par  un  billdu  20  août  1853, 


(1)  De  la  répression  pénale ,  de  ses  réformes  et  de  ses  effets,  par  AI.  Bérkxger, 
président  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut,  Paris,  1855,  2  vol.  in-8°. 

(2)  Professeur  de  droit  criminel  à  l'université  de  Heidelberg;  a  publié  plu- 
sieurs ouvrages  ou  mémoires  sur  le  but  de  l'amendement  à  poursuivre  par  les 
peines,  sur  la  manière  de  les  organiser  en  consé(|uence,  et  sur  les  cbangemcnts 
nécessaires  dans  les  Codes  de  pénalité  (1856,  1857,  1860). 

(3)  Rapporteur,  au  nom  de  la  commission  de  rédaction,  du  projet  du  nouveau 
Code  pénal  belge,  M.  Nypcls,  professeur  à  Liège,  fait  partie  aussi  de  cette  com- 
mission, présidée  par  M.  de  Fernelmont,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

n.  8 


114;      .      LIV.    I.    PÉNALITÉ.    PART.    II.    TIT.    V.    DES   PEINES. 

après  des  essais  de  différents  genres,  qui  ne  seront  pas  les  der- 
niers, un  système  mixte  dans  lequel  une  sorte  de  peine  nommée 
servitude  pénale  a  pris  la  place,  pour  les  cas  les  plus  nombreux 
et  presque  discrétionnairement,  de  la  transportation ,  dont  le 
minimum  de  durée  a  été  fixé  à  quatorze  ans.  Un  second  bill,  du 
26  juin  1857,  a  eu  pour  but  de  compléter  cette  réforme.  L'une 
et  l'autre  de  ces  peines,  tant  la  servitude  pénale  que  la  transpor- 
tation, font  passer  le  condamné  par  une  série  d'épreuves  expia- 
toires, qui  commencent  toutes  par  un  temps  déterminé  d'empri- 
sonnement cellulaire  à  séparation  continue  (neuf  mois),  auquel 
succède  un  temps  discrétionnaire  de  travaux  de  force  en  commun, 
sur  quelques  points  où  de  pareils  travaux  ont  pu  être  organisés 
convenablement  (1).  Ces  travaux  de  force  en  commun  duraient 
pour  les  condamnés  à  la  transportation  jusqu'à  ce  que,  d'après 
leur  conduite  et  suivant  les  autres  considérations  de  nature  à 
influer  sur  les  embarquements,  ils  eussent  été  jugés  en  état  d'être 
transportés,  munis  d'un  permis  de  départ,  qui  les  autorisait  à  se 
placer  et  à  travailler  pour  leur  propre  compte  dans  la  colonie. 
Mais  la  réclamation  des  colonies  anglaises  contre  la  transportation 
et  le  peu  d'efficacité  de  cette  peine  ont  fini  parla  faire  rayer  de 
la  législation  anglaise  en  1864,  bien  que  les  départs  de  convicts 
n'aient  cessé  qu'en  1867.  Il  n'est  plus  resté  pour  la  répression 
des  félonies  que  la  servitude  pénale,  dont  le  minimum  a  été  fixé 
à  cinq  ans,  immédiatement  au-dessus  de  la  peine  maxima  des 
délits  inférieurs,  qui  est  un  emprisonnement  de  deux  ans.  En 
maintenant  les  deux  périodes,  l'une  de  cellule,  l'autre  du  travail 
en  commun ,  le  bill  de  1864  a  consacré,  sauf  sur  certains  points 
secondaires,  le  système  appelé  irlandais,  à  raison  du  succès  qu'il 
avait  obtenu  en  Irlande  sous  la  direction  du  capitaine  Crofton  :  la 
libération  provisoire,  moyennant  un  permis  [tichet  ofleave),  tou- 
jours révocable.  L'application  de  ce  système  avait  d'abord  soulevé 
de  vives  plaintes  en  Angleterre,  la  libération  étant  prononcée  trop 
facilement  et  le  libéré  affranchi  de  toute  surveillance.  Mais  les 
bills  de  1869  et  de  1871,  en  soumettant  le  libéré  à  des  mesures 
analogues  à  notre  surveillance  de  la  haute  police,  ont  fuit  cesser 
l'abus  de  l'institution,  qui  a  eu,  en  définitive,  l'effet  salutaire 
d'abaisser,  de  1869  à  1871,  le  chiffre  des  condamnations  à  la 
servitude  pénale  de  2,587  à  1,018.  L'emprisonnement  individuel 
par  lequel  commencent  ces  épreuves  se  subit,  soit  dans  le  péni- 
tencier de  Milbank,  contenant  sept  cents  cellules,  quoiqu'il  y  ait 
une  population  de  détenus  plus  nombreuse,  ou  dans  celui  de 
Perth  en  Ecosse,  soit  surtout  dans  celui  de  Pentonville,  la  prison 
cellulaire  modèle  de  l'Angleterre,  entrée  en  activité  depuis  le 
mois  de  décembre  1842,  qui,  aujourd'hui  agrandie,   contient 

(1)  A  Portland,  à  Portsmouth  et  à  Chatham,  où  leur  travail  rapporte  plus 
que  ne  coûte  leur  entretien. 
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1,026  cellules.  Pour  les  autres  emprisonnements,  soit  de  garde, 
soit  de  peines  inférieures  prononcées  à  raison  de  délits  du  second 
ordre  (jnisdemeanors),  les  prisons  ou  hridewels  des  bourgs  ou 
comtés  sont  construiies  et  continuent  à  se  construire  en  majorité 
dans  le  système  cellulaire.  Toutefois  ces  dernières  prisons  sont 
loin  d'être  soumises  à  un  régime  uniforme,  bien  qu'un  bill  de 
1865  ait  fait  disparaître  les  inégalités  les  plus  choquantes  (1), 

La  loi  belge  du  4  mars  1870  porte  :  «  Les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  à  la  détention,  à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnement 
seront  pour  autant  que  l'élat  des  prisons  le  permettra,  soumis  au 
régime  de  la  séparation.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  les  condamnés  à  la  détention  perpétuelle  ne  pour- 
ront être  contraints  à  subir  le  régime  de  la  séparation  que  pen- 
dant les  dix  premières  années  de  leur  captivité  (2).  » 

En  Allemagne,  «  les  condamnations  à  la  réclusion  et  à  l'empri- 
sonnement pourront,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  être  subies 
d'après  le  système  cellulaire;  en  ce  cas  le  condamné  sera  tenu, 
sans  interruption,  séparé  des  autres  prisonniers.  —  L'isolement 
ne  pourra  être  prolongé  au  delà  de  trois  ans  qu'avec  le  consente- 
ment du  détenu.  » 

L'Autriche,  par  une  loi  du  1"  avril  1872,  a  organisé  le  système 
cellulaire  dans  ses  prisons  :  «  La  peine  tout  entière  sera  subie 
en  cellule  :  P  Si  elle  peut  être  expiée  par  huit  mois  de  cellule, 
au  maximum;  —  2°  Ou  si  le  jugement  entraîne  une  condamna- 
tion à  dix-huit  mois  de  privation  de  liberté  au  maximum,  et  si 
l'on  peut  espérer  l'amélioration  du  condamné.  —  Dans  tous  les 
autres  cas,  le  détenu  sera  tenu  en  cellule  durant  la  première 
partie  de  sa  peine  et  pendant  huit  mois  au  minimum  et  trois  ans 
au  maximum  (art.  2).  »  —  «  L'emprisonnement  cellulaire  ne 
sera  pas  appliqué,  ou  prendra  fin  lorsqu'il  paraîtra  nuisible  à  la 
santé  physique  ou  intellectuelle  du  condamné  en  raison  de  ses 
infirmités  ou  pour  tout  autre  motif  (art.  3)...  » 

En  Danemark,  une  ordonnance  du  13  février  1873  a  réglé 
l'exécution  du  travail  pénal  :  «  Le  temps  que  doit  durer  la  peine 
est  partagé  en  quatre  périodes  :  péi^io de  préparatoire,  — période 
des  travaux  forcés,  — imriode  transitoire ,  — période  de  grâce 
conditionnelle.  Les  condamnés  voient  ainsi  leur  situation  s'amé- 
liorer sans  cesse  jusqu'à  la  libération  définitive,  lorsqu'ils  le 
méritent  par  leur  travail  et  leur  conduite.  La  durée  minimum  de 
chacune  des  périodes  varie  suivant  la  durée  totale  de  la  peine; 
un  tableau  spécial  inséré  dans  la  loi  indique  les  proportions  à 
observer  pour  chaque  cas.  —  La  période  préparatoire  dure  tou- 

(1)  Cf.  la  loi  aiifjlaise  du  12  juillet  1877,  et  la  notice  de  M.  Babinet  sur  cette 
loi  (Ânn.  de  lég.  étr.,  1878,  p.  13  et  suiv.).  — Voy.  aussi  M.  Glasso.v,  Op.  cit., 
p.  832. 

(2)  Sur  les  Etablissements  pénitentiaires  en  Belgique,  voy.  M.  Pages  (Btdl. 
de  la  Soc.  gén.  des  prisons,  1880,  p.  400).  —  M.  Bobns  {ib.,  1884,  p.  697). 
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jours  trois  mois  pendant  lesquels  le  condamné  est  en  cellule.  Il 
passe  ensuite  dans  la  période  des  travaux  forcés,  divisée  en  cinq 
parties,  qu'il  trai^erse  successivement.  Toutefois,  s'il  a  mérité 
par  son  travail  et  sa  conduite  la  note  mensuelle  bien,  il  passe 
directement  dans  la  seconde  classe  des  condamnés  aux  travaux 
forces;  sinon  il  passe  dans  la  première,  qui  est  en  quelque  sorte 
pénale...  —  Pendant  la  période  transitoire,  les  condamnés  ne 
portent  plus  le  costume  de  la  prison  et  ne  travaillent  plus  sous 
les  verrous.  On  tâche  de  les  employer  au  genre  de  travail  auquel 
ils  se  livraient  autrefois,  et  auquel  ils  demanderont  plus  tard  leur 
subsistance.  —  Enfin  les  condamnés  à  sept  ans  au  moins  de  tra- 
vaux forcés  qui  se  sont  bien  conduits  pendant  la  première  partie 
de  leur  détention  peuvent  obtenir  une  gi'âce  conditionnelle.  Le 
Danemark  a  imité  ici  le  système  des  tickets  ofleave,  qui  a  donné 
de  si  bon  résultats  en  Angleterre.  Le  condamné,  gracié  condition- 
nellement,  quitte  la  prison  et  va  demeurer  dans  une  ville  où  il 
est  prouvé  d'avance  qu'il  pourra  gagner  sa  vie.  Il  y  travaille  en 
toute  liberté,  mais  sous  la  surveillance  directe  de  la  police. 
L'administration  pénitentiaire  ne  lui  alloue  aucun  secours  :  seu- 
lement elle  remet  au  chef  de  la  police  locale  les  deux  tiers  des 
sommes  épargnées  sur  le  produit  du  travail  du  condamné  en 
prison,  et  celui-ci  le  lui  donne  en  tout  ou  en  partie.  Si  le  con- 
damné gracié  conditionnellement  ne  suit  pas  exactement  les 
instructions  du  chef  de  la  police,  ou  s'il  ne  mène  pas  une  vie 
laborieuse,  honnête  et  sobre,  il  est  réintégré  sans  jugement  dans 
la  prison  pour  y  finir  sa  peine  (1).  » 

En  Roumanie,  une  loi  du  26  janvier  1874  ordonne  que  dans 
toutes  les  prisons  les  hommes,  les  femmes,  les  mineurs  soient 
séparés;  ils  sont  soumis  au  système  cellulaire  mixte.  Les  pré- 
venus sont  enfermés  dans  des  cellules,  mais,  pendant  le  jour, 
ceux  qui  veulent  travailler  peuvent  se  réunir  dans  les  ateliers 
communs,  s'ils  ne  préfèrent  travailler  dans  leurs  cellules.  Les 
condamnés  aux  travaux  forcés  sont  également  enfermés  en  cel- 
lules, mais  les  jours  de  travail  ils  sont  réunis  dans  des  ateliers 
communs  et  soumis  à  la  loi  du  silence.  Pour  les  condamnés  à  la 
réclusion,  le  système  pénitentiaire  est  cellulaire  pendant  la  nuit, 
mais  le  jour  ils  sont  réunis  dans  des  salles  communes  sous  la  loi 
du  silence.  Les  condamnés  correctionnels  subissent  leur  peine 
dans  des  maisons  de  correction  soumises  au  système  cellulaire 
mixte.  Le  système  cellulaire  pur  est  réservé  pour  les  réci- 
divistes (2). 

Le  système  pénitentiaire  adopté  par  le  Code  pénal  hongrois 
est  le  système  irlandais  avec  tous  ses  degrés  :  emprisonnement 
cellulaire  avec  isolement  de  jour  et  de  nuit;  travail  en  commun 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1874,  M.  Cogordasî,  p.  421. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1876,  M.  Petroni,  p.  547-549. 
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pendant  le  jour;  détention  dans  un  établissement  intermédiaire; 
libération  provisoire.  L'isolement  ne  peut  durer  plus  d'un  an 
pour  les  peines  temporaires;  pour  les  peines  perpétuelles,  sa 
durée  est  de  dix  ans  (1). 

Dans  le  canton  de  Vaud  (loi  du  17  mai  1875,  art.  38),  «  la 
réclusion  cellulaire,  avec  travail  isolé,  est  imposée  aux  condamnés 
(à  la  réclusion  pour  plus  de  trois  mois)  pour  un  temps  qui  dans 
la  règle  ne  doit  pas  excéder  six  mois.  Elle  peut  être  abrégée  ou 
même  supprimée  totalement  par  ordre  du  médecin  ou  par  la 
commission  d'inspection,  suivant  la  conduite  ou  le  caractère  du 
détenu.  Elle  peut  exceptionnellement  être  prolongée  au  delà  de 
six  mois  ou  ordonnée  à  nouveau  par  le  département  de  justice  et 
police,  à  la  suite  d'une  demande  expresse  et  motivée  du  con- 
damné, ou  lorsque  le  maintien  de  la  discipline  l'exige,  jj 

Il  est  dit  dans  la  même  loi,  art.  14  :  ce  La  détention  doit  tendre 
autant  que  possible  à  l'amendement  et  au  relèvement  du  détenu.  » 
Celui-ci  est  soumis,  à  cet  effet,  à  des  épreuves  successives,  qui 
tendent  à  préparer  sa  rentrée  dans  la  société.  Lorsqu'elles  ont 
atteint  leur  but,  elles  donnent  lieu  à  une  libération  provisoire  et 
conditionnelle  ou  à  une  remise  de  peine. 

En  Espagne,  une  loi  du  8  juillet  1876  prescrivit  l'établissement 
d'une  prison  modèle  à  Madrid,  conformément  au  système  cel- 
lulaire (2). 

En  Russie,  la.  décision  du  conseil  de  l'Empire,  sanctionnée  par 
l'Empereur  le  W  décembre  1879,  établissant  les  principes  géné- 
raux qui  doivent  servir  de  base  à  la  réorganisation  des  prisons 
et  à  la  réforme  du  Code  pénal,  porte,  art.  4  :  «  Les  condamnés 
à  la  détention  dans  les  maisons  de  correction  doivent  être  sou- 
mis pendant  un  certain  temps  au  régime  cellulaire,  après  quoi 
ils  ne  seront  enfermés  isolément  que  pendant  les  heures  de  repos 
et  surtout  la  nuit...  Art.  5.  Les  condamnés  à  la  détention  dans 
une  prison  sont  soumis  au  régime  cellulaire  pendant  toute  la 
durée  de  l'emprisonnement  fixée  par  le  jugement...  Il  ne  pourra 
être  dérogé  aux  règles  de  l'emprisonnement  cellulaire  que 
lorsqu'il  sera  établi  que  ce  régime  présente  un  danger  pour  la 
santé  du  prévenu.  « 

D'après  le  Code  pénal  des  Pays-Bas,  «  l'emprisonnement  de  cinq 
ans  et  au-dessous  est  subi  dans  l'isolement  pour  toute  sa  durée. 
L'emprisonnement  d'une  plus  longue  durée  n'est  subi  dans 
l'isolement  que  pendant  les  cinq  premières  années.  —  En  cas  de 
condamnation  à  l'emprisonnement  de  plus  de  cinijans,  le  chef  du 
ministère  de  la  justice,  à  la  requête  du  condamné,  peut  lui  per- 
mettre de  subir  le  reste  de  sa  peine,  en  tout  ou  en  partie,  dans 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  M.  Martinkt,  p.  271|.. 

(2)  Voy.,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons  (1879),  l'inté- 
ressant article  de  M.  Victor  Mauchand  sur  la  Prison  de  Madrid. 


118  LIV.    I.    PÉNALITÉ.    PART.    II.    TIT.    V.    DES   PEINES. 

l'îsolement  (art.  11).  —  La  réclusion  isolée  ne  s'applique  pas  : 
1»  à  ceux  qui,  à  l'époque  de  leur  condamnation,  n'ont  pas  encore 
atteint  l'âge  de  quatorze  ans;  2°  aux  détenus  au-dessus  de  l'âge 
de  soixante  ans,  si  ce  n'est  à  leur  requête;  3°  aux  détenus  qui, 
après  un  examen  médical,  ont  été  déclarés  impropres  à  la  subir 
(art.  12).  » 

Au  Massachusetts,  une  loi  du  22  mars  (1881)  dispose  pour 
assister  les  prisonniers  qui  sortent  des  maisons  de  détention.  Le 
directeur  de  la  prison  est  autorisé  à  leur  remettre,  au  moment 
de  leur  élargissement,  une  certaine  somme  pour  les  aider  à 
rentrer  dans  le  droit  chemin.  Cette  somme  pourra  s'élever 
jusqu'à  10  dollars  (1). 

1517  bis.  Plusieurs  législations  se  sont  occupées  des  travaux 
extérieurs. 

En  Russie,  la  décision  du  11  décembre  1879  permet  d'em- 
ployer à  des  travaux  en  dehors  de  la  maison ,  mais  séparément 
des  ouvriers  libres,  ceux  qui  sont  condamnés  à  la  détention  dans 
une  maison  de  correction  (art.  4).  L'article  5,  qui  s'occupe  d'une 
peine  plus  grave,  la  détention  dans  une  prison  ,  ne  contient  rien 
de  pareil.  —  Au  Canada,  dans  la  province  de  Québec,  le  cha- 
pitre XXIV  de  la  session  de  1880  pourvoit  à  l'emploi  des  prison- 
niers en  dehors  des  prisons.  «  Ceux  qui,  par  récidive,  sont  con- 
damnés à  l'incarcération  avec  travail  forcé  peuvent  être  employés 
à  des  travaux  extérieurs.  Les  règlements  de  la  prison  continuent 
à  leur  être  appliqués,  et  les  voies  publiques  qu'ils  traversent, 
comme  les  lieux  où  ils  peuvent  être  employés,  sont  considérés, 
en  ce  qui  les  concerne,  comme  étant  une  partie  de  la  prison. 
11  sera  fait  compte  par  le  shérif  des  gages  gagnés  par  les  prison- 
niers de  la  prison  commune,  et  le  montant  en  sera  versé  aux 
mains  du  trésorier  de  la  province  (2).  »  —  Dans  le  même  pays, 
un  acte  du  28  avril  1877  donne  au  lieutenant-gouverneur  le 
droit  d'autoriser  l'emploi  au  dehors  des  prisonniers  condamnés 
à  l'incarcération  avec  travail  forcé.  Les  prisonniers  restent  sou- 
mis à  la  discipline  de  la  prison  autant  que  possible,  ainsi  qu'aux 
règlements  faits  par  le  lieutenant-gouverneur.  Ils  sont  sous  la 
garde  d'officiers  désignés  à  cet  effet.  D'après  l'article  5,  "le  lieu 
du  travail  où  seront  employés  les  prisonniers  et  le  chemin  qu'ils 
suivront  pour  s'y  rendre  seront  considérés  comme  étant  une  partie 
de  la  prison;  de  sorte  que  toute  évasion  ou  tentative  d'évasion, 
toute  délivrance  ou  tentative  de  délivrance  par  force  seront  punies 
comme  ayant  eu  lieu  dans  l'intérieur  de  la  prison  » .  —  D'après 
une  loi  du  20  novembre  1877,  sur  les  pénitenciers,  dans  le 
canton  de  Fribourg,  les  détenus  «  sont  astreints,  suivant  leurs 
forces,  aux  travaux  intérieurs  ou  extérieurs.   Les  femmes,  les 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1882,  M.  Weil,  p.  791. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1881,  M.  Choppin,  p.  698. 
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hommes  qui  ne  sont  condamnés  qu'aux  travaux  intérieurs,  et  les 
septuagénaires,  ne  peuvent  être  employés  qu'aux  travaux  inté- 
rieurs ,  à  moins,  quant  aux  détenus  de  la  seconde  catégorie,  qu'ils 
ne  demandent  par  écrit  l'autorisation  d'être  employés  sur  les 
chantiers  (1).  » 

)517  ter.  Parmi  les  législations  qui  admettent  le  régime 
cellulaire,  plusieurs  en  compensent  la  rigueur  en  y  attachant  une 
réduction  de  peine. 

Cette  réduction  est  réglée  avec  un  grand  soin  par  la  loi  belge 
du  4  mars  1870.  —  En  Autriche,  «  lorsqu'un  condamné  a  passé 
au  moins  trois  mois  en  cellule  ,  dans  l'évaluation  de  la  durée  de 
la  peine  déjà  subie,  deux  jours  pleins  passés  en  cellule  sont 
comptés  pour  trois  jours...  »  (Loi  du  1"  avril  1874,  art.  4.) 
—  Aux  Etats-Unis,  d'après  un  acte  du  3  mars  1875,  une  réduc- 
tion de  cinq  jours  par  chaque  mois  pendant  lequel  il  n'est  relevé 
aucun  acte  de  mauvaise  conduite,  est  accordée  sur  la  durée  de 
la  peine  à  tout  prisonnier  incarcéré  dans  une  prison  d'Etat  ou  de 
territoire  n'ayant  pas  un  système  de  commutation  établi  pour  ses 
prisonniers.  —  Au  Canada,  d'après  l'acte  du  28  avril  1877,  art.  3, 
«  tout  prévenu  condamné  à  la  prison  centrale...  aura  droit  de 
s'acquérir  l'abréviation  d'une  partie  de  l'emprisonnement  auquel 
il  aura  été  condamné,  n'excédant  pas  cinq  jours  par  chaque  mois 
durant  lequel  il  aura  tenu  une  conduite  exemplaire  et  aura  fait 
preuve  de  diligence  et  d'assiduité  au  travail ,  et  n'aura  enfreint 
aucun  règlement  de  la  prison  ;  et,  s'il  est  incapable  de  travailler 
pour  cause  de  maladie,  non  délibérément  provoquée  par  lui- 
même  ,  il  aura  droit ,  par  sa  bonne  conduite,  à  une  abréviation 
de  deux  jours  et  demi  au  plus  par  chaque  mois  sur  la  durée  de 
son  incarcération  •>•> .  —  Dans  le  canton  de  Fribourg,  la  loi  du 
20  mai  1877  sur  les  pénitenciers  porte,  art.  38  :  a  Le  détenu  dont 
la  conduite  au  pénitencier  a  été  exempte  de  fautes  entraînant 
l'application  de  peines  disciplinaires  obtient  une  remise  de  10 
pour  100  sur  la  durée  de  sa  peine.  Celui  qui  rachète  des 
fautes  graves  commises  au  commencement  de  sa  détention 
par  une  bonne  conduite  ultérieure,  ou  qui  n'a  commis  que  des 
fautes  légères,  peut  obtenir  une  remise  inférieure  à  10  pour  100.  » 

1517  quater.  Le  congrès  de  Stockholm  a  recommandé  «  à  la 
sollicitude  des  gouvernements  la  libération  conditionnelle, 
comme  n'étant  pas  contraire  aux  principes  du  droit  pénal,  comme 
ne  portant  aucune  atteinte  à  la  chose  jugée,  et  enfin  comme 
présentant  des  avantages  pour  la  société  aussi  bien  que  pour  les 
condamnés,  — Toutefois,  a-t-il  ajouté,  cette  institution  doit  être 
entourée  de  toutes  les  garanties  qui  sont  propres  à  la  prémunir 
contre  les  inconvénients  d'une  libération  anticipée  (2).  » 


(i)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1879,  M.  Lehr,  p.  578. 

(2)  MM.  Dksportes  et  Lefébure,  p.  214.  —  Voy.  le  Compte  rendu  de 
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Le  système  de  la  libération  provisoire,  admis  par  la  Saxe 
depuis  1862,  a  été  introduit  dans  le  Code  de  1870,  qui  est 
devenu  celui  de  l'empire  d'Allemagne.  «  Les  condamnés  à  la 
réclusion  ou  à  un  emprisonnement  de  longue  durée  pourront, 
s'ils  y  consentent,  obtenir  leur  libération  provisoire  lorsqu'ils 
auront  subi  les  trois  quarts,  et  en  tout  cas  au  moins  une  année 
de  leur  peine,  et  qu'ils  se  seront  bien  conduits  pendant  ce  temps 
(art.  23).  —  La  libération  provisoire  pourra  être  révoquée,  en 
tout  temps,  soit  pour  inconduite  du  libéré,  soit  pour  infraction 
aux  obligations  qui  lui  auront  été  imposées.  —  En  ce  cas,  le 
temps  écoulé  depuis  la  mise  en  liberté  provisoire  jusqu'au 
nouvel  écrou  ne  sera  pas  imputé  sur  la  durée  de  la  peine 
(art.  24-)...  « 

Le  Code  pénal  des  Pays-Bas  établit  et  organise  le  système  de 
la  libération  provisoire  dans  ses  articles  15  à  17.  Nous  reprodui- 
sons l'article  15  :  «  Tout  condamné  à  l'emprisonnement  peut 
être  mis  en  liberté  sous  condition,  s'il  a  passé  en  prison  les  trois 
quarts  de  la  durée  de  sa  peine  et  au  moins  trois  ans.  —  Cette 
mise  en  liberté  peut  être  révoquée  en  tout  temps,  si  le  condamné 
se  conduit  mal  ou  s'il  commet  une  infraction  aux  conditions 
exprimées  dans  son  permis.  —  Le  temps  écoulé  entre  la  mise 
en  liberté  et  la  révocation  prononcée  ne  compte  pas  pour  la 
durée  de  la  peine.  —  Le  détenu  dont  la  mise  en  liberté  a  été 
révoquée  ne  peut  plus  être  mis  en  liberté  sous  condition.  —  La 
peine  est  censée  avoir  été  subie  en  entier,  si  la  durée  de  la  peine 
s'est  écoulée  sans  révocation.  » 

Au  Massachusetts,  «  une  loi  du  16  mars  (1881)  réglemente 
l'élargissement  des  femmes  emprisonnées  dans  les  pénitentiaires 
{reformatory  prison) .  Quand  les  commissaires  des  prisons  esti- 
meront qu'une  détenue  paraît  s'amender,  ils  pourront  la  mettre 
en  liberté,  à  telles  conditions  qu'ils  jugeront  convenables;  mais, 
tant  que  la  durée  de  la  peine  ne  sera  pas  expirée,  la  mise  en 
liberté  sera  toujours  révocable.  Les  pouvoirs  des  commissaires 
ne  s'étendent  pas  au  cas  où  la  condamnation  a  été  prononcée 
pour  délit  contre  les  personnes,  ou  contre  la  propriété.  La  seule 
autorité  compétente  pour  accorder  l'élargissement  est  alors  la 
Cour  qui  a  condamné.  Lorsque  les  commissaires  auront  révoqué 
la  mise  en  liberté,  la  Cour  délivrera  un  mandat  d'arrêt  contre  la 
femme,  à  l'effet  de  lui  faire  réintégrer  la  prison.  Le  temps  pen- 
dant lequel  la  femme  sera  restée  en  liberté  ne  sera  pas  imputé 
sur  la  durée  de  la  peine  (1).  » 

l'Enquête  sur  la  libération  conditionnelle  {Bull,  de  la  Soc.  gén.  des  prisons, 
1883,  M,  Proust,  p.  674).  —  Discussions  (ib..  188'i.,  p.  326,  469).  —  Sur  la 
libération  provisoire  en  Angleterre,  voy.  M.  Cave  (Bull,  de  la  Soc.  gén.  des 
prisons,  1879,  p.  67).  —  Une  lettre  de  M.  Vincent,  directeur  des  affaires  cri- 
minelles en  Angleterre  (ib.,  1880,  p.  815). 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère,  1882,  M.  Weil,  p.  791. 
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1518.  Voici  le  xice  radical,  qui  nous  a  frappé  dès  l'origine, 
dans  ce  mouvement  contemporain  de  réforme  en  Europe,  et  qui 
y  a  nécessairement  porté  ses  mauvais  fruits.  Ce  mouvement  s'est 
présenté  dès  l'abord  par  son  petit  et  non  par  son  grand  côté  :  la 
réforme  des  prisons ^  et  non  la  réforme  pénale.  C'est  ainsi  que 
procède  ordinairement  l'application  pratique ,  qui  hésite  à  trop 
embrasser  à  la  fois,  et  qui  n'est  conduite  d'ailleurs  à  généraliser 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  progrès  qu'elle  fait. 

C'est  principalement  chez  nous,  en  France,  que  la  réforme  a 
gardé  cette  apparence  restreinte.  Mise  en  question  ,  dans  ses 
premiers  débuts,  comme  mesure  administrative,  sous  la  Restau- 
ration; élaborée,  comme  mesure  législative,  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  mais  préparée,  rédigée  dans  ses  projets  et  pré- 
sentée aux  Chambres  toujours  par  le  ministère  de  l'intérieur,  sans 
toucher  au  texte  de  notre  Code  pénal,  comme  s'il  ne  s'agissait  que 
d'une  affaire  d'exécution  et  non  d'une  réformation  complète  de 
notre  système  répressif,  comme  si  l'on  pouvait  dire  :  «  Mettez 
dans  le  Code  pénal  un  nom  de  peine  quelconque,  la  loi  d'exécution 
en  fera  ensuite  n'importe  quoi  »  :  voilà  quelle  a  été  sa  marche. 
Sans  doute  cette  intervention  de  l'autorité  administrative  centrale 
et  des  agents  employés  par  elle  pour  la  tenue  et  pour  le  gouver- 
nement des  prisons  a  introduit  dans  la  question  des  lumières  pré- 
cieuses que  l'expérimentation  pratique  des  hommes  et  des  choses 
peut  seule  donner,  et  au  défaut  desquelles  tout  le  savoir  des  juris- 
consultes n'aurait  pu  suppléer;  mais  il  en  est  résulté  que  le  côté 
pénal,  le  côté  judiciaire,  se  sont  trouvés  laissés  beaucoup  trop  à 
l'écart.  L'intérêt  prédominant  qui  s'agitait  au  fond  de  ces  ques- 
tions, sans  qu'on  le  reconnût  ou  qu'on  voulût  en  faire  profession 
dans  la  pratique,  mais  qui  devait  surgir  nécessairement  au-dessus, 
était  véritablement  la  réforme  du  système  répressif  dans  son  en- 
semble, par  conséquent  la  révision  du  Code  pénal  quant  à  ce 
système,  par  conséquent  la  révision  de  ce  Code  tout  entier.  Une 
pareille  tâche,  on  en  conviendra  ,  réclamait  l'initiative  et  la  con- 
duite du  ministère  de  la  justice  aidé,  dans  un  travail  en  com- 
mun, outre  les  jurisconsultes  criminalistes,  par  les  lumières  et 
par  l'expérience  de  l'administration.  Le  projet  de  loi  de  1840 
à  1846,  par  les  discussions  auxquelles  il  avait  donné  lieu  devant 
la  législature,  par  les  magistrats  et  les  jurisconsultes  qui  en  avaient 
été  les  rapporteurs  ou  qui  avaient  pris  part  à  ces  discussions,  par 
les  observations  de  notre  cour  de  cassation  et  de  nos  cours  royales, 
qui  avaient  été  consultées,  nous  avait  rapprochés  de  l'œuvre  de 
législation,  la  réforme  du  droit  pénal,  et,  quoique  ce  ne  fût  que 
d'une  manière  incidente  et  indirecte,  il  nous  y  conduisait  inévi- 
tablement. Les  événements  postérieurs  nous  ont  ramenés  à  l'œuvre 
simplement  administrative;  c'est  de  cette  œuvre  qu'est  émanée 
la  renonciation  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel.  — 
Il  est  vrai  que,  déjà  avant  cette  renonciation,  une  colonie  de 
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transportalion  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  avait  été 
fondée  à  Cayenne,  en  exécution  du  décret  du  27  mars  1852, 
fondation  consacrée  plus  tard  législativement  par  Ja  loi  du 
30  mai  1854.  Toujours  le  même  procédé  par  rapport  à  notre 
droit  pénal  :  un  nom  de  peine  dans  le  Code,  tout  autre  chose 
dans  la  loi  d'exécution  !  Mais,  en  faisant  valoir  la  supériorité 
incontestable  de  ce  régime  de  transportation  sur  celui  des  bagnes 
où  se  subissaient  jadis  les  travaux  forcés,  nul  ne  songera  à  dire 
que  cette  transportation  puisse  être  la  solution  du  problème  :  et 
cela  par  une  raison  décisive ,  c'est  qu'elle  ne  frappe  que  le  plus 
petit  nombre  de  nos  condamnés ,  et  pas  toujours ,  bien  s'en  faut, 
les  plus  dangereux  par  leur  incorrigibilité  (1).  Nous  qui  consi- 
dérons comme  démontré,  suivant  la  science,  que  la  transporta- 
tion est  appelée  à  prendre  une  place  beaucoup  plus  utile  dans 
le  système  répressif  rationnel  (ci-dess.,  n"  1493  et  suiv.) ,  nous 
voyons  dans  celle-ci  un  grand  pas  de  fait  vers  cet  avenir,  mais  nous 
n'y  saurions  voir  la  base  de  notre  pénalité.  —  11  est  vrai  encore 
que  pour  cette  tombe  de  condamnés,  dans  le  nombre  desquels 
le  nombre  des  forçats  se  perd  comme  une  petite  fraction,  popu- 
lation renaissante  que  nos  prisons  en  France  reçoivent  et  rendent 
sans  cesse  à  la  société,  il  est  vrai,  pour  ceux-là,  que  l'adminis- 
tration ,  suivant  les  données  mixtes  qu'elle  a  cru  devoir  adopter, 
s'est  attachée  et  de  jour  en  jour  est  parvenue  à  réaliser  des  amé- 
liorations notables  que  nous  aurons  à  faire  connaître  en  traitant 
de  notre  droit  positif  (ci-dessous,  n°'  1531  et  suiv.).  Mais  que 
peuvent,  si  importants  qu'ils  soient,  les  détails  de  l'administration 
sur  un  système  vicieux  dans  son  essence,  auquel,  pour  présenter 
son  compte,  nous  n'avons  qu'à  présenter  le  chitfre  affligeant  de 
ses  récidives?  (Ci-dess.,  n°  1237.)  Plus  la  sollicitude,  l'habileté  de 
l'administration,  les  améliorations  introduites  par  elle,  ont  été 
grandes,  plus  la  conclusion  n'est-elle  pas  énergique  contre  le 
système  pénal  même  qui  conduit  à  de  tels  résultats? 

1519.  Cependant  la  question  des  prisons,  en  Amérique,  avait 
été  liée,  dès  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  à  celle  de  la  réforme 
des  lois  pénales  (ci-dess.,  n"  1509).  Le  congrès  pénitentiaire  de 
1846  et  de  1847  avait  fait  de  cette  révision  des  législations  pé- 
nales comme  complément  de  la  réforme  pénitentiaire  l'objet  de 
l'une  de  ses  résolutions  générales,  dont  il  avait  mis  le  développe- 
ment à  l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  session  (ci-dess.,  p.  107, 
résolution  VIII,  et  p.  111,  ordre  du  jour,  en  note).  Depuis  cette 
époque,  les  travaux  de  doctrine  sur  le  droit  pénal,  ceux  de  codi- 
fication reprise  et  promulguée  à  nouveau  dans  un  certain  nombre 

(1)  En  cliiffre  rond,  900  condamnés  par  an  aux  travaux  forcés,  tandis  qu'U 
reste  10,000  condamnés  par  an  à  la  réclusion  ou  à  l'emprisonnement  d'un  an  ou 
au-dessus,  plus  de  99,000,  si  l'on  veut  comprendre  dans  ce  calcul  tous  les  con- 
damnés à  l'emprisonoement  correctionnel. 
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d'États,  la  grande  extension  donnée  aux  méthodes  comparatives, 
avec  l'habitude  des  communications  de  documents  ,  devenue  gé- 
nérale et  réciproque  par  toute  l'Europe,  ont  amené,  dans  les  vues 
à  ce  sujet,  plus  de  largeur  et  en  môme  temps  plus  de  précision. 
On  peut  dire  aujourd'hui  que,  sauf  un  petit  nombre  de  points 
encore  en  discussion,  la  science  du  droit  criminel,  celle  qui  puise 
ses  démonstrations  dans  la  raison  du  droit  et  qui  peut  s'appeler 
véritablement  la  science,  est  fixée  quant  aux  règles  principales  à 
consacrer  dans  un  bon  code  de  pénalité.  Les  organes  de  cette 
science  qui  font  le  plus  autorité  dans  les  divers  pays ,  s'ils  rédi- 
geaient la  formule  de  ces  règles  fondamentales,  la  rédigeraient  à 
peu  près  dans  le  même  sens.  A  part  la  différence  des  détails 
locaux,  moins  importants,  déjà  plus  qu'on  ne  pense  est  préparée, 
dans  ses  futurs  matériaux,  par  les  écrits  des  savants  et  même  par 
les  textes  législatifs  les  plus  récents ,  cette  unité  de  codiGcation 
pénale  qu'entre  peuples  placés  sous  les  mêmes  inspirations  de 
morale  et  de  droit  commun,  l'esprit  d'avenir  peut  entrevoir.  Dans 
cette  direction  des  opinions  et  des  législatures,  ce  qu'on  a  appelé 
la  réforme  pénitentiaire  tend  aujourd'hui  à  prendre  sa  véritable 
place.  On  commence  à  s'apercevoir  qu'au  lieu  de  contenir  en  soi, 
à  titre  de  partie  complémentaire,  la  réforme  des  lois  pénales , 
c'est  elle  qui  est  contenue  dans  celte  plus  large  réforme,  dont 
elle  est  une  partie  essentielle,  mais  partie  seulement,  comme  la 
fraction  l'est  du  tout  dont  elle  dépend.  Dès  lors,  c'est  dans  une 
vue  d'ensemble,  d'harmonie  générale  avec  tout  le  Code  pénal, 
qu'elle  est  appelée  à  se  fonder  et  à  s'organiser. 


CHAPITRE  VII 

PEINES  DIVERSES   SUIVANT   NOTRE    DROIT  POSITIF 

1520.  Les  peines  employées  dans  notre  droit  pénal  français  se 
composent  souvent  de  plusieurs  genres  d'afflictions  réunies,  de 
divers  éléments  qui  concourent  ensemble  à  former  un  tout.  Avant 
de  pouvoir,  par  le  nom  qu'elles  portent,  se  faire  une  idée  exacte 
et  complète  de  ce  qu'elles  sont,  il  est  nécessaire  de  les  étudier 
d'abord  en  leurs  éléments  séparés,  sous  leurs  aspects  différents  : 
il  ne  restera  plus  ensuite  qu'à  faire  l'assemblage. 

Procédant  donc  à  une  division,  à  une  classification  méthodique 
des  peines,  nous  dirons  d'elles  ce  que  nous  avons  déjà  dit  des 
délits  (ci-dess. ,  n"  596)  ,  que  ces  classifications  n'ont  rien  d'ab- 
solu, et  que,  suivant  le  point  de  vue  où  nous  nous  placerons, 
nous  en  trouverons  de  différentes  sortes. 
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§  1.  Peines  frappant  le  condamné  dans  son  corps,  dans  son  moral, 
ou  dans  ses  droits. 

Peines  frappant  le  condamné  dans  son  corps. 

1521.  Les  derniers  vestiges  des  mutilations  ou  marques  indé- 
lébiles des  anciennes  pénalités  ,  qui  se  trouvaient  encore  dans  le 
Code  pénal  de  1810,  la  mutilation  du  poifj^net  avant  l'exécution 
à  mort  du  parricide,  et  les  marques  à  fer  brûlant  sur  l'épaule 
droite  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  ont  été  effacés  par  la 
loi  de  révision  de  1832.  Il  ne  reste  plus  aujourd'hui,  chez  nous, 
d'autres  peines  corporelles  que  la  peine  de  mort  et  les  diverses 
peines  privatives  de  liberté  dont  voici  l'énumération. 

1522,  La  peine  de  mort.  —  Les  articles  12  et  14  du  Code 
pénal  en  règlent  l'exécution  (1).  Nous  savons  quelle  sorte  d'in- 
térêt s'agitait  en  1791  dans  cette  question  d'exécution  (ci-dess., 
n°  146).  —  Déjà,  avant  le  Code  de  1791 ,  une  loi  de  1790  avait 
ordonné  que  les  corps  des  suppliciés,  qui  n'allaient  plus  être 
exposés  comme  par  le  passé,  jusqu'à  dissolution,  sur  des  fourches 
patibulaires ,  ou  affectés  obligatoirement  aux  dissections  chirur- 
gicales,  seraient  rendus  aux  familles  qui  les  réclameraient  (2). 
Le  Code  pénal  de  1810  a  reproduit  cette  disposition. 

Les  cas  d'application  de  la  peine  de  mort  ont  été  réduits  lors 
de  la  révision  de  1832;  ils  comprennent  encore  cependant  plu- 
sieurs autres  crimes  que  ceux  d'homicide  prémédité  (3)  5  nous 

(1)  Code  pénal,  art.  12.   »  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée.  1 
Art.  IV.  «  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  l'amilles,  si  elles  les 

réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  appareil.  »  (Cette 
disposition  est  tirée  du  décret  de  la  Gonstituaute  du  21  janvier  1790,  art.  4.) 

(2)  C'est  la  disposition  du  Deutéronome  (ch.  21,  vers.  22  et  23)  :  i  Non  per- 
manebit  cadaver  ejus  in  ligno,  sed  in  eadem  die  sepelietur.  s  — Et  c'était  aussi, 
en  général,  celle  du  droit  romain  :  Dic,  48,  24,  De  cadaveribus  punitorum, 
1,  fragment  d'Ulpien  :  «  Corpora  eorum  qui  capite  damnantur,  cognatis  ipso- 
rum  neganda  non  sunt.  »  —  Ibid.,  3,  fragment  de  Paul  :  »  Corpora  animadver- 
sorum  quibuslibet  pctentibus  ad  sepulturam  danda  sunt.  »  Ulpien,  dans  le  même 
fragment,  nous  apprend  qu'Auguste,  £iu  dixième  livre  de  ses  Mémoires  {libro  X, 
De  vita  sua),  s'est  donné  ce  témoignage  qu'il  avait  toujours  observé  cette  règle. 
C'est  là  une  citation  intéressante  de  ces  Mémoires  d'Auguste,  qui  ne  nous  sont 
point  parvenus,  mais  dont  il  est  question  dans  Plutarque  {Anton.,  22),  dans 
Appien  (Illi/r.,  14;  De  bell.  civ.,  iv,  110),  et  dont  Suétone  {August.,  ch.  85) 
nous  dit  qu'ils  se  composaient  de  treize  livres  et  qu'ils  s'arrêtaient  à  la  guerre 
des  Cantabres.  Ulpien  les  a  eus  sans  doute  sous  les  yeux.  Le  même  Ulpien  ajoute 
que  de  son  temps  {sed  hodie),  pour  que  la  sépulture  ait  lieu,  il  faut  en  deman- 
der et  en  obtenir  l'autorisation,  laquelle  se  refuse  quelquefois,  surtout  en  cas  de 
condamnation  pour  crime  de  lèse-maje.sté.  Voilà  une  rigueur  nouvelle,  en  droit, 
dont  on  peut  faire  remonter  l'initiative  à  Vespasien,  qui,  n'étant  encore  que 
préteur  et  cherchant  à  se  concilier  la  faveur  de  Caligula,  proposa,  suivant  ce 
que  nous  rapporte  Suétone  (J/espas.,  ch.  2),  cette  addition  de  peine  contre  les 
conjurés,  que  leurs  corps  resteraient  abandonnés  sans  sépulture  :  «  Pœnœque 
conjuratorum  addendum  censuit,  ut  insepulti  projicerentur.  »  Il  n'en  a  pas  fallu 
davantage  à  notre  ancienne  jurisprudence  pour  s'asseoir  là-dessus. 

(3)  Voir  les  articles  56,  75,  76,  77,  79,  80,  81,  83,  86,  87,  91  à  97,  125, 
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les  comptons  au  nombre  de  plus  de  douze,  plus  les  conséquences, 
souvent  capitales,  des  dispositions  de  notre  Code  sur  la  tentative, 
sur  la  récidive  et  sur  la  complicité.  Notre  conviction  est  que  dès 
à  présent,  même  dans  l'organisation  actuelle  de  notre  système 
de  peines,  sans  diminuer  l'efficacité  de  la  répression,  mais  en  la 
fortifiant  au  contraire  dans  toutes  les  incriminations  qui  n'offrent 
pas  le  caractère  d'homicide  au  premier  chef,  la  peine  de  mort 
pourrait  être  avec  avantage  législalivement  supprimée  et  rem- 
placée par  une  autre.  C'est  en  de  tels  cas  surtout  que  le  jury 
s'habitue,  en  présence  d'une  menace  de  mort,  à  déclarer  qu'il 
existe  en  faveur  du  coupable  des  circonstances  atténuantes,  tandis 
qu'en  fait  il  n'en  existe  aucune;  et  c'est  en  de  tels  cas  aussi  que 
rarement  le  pouvoir  de  grâce  laisse  accomplir  l'exécution.  —  Nous 
avons  déjà  dit  comment  cette  peine  de  mort  a  été  et  se  trouve 
aujourd'hui  abolie  en  crimes  politiques  (1),  et  comment  les  juges, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'appliquer  un  texte  de  loi  portant  peine 
de  mort,  doivent  apprécier  avant  tout,  suivant  la  raison  du  droit, 
si  le  crime  est  politique  ou  non  politique  (ci-dess.,  n°  736). 

Les  statistiques  criminelles  nous  signalent,  quant  au  nombre 
des  condamnations  et  quant  à  celui  des  exécutions  capitales,  une 
diminution  qui  s'est  accrue  encore  dans  nos  dernières  années. 
C'est  à  partir  de  1831  que  les  condamnations  à  mort  diminuent 
considérablement  de  nombre,  sous  l'influence  surtout  de  la  loi 
de  révision  de  1832 ,  par  laquelle  les  cas  d'application  en  ont  été 
réduits  et  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  étendu  jus- 
qu'aux crimes;  mais  la  décroissance  a  continué  jusque  dans  notre 
dernière  période  décennale.  Nous  allons  en  donner  le  tableau  : 


233,  392,  303,  304,  316,  3W,  365,  4i4,  435,  437  du  Code  pénal;  —  et 
quelques  lois  spéciales,  telles  que  la  loi  relative  à  (a  police  sanitaire,  du 
3  mars  1822,  articles  7,  9,  10  et  11,  et  la  loi  'sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  du  15  juillet  1S45,  art.  16. 

(1)  Déclaration  du  28  février  18V8.  »  Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République,  —  Convaincu  que  la  grandeur  d'âme  est  la  suprême  politique,  et 
que  chaque  révolution  opérée  par  le  peuple  français  doit  au  monde  la  consé- 
cration d'une  vérité  philosophique  de  plus;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de 
plus  sublime  principe  que  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine;  — Considérant  que, 
dans  les  mémorables  journées  où  nous  sommes,  le  Gouvernement  provisoire  a 
constaté  avec  orgueil  que  pas  un  cri  de  vengeance  ou  de  mort  n'est  sorti  de  la 
bouche  du  peuple;  —  DÉCLAnK  :  —  Que  dans  sa  pensée  la  peine  de  mort  est 
abolie  en  matière  politique,  et  qu'il  présentera  ce  vœu  à  la  ratification  définitive 
de  l'Assemblée  nationale.  » 

Constitution  du  4  novembre  1848,  art.  5.  »  La  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique.  « 

Rapprocher  Je  ces  dispositions  la  loi  du  8  juin  1850,  dans  laquelle  se  trouve 
organisée  la  peine  remplaçant  celle  de  mort;  puis  le  sens  des  amendements 
qui  furent  apportés  au  premier  projet  de  la  loi  du  10  juin  1853.  Il  est  résulté 
de  ces  amendemenls  que,  sauf  l'exception  contenue  en  une  certaine  partie  de 
l'article  86  du  Code  pénal  (nouvelle  rédaction),  l'abrogation  de  la  peine  de  mort 
dans  l'ordre  politique,  alors  menacée,  est  demeurée  confirmée  dans  tous  les 
autres  cas  (ci-dessus,  n°  736). 
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pour  les  quinze  années  de  la  Restauration  ,  de  1816  à  1830,  le 
total  des  condamnations  à  mort  a  été  de  3,799,  ce  qui  fait,  en 
moyenne,  253  par  an;  mais,  comme  nous  ne  connaissons  pas  en 
son  entier  le  nombre  des  exécutions  correspondantes,  nous  ne 
commencerons  notre  tableau  qu'à  partir  de  1826,  où  ce  rensei- 
gnement nous  est  donné.  —  En  moyennes  : 

1826  à  1830.  .  par  an  :  111  condamn""'  à  mort;  72  exécutions,  ou  65  sur  100. 
1831  à  1850.  .        —       51  —  32        —  63     — 

1851  à  1860.  .       —       50  —  28        —  56     — 

1861  à  1865,  .       —        22  —  15        —  68      — 

a  La  légitimité  de  la  peine  de  mort,  dit  l'auteur  du  Rapport 
de  1826-1880  (1),  reste  toujours  une  des  questions  sur  lesquelles 
se  porte  fréquemment  l'attention  publique;  le  mouvement  aboli- 
tionnisle  a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  de  sérieuses  propor- 
tions. Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  ce  redoutable  problème  ; 
mais ,  pour  aider  à  son  étude ,  j'ai  cru  devoir  réunir  ici  tous  les 
éléments  que  contient  la  statistique  criminelle  sur  les  accusés  qui 
ont  été  condamnés  à  la  peine  capitale  depuis  1833...  »  De  1833 
à  1880,  sur  1,775  condamnations,  «  la  peine  capitale  a  été  com- 
muée pour  632  en  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour  13  en  vingt 
ans  de  travaux  forcés ,  pour  25  en  réclusion  perpétuelle,  et  pour 
un  en  vingt  ans  de  réclusion...  Les  exécutions  de  femmes  sont 
devenues  de  jour  en  jour  plus  rares.  Il  y  en  a  eu  39,  de  18-46 
à  1860,  et  6,  de  1861  à  1875.  Aucune  n'a  eu  lieu  de  1876  à  1880. 
—  li  semble  utile,  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  grâce , 
de  faire  une  distinction  entre  les  diverses  périodes  politiques. 
De  1826  à  1830,  ainsi  que  de  1831  à  1847 ,  le  nombre  propor- 
tionnel des  commutations  de  peines  capitales  a  été  de  36  "/o;  il 
s'est  élevé  successivement  à  39  7o  de  1848  à  1852,  à  46  °/„  de  1853 
à  1870,  et  à  61  "/„  de  1871  à  1880.  —  En  1881,  sur  19  con- 
damnés à  mort  en  France,  un  seul  a  été  exécuté;  en  Algérie,  sur 
35  condamnés,  4  ont  été  exécutés.  —  En  1882,  en  France,  sur 
35  condamnés,  4  ont  été  exécutés  ;  en  Algérie,  sur  43  condamnés, 
4  ont  été  exécutés.  » 

On  voit  que  le  nombre  des  exécutition  capitales  n'a  cessé  de 
décroître  jusqu'à  ce  jour  (2). 

1523.  La  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  hors  du 
territoire  continental.  —  C'est  la  peine  destinée  par  la  loi  du 
8  juin  1850  à  remplacer  la  peine  de  mort  en  crimes  politiques. 
Partout  où  la  peine  de  mort  est  prononcée,  les  juges,  dès  qu'ils 
décident  que  Je  crime  est  politique ,  doivent  donc  y  substituer 
cette  sorte  de  déportation.  —  Les  déportés  ne  seront  pas  enfer- 
més, au  lieu  de  déportation,  dans  une  citadelle,  comme  le  portait 


(1)  P.   XLVII. 

(2)  Voy.,  dans  la  statistique  spéciale  de  chaque  année,  le  tableau  u°  xii. 
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le  projet  de  loi  ;  ils  le  seront  seulement  dans  une  enceinte  forti- 
fiée,  ce  qui  suppose,  suivant  le  rapport  de  la  commission,  une 
enceinte  spacieuse,  comprenant  des  terrains  dont  ils  auront  l'usage 
et  où  ils  pourront  se  mouvoir.  Le  lieu  d'établissement  d'une 
pareille  enceinte  doit  être  déterminé  par  la  loi;  les  déportés  y 
jouiront  de  toute  la  liberté  compatible  avec  la  garde  de  leurs 
personnes;  ils  ne  seront  pas  soumis  au  travail  par  contrainte , 
mais  des  moyens  de  travail  réglementairement  déterminés  leur 
seront  donnés,  s'ils  le  demandent;  il  sera  pourvu  par  le  gouver- 
nement à  l'entretien  de  ceux  qui  ne  subviendraient  pas  à  celte 
dépense  par  leurs  propres  ressources.  (Loi  de  1850,  art.  1  et  6.) 

L'archipel  des  îles  Marquises,  dans  l'océan  Pacifique  (Océanie 
orientale),  îles  au  nombre  de  dix ,  avait  été  jugé  le  plus  favorable 
comme  lieu  de  déportation  politique  ;  et  dans  l'une  des  îles  de  cet 
archipel,  dans  celle  de  Tabula,  une  vallée  nommée  la  vallée  de 
Waïlhau,  dont  la  superficie  est  d'environ  800  hectares,  ayant  paru 
tellement  disposée  par  [la  nature,  qu'elle  formait  comme  d'elle- 
même  une  enceinte  fortifiée,  à  la  défense  de  laquelle  l'art  avait 
peu  de  chose  à  ajouter,  cette  vallée  avait  été  désignée  par  la  loi 
même  de  1850  (art.  4)  comme  le  lieu  de  la  déportation  dont  il 
s'agit  ici. 

Les  nombreuses  condamnations  à  la  déportation  prononcées  à 
la  suite  de  l'insurrection  de  1871  sont  venues  donner  une  im- 
portance toute  nouvelle  à  l'application  de  cette  peine.  La  loi  du 
23  mars  1872,  abrogeant  partiellement  celle  de  1850,  a  désigne 
pour  la  déportation,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  dont  une  autre 
partie  était  déjà  alTectée,  comme  nous  le  verrons  ,  au  séjour  des 
condamnés  aux  travaux  forcés ,  deux  localités  :  la  presqu'île 
Ducos  (1),  comme  lieu  de  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée; l'île  des  Pins  et  l'île  Mare,  pour  la  déportation  simple.  Elle 
annonçait  en  même  temps  un  règlement  administratif  sur  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  et  une  loi  pour  statuer 
sur  le  régime  des  déportés  dans  la  Nouvelle-Calédonie. 

Il  a  été  rendu,  le  31  mai  1872,  un  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  le  régime  de  police  et  de  surveil- 
lance auquel  les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  sont  assujettis,  et  les  concessions  de  terrains  qui  peuvent 
leur  être  faites. 

Le  régime  général  des  déportés  dans  la  Nouvelle-Calédonie  a 
été  réglé  par  la  loi  du  25  mars  1873 ,  dont  nous  signalerons  les 
dispositions  remarquables  en  parlant  des  peines  au  point  de  vue 
de  Tétat  et  de  la  capacité  légale  des  condamnés.  Nous  devons 

(1)  Le  choix  de  la  presqu'île  Ducos,  comme  trop  voisine  de  l'établissement 
libre  de  Nouméa,  avait  été  critiqué  par  une  lettre  du  gouverneur,  et  les  évasions 
qui  se  sont  accomplies  lui  ont  donné  raison,  t  La  presqu'île  Ducos  est  un  point 
mal  clioisi  I ,  dit,  eu  forme  de  conclusion,  la  Notice  sur  la  déportation  à  la 
Nouvelle-Calédonie ,  de  1874  (p.  40). 
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seulement  noter  ici  une  première  application  du  système  de 
grâces  conditionnelles  recommandé  par  la  Cour  de  cassation  (1), 
dans  l'art.  15  de  la  loi,  qui  permet  au  gouverneur  d'autoriser 
l'établissement,  en  dehors  du  territoire  affecté  à  la  déportation, 
des  condamnés  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leur  bonne  con- 
duite, mais  qui  déclare  l'autorisation  révocable. 

1524;.  La  déportation ,  ou  déportation  simple.  —  C'est  l'an- 
cienne peine  destinée  particulièrement  par  le  Code  pénal  de  1810 
aux  crimes  politiques  non  capitaux,  et  décrétée,  en  principe,  en 
ces  termes  dans  l'article  17  de  ce  Code  :  «  La  peine  de  la  dépor- 
«  talion  consistera  à  être  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité 
«  dans  un  lieu  déterminé  par  le  gouvernement,  hors  du  territoire 
a  continental  de  la  France.  »  —  Faute  d'un  lieu  déterminé  et 
approprié  pour  l'exécution  de  cet  article,  cette  peine  est  restée 
jusqu'en  1850  inexécutée;  elle  était  remplacée  jusqu'en  1832 
par  une  détention  de  fait  aux  ordres  du  gouvernement.  La  loi  de 
révision  de  1832,  qui  créa  législalivement  la  peine  de  la  déten- 
tion, légalisa  cette  substitution,  pour  tout  le  temps  qu'il  ne 
serait  pas  établi  de  lieu  de  déportation  ou  que  les  communica- 
tions seraient  interrompues  entre  le  lieu  de  déportation  et  la 
métropole.  —  Une  des  lois  de  septembre  1835  y  ajouta  une  sévé- 
rité de  plus,  en  permettant  aux  juges  d'ordonner  expressément 
par  l'arrêt  de  condamnation  que  la  détention  serait  subie  dans 
une  prison  hors  du  territoire  continental;  sévérité  qui  n'a  d'ail- 
leurs été  que  comminatoire,  n'ayant  jamais  reçu  d'application, 
et  qui  se  trouve  abrogée  indirectement  par  la  loi  spéciale  sur  la 
déportation  du  8  juin  1850  (2). 

(1)  Le  douzième  vœu,  parmi  ceux  qui  ont  été  exprimés,  le  14  février  1873,  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  sa  réponse  à  la  commission  d'enquête,  était  ainsi  conçu  : 
ï  L'établissement  d'un  système  de  grâces  conditionnelles  accordées  par  le  chef 
de  l'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  est  désirable;  il  offrirait  plus  de 
jçaranties  qu'un  système  de  liberté  préparatoire,  laissée  à  l'entière  discrétion  de 
l'administration  des  prisons.  Notre  législation  pénale  et  notre  régime  péniten- 
tiaire ne  feraient  point  obstacle  à  l'adoption  de  cette  innovation.  » 

(2)  Le  texte  légal  de  l'article  17  du  Code  pénal,  tel  qu'il  a  été  modifié  d'abord 


pénal 

Code  pénal,  art.  17  :  a  La  peine  de  la  déportation  consistera  à  être  transporté 
a  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  ia  loi,  hors  du  terri- 
t  toire  continental  du  royaume.  —  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du 
ec  royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  aux  travaux 
4  forcés  à  perpétuité.  —  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du 
a  royaume,  mais  qui  sera  saisi  dans  des  pays  occupés  par  les  armées  françaises, 
c  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation.  —  ï'ant  qu'il  n'aura  pas  été  établi 
I  un  lieu  de  déportation,  le  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  déten- 
»  lion,  soit  dans  une  prison  du  royaume,  soit  dans  une  prison  située  hors  du 
tt  territoire  continental,  dans  l'une  des  possessions  françaises,  qui  sera  déter- 
»  minée  par  la  loi,  selon  que  les  juges  l'auront  expressément  décidé  par  l'arrêt 
t  de  condamnation.  —  Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre 
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Aujourd'hui ,  au  lieu  déterminé  pour  la  déportation  simple,  par 
l'article  5  de  cette  loi,  l'île  de  Noukahiva,  l'une  des  Mar- 
quises, la  loi  du  23  mars  1872  a  substitué  (art.  3)  l'île  des  Pins, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  l'île  Mare,  dépendances  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  (voy.  n"  1523).  Les  condamnés  y  jouissent,  aux  termes 
de  l'article  5  de  cette  même  loi,  d'une  liberté  qui  n'a  d'autres 
limites  que  les  précautions  indi.spensables  pour  empêcher  les 
évasions  et  assurer  la  sécurité  et  le  bon  ordre.  Mous  renvoyons  à 
des  explications  ultérieures,  sur  la  loi  du  25  mars  1873,  ce  qui 
concerne  le  régime  civil  et  économique  des  déportés.  Depuis  1850, 
la  déportation  simple,  comme  la  déportation  en  une  enceinte  for- 
tifiée, peuvent  s'exécuter  maintenant  matériellement.  Mais  si  par 
une  interruption  des  communications  cette  exécution  devenait 
impossible,  il  faudrait  en  revenir  à  la  disposition  non  abrogée  de 
l'article  17  du  Code  pénal. 

Cette  peine,  laissant  au  déporté  une  latitude  qui  peut  prêter 
aux  facilités  d'évasion,  a  paru  à  notre  législateur  être  au  nombre 
de  celles  dont  l'efficacité  a  besoin  d'être  garantie  par  une  autre 
peine  subsidiaire ,  menaçant  celui  qui  viendrait  à  s'y  soustraire. 
L'article  17  du  Code  pénal  prononce  contre  le  déporté  qui  ren- 
trerait en  France  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  — 
Cette  peine  doit  être  prononcée  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité;  d'où  l'on  conclut  avec  raison  qu'il  faut  ici  la  procédure 
en  reconnaissance  d'identité,  réglée  parle  Code  d'instr.  cr.,art.  518 
et  suiv.,  laquelle  exige  la  présence  de  l'individu  repris,  à  peine 
de  nullité  (art.  519)  :  il  ne  pourrait  donc  pas  être  fait  de  pour- 
suite par  contumace  pour  l'application  de  la  peine  subsidiaire. 
Si  ce  n'est  pas  en  France  qu'il  est  saisi,  mais  dans  des  pays  occu- 
pés par  les  armées  françaises,  il  sera  simplement  reconduit  au 
lieu  de  sa  déportation.  Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur. 
De  plus,  l'article  3  de  la  loi  du  25  mars  1873  punit  des  peines 
portées  par  les  articles  237  à  243,  Code  pénal,  l'évasion  et  la 
tentative  d'évasion  des  déportés,  commises  même  sans  bris  de 
clôture  et  sans  violence;  elle  permet  même  de  doubler  ces 
peines  aux  cas  de  récidive  et  d'évasion  concertée  entre  plusieurs 
déportés. 

Avant  1871 ,  il  n'y  avait  eu  que  trois  applications  de  la  dépor- 


(  la  métropole  et  le  lieu  de  l'exécution  de  la  peine,  rexécution  aura  lieu  provî- 
«  soirement  en  France.  » 

Le  décret  du  gouvernement  provisoire  du  6  mars  ISiS,  en  abrogeant  plu- 
sieurs dispositions  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  que  nous  venons  de  citer,  a 
laissé  subsister  celle  relative  à  l'article  17  du  Code  pénal;  il  n'y  a  donc  d'abrogé 
dans  cet  article  que  ce  qui  se  trouve  incompatible  avec  la  loi  nouvelle  de  1850, 
sur  la  déportation. 

Cas  d'application  de  la  déportation  simple,  dans  le  Code  pénal  :  art.  82, 
84,  89,  91,  94,  98,  124,  203,  206,  463.  —  Loi  du  24  mai  1834,  relative  aux 
détenteurs  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre,  art.  5,  §  2. 
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talion  dans  une  enceinte  fortifiée,  en  1853.  Voici  le  tableau  des 
condamnations  à  la  déportation  simple  : 

1816  à  1830 114  condamnations;  en  moyenne,  8  par  an. 

1831  à  1850 35  —  —  2      — 

1851  à  1860 29  —  —  3      — 

1861  à  1865 2  —  _  0,4  — 

La  période  1865  à  1870  n'en  contient  pas-,  nous  en  trouvons 
deux  par  an,  en  moyenne,  de  1871  à  1875.  Mais  à  ce  nombre 
insignifiant  il  faut  ajouter  le  nombre  considérable  des  condam- 
nations prononcées  par  les  conseils  de  guerre.  An  31  décem- 
bre 1873,  il  y  avait  dans  la  Nouvelle-Calédonie  5,224  déportés. 

C'est  naturellement  dans  les  temps  agités  par  les  révolutions 
qu'onvoit  apparaître  ces  sortes  de  peines.  Législativement  ellessont 
perpétuelles,  en  fait  elles  ne  l'ont  jamais  été.  C'est  ici  surtout  que 
les  vicissitudes  des  situations  et  des  intérêts  exercent  leur  influence. 

1525.  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  les  travaux  forcés 
à  temps  (1).  —  Ces  deux  peines,  quant  à  l'exécution  corporelle, 
sont  les  mêmes.  Elles  ne  diffèrent  que  par  la  durée  et  par  les 
conséquences  accessoires  qui  en  résultent.  —  Elles  prennent  leur 
origine  dans  l'ancienne  peine  des  galères,  au  temps  où,  la  navi- 
gation à  la  voile  n'ayant  pas  encore  le  développement  qu'elle  a 
reçu  depuis,  le  service  maritime  des  Etats  se  faisait  en  grande 
partie  sur  des  galères  marchant  à  la  rame,  et  où  les  hommes 
vigoureux,  pour  des  crimes  souvent  peu  graves,  étaient  condam- 
nés à  aller  ramer  sur  les  galères  du  roi  ou  sur  les  galères  de  la 
république  dans  les  Etats  républicains,  comme  ceux  de  Venise  ou 
de  Gênes.  C'était  le  temps  où,  en  signe  de  leur  condamnation,  ils 
étaient  promenés  par  les  rues  de  la  ville  une  rame  sur  l'épaule; 
et  de  la  nature  de  leur  service  leur  était  venu  le  nom  de  galé- 
riens. On  les  appelait  aussi ,  à  cause  du  travail  forcé  auquel  ils 
étaient  soumis,  du  nom  àe,  forçats  (2).  Comme  ils  étaient  empri- 
sonnés, dans  les  ports  ou  arsenaux,  en  de  vieux  bâtiments  flot- 
tants servant,  dans  l'origine,  de  bains  [halneum,  en  italien  hagno), 
le  nom  de  bagne  en  était  resté  aux  établissements  dans  lesquels 
ils  subissaient  leur  peine.  A  mesure  que  la  voile  a  remplacé  la 
rame  et  que  les  galères  des  États  ont  disparu  ,  les  galériens  ont 
été  employés  aux  différents  travaux  des  ports  ou  arsenaux  ,  et  à 

(1)  Cas  d'application  des  travaux  forcés  à  perpétuité  :  Code  pénal,  art.  17, 
56,  132,  139, 145,  146,  198,  231,  243,  304,  310,  312,  316,  333,  342,  344, 
351,  381,  382,  383,  404,  434,  435,  463.  —  Des  travaux  forcés  à  temps  :  Code 
pénal,  art.  56,  99,  118,  133,  134,  140,  147,  148,  158,  169,  170,  173,  198, 
210,  240,  243,  251,  253,  255,  256,  267,  305,  309,  310,  312,  317,  332,  333, 
340,  341,  351  à  356,  361,  364,  365,  382,  383,  384,  385,  400,  402,  403,  404, 
432,  434  à  437,  440,  442,  463.  —  Plus  diverses  lois  spéciales. 

(2)  «  ...notre  malheureux,  qui,  traînant  la  ficelle 
Et  les  morceaux  du  lacs  qui  l'avaient  attrapé, 

Semblait  un  forçat  échappé,  i 

(La  Fontaine,  les  Deux  Pigeons.) 
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la  rame  sur  les  petites  embarcations  faisant  le  service  de  ces 
ports.  —  Le  Code  pénal  de  1791  substitua  une  nouvelle  déno- 
mination,  celle  de  peine  des  fers,  à  l'ancien  nom  de  peine  des 
galères,  et  un  caractère  plus  général  aux  travaux  auxquels  les 
condamnés  pourraient  être  employés  (1)^  cependant,  en  fait, 
puis  en  exécution  d'un  décret  du  6  octobre  1792  ,  la  peine  des 
fers  continua ,  comme  celle  des  galères  d'autrefois  ,  à  être  subie 
dans  certains  ports.  —  Le  Code  pénal  de  1810  changea  encore  le 
nom  de  peine  des  fers  en  celui  de  peine  des  travaux  forcés  ;  et, 
quoique  avec  moins  de  détails  que  le  Code  pénal  de  1791 ,  la 
description  qu'il  en  fit  n'en  conserva  pas  moins  la  plus  grande 
généralité  pour  la  nature  des  travaux  à  faire  subir,  lesquels  y 
furent  désignés  seulement  par  cette  qualification  de  travaux  les 
plus  pénibles  (2).  —  Enfin,  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  Vexécu- 
tion  de  la  peine  des  travaux  forcés ,  gardant  toujours  la  déno- 
mination du  Code  pénal ,  et  ne  réglant ,  en  apparence ,  que  le 
mode  d'exécution,  a  substitué  véritablement  aux  travaux  forcés 
de  ce  Code  la  transportation  avec  travaux  forcés,  ou,  si  l'on  aime 
mieux  ,  elle  a  mis  les  travaux  forcés  dans  la  transportation.  Les 
établissements  pour  cette  transportation  seront  créés  par  décret 
de  l'Empereur,  sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  posses- 
sions françaises  autres  que  l'Algérie  ;  néanmoins ,  en  cas  d'em- 
pêchement ,  les  travaux  forcés  se  subiront  provisoirement  en 
France  (article  1"  de  la  loi  de  1854).  Les  condamnés  y  seront 
employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  colonisation  et  à 
tous  autres  travaux  d'utilité  publique  (art.  2).  Le  boulet  ou  la 
chaîne  les  reliant  deux  à  deux  ne  sont  plus  imposés  que  facul- 
tativement ,  à  titre  de  punition  disciplinaire  ou  par  mesure  de 
sûreté  (art.  3).  Les  femmes  pourront  être  soumises  à  cette  trans- 
portation (art.  4).  Le  régime  des  travaux  forcés  peut  s'adoucir 
pour  les  transportés  qui ,  par  leur  bonne  conduite ,  leur  travail 
et  leur  repentir,  se  sont  rendus  dignes  d'indulgence,  et  se  trans- 
former, soit  en  autorisation  de  travailler,  aux  conditions  détermi- 
nées par  l'administration,  pour  les  habitants  de  la  colonie  ou  pour 
les  administrations  locales,  soit  en  concessions  provisoires  de  ter- 
rain, avec  faculté  de  culture  pour  leur  propre  compte  (art.  11). 
Après  la  libération ,  des  concessions  provisoires  ou  définitives  de 
terrain  peuvent  être  faites  aux  libérés  qui  restent  dans  la  colo- 
nie (art.  13).  Les  cas  d'évasion  sont  prévus  et  frappés  de  peines 

(1)  Code  pénal  de  1791,  T*"  partie,  titre  P%  art.  6  :  «  Les  condamnés  à  la 

feine  des  fers  seront  employés  à  des  travaux  forcés  au  profit  de  l'Etat,  soit  dans 
intérieur  des  maisons  de  force,  soit  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  pour  l'extrac- 
tion des  mines,  soit  pour  le  dessèchement  des  marais,  soit  enfin  pour  fous  autres 
ouvrages  pénibles,  qui,  sur  la  demande  des  départements,  pourraient  être  déter- 
minés par  le  Corps  législatif.  —  Art.  7.  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers 
traîneront  à  l'un  des  pieds  un  boulet  attaché  avec  une  chaîne  de  fer.  i 

(2)  Code  pénal  rfe  1810,  art.  15. 

9. 
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qui  doivent  être  appliquées  par  le  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  colonie  (art.  7  à  10)  (1). 

1526.  La  peine  des  travaux  forcés,  telle  qu'elle  était  subie 
dans  les  bagnes,  était  signalée  depuis  longtemps  comme  vicieuse 
sous  un  grand  nombre  de  rapports,  et  la  suppression  des  bagnes 
était  demandée  de  toutes  parts.  Ce  n'est  pas  à  la  nature  particu- 
lière des  travaux  des  ports  et  arsenaux,  ni  à  l'autorité  maritime, 
sous  l'administration  de  laquelle  étaient  placés  les  bagues,  qu'il 
faut  attribuer  ces  vices  :  c'est  à  la  nature  même  de  toute  peine 
qui  consistera  en  des  travaux  extérieurs,  au  vu  et  au  contact  de 
la  population  libre  (ci-dess.,  n"  1465).  Cette  peine  des  travaux 
forcés,  placée,  après  la  peine  de  mort,  au  sommet  de  notre  écbelle 
pénale,  était  beaucoup  moins  dure,  matériellement,  que  les  peines 
inférieures  de  la  réclusion  ou  même  de  l'emprisonnement  à  égale 
durée,  moins  redoutée  des  malfaiteurs  déboutés,  et  plus  d'une 
fois  l'exemple  nous  a  été  offert  de  ces  malfaiteurs,  en  nos  mai- 
sons centrales,  commettant  des  crimes,  même  le  meurtre  d'un 
gax'dien  ou  d'un  codétenu,  dans  le  dessein  avoué  de  se  faire  con- 
damner aux  travaux  forcés,  afin  d'être  transférés  aux  bagnes.  — 
Abstraction  faite  du  caractère  pénal,  à  ne  considérer  même  que 
le  service  maritime,  cette  peine  était  condamnée  encore  par  la 
généralité  des  administrateurs  de  la  marine  :  on  a  l'habitude  de 
citer  comme  autorité,  à  ce  sujet,  le  rapport  fait  en  1838  par  l'un 
de  ces  administrateurs  les  plus  compétents  pour  en  juger, 
M.  Tupinier,  directeur  des  ports  au  ministère  de  la  marine,  à  la 
suite  d'une  inspection  dont  il  avait  été  chargé.  Dans  nos  ports  et 
arsenaux,  le  désir  de  la  suppression  des  bagnes  était  unanime. 

D'après  le  projet  de  loi  de  18M  sur  la  réforme  des  prisons, 
les  travaux  forcés  devaient  être  subis  dans  des  maisons  appelées 
maisons  des  travaux  forcé  s ,  sous  le  régime  cellulaire  à  sépara- 
lion  continue  entre  détenus,  et  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs,  en  1847,  avait  proposé  de  placer  ces  maisons  sur  les  côtes 
de  France  ou  dans  les  îles  dépendant  de  notre  territoire  conti- 
nental, ou  en  Algérie  (ci-dess.,  n»  1514). 

Le  président  de  la  République,  en  1851,  résolut  d'y  substituer 


(1)  L'article  10  de  la  loi  parle  d'un  tribunal  maritime  spécial;  mais  peu  de 
temps  après  la  promulgation  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  cle  mer, 
du  4-15  juin  1858,  un  décret  impérial  du  21  juin-0  juillet  1858,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'application  de  ce  Code  aux  colouies,  a 
statué  en  ces  termes,  sous  le  titre  II,  De  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
et  des  conseils  de  révision  dans  les  colonies  :  Art.  12.  t  Sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  permanents  dans  les  colonies,  pour  tous  les  crimes  et  délits 
qu'ils  peuvent  commettre, —  1°  Tous  les  individus  subissant,  à  quelque  tilre  que 
ce  soit,  la  transportation  dans  les  colonies  françaises;  —  2°  Les  condamnés  aux 
travaux  forcés  subissant  leur  peine  sur  le  territoire  de  ces  colonies;  —  3°  Les 
libérés  et  repris  de  justice  tenus  d'y  résider.  —  Sont  maintenues  les  dispositions 
du  décret  du  29  aoîit  1855,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent 
article,  t 
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la  fransportation  en  quelque  possession  lointaine,  avec  des  tra- 
vaux forcés  de  colonisation  et  d'utilité  publique.  Sur  l'avis  d'une 
commission  nommée  par  décret  du  21  février  1851,  la  Guyane 
française  fut  affectée  à  cette  fondation  ;  les  préparatifs,  confiés  au 
ministère  de  la  marine,  furent  menés  avec  célérité  et  avec  pré- 
vision; les  forçats,  afin  que  la  mesure  ne  leur  fût  pas  imposée 
rétroactivement,  en  vertu  d'un  simple  décret,  invités  à  faire  con- 
naître leur  adhésion,  s'inscrivirent,  dès  le  premier  jour,  sur  les 
registres  ouverts  dans  les  bagnes,  au  nombre  de  plus  de  trois 
mille.  Les  bagnes,  déjà  si  peu  intimidants,  l'étaient  plus  encore 
pour  eux  que  la  perspective  qui  leur  était  ouverte.  Un  décret  du 
27  mars  1852  formula  provisoirement  le  régime  qui  leur  serait 
appliqué;  quatre  jours  après,  un  premier  convoi  de  311  forçats 
partait  de  Brest,  et  le  10  mai  il  arrivait  à  destination.  D'autres 
convois  ont  suivi  depuis.  Les  travaux  de  colonisation  ont  été 
commencés  et  poussés  sur  divers  points.  Enfin,  l'essai  paraissant 
suffisant  pour  être  consacré  législativement,  est  intervenue  la  loi 
du  30  mai  1854,  dont  nous  venons  de  citer  le  texte  et  de  donner 
l'analyse. 

1527.  La  Guyane  française,  une  de  nos  plus  grandes  posses- 
sions coloniales,  dont  l'étendue,  mal  connue  dans  l'intérieur  des 
terres,  mais  embrassant  125  lieues  communes  sur  le  littoral ,  est 
évaluée  à  18,000  lieues  carrées  environ,  ce  qui  ferait  plus  des 
deux  tiers  de  la  superficie  de  toute  la  France,  avait  incité  des  projets 
de  colonisation  dans  l'espoir  d'ouvrir  à  notre  pays  les  éventualités 
d'un  magnifique  établissement  territorial  sur  le  continent  améri- 
cain. —  Les  tentatives,  souvent  renouvelées,  pour  atteindre  ce 
but,  soit  par  des  compagnies,  soit  par  le  gouvernement,  depuis 
les  premières  années  du  dix-septième  siècle  (en  1605)  jusqu'à 
des  époques  plus  rapprochées,  n'ont  jamais  été  bien  heureuses. 
On  garde  la  triste  mémoire  de  celle  de  1763,  dans  laquelle  dix 
mille  colons  volontaires,  sur  douze  mille,  périrent  misérablement 
en  moins  de  deux  années.  La  plus  récente,  dans  des  limites  de 
nombre,  de  territoire  et  de  résultats  fort  restreints,  date  de  1824, 
et  s'est  continuée  jusqu'en  1835.  En  somme,  la  population 
totale  de  la  Guyane  française  ne  dépassait  pas,  en  1852, 
13,200  âmes,  dont  un  très-petit  nombre  de  blancs,  et  la  ville  de 
Cayenne,  le  chef-lieu  de  la  colonie,  où  se  trouvent  une  Cour 
d'appel  et  un  tribunal  de  première  instance,  n'en  avait  pas 
cinq  mille  (1).  Les  anciens  habitants  du  pays,  les  Indiens,  disper- 
sés autour  de  nos  établissements,  étaient  au  nombre  de  sept  à  huit 
cents;  quant  aux  tribus  qui  vivent  nomades,  refoulées  dans  l'in- 
térieur des  terres,  elles  sont  peu  connues,  mais  peu  importantes. 

D'autres  souvenirs  pèsent  sur  la  Guyane,  ceux  des  proscriptions 
du  18  fructidor  et  les  516  déportés  politiques  (en  1797  et  1798) 

(1)  Rapport  inséré  au  Moniteur,  le  25  juin  1852. 
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qui,  par  suite  de  ces  proscriptions,  débarqués  d'abord  à  Cayenne 
et  distribués  ensuite  dans  les  quartiers  de  Sinnamary  et  de 
l'Approuague,  y  périrent  en  grand  nombre. 

1528.  La  nouvelle  expérience  faite  en  1854  n'a  pas  été 
plus  favorable.  L'insalubrité  reconnue  du  climat  de  la  Guyane  (l) 
a  fait  établir,  par  un  décret  du  2  septembre  1863,  sur  le  territoire 
de  la  Nouvelle-Calédonie  des  établissements  pour  l'exécution  de 
la  peine  des  travaux  forcés.  Le  premier  convoi  de  transportés  a 
débarqué  à  Nouméa  le  9  mai  1864.  A  partir  de  1867,  on  n'a 
plus  envoyé  en  Guyane  que  les  Arabes  et  les  hommes  de  race 
noire. 

1529.  Les  statistiques  présentent  le  tableau  suivant  pour  le 
nombre  des  condamnations  aux  travaux  forcés  : 

A  peipétailé.  A  (empi.      Total. 

1816  à  1830,  en  moyenne 344  par  an.  1,619  1,963 

1831  à  1850,  —  186  —  875  1,061 

1851  à  1860,  —  215  —  1,060  1,284 

1861  à  1865,  —  146  —  765  831 

1866  à  1870,  —  134  —  701  835 

1871  à  1875,  —  145  —  912  1,057 

1876  à  1880,  —  136  —  855  991 

En  1881,  122  condamnations  ont  été  prononcées  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  770  à  temps;  en  1882,  120  à  perpétuité, 
875  à  temps. 

Ainsi,  la  peine  des  travaux  forcés  est,  comme  toutes  les  peines 
criminelles,  en  décroissance  marquée. 

L'art.  6  de  cette  même  loi  (de  1854)  portait  que  les  individus 
condamnés  à  moins  de  huit  années  de  travaux  forcés  seraient 
tenus,  à  l'expiration  de  leur  peine,  de  résider  dans  la  colonie  pen- 
dant un  temps  égal  à  celui  de  leur  condamnation,  et  que  ceux  qui 
auraient  encouru  huit  années  ou  plus  y  résideraient  toute  leur 
vie.  Cette  application  de  la  transportation  aux  travaux  forcés  s'est 
traduite  par  un  accroissement  du  nombre  des  condamnations 
d'une  durée  entraînant  la  résidence  perpétuelle  :  le  chiffre  pro- 
portionnel des  accusés  condamnés  à  huit  ans  au  moins  de  travaux 
forcés,  qui  n'avait  été  que  de  55  pour  100  de  1836  à  1845,  et  de 
57  pour  100  de  1846  à  1853,  monte  subitement  à  63  pour  100 
en  1854,  pour  s'élever  encore  à  66  pour  100  de  1855  à  1860; 
depuis  cette  dernière  année  il  a  oscillé  entre  63  et  65  pour  100, 
chiffre  de  la  période  1876-1880  (2). 

Le  nombre  des  femmes  qui,  en  1883,  ont  été,  sur  leur  demande, 
transportées  à  la  Nouvelle-Calédonie,  a  été  de  54,  les  unes  con- 


1  La  Guyane  et  ses  établissements  pénitentiaires,  par  M.  Edwards  Michaux, 
né  à  la  Trinidad  (Amérique  du  Sud),  ancien  chirurgien  de  la  marine.  Paris, 
1860,  in.40. 

(2)  Rapport  sur  1826-1880,  p.  XLVu. 
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damnées  aux  travaux  forcés  et  par  exécution  de  l'art.  4;  de  la  loi 
du  30  mai  1854,  les  autres  détenues,  pour  subir,  soit  la  réclusion, 
soit  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  d'un  an,  dans  les 
maisons  centrales,  par  suite  d'une  pratique  administrative  qui 
consiste  à  proposer  le  transport  de  la  Nouvelle-Calédonie  aux 
condamnées  de  ces  dernières  catégories,  pour  leur  procurer  des 
établissements  en  permettant  aux  condamnés  du  sexe  masculin  de 
se  créer  des  familles.  Sur  ces  54  femmes,  il  y  en  avait  cinq  déjà 
mariées,  qui  allaient  rejoindre  leurs  maris,  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés.  Le  nombre  des  enfants  envoyés  dans  les  mêmes  con- 
ditions a  été  de  9. 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  envoyés,  après  deux 
condamnations,  au  dépôt  de  Saint-Martin  de  Ré,  pour  y  attendre 
la  formation  du  convoi  qui  doit  les  conduire  au  lieu  de  transpor- 
tation. 

V électif  des  transportés  était,  au  31  décembre  1879  (1),  à  la 
Guyane,  de  3,656,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  de  7,989.  Dans  ce 
dernier  chiffre  entraient  157  femmes,  venant  des  maisons  cen- 
trales. 

Il  a  été  rendu,  le  18  juin  1880,  un  important  décret  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  le  régime  disciplinaire 
des  établissements  de  travaux  forcés. 

1530.  La  détention,  peine  introduite  dans  notre  système 
répressif  par  la  loi  de  révision  de  1832,  particulièrement  des- 
tinée à  la  répression  politique  (2),  et  définie  par  l'article  20  du 
Code  pénal  revisé  en  1832. 

Les  lieux  où  s'est  subie  cette  peine  ont  été  successivement  :  la 
citadelle  de  Doullens,  celle  de  Belle-Isle  en  Mer,  puis  celle  de 
Corte,  en  Corse.  A  la  suite  des  événements  de  1871,  c'est  à  Belle- 
Isle  en  Mer  et  dans  le  château  de  Thouars  qu'ont  été  enfermés  les 
condamnés  :  Thouars  est  redevenu  maison  de  force  en  1878, 
et  la  maison  de  détention  de  Belle-Isle  a  été  complètement  éva- 
cuée le  20  juin  1880(3). 

Les  communications  dont  parle  le  Code  pénal  ont  été  réglées 
en  dernier  lieu  par  un  décret  du  25  mai  1872.  Un  arrêté  ministé- 
riel, en  date  du  26  mai  1872,  a  déterminé  le  régime  économique, 
moral  et  disciplinaire  des  maisons  de  détention. 

La  peine  de  la  détention  n'avait  été  prononcée  pendant  les 
vingt-neuf  ans  écoulés  depuis  sa  création,  de  1832  jusqu'en 
1860,  que  174  fois;  ce  qui  revient,  en  moyenne,  à  six  l'ois  par 
an  :  condamnations  d'ailleurs  très-inégalement  réparties,  comme 


(1)  Ce  chiffre  est  fourni  par  la  dernière  Notice  sur  la  transportation  (1883). 

(2)  C;is  d'application  dans  le  Code  pénal  :  art.  33,  56,  71,  78,  81,  89,  90, 
91,  200,  205,  463. 

(3)  Elle  est  devenue  depuis  lors  une  maison  publique  de  jeunes  détenus. 
Voy.  infrà. 
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toutes  celles  qui  ont  un  caractère  politique,  entre  les  diverses 
années.  En  voici  le  tableau  statistique  : 

1832  à  1850.  .     137  condamnations  à  la  détention;     en  moyenne,     7  par  an. 
1851  à  1860.  .37  —  _  4      _ 

Les  années  qui  en  offrent  le  plus  sont  celles  des  agitations 
politiques  :  —  1832  et  1833,  ensemble  68;  —  1841,  11;  — 
1848  et  1849,  ensemble  45;  —  1855,  21.  Depuis  celte  époque 
jusqu'en  1871,  il  n'y  en  avait  pas  une  par  an.  Les  nombreuses 
condamnations  prononcées  depuis  1871  pour  causes  politiques 
ont  amené  une  forte  recrudescence  dans  l'application  de  cette 
peine. 

1531 .  La  réclusion,  décrétée  par  l'article  21  du  Code  pénal  (1). 

1532.  Il  semblerait  résulter  du  texte  du  Code  pénal  que  la 
réclusion  devrait  se  subir  dans  des  maisons  qui  y  seraient  spécia- 
lement consacrées  et  qui  se  nommeraient  maisons  de  force, 
tandis  que  l'emprisonnement  de  police  correctionnelle  se  subi- 
rait dans  d'autres  maisons  spéciales  qui  se  nommeraient  maisons 
de  correction  (C.  pén.,  art.  40).  Cependant,  déjà  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  pénal  de  1810,  un  décret  du  16  juin  1808 
avait  ordonné  la  création  en  France  d'un  certain  nombre  de  mai- 
sons centrales  de  détention,  à  répartir,  dans  une  certaine  pro- 
portion, sur  divers  points  du  territoire,  où  seraient  renfermés, 
dans  des  emplacements  distincts  et  séparés,  d'une  part,  les  con- 
damnés par  les  tribunaux  criminels  des  départements  auxquels 
cbaque  maison  centrale  serait  affectée,  et,  d'autre  part,  les  con- 
damnés, dans  les  mêmes  départements,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, à  un  emprisonnement  qui  ne  serait  pas  moindre  d'une 
année  (art.  1"  et  2  du  décret).  Une  ordonnance  du  2  avril  1817, 
pour  se  mettre  plus  en  accord,  du  moins  nominalement, 
avec  le  texte  du  Code  pénal,  déclara  à  l'égard  de  seize  des  mai- 
sons centrales  de  détention  alors  établies,  qu'elles  étaient  consti- 
tuées :  —  1°  maisons  de  force  pour  les  condamnés  à  la  réclusion 
et  pour  les  femmes  ou  filles  condamnées  aux  travaux  forcés,  en 
exécution  des  art.  16  et  21  du  Gode  pénal;  —  1"  maisons  de 
correction  pour  les  condamnés,  par  voie  de  police  correction- 
nelle, à  un  emprisonnement  qui  ne  serait  pas  moindre  d'une 
année,  ces  deux  classes  de  condamnés  devant  être  tenues  dans 
des  locaux  distincts  et  séparés  (1"  et  2  de  l'ordonnance).  —  A 
quoi  il  faut  ajouter  :  3"  les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui,  à 
raison  de  leur  âge,  ont  à  subir  leur  peine  dans  une  maison  de 
force  (C.  pén.,  art.  70,  71,  72,  combinés  avec  la  loi  nouvelle  du 


(1)  Cas  d'application  dans  le  Code  pénal  :  art.  71,  141,  142,  150,  151,  156, 
158,  174,  181,  188,  189,  198,  210,  211,  231,  232,  239,  241,  251,  255,268, 
279,  309,  312,  317,  331,  332,  345,  351,  354,  362,  363,  364.365,  383,  386, 
387,  389,  399,  408,  418,  430,  431,  434,  437,  439,  441,  463. 
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30  mai  1854.  art.  5).  EnOn,  pour  faire  correspondre  l'empri- 
sonnement dans  les  maisons  centrales,  appliqué  aux  condamnés 
par  voie  de  police  correctionnelle,  avec  l'article  58  du  Code  pénal 
sur  les  récidives,  une  ordonnance  du  6  juin  1830  marqua  la 
limite,  non  plus  à  un  emprisonnement  qui  ne  serait  pas  moindre 
d'une  année,  comme  précédemment,  mais  à  un  emprisonnement 
de  plus  d'une  année,  limite  qui  est  atteinte  même  par  l'empri- 
sonnement d'un  an  et  un  jour. 

Telle  est  la  destination  des  maisons  centrales.  L'administra- 
tion, pour  répondre  aux  besoins  et  pour  satisfaire  aux  améliora- 
tions de  leur  service,  en  a  successivement  augmenté  le  nombre, 
qui  est  aujourd'hui  de  vingt  et  une.  Elle  est  parvenue  au  but 
poursuivi  par  elle  pendant  plusieurs  années,  celui  de  supprimer, 
entre  les  hommes  et  les  femmes,  les  séparations  insuffisantes  par 
quartiers,  et  de  les  remplacer  par  une  séparation  radicale  en  des 
établissements  distincts.  Seize  maisons  centrales  sont  aujourd'hui 
exclusivement  affectées  aux  hommes,  et  cinq  aux  femmes.  Elle 
avait  aussi  consacré  un  établissement  à  part,  celui  de  Belle-Isle  en 
Mer,  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  sexagénaires,  qui  aux 
termes  de  nos  lois  pénales  doivent,  lorsqu'ils  ont  atteint  cet  âge, 
subir  leur  peine  dans  une  maison  de  réclusion,  séparant  ainsi  ces 
vieillards,  ramenés  de  nos  colonies  pénales,  des  autres  réclu- 
sionnaires  (1).  Enfin,  il  est  une  autre  séparation  bien  néces- 
saire encore,  vers  laquelle  l'administration  a  commencé  à  diriger 
ses  vues  :  celle  entre  les  condamnés  mineurs  et  les  condamnés 
hommes  faits.  Nous  savons  comment  notre  loi  pénale  applique 


(1)  Les  maisoas  centrales  sont  actuellement,  pour  les  hommes,  celles  d'Albert- 
ville (Savoie)  ;  Beaulieu  (Charente)  ;  Clairvaux  (Aube);  Embrun  (Hautes-Alpes); 
Eysses  (Lot-et-Garonne);  Fontevrault  (Maine-et-Loire);  Gaillon  (Eure);  Lan- 
derneau  (Finistère);  Loos  (Nord);  Melun  (Seine-et-Marne);  Mîmes  (Gard); 
Poissy  (Seine-et-Oise);  Riom  (Puy-de-Dôme);  Thouars  (Deux-Sèvres);  auxquelles 
il  faut  ajouter  deux  pénitenciers  en  Corse,  Chiavari  et  Castelluccio,  en  tout  16. 
—  Pour  les  femmes,  celles  de  Cadillac  (Gironde);  Clermont  (Oise);  Doullens 
(Somme);  Montpellier  (Hérault);  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  ;  en  tout  5.  —  Ce 
sont,  pour  la  plupart,  des  immeubles  nationaux  aliénés,  anciennes  maisons  reli- 
gieuses, anciens  établissements  civils  ou  militaires,  convertis  en  cette  destination: 
un  petit  nombre  ont  été  construites  ad  hoc.  L'établissemeut  de  Chiavari,  en 
Corse,  a  un  caractère  à  part,  celui  de  pénitencier  agricole.  La  maison  centrale 
de  Belle-Isle  en  Mer  était  affectée  plus  spécialement  aux  forçats  sexagénaires, 
avant  de  l'être  à  la  peine  de  la  détention,  et  d'être  devenue  une  colonie  publique 
de  jeunes  détenus.  En  Algérie,  il  y  a  une  maison  centrale  pour  les  hommes  à 
Lambèze,  un  péniteacier  agricole  à  Berrouaghis,  une  maison  centrale  pour  les 
femmes  au  Lazaret. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  peines  placées  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'intérieur  et  les  établissements  consacrés  à  cette  exécution,  le 
document  à  consulter  est  celui  de  la  Statistique  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires,  qui  se  publie  annuellement  depuis  1852,  précédée  ordinaire- 
ment d'un  rapport  au  ministre  de  l'intérieur,  par  le  directeur  de  l'administra- 
tion des  prisons  et  établissements  pénitentiaires,  et  quelquefois  d'un  rapport 
da  ministre. 
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aux  mineurs,  dès  l'âge  de  seize  ans  accomplis,  les  mêmes  peines 
qu'aux  majeurs  :  de  sorte  que,  légalement,  les  voilà  destinés  à 
être  confondus  les  uns  avec  les  autres  dans  les  mêmes  établisse- 
ments. C'est  ce  qui  a  lieu  en  effet.  La  statistique  des  maisons  cen- 
trales, dans  la  distribution  par  âge  des  condamnés  qui  y  sont 
détenus,  en  signale  un  nombre  considérable  (en  1880,  1,045 
hommes  et  156  femmes)  n'ayant  encore  que  de  seize  ans  à 
vingt  ans.  Ce  sont  ceux-là  que  l'administration  a  entrepris  de 
séparer  en  des  quartiers  spéciaux  qui  leur  seraient  affectés  dans 
les  maisons  centrales,  et  où  leur  éaucation  morale,  leur  instruc- 
tion élémentaire  et  professionnelle,  seraient  l'objet  de  soins  par- 
ticuliers (1).  Nous  aimerions  mieux,  par  des  raisons  de  droit,  la 
limite  de  vingt  et  un  ans,  celle  de  la  majorité  légale  (ci-dessus, 
n"  267  et  268);  mais  la  puissance  des  chiffres  décimaux  est 
grande  en  statistique  et  en  administration.  De  plus,  depuis  1865, 
on  a  organisé,  à  titre  d'essai  dans  plusieurs  maisons  centrales, 
des  quartiers  à' amendement  et  de  préservation,  où  sont  admis, 
par  décisions  rendues  publiquement  au  prétoire,  ceux  des  con- 
damnés chez  lesquels  ont  été  particulièrement  reconnus  un  fond 
de  bofis  sentimens  et  des  dispositions  marquées  à  un  retour  vers 
le  bien.  D'autre  part,  des  quartiers  cellulaires  ont  été  disposés 
dans  un  certain  nombre  de  maisons  centrales  pour  séparer  du 
reste  des  condamnés  ceux  dont  la  dépravation  est  pour  ainsi  dire 
l'état  chronique. 

1533.  Le  Code  pénal  ne  détermine  rien  quant  au  régime  propre 
à  la  réclusion,  si  ce  n'est  que  les  condamnés  y  seront  employés  à 
des  travaux.  Il  ne  leur  fait  aucune  attribution  obligatoire  du  pro- 
duit de  ce  travail.  L'application  à  leur  profit  d'une  partie  de  ce 
produit  est  purement  facultative,  suivant  des  règlements  à  faire 
par  le  gouvernement  (C.  pén.,  art.  21). 

En  l'absence  de  dispositions  légales,  le  régime  des  maisons 
centrales  a  été  réglementé  par  ordonnances,  par  décrets,  par 
arrêtés  ou  circulaires  ministérielles.  C'est  là  que  l'administra- 
tion centrale  s'est  efforcée  constamment,  depuis  nombre  d'années, 
d'introduire  des  améliorations  successives  de  tenue,  de  discipline, 
de  travail,  de  réformation  morale,  et,  le  système  une  fois  admis, 
de  faire  produire  à  ce  système  les  résultats  les  plus  favorables 
qu'on  en  puisse  attendre;  malheureusement  ces  résultats  ne  peu- 
vent être  que  fort  incomplets. 

Le  système  adopté  n'y  est  pas  même  celui  de  l'emprisonnement 
cellulaire  de  nuit;  cependant  la  construction  de  dortoirs  cellu- 
laires, dans  quelques-unes  des  maisons  centrales,  y  a  introduit 
partiellement  ce  bienfait  de  l'isolement  de  nuit.  Quant  au  jour, 
le  travail  et  fous  les  exercices  s'y  font  en  commun,  sous  la  règle 
du  silence  absolu  :  parmi  ces  exercices,  la  promenade,  qui  a 

(1)  Statistique  de  1859,  p.  xvi  du  rapport  qui  la  précède. 
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lieu  deux  fois  par  jour  durant  une  demi-heure,  en  rang  et  en 
silence,  tournoiement  sous  l'œil  des  surveillants,  en  cercle,  en 
ellipse  ou  en  carré,  dans  les  préaux.  Le  nombre  des  punitions 
disciplinaires  pour  infractions  à  cette  règle  du  silence  (36,957 
pendant  Tannée  1860),  nombre  dépassant  à  lui  seul  celui  pour 
toutes  les  autres  infractions  réunies  (36,627;  en  1880,  pour  les 
hommes,  27,563  sur  66,973,  soit  41,15  pour  100,  et  pour  les 
femmes,  1,875  sur  3,299,  soit  56,83  pour  100),  montre  com- 
bien il  est  difficile  de  faire  observer  une  pareille  règle,  et  cepen- 
dant, à  défaut  des  bienfaits  de  l'emprisonnement  à  séparation 
continue,  exiger  le  silence  est  le  moins  qu'on  puisse  faire  pour 
prévenir,  du  moins  partiellement,  la  corruption  des  détenus  les 
uns  par  les  autres.  L'administration  y  tient  la  main,  et  l'exécu- 
tion de  cette  partie  du  régime  disciplinaire  est  recommandée  à 
la  vigilance  des  préposés  avec  une  fermeté  soutenue,  malheureu- 
sement trop  impuissante,  comme  on  le  voit  (1). 

C'est  un  arrêté  ministériel  du  10  mai  1839  qui  y  a  réglementé 
la  discipline.  Indépendamment  de  la  règle  du  silence  absolu  qu'il 
a  prescrite,  il  prohibe  la  possession  de  l'argent,  l'usage  du  tabac, 
du  vin,  des  spiritueux  et  de  toute  boisson  fermentée,  impose  les 
tâches  de  travail  et  détermine  les  punitions  disciplinaires. 

Le  service  alimentaire  y  est  réglé  par  un  cahier  général  des 
charges,  dressé  en  1830.  Par  personne  :  une  ration  de  750  grammes 
de  pain  (tiers  seigle,  deux  tiers  froment),  un  litre  de  soupe  con- 
tenant 90  grammes  de  pain  blanc,  des  légumes,  et,  le  dimanche, 
150  grammes  de  viande,  y  composent  l'alimentation  (2).  Les 
détenus  sont  autorisés  à  se  procurer,  sur  leur  pécule,  des  vivres 
supplémentaires;  savoir  :  du  pain,  des  légumes,  du  laitage,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  15  centimes  par  jour,  et  ils  en 
reçoivent  gratuitement,  en  cas  de  nécessité,  lorsqu'ils  ne  peuvent 
se  les  procurer  sur  leur  pécule. 

L'instruction  élémentaire,  comprenant  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  de  la  langue  française,  et  quelquefois  des  notions  de 
calcul  mental  et  de  dessin  linéaire,  l'instruction  morale,  l'ensei- 
gnement et  le  service  religieux  y  sont  l'objet  d'une  sollicitude 
spéciale.  L'administration  s'attache,  par  le  classement  des  con- 
damnés suivant  leur  religion,  à  pourvoir,  pour  tous,  aux  exer- 
cices de  leur  culte  respectif   (3). 


(1)  Statistique  des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires,  année  1860, 
p.  38,  tableau  n°  10,  sur  les  infractions  et  punitions  disciplinaires,  et  rapport 
précédant  celte  statistique,  p.  xxviii. 

(2)  Le  régime  alimentaire  des  prisons  anglaises  est  plus  substantiel;  mais  il 
faut  tenir  compte  des  habitudes  nationales. 

(3)  M.  d'Haussonville  signalait  toutefois,  dans  l'exposé  de  la  proposition  de 
réforme  pénitentiaire,  ce  fait  regrettable,  que,  dans  plusieurs  maisons  centrales, 
les  protestants  ne  recevaient  point  les  secours  spirituels  de  ministres  de  leurs 
cultes. 
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Le  travail  obligatoire,  aux  termes  de  notre  Code  pénal,  est 
distribué  par  tâches  calculées,  suivant  les  saisons,  de  manière  à 
occuper  l'activité  des  détenus  de  dix  à  douze  heures  par  jour. 
Il  y  a  été  longtemps  organisé  sous  le  système  de  l'entreprise  géné- 
rale, c'est-à-dire  forcément  par  la  pensée  de  l'exploitation  finan- 
cière, système  bien  vicieux  au  point  de  vue  de  la  science  pénale 
(ci-dess. ,  n°  1470).  En  1842  ,  l'administration  commença  à  sub- 
stituer à  ce  système  celui  de  la  régie,  c'est-à-dire  de  la  gestion 
par  l'Etat,  et  les  rapports  et  les  comptes  publiés  en  ce  temps-là 
indiquaient,  même  quant  à  l'intérêt  financier,  de  bons  résultats, 
comparativement  à  ceux  qui  avaient  précédé;  de  telle  sorte  que, 
ce  système  gagnant  faveur,  le  nombre  des  maisons  centrales 
en  régie  avait  été  porté  successivement  jusqu'à  treize;  il  n'en 
restait  plus  que  huit  à  l'entreprise  en  1852.  Mais  depuis,  un 
nouveau  revirement  et  une  tendance  en  sens  contraire  ont  eu 
lieu;  le  système  de  l'entreprise  a  été  réintégré,  celui  de  la 
régie  considéré  comme  devant  lui  céder  la  place,  si  bien  que  les 
maisons  centrales  en  régie,  qui  n'étaient  plus  qu'au  nombre  de 
six  en  1855,  sont  devenues  l'exception  (1).  A  considérer  les 
choses  économiquement,  au  point  de  vue  de  la  production  indus- 
trielle et  des  finances,  que  les  résultats  d'une  entreprise  bien 
réglée,  l)ien  surveillée,  tournent  en  profits  plus  avantageux 
pour  le  budget,  le  raisonnement  suffît  à  lui  seul  pour  le  faire 
entrevoir  (ci-dess.,  n"  1464) ,  et  l'expérience  vient  ici  le  vérifier. 
Mais  la  question  de  la  pénalité  est  d'une  bien  autre  importance; 
pour  ne  pas  la  compromettre,  pour  pallier  les  vices  inhérents 
sous  ce  rapport  à  l'exploitation  industrielle,  il  faut  des  prévi- 
sions bien  sévères ,  des  précautions  bien  attentives ,  une  surveil- 
lance constante,  et  toujours  la  haute  main  sur  le  travail  comme 
sur  le  régime.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  en  avons  dit  ci- 
dessus,  n"  1470. 

Le  revirement  dont  nous  parlons  s'est  produit  au  milieu  des 
efforts  que  l'administration  a  été  appelée  à  faire  depuis  1852  pour 
reconstituer  dans  les  maisons  centrales  le  travail  qui  y  avait  été 
abandonné.  En  effet,  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
24  mars  1848 ,  sur  le  motif  de  la  concurrence  aux  ouvriers  libres , 
avait  suspendu  le  travail  dans  les  prisons.  Le  mal  fait  à  la  disci- 
pline et  à  la  moralité  par  cette  suspension  a  été  considérable.  La 
loi  du  9  janvier  1849  d'abord,  et  ensuite  le  décret  du  25  février 

(1)  Stat.  des  pris,  et  des  établ.  pénit.,  année  1852,  p.  vin  et  ix,  et  année  1855, 
p.  IX  et  X.  —  M.  Herbette,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  dit  : 
»  Sont  administrés  suivant  le  mode  dit  en  régie  les  trois  pénitenciers  agricoles, 
et  les  maisons  centrales  de  Melun,  Clairvanx,  Fontevrault  et  Gaillon;  les  autres 
maisons  centrales  sont  gérées  suivant  la  méthode  de  l'entreprise.  »  (Dictiotin. 
de  pédagogie.  Pénitentiaires  [Etablissements].}  —  Voir,  dans  le  rapport 
de  M.  d'Haussonville,  les  motifs  donnés  pour  et  contre  le  système  de  l'en» 
treprise. 


CHAP.    VII.    DROIT   POSITIF.   —  RÉCLUSION.  141 

1852,  ont  eu  pour  objet  le  rétablissement  de  ce  travail  (1).  Mais 
il  faut  un  certain  temps,  en  fait  d'activité  industrielle ,  pour  recon- 
stituer ce  qui  a  été  détruit.  Cinq  ans  y  ont  suffi  à  peine  dans  les 
maisons  centrales,  et  c'est  dans  cette  reconstruction  que  le  régime 
de  l'entreprise ,  soumis  à  de  nouvelles  réglementations  et  à  quel- 
ques restrictions  particulières,  a  repris  faveur  et  obtenu  dans  ces 
établissements  la  plus  grande  part  d'exploitation.  — Aujourd'hui 
il  suffit  de  lire  le  tableau  des  chiffres  publiés  chaque  année,  depuis 
1852,  dans  les  statistiques  du  ministère  de  l'intérieur,  pour  con- 
stater dans  la  reprise  et  dans  les  résultats  pécuniaires  de  ce  tra- 
vail un  progrès  persévérant,  une  marche  ascendante  d'année  en 
année.  Le  progrès  se  manifeste,  soit  par  le  nombre  des  détenus 
occupés  au  travail,  comparé  au  nombre  total  des  détenus;  soit 
par  le  chiffre  total  des  journées  de  travail ,  comparé  à  celui  des 
journées  de  détention;  soit  par  le  montant  du  produit  net  de  ce 
travail  pour  chaque  année;  soit  enfin,  quoique  d'une  manière 
moins  marquée,  par  la  moyenne  qui  en  résulte  comme  produit 
quotidien  de  ce  travail  par  chaque  détenu.  Voici  le  point  où  l'on 
est  arrivé,  sous  ces  différents  rapports,  à  la  fin  de  1880:  — 
Hommes,  1 1,472,  occupés  au  travail,  sur  14^,268  détenus; 
femmes,  2,659,  occupées,  sur  2,890  détenues.  —  Hommes, 
3,875,520  journées  de  travail,  sur  5,221,978  journées  de  dé- 
tention; femmes,  824,350  journées  de  travail,  sur  1,057,945 
journées  de  détention.  —  Hommes,  3,455,299  francs  70 centimes, 
pour  produit  net  de  la  main-d'œuvre  durant  cette  année,  à  répar- 
tir entre  l'État,  les  entrepreneurs  et  les  détenus,  gratifications 
non  comprises  ;yè/«m<?5^  767,682  fr.  98  c.  —  En  ajoutant  à  ces 
chiffres  ceux  des  gratifications,  pour  les  hommes,  262,334  fr.  06  c, 
pour  les  femmes,  14,886  fr.  62  c.,  on  trouve  en  moyenne,  comme 
produit  de  la  main-d'œuvre  de  chaque  détenu,  par  journée  de  tra- 
vail, en  laissant  toujours  de  côté  les  gratifications  :  pour  les 
hommes,  dans  les  maisons  centrales,   1  fr.  01  c.  ,   et  dans  les 

(1)  Loi  du  9  janvier  1849,  relative  au  travail  dans  les  prisons.  Elle  abroge 
le  décret  du  24  mars  1848,  qui  avait  suspendu  ce  travail;  mais  elle  défend  que 
les  produits  fabriqués  par  les  détenus  des  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection ou  des  prisons  départementales  de  la  Seine  puissent  être  livrés  sur  le 
marcbé  en  concurrence  avec  ceux  du  travail  libre,  et  contient,  en  conséquence, 
diverses  dispositions  accommodées  à  cette  défense. 

Décret  du  25  février  1852,  relatif  au  travail  dans  les  prisons  :  «  Art.  1.  La 
loi  du  9  janvier  1849  est  abrogée.  —  Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  réorganiser  le  travail  dans  les  prisons.  —  Art.  3.  Les  produits  du  travail 
des  détenus  seront,  autant  que  possible,  appliqués  à  la  consommation  des  admi- 
nistrations publiques. —  Les  condamnés  qui  ne  seront  pas  employés  directement 
par  l'administration  à  des  travaux  destinés,  soit  au  service  des  prisons,  soit  à 
des  services  publics,  pourront  être  employés  à  des  travaux  d'industrie  privée, 
sous  les  conditions  déterminées  par  des  règlements  administratifs  qui  seront 
faits  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra, 
à  titre  d'essai,  employer  un  certain  nombre  de  condamnés  à  des  travaux  exté- 
rieurs. I  (Ce  décret  est  au  nombre  de  ceux  qui  ont  force  de  loi.) 
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pénitenciers  agricoles,  0,62  c.  ;  pour  les  femmes,  0,94  c.  ;  chiffres 
légèrement  supérieurs  à  ceux  de  l'année  1879,  qui  avait  produit, 
pour  les  hommes,  0,99  dans  les  maisons  centrales  et  0,61  dans 
les  pénitenciers  agricoles,  pour  les  femmes,  0,93, 

Ainsi,  les  progrès  obtenus  par  l'administration,  principalement 
dans  les  dernières  années,  sous  le  rapport  financier  du  travail  et 
delà  production,  sont  saillants,  et  cependant  ces  derniers  chiffres 
eux-mêmes  nous  enseignent  à  quel  prix  inférieur  aboutit  encore 
aujourd'hui  le  travail  de  l'homme  dans  les  prisons.  —  La  part 
accordée  à  chaque  détenu  sur  ce  produit  est  réglée  par  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1843,  dans  la  proportion  de  1/10  à  5/10, 
suivant  la  gravité  des  peines  et  le  nombre  des  condamnations 
antérieures,  et  par  l'arrêté  ministériel  du  25  mars  1854,  qui 

f»ermet  d'augmenter  ou  de  réduire  cette  part  normale,  suivant 
a  conduite  du  détenu.  Cette  part  est  divisée  en  pécule  dispo- 
nible et  pécule  de  réserve  (1). 

On  remarquera  dans  le  décret  du  25  février  1852,  dont  nous 
venons  de  rapporter  le  texte  (page  précédente  ,  en  note) ,  ces 
deux  dispositions  :  que  «  les  produits  du  travail  des  détenus 
seront,  autant  que  possible,  appliqués  à  la  consommation  des 
administrations  publiques  »  (art.  3),  et  que  «  le  ministre  de  l'in- 
térieur pourra,  à  titre  d'essai,  employer  un  certain  nombre  de 
condamnés  à  des  travaux  extérieurs  n  (art.  4).  —  La  première 
de  ces  dispositions,  puisée  à  des  idées  que  nous  avons  déjà  expo- 
sées (ci-dess.,  n°  1471),  comme  moyen  de  parer  à  la  concurrence 
que  ferait  au  travail  libre  le  travail  des  détenus ,  a  reçu  une  cer- 
taine application ,  bien  restreinte ,  en  ce  que  les  objets  de  ves- 
tiaire, de  lingerie  et  de  literie  pour  les  maisons  centrales  ont  été 
pendant  un  certain  temps  fabriqués  dans  deux  de  ces  maisons 
(celles  de  Fontevrault  et  de  Loos),  et  exclus  par  conséquent  des 
fournitures  à  faire  par  les  entrepreneurs.  Quant  à  l'abaissement 
anormal  du  prix  des  salaires  et  de  la  production,  un  arrêté  du 
l*""  février  1852  a  cherché  à  y  pourvoir  en  faisant  intervenir  dans 
le  règlement  des  tarifs  de  la  main-d'œuvre  la  Chambre  de  com- 
merce de  la  localité  (2).  —  La  seconde  de  ces  dispositions,  qui 


(1)  Les  dixièmes,  suivant  l'ordonnance  de  1843,  sont  ainsi  distribués  :  cinq 
aux  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel,  quatre  aux  réclusionnaires, 
trois  aux  condamnés  aux  travaux  forcés;  pour  atteindre  les  récidivistes,  il  est 
retranché  un  dixième  pour  chaque  condamnation  antérieure,  jusqu'à  la  dernière 
limite  du  minimum  légal,  qui  est  de  un  dixième.  —  L'arrêté  de  1854  permet, 
en  considération  de  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  du  détenu,  d'accorder  un  ou 
deux  dixièmes  supplémentaires,  ou  de  réduire  dans  la  même  proportion  la  part 
normale,  sans  que  jamais  le  maximum  de  six  dixièmes  ni  le  minimum  de  un 
dixième  puissent  être  dépassés.  —  Remarquez  que  le  Code  pénal  (comp.  art,  15 
et  21)  ne  paraissait  pas  supposer  l'attribution  aux  condamnés  aux  travaux  forcés 
d'une  part  du  produit  de  leur  travail;  mais  l'administration  a  été  obligée  d'ad- 
mettre cette  attribution  pour  obtenir  un  travail  sérieux. 

(2)  Les  tarifs  de  la  main-d'œuvre  sont  fixés  par  le  ministre  sur  la  proposition 
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n'est  pas  étrangère  non  plus  aux  mêmes  idées,  et  qui  dérive 
surtout  de  la  nouvelle  tendance  survenue  ,  par  réaction  ,  après  la 
révolution  de  1848,  en  faveur  du  système  de  colonisation  agricole 
pour  les  établissements  de  répression  (ci-dess. ,  n"  1516),  a  reçu 
aussi  deux  sortes  d'application  différentes,  à  titre  d'essai.  Dans 
certaines  maisons  centrales ,  des  détenus  ont  été  appliqués  à  des 
travaux  extérieurs  :  il  en  a  été  ainsi  à  la  maison  centrale  de  Fon- 
tevrauit,  où  une  colonie  de  deux  cents  détenus  a  été  occupée  à 
défricher  et  à  mettre  en  culture  des  fermes  acquises  dans  le  voi- 
sinage de  cet  établissement;  et  à  la  maison  centrale  de  Clairvaux, 
où  des  brigades  considérables  de  condamnés  ont  été  employées 
aux  terrassements  du  chemin  de  fer  de  Mulhouse  (1).  D'un  autre 
côté,  après  avoir  fait,  en  Corse ,  l'achat  de  domaines  incultes ,  le 
gouvernement  a  commencé  à  y  fonder,  en  1855,  une  maison 
centrale  ayant  exclusivement  le  caractère  de  pénitencier  agri- 
cole :  celle  de  Chiavari ,  destinée,  par  sa  population  de  condam- 
nés, aux  travaux  de  défrichement,  à  la  coupe  des  maquis,  au 
dessèchement  de  quelques  parties  marécageuses,  et,  en  déflnitive, 
à  l'exploitation  rurale  des  terres  qui  en  dépendent;  puis,  en  1862, 
celle  de  Casabianda,  où  les  travaux  de  défrichement  ont  amené 
une  telle  mortalité  que ,  après  de  longs  efforts  pour  améliorer 
l'état  sanitaire,  il  a  fallu  y  renoncer;  enfln,  en  1866,  celle  de 
Castelluccio  (2).  —  Nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué, 
au  point  de  vue  de  la  science  pure ,  sur  l'emploi  de  cette  sorte 
de  travaux  dans  la  répression,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir  (ci- 
dess.,  n"  1465  à  1468). 

L'objection  tirée  de  la  concurrence  faite  au  travail  libre  par 
le  travail  des  prisons  a  reparu  plus  d'une  fois  dans  nos  assem- 
blées délibérantes  (3).  Elle  a  même  joué  un  certain  rôle  dans  les 
luttes  électorales  (4),  sans  avoir  chez  nous  la  même  influence 
qu'aux  États-Unis.  Le  gouvernement,  tout  en  la  trouvant  et  en  la 
déclarant  mal  fondée  en  principe,  a  cherché  à  donner  satisfaction 
à  ce  qu'elle  pouvait  contenir  de  vrai  ou  de  vraisemblable.  Le 

des  préfets,  d'après  des  séries  de  prix*  indiqués  par  l'entrepreneur,  l'inspecteur 
des  ateliers,  le  directeur  de  l'établissement  et  la  Chambre  de  commerce  de  la 
localité. 

(1)  Statist.  des  pris,  et  des  établ.  pénit.,  ann.  1855,  p.  xLir. 

(2)  Ibid.,  année  1860,  tableau  I  des  maisons  centrales,  —  L'insalubrité  de 
ces  terres,  aux  premiers  débuts  de  la  culture,  surtout  pendant  les  trois  mois 
d'été,  a  nécessité  des  précautions  particulières  de  la  part  de  l'administration. 
Ainsi,  deux  annexes  ont  été  construites,  l'une  à  Coti,  l'autre  à  Laticapso,  et  rat- 
tachées à  la  maison  centrale  de  Chiavari,  comme  lieu  de  refuge  pour  la  popu- 
lation des  détenus,  pendant  la  saison  dangereuse.  Depuis,  l'état  sanitaire  s'est 
considérablement  amélioré,  et  les  constructions  annexes,  tout  en  conservant  le 
même  emploi  au  besoin,  sont  utilisées  principalement  comme  bâtiments 
d'exploitation. 

(3)  Voy.  not.  Chambre  des  députés,  16  fév.  et  29  nov.  1878. 

(4)  Voy.  les  débals  sur  l'élection  de  Vervins,  à  la  Chambre  des  députés, 
9  février  1878. 
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ministre  de  l'intéritur,  en  janvier  1878,  annonçait  au  conseil 
supérieur  des  prisons  que  «  dans  les  cahiers  des  charges  des 
services  par  entreprise  avait  été  inlroduite  une  nouvelle  clause 
par  laquelle  l'administration  se  proposait  de  protéger  plus  effi- 
cacement le  travail  libre  au  moyen  d'une  mise  en  jeu  plus  active 
des  tarifs  » .  Le  ministre  prit,  le  15  avril  1882,  un  arrêté  relatif 
au  travail  dans  les  maisons  centrales,  et  adressa,  le  même  jour, 
une  circulaire  aux  préfets  :  «  (Pour  la  quantité)  on  peut,  disait-il, 
regarder  comme  nulle  la  concurrence  des  ateliers  péniten- 
tiaires. î3  Cependant  des  abus  étaient  possibles;  il  y  faudrait  pour- 
voir de  trois  manières.  En  premier  lieu,  aucun  genre  d'industrie 
ne  serait  introduite  dans  une  maison  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre :  «  J'explique,  ajoutait-il,  qu'on  devra  considérer  comme 
subordonnée  à  l'accomplissement  préalable  de  la  même  forma- 
lité toute  modification  essentielle,  soit  dans  les  procédés  employés, 
soit  dans  la  nature  des  matières  premières,  soit  dans  l'espèce  des 
produits  fabriqués.  5)  En  second  lieu,  certaines  précautions  devaient 
être  prises  pour  la  fixation  des  tarifs.  En  troisième  lieu,  le  nombre 
des  détenus  à  employer  dans  chaque  industrie  ne  pourrait  dépasser 
un  certain  maximum. 

L'état  sanitaire  de  la  population  des  détenus  dans  les  maisons 
centrales  est,  par  suite  de  causes  multiples  qui  se  combinent, 
bien  inférieur  à  celui  des  populations  libres.  L'administration  doit 
se  préoccuper,  et  elle  se  préoccupe  en  effet  anxieusement  de 
cette  infériorité;  ses  efforts  tendent  à  faire  disparaître  parmi  ces 
causes  cellessur  lesquelles  elle  peut  avoir  influence  ;  mais,  quoique 
ses  efforts  soient  parvenus,  dans  les  résultats,  aune  certaine  amé- 
lioration, qui  se  constate  par  la  comparaison  des  chiffres  de  la 
dernière  période  quinquennale  avec  ceux  des  précédentes,  cepen- 
dant le  but  est  bien  loin  d'être  atteint.  En  prenant  l'année  1860, 
nous  trouvons  pour  moyenne  générale  de  la  mortalité  parmi  les 
détenus  des  maisons  centrales  les  chiffres  de  5,18  sur  100  à 
l'égard  des  hommes,  et  de  6,33  sur  100  à  l'égard  des  femmes, 
tandis  que  pour  la  population  libre  de  tout  âge  le  chiffre  moyen 
n'est  que  de  2,37  sur  100  (1). 

Dix  ans  après,  en  1870,  nous  trouvons  pour  moyenne  géné- 
rale de  la  mortalité  parmi  les  détenus  des  maisons  centrales  les 
chiffres  de  4,30  0/0  à  l'égard  des  hommes,  et  de  4,63  0/0  à 
l'égard  des  femmes  (2).  —  Après  un  nouvel  espace  de  dix  ans, 
€n  1880,  les  résultats  sont  résumés  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  améliorations  successives  apportées  dans  le  régime  des 
maisons  centrales  ont  eu  pour  effet  de  diminuer,  dans  des  pro- 
portions assez  considérables,  le  nombre  des  cas  de  maladie  ainsi 
que  le  chiffre  des  décès  qui  en  résultent.  Le  succès  des  persé- 

(1)  Stat,  des  pris,  et  des  établ.  pénit.,  année  1860,  p.  xxix  et  suiv. 

(2)  Stat.  de  1870,  p.  xxi  et  suiv. 
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vérants  efforts  de  l'administration  a  été,  de  ce  côté  (en  1880), 
plus  satisfaisant  encore  que  les  années  précédentes... 

«  Pour  les  hommes,  le  total  des  journées  d'infirmerie  ayant 
été  de  222,829,  on  trouve,  par  rapport  aux  journées  de 
détention,  une  proportion  de  4),26  0/0  contre  4,99  en  1879. 
Comparé  à  la  population  moyenne,  le  nombre  des  décès  donne 
une  proportion  de  3,91  0/0  contre  3,98  l'année  précédente. 
—  Pour  les  femmes,  les  journées  d'infirmerie  se  sont  élevées  à 
42,740,  ou  4,04  0/0  par  rapport  aux  journées  de  détention, 
contre  4,17  0/0  en  1879.  —  La  proportion  des  décès  au  total 
des  malades  traités  ressort  à  5,55  0/0  contre  6,20  0/0  l'année 
précédente,  et  celle  des  décès  à  la  population  moyenne  à  3,35  0/0 
contre  3,77  en  1879  (1)." 

1534.  Le  nombre  des  condamnations  à  la  réclusion,  distribué 
suivant  nos  trois  périodes,  présente  le  tableau  suivant  : 

1816  à  1830.  .  .  .     24,632  condamnations;  —  en  moyenne,     1,642  par  an. 
1831  à  1850.  .  .  .     16,613  —  _  831       — 

1851  à  1860.  .  .  .       9,520  —  —  952       — 

De  1861  à  1865,  la  moyenne  annuelle  est  de  732;  de  1866  à 
1870,  de  684;  de  1871  à  1875,  de  810;  de  1876  à  1880,de707. 
Le  nombre  des  condamnations  est  de  669  en  1881,  de  700  ea 
1882. 

Ce  nombre  est  toujours  inférieur  au  nombre  correspondant  des 
condamnations  aux  travaux  forcés.  —  A  partir  de  1858,  il  se 
produit  une  diminution.  Ces  condamnations  ont  donné,  dans  nos 
maisons  centrales,  une  population  simultanée  ou,  comme  on  dit, 
un  effectif  de  réclusionnaires  dont  la  moyenne  fut  longtemps  d'en- 
viron 5,000  réclusionnaires  (cinq  ansde  réclusion  par  condamné,  en 
supposant  le  temps  également  réparti  entre  eux).  Au  31  décembre 
1880,  cet  effectif  était  de  4,062  pour  les  hommes,  et  de  279  pour 
les  femmes. 

Au  31  décembre  1880,  l'effeclifdesmaisonscentrales  d'hommes 
se  décomposait  ainsi  :  condamnés  aux  travaux  forcés,  21  ;  —  à 
la  détention,  91;  —  à  la  réclusion,  4,062;  —  à  l'emprisonne- 
ment correctionnel,  9,753.  —  Total,  13,927.  Celui  des  maisons 
centrales  de  femmes  était  réparti  de  la  manière  suivante  :  con- 
damnées aux  travaux  forcés,  1,008;  —  à  la  réclusion,  279;  — 
à  l'emprisonnement  correctionnel,  1,442.  —  Total,  2,729. 

1535.  L'emprisonnement  de  police  correctionnelle.  —  Le 
Code  pénal  en  donne  la  description  dans  ses  articles  40  et  41.  U 
n'en  réglemente  pas  le  régime,  se  bornant  à  soumettre  les  con- 
damnés au  travail,  mais  en  leur  donnant  le  choix  parmi  ceux 
établis  dans  la  maison,  et  à  ordonner  que  les  produits  de  ce  tra- 
vail soient  appliqués,  partie  aux  dépenses  communes  de  la  mai- 

(1)  Slat.  de  1880,  Rapport,  p.  xxxin  à  xxxv. 
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son,  partie  à  procurer  au  condamné  quelques  adoucissements, 
s'il  les  mérite,  partie  à  former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie, 
un  fonds  de  réserve;  le  tout  suivant  règlement  d'administration 
publique. 

1536. 11  résulte  du  texte  du  Code  pénal  que  Femprisonnement 
de  police  correctionnelle  devrait  être  subi  dans  des  maisons  spé- 
ciales, nommées  maisons  de  correction.  La  création  de  sem- 
blables maisons,  déjà  avec  une  certaine  confusion  pour  les  per- 
sonnes à  y  détenir,  avait  été  ordonnée  par  la  loi  du  19  juillet  1791 
(ci-dess.,  n*  294,  avec  la  note  1).  Mais  en  fait  ces  créations  n'ont 
pas  eu  lieu,  et  l'on  y  a  pourvu  d'une  autre  manière,  qui  s'écarte, 
en  beaucoup  de  points,  des  dispositions  légales. 

Nous  savons  comment  l'emprisonnement  de  police  correction- 
nelle, du  moment  que  la  durée  s'en  élève  à  plus  d'un  an  (fût-ce 
un  an  et  un  jour),  se  subit  dans  les  maisons  centrales,  constituées 
à  la  fois  maisons  de  force,  et  maisons  de  correction  pour  cette 
classe  de  condamnés  correctionnellement  (ci-dess.,  n°  1532).  — 
Quant  à  l'emprisonnement  correctionnel  de  moindre  durée  (un 
an  ou  au-dessous),  il  se  subit  dans  ce  qu'on  nomme  les  prisons, 
départementales.  Il  ne  faut  pas  voir  en  cela  seulement  une  diffé- 
rence de  localité  :  il  en  résulte  une  grande  différence  de  régime, 
pour  tout  ce  qui  tient,  soit  au  traitement  physique,  soit  au  traite- 
ment moral. 

1537.  Les  prisons  départementales  (1)  sont  ainsi  nommées, 
non-seulement  parce  qu'elles  sont  affectées  au  service  du  dépar- 
tement dans  lequel  elles  se  trouvent  placées,  mais  surtout  par  une 
considération  de  budget.  D'une  part,  la  propriété  de  ces  prisons, 
qui  appartenait  à  l'Etat,  a  été  attribuée  aux  départements  par  un 
décret  du  9  avril  1811,  avec  les  charges  de  cette  propriété,  soit 
pour  l'entretien,  les  réparations,  soit  pour  l'agrandissement  ou 
la  construction  des  bâtiments;  et,  d'autre  part,  les  dépenses 
de  service  et  de  détention  dans  ces  prisons  ont  été  mises  égale- 
ment à  la  charge  des  budgets  départementaux,  de  sorte  que,  si 
un  condamné  à  l'emprisonnement  de  plus  d'une  année  ou  à  quel- 
que peine  criminelle  demeurait  un  certain  temps  dans  une  prison 
départementale  pour  attendre  son  transfèrement,  un  compte 
d'indemnité  pour  ce  séjour  était  dû  par  le  budget  de  l'État  à  celui 
du  département.  Une  telle  répartition  financière  n'était  point  en 
harmonie  avec  le  principe  de  droit  public  et  de  droit  pénal,  que 
l'administration  de  la  justice  pénale  est  une  œuvre  de  toute  la 
société  et  non  d'une  fraction  seulement,  que  la  répression  des 
crimes  et  des  délits  a  lieu  dans  l'intérêt  de  tout  le  pays  et  non 
d'une  seule  localité.  La  loi  de  finances  du  5  mai  1855,  portant 
règlement  du  budget  de  1856,  a  rétabli  en  grande  partie  cette 

(1)  Consulter  l'excellent  rapport  de  M.  Bérenger  à  l'appui  du  projet  de  loi 
Vax  les  prisons  départementales. 
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harmonie,  en  ne  laissant  à  la  charge  des  budgets  départementaux 
que  les  dépenses  concernant  les  bâtiments,  et  en  mettant  celles 
du  service  et  de  la  détention  à  la  charge  de  l'Etat.  Cette  mesure, 
depuis  longtemps  désirée,  en  centralisant  la  question  de  finances, 
et  par  suite  celle  de  l'aménagement  et  de  la  direction  intérieure, 
était  destinée  à  rétablir  l'esprit  d'unité,  et  tendait  à  donner  à  la 
peine  ce  qu'elle  réclame  au  plus  haut  degré,  une  égalité  d'appli- 
cation. 

1538.  Néanmoins,  les  nombreux  inconvénients  des  prisons 
départementales  ont  été  reconnus,  et  c'est  pour  y  porter 
remède  que  le  législateur  a  fait  la  loi  du  5  juin  1875.  Nous 
ne  pouvons  donner  une  idée  plus  exacte  de  l'état  antérieur  à 
cette  loi  qu'en  reproduisant  ici  avec  fidélité  le  texte  de  la 
précédente  édition  publiée,  pour  ainsi  dire,  à  la  veille  de  cette 
loi  :  K  Malgré  de  récentes  améliorations,  les  prisons  départe- 
mentales sont  bien  certainement  ce  que  nous  avons  de  plus  défec- 
tueux dans  notre  système  répressif.  Elles  ont  en  elles  un  vice 
radical,  qui  subsistera  quelle  qu'en  soit  la  gestion,  par  consé- 
quent même  sous  celle  de  l'Etat,  parce  que  ce  vice  est  inhérent  à 
leur  constitution  elle-même.  11  faudrait  un  renversement  complet 
de  système  pour  le  faire  disparaître.  En  effet,  c'est  là  que,  malgré 
les  prescriptions  formelles  de  nos  Codes  (1),  et  sauf  certaines 
prisons,  en  très-petit  nombre,  qui  ont  reçu  une  destination  spé- 
ciale, les  détentions  les  plus  diverses  sont  accumulées  :  prévenus 
et  accusés,  détenus  pour  dettes,  passagers  civils  ou  militaires, 
condamnés  à  divers  titres,  de  passage  ou  attendant  leur  transfè- 
rement,  jeunes  détenus,  et  enfin  condamnés  à  l'emprisonnement 
correctionnel  d'une  année  ou  au-dessous.  Comment  pourrait-il  y 
avoir,  en  une  telle  confusion,  dans  l'esprit  du  public,  justice  et 
exemple?  Comment  y  organiser  le  travail?  et  comment,  non  pas 
y  introduire  la  correction,  mais  y  empêcher  la  dépravation?  Pour 
que  le  lecteur  puisse  se  faire  une  idée  de  ce  déplorable  chaos  de 
détentions  incohérentes,  nous  donnerons  ici  le  tableau  de  l'efTectif 
de  cette  population,  telle  que  la  statistique  nous  le  présente  au 
31  décembre  1870  (2).  Parmi  les  380  prisons  départementales 
qui  existent nous  n'en  comptons  que  onze  qui  soient  exclusi- 
vement maisons  de  correction,  ne  servant  pas  à  l'emprisonne- 
ment de  garde  pour  les  prévenus  ou  accusés  (3).  Môme  quand 


(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  604  :  «  Les  maisons  d'arrêt  et  de 
a  justice  seront  entièrement  distinctes  des  prisons  établies  pour  peines,  i  Conférez 
avec  les  art.  20,  21  et  40  du  Code  pénal.  —  Cette  disposition  est  la  reproduc- 
tion de  celle  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791,  2«  part.,  tit.  13,  art.  il,  et 
de  l'art.  580  du  Code  de  brumaire  an  IV. 

(2)  Voy.  la  4"  édition,  tom.  Il,  p.  145,  note  2. 

(•3)  Maisons  de  correction  d'Amiens,  Besançon,  Dijon,  Epiaal,  Lyon,  Mar- 
seille (2  :  une  pour  les  hommes,  une  pour  les  femmes),  Nice,  Quimper,  Rouen, 
Vesoul.  Stat.  de  1880,  p.  326  et  suiv. 
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des  prisons  à  part  ont  été  construites  sous  le  nom  et  avec  la  des- 
tination spéciale  de  maisons  d'arrêt  ou  de  justice,  des  condamnés 
s'y  trouvent  encore  fréquemment  détenus;  même  à  Paris,  où  la 
distinction  des  établissements  spéciaux  répond  beaucoup  mieux, 
en  général,  à  la  spécialité  des  détentions,  les  maisons  qualifiées 
maisons  de  correction,  Sainte-Pélagie,  pour  les  hommes,  Saint- 
Lazare,  pour  les  femmes,  sont  en  même  temps  des  maisons 
d'arrêt;  et,  à  l'inverse,  la  prison  cellulaire  de  Mazas,  qui  est, 
en  principe,  une  maison  d'arrêt,  contient  constamment  un  certain 
nombre  de  condamnés,  admis  exceptionnellement  à  y  subir  leur 
peine  d'emprisonnement  (1).  Tant  il  est  vrai  qu'on  ne  se  fait 
aucun  scrupule  chez  nous,  aujourd'hui  encore,  de  ce  mélange 
des  bâtiments  et  des  régimes  généraux  qui  y  dominent,  pour  des 
privations  de  liberté  de  natures  si  diverses! 

«  A-t-on,  du  moins,  dans  ces  prisons  départementales,  où 
l'emprisonnement  de  peine  se  trouve  ainsi  confondu  si  souvent, 
contrairement  aux  dispositions  textuelles  de  notre  loi,  avec 
l'emprisonnement  de  garde  et  avec  tant  d'autres  sortes  de  déten- 
tions, a-t-on  pris  soin  d'établir  des  séparations  matérielles  par 
quartiers,  qui  puissent  apporter  un  palliatif  quelconque  à  une 
telle  confusion?  Sur  nos  380  prisons  départementales,  nous  n'en 
trouvons  plus  que  160  figurant  dans  les  statistiques  du  ministère 
de  l'intérieur  comme  organisées  suivant  le  système  cellulaire,  en 
y  comprenant  celles  de  Paris.  Ces  prisons  cellulaires  opèrent, 
sinon  dans  l'esprit  du  public  à  l'extérieur,  du  moins  en  réalité  à 
l'intérieur,  une  séparation  complète  et  individuelle  entre  les  divers 
détenus,  quoique  l'unité  de  bâtiment  entraîne  toujours  par  elle- 
même,  du  moins  dans  l'ensemble  général,  une  certaine  unité  de 
régime  qui  va  mal  à  des  privations  de  liberté  si  diverses  légale- 
ment. Quant  aux  autres,  peu  d'années  avant  d'en  prendre  posses- 
sion, l'administration  centrale  a  constaté  que  dans  166  la  sépara- 
tion était  incomplète,  et  que  dans  161  la  confusion  existait, 
excepté,  parmi  les  sexes  (2).  C'était  là  un  mal  urgent,  auquel 
l'administration  centrale  a  songé  à  porter  au  plus  tôt  remède. 

(1)  a  Les  prisons  du  département  de  ia  Seine  concernant  le  droit  pénal  com- 
mun sont  au  nombre  de  six  :  —  Mazas,  maison  d'arrêt  cellulaire,  mais  où  se 
trouvent  annuellement  plus  de  150  condamnés  à  l'emprisonnement;  —  la  Con- 
ciergerie, maison  de  justice  (non  cellulaire);  —  Saint- Lazare,  maison  d'arrêt 
et  de  correction  pour  femmes  (non  cellulaire)  ;  —  la  Santé,  maison  de  correc- 
tion pour  hommes  (avec  divisions  cellulaires)  ;  —  Sainte-Pélagie,  maison  de 
correction  pour  hommes  (non  cellulaire);  —  et  la  Roquette,  contenant  le  dépôt 
des  condamnés  (non  cellulaire)  et  une  maison  pour  les  jeunes  détenus  (cellu- 
laire), ce  qui  n'a  point  trait  à  l'emprisonnement  correctionnel  dont  nous  traitons 
ici,  —  Je  ne  parle  ni  du  dépôt  de  sûreté  à  la  Préfecture  de  police,  ni  de  la 
prison  de  Saint-Denis,  qui  est  consacrée  à  des  détentions  administratives,  ni  de 
«elle  de  Clichy,  prison  pour  dettes,  supprimée  par  suite  de  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  ou  commerciale.  » 

(2)  Stat.  des  pris,  et  des  établ,  pénit.,  année  1852,  p.  xxxvi. 
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Tout  en  maintenant  l'identité  de  maison,  qui  est  le  vice  radical, 
elle  vise  à  isoler,  dans  chacune  de  ces  maisons,  les  divers  déte- 
nus, par  catégories  diverses,  suivant  leur  situation  légale.  Le 
système  d'emprisonnement  cellulaire  ayant  été  abandonné  par 
elle  (ci-dess.,  n"  1516),  elle  a  considéré  comme  mieux  approprié 
à  la  position  et  aux  nécessités  diverses  des  services  variés  de  ces 
prisons  départementales,  «  un  système  mixte,  comprenant,  pour 
les  catégories  les  plus  importantes,  des  quartiers  distincts;  pour 
les  groupes  moins  nombreux,  des  chambres  communes;  et  enfin 
des  cellules  ou  chambres  individuelles  affectées  aux  détenus  que 
des  motifs  de  discipline,  de  sûreté,  de  secret  ou  même  de  pro- 
tection conseilleraient  d'isoler  v .  C'est  en  ce  sens  que  les  instruc- 
tions, les  programmes  et  des  spécimens  de  constructions  ont  été 
dressés  par  elle;  que  272  projets  de  reconstruction  totale  ou  par- 
tielle ont  été  formés,  et  près  de  15  millions  de  fonds  votés  par 
les  départements,  de  1853  à  1860,  pour  faire  face  à  ces  dé- 
penses (1).  Aujourd'hui,  suivant  les  dernières  statistiques  du 
ministère  de  l'intérieur,  227  prisons  départementales  réalisent  la 
séparation,  du  moins  par  quartiers,  des  diverses  classes  de  détenus. 
Dans  175  il  y  avait  confusion  (2).  Il  reste  donc  encore  les  deux 
cinquièmes  de  ces  prisons  à  réformer... 

«  Outre  les  moyens  de  séparation  matérielle,  il  y  a  un  devoir 
non  moins  impérieux,  à  l'accomplissement  duquel  l'administra- 
tion doit  donner  aussi  une  sérieuse  attention  :  celui  d'introduire 
et  de  maintenir  dans  ces  maisons,  autant  que  ce  mélange  de 
détenus  divers  peut  le  comporter,  la  différence  de  traitement  et 
de  discipline  que  réclament  des  situations  aussi  divergentes,  celle 
surtout  qui  ne  saurait  se  méconnaître  à  moins  d'une  criante  injus- 
tice, entre  des  hommes  qui  sont  condamnés  et  d'autres  qui  ne  le 
sont  pas.  Ln  règlement  du  30  octobre  1841  y  a  pourvu  jusqu'à 
un  certain  point  (3),  mais  ces  dispositions  de  détail  nous  parais- 
sent bien  insuffisantes,  surtout  si  l'esprit,  je  ne  dis  pas  de  l'admi- 
nistration supérieure,  mais  de  tous  les  employés  des  prisons, 
jusqu'aux  plus  infimes,  ne  sait  pas  sentir  et  marquer  la  distance 
qui  sépare  l'une  de  ces  privations  de  liberté  de  l'autre. 

tt  A  part  toute  autre  considération,  au  point  de  vue  seul  de  l'exé- 
cution administrative,  un  grave  inconvénient  de  cette  confusion 
des  maisons  de  correction  avec  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  se 

(1)  Stat.  des  pris,  et  des  établ.  pénit.,  années  1855,  p.  lxxiii  et  suiv.;  1860, 

p.   LVIU. 

(2)  Ibid.,  année  1860,  p.  lviii. 

(3)  tLes  condamnés  sont  sonnais  par  ce  réglementa  des  mesures  de  discipline 

rlus  sévères  que  celles  concernant  les  prévenus  et  les  accusés.  La  possession  de 
argent,  l'usage  du  tabac,  du  vin,  des  spiritueux,  l'habitation  de  chambres 
réservées  leur  sont  interdits;  ils  sont  astreints  au  travail,  au  port  du  costume 
pénal,  ne  peuvent  recevoir  de  visites  que  de  leurs  proches  parents,  à  moins 
d'autorisation  exceptionnelle,  et  sont  soumis,  en  cas  ae  fautes  disciplinaires,  à 
des  punitions  que  détermine  le  règlement.  * 
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rencontre  dans  l'extrême  éparpillement  qui  en  résulte  forcément 
pour  les  maisons  de  correction,  et,  par  suite,  pour  les  condamnés 
à  l'emprisonnement  correctionnel.  En  effet,  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice,  destinées  à  l'emprisonnement  de  garde,  étant  indis- 
pensables à  côté  de  chaque  juridiction,  ont  besoin  par  cela  même 
d'être  en  grand  nombre.  Leur  multiplicité  et  l'extrême  division 
des  détenus  qui  ne  le  sont  que  préventivement,  à  côté  du  juge 
qui  doit  les  juger,  loin  d'être  un  inconvénient,  sont  un  avantage. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dès  que,  par  la  confusion  des  unes 
avec  les  autres,  on  fait  participer  les  maisons  de  correction  et  les 
condamnés  à  cette  multiplicité  et  à  cette  division  extrême.  Des 
maisons  ainsi  confondues,  à  part  celles  du  département  de  la 
Seine,  cinq  seulement  présentent  une  population  ordinaire  au- 
dessus  de  300;  huit  de  200;  dans  39  la  population  est  de  100 
individus;  106  prisons  renferment  une  moyenne  de  5  à  20 
détenus  (1).  Plusieurs  sont  de  si  petites  prisons,  si  mal  tenues  au 
moment  où  l'administration  centrale  en  a  pris  possession,  qu'elles 
étaient  dépourvues  d'écritures  régulières  et  d'agents  suffisamment 
capables  (2).  Comment,  en  une  telle  diffusion,  serait-il  possible 
d'installer  une  organisation  sérieuse  et  conforme  à  la  loi  de 
l'emprisonnement  correctionnel?  Notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ordonnant  que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  soient 
entièrement  distinctes  desjyrisons  établies  pour  peine  (art.  604), 
n'a  pas  formulé  seulement  une  loi  d'impérieuse  justice,  il  a  for- 
mulé en  même  temps  une  loi  de  bonne  administration.  Au  fond, 
tant  que  cette  loi  ne  sera  pas  observée,  tant  que  les  maisons  de 
correction  ne  seront  pas  entièrement  distinctes  des  autres  maisons, 
par  cela  même  considérablement  réduites  de  nombre,  et  que  les 
condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel  n'y  seront  pas  cen- 
tralisés en  quantité  suffisante  pour  faire  l'objet  d'une  organisa- 
tion spéciale,  l'exécution  de  cette  peine  d'emprisonnement  ne 

pourra  être  qu'imparfaite  (3) 

tt  Le  travail,  prescrit  par  l'article  40  du  Code  pénal  comme 
accompagnement  de  la  peine  d'emprisonnement  correctionnel,  à 
part  les  prisons  de  la  Seine,  où  il  est  complètement  organisé, 
n'existait,  au  moment  où  l'administration  centrale  a  pris  la  ges- 

(1)  Stat.  des  pris,  et  des  établ.  pénit.,  année  1855,  p.  lxxv. 

(2)  Ibid.,  année  1852,  p.  xxxix. 

(3)  «  Le  nombre  des  condamnés  à  l'emprisonnement  correctionnel,  dont  la 
population  moyenne  simultanée  ou  l'effectif  est  aujourd'hui  de  plus  de  20,000 
en  les  y  comprenant  tous,  ne  se  prête  que  trop  à  la  spécialité  d'établissements 
distincts.  Ce  nombre  revient,  en  moyenne,  à  250  par  département.  Ainsi,  une 
maison  spéciale  de  correction  par  département,  pouvant  contenir  au  plus 
300  détenus,  ce  qui  est  une  excellente  proportion  sous  le  rapport  du  service  et 
de  la  discipline,  suffirait  et  au  delà,  sauf  ce  qui  concerne  quelques  départements 
à  population  exceptionnelle,  pour  l'exécution  de  cette  peine  telle  que  la  veut 
notre  Code.  Les  chiffres  du  contingent  de  chaque  département,  donnés  par  les 
statistiques,  guideraient  d'ailleurs  à  coup  sûr  dans  cette  distribution.  > 
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tiens  des  prisons  départementales,  que  dans  105  de  ces  prisons; 
encore  n'y  en  avait-il  que  39  dans  lesquelles  on  pût  dire  qu'il  fût 
organisé;  dans  274  prisons  il  n'y  en  avait  aucun  (1).  Dès  1856, 
première  année  de  la  gestion  centrale,  a  commencé  sur  ce  point 
un  progrès  qui  va  en  se  continuant,  et  que  constatent  les  statis- 
tiques annuelles Mais  quels  obstacles  encore,  de  fait  et  de 

droit,  à  une  installation  régulière  du  travail,  en  cet  assemblage 
de  détentions  divergentes,  en  ces  populations  à  tant  d'éléments 
hétérogènes,  mobiles  ou  passagers,  sur  lesquels  l'administration 
ne  peut  s'attribuer  la  même  autorité,  et  qui  ne  pourraient  tous 
être  plies  à  la  même  règle  sans  violation  de  leur  droit  !  » 

1538  bis.  La  loi  du  5  juin  1875  a  eu  pour  objet  l'établissement 
du  régime  cellulaire  dans  les  prisons  départementales.  Il  est  à 
remarquer  toutefois  qu'elle  ne  s'est  pas  servie  des  mots  régime 
cellulaire;  ceux  qui  l'ont  faite  ont  cru  devoir  à  leurs  adversaires 
une  concession  de  forme,  et  ils  ont  parlé  A' emprisonnement  indi- 
viduel. 

Les  maisons  centrales  sont  restées  en  dehors  de  la  réforme.  On 
ne  pouvait  appliquer  celle-ci  à  tous  les  établissements  péniten- 
tiaires en  même  temps;  on  eût  été  trop  certain  d'échouerdans  une 
entreprise  trop  vaste,  et  l'on  eût  fait  de  la  difficulté  financière, 
déjà  si  redoutable,  une  impossibilité  ;  les  craintes,  bien  ou  mal 
fondées,  qu'inspire  le  régime  cellulaire  pour  la  raison  et  la  santé 
des  détenus  perdent  beaucoup  de  leur  force,  quand  ce  régime 
est  restreint  aux  peines  de  courte  durée;  le  mal,  enfin,  était  plus 
pressant  dans  les  prisons  départementales  que  dans  les  maisons 
centrales  :  d'une  part,  dans  celles-ci,  l'ordre  est  mieux  garanti  par 
une  discipline  plus  sévère  ;  d'autre  part,  celles-là  contiennent, 
avec  une  population  beaucoup  plus  nombreuse,  des  éléments 
beaucoup  plus  divers,  à  la  fois  les  détenus  qui  doivent  inspirer 
le  plus  d'intérêt  et  qui  ont  le  plus  grand  besoin  de  protection, 
parce  qu'ils  en  sont  à  leurs  premiers  pas  dans  la  carrière  du  mal 
et  qu'on  peut  les  ramener  en  arrière,  et  ceux  qui  doivent  inspirer 
le  plus  de  méfiance,  parce  que  leur  corruption  est  la  plus  profonde 
et  leur  influence  la  plus  redoutable;  il  est  également  nécessaire 
d'isoler  et  les  moins  mauvais  et  les  plus  mauvais. 

A.  Quels  sont  les  détenus  soumis  au  régime  de  la  séparation 
individuelle  ? 

1.  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés  (art.  1).  —  Ils  forment 
la  catégorie  de  détenus  pour  laquelle  la  séparation  individuelle 
estle  plus  nécessaire.  Lelégislateur  s'est  servi,  en  parlant  d'eux, 
de  l'expression  séparation  individuelle,  de  préférence  à  l'expres- 
sion emprisonnement j  «  pour  donner  au  régime  auquel  ils  seront 
soumis  une  dénomination  exclusive  de  toute  idée  pénale.  » 
{Rapport  de  M.  Bérenger). 

(1)  Stat.  des  pris,  et  des  établ.  pénit.,  année  1852,  p.  xuii. 
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2.  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et 
au-dessus  (art.  2,  l"). 

Les  prisons  départementales  ne  recevaient  jusqu'alors  que  les 
personnes  condamnées  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  au- 
dessous  ;  dans  celles  qui  seront  cellulaires  seront  de  plus  envoyés 
les  condamnés  à  un  an  et  un  jour  :  «  Le  désir  d'embrasser  dans 
l'efficacité  de  la  nouvelle  répression  toute  une  catégorie  de  mal- 
faiteurs dangereux  qu'il  est  dans  l'usage  des  tribunaux  de  signaler 
particulièrement  parl'infliclionde  la  peine  fixée  par  la  loi  comme 
point  de  départ  de  la  récidive  légale,  a  fait  élever  à  un  an  et  un 
jour  la  limite  d'une  année  actuellement  déterminée  par  les  règle- 
ments {Rapport) .  » 

3.  u  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an  et 
«n  jour  pourront,  sur  leur  demande,  être  soumis  au  régime  de 
l'emprisonnement  individuel  (art.  3,  1°).  » 

Ici  plus  d'obligation  légale  :  il  faut  une  demande  du  condamné; 
il  faut  que  l'administration  accorde  ce  qui  lui  est  demandé. 

B.  Comment  est  compensée  la  rigueur  du  régime? 

«  La  durée  des  peines  subies  sous  le  régime  de  l'emprisonne- 
ment individuel  sera,  de  plein  droit,  réduite  d'un  quart.  —  La 
réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les  peines  de  trois  mois  et  au- 
dessous...  (art.  4,  1°  et  2*).  »  Cette  réserve  se  comprend  sans 
peine;  c'est  la  durée  qui  fait  la  rigueur  de  l'isolement  ;  quand 
elle  n'excède  pas  trois  mois,  il  n'y  a  pas  de  sévérité  à  compenser. 

C.  Quel  est  le  système  adopté? 

L'article  5  ne  fait  que  renvoyer  à  un  règlement  d'administration 
publique,  qui  «  fixera  les  conditions  d'organisation  du  travail  et 
déterminera  le  régime  intérieur  des  maisons  consacrées  à  l'appli- 
cation de  l'emprisonnement  individuel  y> . 

Le  système,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  l",  est  celui  de  la  sépa- 
ration absolue  pendant  le  jour  et  la  nuit.  Il  faut  que  ceux  qui  sont 
détenus  en  même  temps  dans  la  même  prison  restent  inconnus  les 
uns  aux  autres;  il  faut  qu'ils  ne  se  puissent  reconnaître  les  uns 
les  autres,  quand  ils  se  retrouveront  après  leur  sortie. 

Trois  conditions  ont,  d'ailleurs,  été  indiquées  par  le  rapporteur, 
au  nom  de  la  commission,  comme  «  absolument  nécessaires  pour 
mitiger  la  rigueur  du  système  :  —  d'abord  la  possibilité  d'un 
exercice  journalier  d'une  durée  suffisante,  au  grand  air;  —  en 
second  lieu,  une  organisation  du  travail  qui  supprime  les  chô- 
mages, actuellement  si  fréquents  dans  nos  prisons;  —  enfin 
l'établissement  d'un  régime  de  surveillance  assez  vigilant  et  établi 
sur  d'assez  larges  bases  pour  pouvoir,  par  des  visites  multipliées 
dans  les  cellules,  être  toujours  prêt  à  venir  au  secours  des  défail- 
lances et  à  prévenir  les  mauvais  desseins»  . 

D.  Application  de  la  loi. 

L'état  des  finances  publiques  et  l'énormité  de  la  dépense  ne 
permettaient  pas  de  songer  à  la  transformation   immédiate  de 
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toutes  les  prisons  départementales  ;  on  était  dans  la  nécessité  de 
compter  sur  le  temps;  d'où  l'art.  8  :  «  Le  nouveau  régime  péni- 
tentiaire sera  appliqué  au  fur  et  à  mesure  de  la  transformation 
des  prisons.  « 

L'article  6  a  eu  pour  objet  d'opérer  cette  transformation  et  par 
suite  l'application  du  régime  :  «  A  l'avenir,  la  reconstruction  ou 
l'appropriation  des  prisons  départementales  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vue  de  l'application  du  régime  prescrit  par  la  présente 
loi.  —  Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  les  travaux  seront  exécutés  sous  son 
contrôle  » . 

Il  ne  suffisait  pas  d'assurer  en  principe  l'application  de  la  loi  ; 
il  fallait  l'assurer  en  fait  par  le  stimulant  d'une  assistance  ofierte 
aux  départements,  chargés  de  faire  les  frais  de  la  transformation; 
d'où  l'article  7  :  «  Des  subventions  pourront  être  accordées  par 
l'Etat,  suivant  les  ressources  du  budget,  pour  venir  en  aide  aux 
départements  dans  les  dépenses  de  reconstruction  et  d'appropria- 
tion... » 

C'est  toujours  dans  la  même  vue  que  l'art.  9  établit  «  nn 
conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmi  les  hommes  s'étant 
notoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires  »,  et  le  charge 
de  «  veiller,  d'accord  avec  lui  (le  ministre  de  l'intérieur),  à  l'exé- 
cution de  la  loi.  » 

1538  ter.  L'état  des  prisons  départementales  en  1884  est  ainsi 
constaté  dans  VEœposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  réforme 
des  prisons  de  courtes  peines  (voy.  infrà)  :  «  Depuis  la  promulgation 
de  la  loi  (du  5  juin  1875),  17  départements  ont  voté  les  ressources 
nécessaires  à  l'installation  de  prisons  nouvelles,  soit  par  appropria- 
tion, soit  par  construction...  En  outre,  9  départements  ont  voté  en 
principe  la  transformation  de  certaines  prisons,  mais  sans  assurer 
encore,  pour  leur  part,  les  ressources  nécessaires...  En  réalité,  il 
n'existe  que  1 1  prisons  spécialement  consacrées  au  régime  de  l'em- 
prisonnement individuel  proprement  dit  et  en  fonctionnement  à 
l'heure  présente,  savoir  :  une  partie  du  dépôt  près  la  préfecture  de 
police,  les  prisons  de  Mazas  et  de  la  Santé  (Seine)  ;  Versailles, 
Corbeil,  Etampes  et  Pontoise  (Seine-et-Oise)  ;  Dijon  (Côte-d'Or); 
Tours  (Indre-et-Loire);  Angers  (Maine-et-Loire);  Sain  te-Menehould 
(Marne).  Ces  divers  établissements  réunis  fournissent  2,267  cel- 
lules de  détention,  dont  1,616  pour  Paris.  —  Des  travaux  de 
restauration  ou  d'appropriation  sont  en  cours  d'exécution  dans  les 
prisons  de  Bayonne,  Besançon,  Bourges,  Chaumont,  Corte,  Saint- 
Etienne,  Sarlat.  »  Les  prisons  de  Besançon,  Bourges  et  Chau- 
mont ont  été  reconnues  cellulaires  depuis  le  dépôt  du  projet  de 
loi.  Le  nombre  total  est  donc  de  quatorze. 

L'expérience  est  faite  sur  un  point  essentiel  :  «  Il  ressort  des 
renseignements  qui  seront  mis  sous  ses  yeux,  disait  M.  Goblet, 
ministre  de  l'intérieur,  devant  le  Conseil  supérieur  des  prisons, 
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en  février  1882,  que  le  régime  de  rcmprisonnement  individuel 
fonctionne  dans  des  conditions  de  nature  à  dissiper  les  appréhen- 
sions dont  il  était  encore  l'objet  dans  notre  pays,  et  à  nous  encou- 
rager à  en  poursuivre  l'application.  »  II  n'a  porté  nulle  atteinte  à 
l'état  sanitaire  des  détenus. 

Quant  à  l'état  moral,  nous  trouvons  des  renseignements  inté- 
ressants àsLTislanote  sur  le  fonctionnement  du  régime  d'empri- 
sonnement individuel  en  ISS^^  présentée  au  conseil  supérieur 
des  prisons  :  «Si  l'on  comptait,  est-il  dit  à  propos  des  prisons  de 
la  Seine,  sur  le  seul  efTet  produit  par  l'isolement  dans  lequel  ils 
sont  placés  pour  prédisposer  les  détenus  au  repentir,  au  retour 
sur  eux-mêmes,  on  se  tromperait  étrangement  pour  la  généralité 
des  individus  qui  peuplent  les  prisons.  —  Sans  de  fréquentes  vi- 
sites et  à  défaut  d'entretiens  proportionnés  à  leur  intelligence, 
les  prévenus  puisent  rarement  en  eux-mêmes  des  idées  saines  de 
leur  situation  :  entièrement  préoccupés  de  leur  situation  judi- 
ciaire, les  uns  préparent  leurs  batteries  pour  dérouter  le  juge 
d'instruction  et  échapper  à  la  répression  de  leurs  délits;  d'autres 
écrivent  leur  triste  histoire  en  se  complaisant  à  détailler  les  faits 
qui  les  ont  amenés  à  l'état  de  corruption  morale,  cause  première 
de  leur  chute.  Très-peu  d'individus  réprouvent  leur  manière  de 
vivre,  et  encore,  dans  ce  nombre,  convient-il  de  signaler  ceux 
qui  rejettent  sur  autrui  la  responsabilité  de  leurs  fautes...  »  — 
«  On  ne  saurait,  aujourd'hui,  dit  M.  le  directeur  de  la  vingt- 
huitième  circonscription  (Tours),  mettre  en  doute  l'efficacité  de 
l'emprisonnement  individuel  au  point  de  vue  de  la  moralisation 
des  détenus.  Car,  pour  que  le  condamné  éprouve  vraiment  le 
regret  de  sa  conduite  passée,  de  ses  fautes,  de  ses  habitudes  per- 
nicieuses, il  lui  faut  surtout  la  solitude,  loin  des  regards  railleurs 
de  ses  compagnons  de  captivité.  Mais  ce  résultat  ne  peut  être 
complètement  atteint  qu'à  la  condition  que  le  détenu  trouvera 
dans  sa  cellule  une  occupation  propre  à  distraire  son  esprit  et  à 
écarter  ses  tristes  et  démoralisantes  préoccupations.  » 

Nous  pourrions  multiplier  les  témoignages;  ceux  que  nous  ve- 
nons de  citer  ont  un  intérêt  particulier;  ils  mettent  en  lumière 
les  deux  conditions  auxquelles  est  subordonné  l'etFet  moral  de 
l'isolement. 

Il  faut  au  détenu  «  de  fréquentes  visites  )> ,  les  communications 
salutaires  doivent  être  aussi  nombreuses  que  possible,  mais  en  se 
maintenant  au  niveau  d'intelligences  d'ordinaire  peu  élevées  (1). 

C'est  sur  la  nécessité  du  travail  qu'insiste  le  directeur  de  Tours. 
Grave  question,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'emprisonnement I 
plus  grave,  et  en  même  temps  plus  difficile,  lorsqu'il  s'agit  d'em- 

(1)  Voy.  Les  Conférences  et  tes  Visites  dans  les  prisons,  par  M.  le  pasteur 
Arboua  (BuU.  de  la  Soc.  gén.  des  prisons,  1884,  p.  854),  et  la  discussion  sur 
ce  sujet  (ib.,  1885,  p.  8  et  130). 
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prisonnement  cellulaire!  «  Tous  les  efforts  de  l'administration 
locale,  dit  la  note,  à  propos  des  prisons  de  la  Seine,  et  ceux  de 
l'entreprise  des  travaux  industriels  tendent  à  favoriser  l'accrois- 
sement des  travaux  confiés  aux  détenus,  à  éviter  le  chômage,  si 
préjudiciable  à  l'amendement  des  moins  dépravés;  la  lecture,  le 
travail  manuel  dans  la  cellule,  tels  sont  les  éléments  les  plus  pré- 
cieux de  moralisation  de  la  population  pénitentiaire...  La  maison 
d'arrêt  cellulaire  (Mazas)  se  trouve  dans  de  bonnes  conditions... 
Au  sujet  du  travail  dans  la  cellule,  je  puis  dire  qu'il  n'y  a  qu'une 
voix  dans  la  maison,  et  que  tous  les  détenus,  dès  leur  entrée  en 
prison,  réclament  de  l'ouvrage.  C'est  qu'indépendamment  du 
gain  qui  en  résulte,  les  détenusisolés  trouvent,  dans  cet  exercice, 
un  précieux  aliment  à  leur  activité  et  un  dérivatif  aux  idées  noires 
qui  les  obsèdent.  »  —  k  La  moyenne  du  produit  de  la  main- 
d'œuvre  par  journée  de  travail,  dit  le  directeur  de  Tours,  a  été 
de  52  c.  en  1883;  elle  était  de  51  c.  en  1881.  Les  plus  constants 
efforts  ont  été  faits  pour  occuper  sans  interruption  les  détenus, 
et  les  chômages  ont  pu  être  évités.  —  Parmi  les  industries  exploi- 
tées, les  plus  importantes  sont  la  brosserie,  la  passementerie,  la 
cordonnerie  et  la  confection  des  paillassons  :  certains  détenus  ont 
été  employés  au  cassage  des  noix,  au  triage  de  crin,  au  pliage  de 
volumes,  à  la  couture  et  aux  paillassons.  •>■>  —  «  D'après  le  rap- 
port du  directeur  (d'Angers),  le  régime  de  l'emprisonnement  in- 
dividuel a  une  influence  marquée  sur  le  travail  des  détenus.  Le 
détenu,  qui  n'a  pas  la  ressource  des  distractions  extérieures,  est 
naturellement  porté  à  chercher  dans  le  travail  un  remède  contre 
la  solitude;  il  s'acquitte  en  général  avec  plus  de  soin  de  sa  tâche, 
et  il  produit  davantage.  »  A  Sainte-Menehould,  «  le  produit  du 
travail,  gratifications  comprises,  a  été,  en  1883,  de  3,064  fr.  Ile, 
soit  par  journée  de  travail  une  moyenne  de  0  fr.  60  c.  » . 

Il  n'est  pas  encore  possible  d'apprécier  ou  tout  au  moins  de 
constater  par  des  chiffres  les  résultats  de  la  loi  du  5  juin  1875  : 
«  Les  avantages  incontestables  de  la  loi  du  5  juin  1875  ne  pour- 
ront être  caractérisés  par  des  chiffres  qu'après  l'appropriation  au 
régime  de  l'isolement  d'un  plus  grand  nombre  de  prisons  (1).  » 

Mais  la  lenteur  inévitable  avec  laquelle  s'accomplit  cette  appro- 
priation a  dû  nécessairement  attirer  l'attention  du  législateur  que 
frappait  en  même  temps  l'accroissement  des  récidives. 

On  lit  dans  VExposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  vient 
d'être  présenté  au  Sénat,  sur  la  réforme  des  prisons  de  courtes 
peines  :  k  Une  courte  enquête  administrative,  faite  au  début  de 
1883,  a  encore  montré  l'étendue  du  mal  (nonobstant  la  loi  de 
1875).  — Il  suffira  d'indiquer  que  les  deux  tiers  environ  des  pri- 
sons départementales  de  France  ne  possèdent  pas  une  seule  cellule 

(1)  Rapport  sur  l'année  1882,  M.  le  garde  des  sceaux  Martin-Feuillée, 
p.  xxxit. 
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de  détention.  —  Ces  382  prisons,  y  compris  les  établissements 
cellulaires  spéciaux,  ne  contiennent  guère  en  tout  que  cinq  ou  six 
mille  cellules  ou  chambres  utilisables  pour  l'isolement  des  déte- 
nus de  toutes  catégories.  —  Assurément,  des  textes  formels  de  lois 
et  de  règlements  prescrivent,  même  dans  les  prisons  en  commun, 
la  séparation  des  détenus  par  catégories.  Mais,  outre  que  la  réu- 
nion d'individus  trop  dissemblables  dans  une  même  catégorie 
n'est  pas  sans  graves  inconvénients,  cette  classification  même  peut 
être  rendue  impraticable  par  l'insuffisance  des  locaux,  le  défaut 
d'espace,  l'état  et  la  disposition  des  bâtiments.  — Il  faut  donc  que 
certaines  prisons  au  moins  soient  transformées  ou  reconstruites.  » 
La  loi  de  1875,  en  effet,  ne  suffit  pas  :  «  Toute  liberté  est  donnée, 
mais  nulle  obligation  n'est  imposée  aux  départements  de  recon- 
struire ou  approprier  les  prisons  de  courtes  peines...  —  Après 
une  expérience  de  plus  de  huit  années,  il  semble  indispensable 
d'établir  nettement  la  situation  présente  et  d'aviser  aux  mesures 
qu'elle  comporte...  » 

De  là  le  projet  dont  le  principe  essentiel  est  ainsi  présenté  par 
l'art.  1"  :  «  Dans  le  délai  de  cinq  années  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  il  devra  être  fourni  par  chaque  départe- 
ment, en  un  ou  plusieurs  établissements  pénitentiaires,  un  nom- 
bre de  cellules  de  détention  suffisant  pour  soumettre  au  régime  de 
l'emprisonnement  individuel,  conformément  à  la  loi  du  5  juin 
1875,  le  quart  au  moins  de  la  population  moyenne  des  détenus 
de  ce  département,  calculée  dans  l'ensemble  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  d'après  les  chiff'res  de  la  période 
quinquennale  expirant  au  1"  janvier  1884.  » 

1538  quat.  Les  vues  et  les  intentions  du  législateur,  en  ce  qui 
touche  l'échelle  des  peines,  n'avaient  pas  été  sur  tous  les  points 
confirmées  par  la  réalité.  La  peine  des  travaux  forcés  paraissait 
moins  redoutable  que  la  peine  de  la  réclusion,  même  que  celle 
de  l'emprisonnement  correctionnel  supérieur  à  un  an,  ces  deux 
dernières  se  subissant  dans  les  maisons  centrales,  c'est-à-dire 
dans  ceux  de  nos  établissements  pénitentiaires  dont  le  régime 
était  le  plus  dur.  Un  certain  nombre  d'individus,  détenus  dans 
les  maisons  centrales,  y  commirent  des  crimes  pour  se  faire  en- 
voyer au  bagne,  sous  l'empire  du  code  pénal,  à  la  Guyane,  puisa 
la  Nouvelle-Calédonie,  depuis  la  loi  du  30  mai  1854-.  L'adminis- 
tration voulut  déjouer  leur  calcul  :  «  En  vertu  d'une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  8  juin  1852, -les  condamnations 
aux  travaux  forcés  encourues  pour  crimes  commis  dans  les  mai- 
sons centrales  étaient  subies  dans  ces  établissements  mêmes,  et 
une  autre  circulaire,  en  date  du  23  juillet  1853,  avait  décidé  que 
la  peine  serait  expiée  en  cellule.  L'administration  a  été  amenée 
par  des  scrupules  manifestés  au  sujet  de  la  légalité  de  ces  mesures 
à  en  suspendre  l'effet.  Mais  des  crimes  nombreux,  quelques-uns 
commis  avec  la  dernière  cruauté,  ont  prouvé  combien  ces  circu- 
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laires  étaient  nécessaires  (1),  »  La  question  fut  étudiée  par  le 
conseil  supérieur  des  prisons  et  donna  lieu,  en  1877,  à  un  re- 
marquable rapport  de  M.  F.  Desportes.  Les  travaux  entrepris  lors 
du  parlement  aboutirent  enfin  à  la  loi  du  25  décembre  1880. 

A.  A  quels  cas  se  rapporte  la  loi. 

1.  Il  faut  supposer  «  un  crime  commis  dans  une  prison  n  .  Ce 
mot  prison  est  général;  il  embrasse,  avec  les  maisons  centrales, 
les  prisons  départementales  dont  le  régime,  aggravé  en  principe 
depuis  1875,  pourrait  inspirer  les  mêmes  tentations. 

2.  Le  crime  a  été  commis  «  par  un  détenu»  . 

3.  «  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité  est 
appliquée  »  ;  telle  est  la  conséquence  légale  du  verdict  et  de 
l'arrêt. 

B.  Comment  sera  subie  la  peine  des  travaux  forcés  i^ 
Le  législateur  veut  déjouer  le  calcul  odieux  du  coupable. 

«  ...Cette  peine  sera  subie  dans  la  prison  même  où  le  crime  a 
étécommis..."  ,  c'est-à-dire  dans  celle  à  laquelle  le  détenu  a  voulu 
échapper.  En  même  temps  que  la  loi  le  frappe,  elle  donne  un 
exemple  à  tous  les  détenus  du  même  établissement,  exemple  né- 
cessaire pour  corriger  celui  du  crime. 

Ainsi  la  peine  des  travaux  forcés,  peine  essentiellement  crimi- 
nelle, pourra  être  subie,  non-seulement  dans  une  maison  centrale, 
mais  même  dans  une  prison  départementale. 

La  loi  a  dû  faire  une  réserve  :  «<  A  moins  d'impossibilité.»  Du 
rapport  de  M.  Lenoël  au  Sénat,  il  résulte  que  l'impossibilité  ici 
prévue  est  celle  qui  tient  à  ce  que  la  loi  de  1875  a  reçu  encore 
très-peu  d'applications;  c'est  seulement  dans  les  prisons  départe- 
mentales telles  qu'elle  les  organise  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés peut  être  subie  conformément  à  la  loi  du  25  décembre  1880; 
quand  le  crime  a  été  commis  dans  une  prison  départementale 
non  cellulaire,  «  la  peine  sera  subie  dans  une  maison  centrale 
(art.  1,  2")". 

La  disposition  de  la  loi  est  impérative.  k  La  cour  d'assises  or- 
donnera... M  Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'une  discussion  fût 
soulevée  sur  les  motifs  du  crime,  et  que  le  détenu  eût  intérêt  à 
les  cacher. 

Quand  il  s'agit  de  déterminer  le  temps  pendant  lequel  la  peine 
sera  subie  conformément  à  la  loi  nouvelle,  la  cour  d'assises  re- 
prend, au  contraire,  un  pouvoir  d'appréciation  :  «  Pendant  la 
durée  qu'elle  déterminera  n ,  pouvoir  limité  cependant  par  la  dis- 
position qui  suit  :  «  et  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  temps  de 
réclusion  ou  d'emprisonnement  que  le  détenu  avait  à  subir  au 
moment  du  crime,  v 

C.  Aggravation  facultative  pour  les  juges. 

«  Il  faut,  a  dit  M.  Lenoël  dans  son   rapport,  que  le  coupable 

.  (1)  Note  du  ministre  de  l'intérieur  au  conseil  supérieur  des  prisons,  janvier  1877. 
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puisse  êlre  soumis  à  un  régime  plus  sévère  que  celui  auquel  il 
aura  voulu  échapper;  d'où  le  troisième  alinéa,  imité  de  l'article 
614,  C.  I.  C,  auquel  le  projet  du  gouvernement  renvoyait  :  «  La 
cour  d'assises  pourra  ordonner,  en  outre,  que  le  condamné  sera 
resserré  plus  étroitement,  enfermé  seul  et  soumis,  pendant  un 
temps  qui  n'excédera  pas  un  an,  à  l'emprisonnement  cellulaire.  » 
Ici,  le  législateur  n'a  pas  reculé  devant  l'expression. 

1538  quint.  Nous  devons,  avant  de  quitter  ce  sujet,  signaler  le 
développement  donné,  soit  aux  études  (1),  soit  aux  institutions  (2) 
qui  concernent  le  patronage  :  «  Comme  complément  indispen- 
sable de  toute  réforme  pénitentiaire  et  en  dehors  de  la  sphère 
gouvernementale,  les  sociétés  de  patronage  doivent  venir  en  aide 
aux  libérés  en  leur  procurant  du  travail,  ce  principal  élément 
moralisateur  (3).  » 

1539.  Le  nombre  des  condamnations  à  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel, tant  celles  prononcées  par  nos  tribunaux  correction- 
nels que  celles  prononcées  exceptionnellement  par  les  cours 
d'assises,  en  le  présentant  par  moyennes  annuelles,  suivant  les 
différentes  périodes,  offre  le  tableau  suivant  : 

1826  à  1830,  28,862,  dont  7,399  à  plus  d'un  an,  21,463  à  un  an  ou  au-dessous. 


1831 

1850, 

51,409, 

8,722 

42,687 

1851 

1860, 

98,258, 

12,139 

86,119 

1861 

1865, 

87,002, 

9,442 

77,560 

1866 

1870, 

93,151, 

7,453 

85,698 

1871 

1875, 

105,658, 

8,858 

96,810 

1876 

1880, 

111,226, 

7,763 

103,463  (4) 

nombre  total  des  condamnations  à  l'emprisonnement  presque 
quadruplé  de  la  première  à  la  dernière  période,  c'est-à-dire  dans 
un  espace  de  moins  de  soixante  ans,  et  l'augmentation  continue 
d'année  en  année.  Nous  renvoyons,  sur  ce  point,  aux  observations 
déjà  faites  ci-dessus. 

En  1881,  les  cours  ont  prononcé  la  peine  de  l'emprisonne- 

(1)  Les  questions  relatives  au  patronage  ont  été  étudiées  et  approfondies  par 
la  Société  générale  des  Prisons.  Sur  le  patronage  des  adultes,  voy.  not.  dans 
le  Bulletin  de  cette  Société,  le  Rapport  de  M.  L.  Leféburb  (1877,  p.  64), 
Y  enquête  (ib.,  p.  157;  1878,  p.  38  et  137),  la  discussion  (1877,  p.  145; 
1878,  p.  24  et  118).  La  Société  générale  de  patronage  faisait  paraître  un  Bul- 
letin trimestriel  qui  s'est  transformé,  depuis  1879,  en  une  Revue  du  patronage 
en  France  et  à  l'étranger,  paraissant  tous  les  deux  mois  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  générale  des  Prisons,  et  dirigée  avec  le  zèle  le  plus  éclairé  par  M.  de 
Corny. 

(2)  Voy.  not.  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  et  les  Instructions  qui  y 
sont  jointes,  10  juin  1877.  —  De  nombreuses  sociétés  existent  en  France  et  a 
l'étranger.  Il  y  a  une  Société  royale  pour  le  patronage  des  libérés  de  Londres, 
qui  date  de  1857  et  qui  est  protégée  par  la  Reine. 

(3)  Rapport  de  1826-1880,  p.  xciii. 

(4)  Dans  les  trois  derniers  tableaux  ne  sont  pas  comprises  les  condamnations, 
relativement  peu  nombreuses,  prononcées  par  les  cours  d'assises  pour  un  an  ou 
moins,  le  tableau  5  (p.  cxl)  de  la  statistique  de  1826-1880  réunissant  dans  un 
même  chiffre  ces  condamnations  avec  celles  qui  portent  seulement  des  amendes. 
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ment,  pour  plus  d'un  an,  contre  1331  accusés;  pour  un  an 
ou  moins,  contre  254;  les  tribunaux  correctionnels,  pour  plus 
d'un  an,  contre  5,578  prévenus;  pour  un  an  ou  moins,  contre 
113,924  :  total,  121,087.  En  1882,  les  cours  d'assises  l'ont 
prononcée,  pour  plus  d'un  an,  contre  1,464;  accusés;  pour  un 
an  ou  moins,  contre  282;  les  tribunaux  correctionnels,  pour 
plus  d'un  an,  contre  5,754;  pour  un  an  ou  moins,  115,149  : 
total,  122,649. 

1540.  L'emprisonnement  de  simple  police  (art.  464  et  465). 
—  Cet  emprisonnement  de  très-courte  durée,  qui  ne  comporte 
d'autre  action  réformatrice  que  celle  qui  résulte  de  l'affliction  elle- 
même,  n'impose  aucune  obligation  de  travail.  Il  se  subit  dans 
des  prisons  nomméesj^mon^  municipales,  dont  la  création  ne  se 
trouve  prescrite  par  aucun  texte  de  loi  spécial,  mais  s'est  produite 
comme  un  fait  nécessaire  d'administration  et  d'exécution.  Il  y  en 
a  une,  régulièrement,  dans  chaque  canton  de  justice  de  paix,  d'où 
le  nom  qui  leur  est  donné  quelquefois  de  prisons  cantonales, 
geôles  de  canton,  et,  en  outre,  dans  certaines  communes  popu- 
leuses. Elles  ne  servent  pas  uniquement  à  l'emprisonnement  de 
police,  mais  on  en  use  aussi  pour  le  dépôt  ou  passage  momentané 
de  personnes  arrêtées  ou  de  condamnés  en  transfèrement.  Dans 
certaines  localités,  la  prison  de  police  municipale  est  une  annexe 
de  la  maison  d'arrêt  (I). 

Le  nombre  des  condamnations  à  l'emprisonnement  de  simple 
police  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  a  été,  en 
moyennes  annuelles,  durant  les  périodes  suivantes  : 

1826  à  1830,  de 5,492  par  an. 

1831  à  1850,  — 9,519  — 

1851  à  1860,   — 27,668  — 

1861  à  1865,   — 35,362  — 

1866  à  1870,    — 31,387  — 

1871  à  1875,    — 33,020  — 

1876  à  1880,    — 35,802  — 

En  1881,  37,450;  en  1882,  39,656. 

Nombres  plus  que  septuples  depuis  la  première  période;  et 
l'augmentation  continue  encore  d'année  en  année.  Nous  ren- 
voyons, sur  ce  point,  aux  observations  déjà  faites  ci-dessus  n"  693. 

1541.  L'emprisonnement  correctionnel  appliqué  aux  mineurs 
de  seize  ans  condamnés;  —  et  la  détention  dans  une  maison  de 
correction  pour  y  être  élevés,  appliquée  aux  mineurs  de  seize 

(1)  Voy.  l'arrêté  ministériel  du  20  octobre  1810  : 

Art.  4.  Les  maisons  de  police  municipale  seront  établies  par  chaque  arrondis- 
sement de  justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  maison  d'arrêt,  la  maison 
de  police  municipale  pourra  y  être  placée  dans  un  quartier  distinct  et  séparé. 

Art.  8.  Les  maisons  de  police  municipale  seront  destinées  à  la  réclusion  des 
condamnés  par  voie  de  police  municipale.  Elles  serviront  aussi  de  dépôts  de 
sûreté  pour  les  prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés  que  l'on  transfère  d'une 
prison  dans  une  autre,  ou  qui  ne  sont  pas  encore  frappés  d'un  mandat  d'arrêt. 
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ans  acquittés.  —  Nous  prenons  la  dénomination  de  ces  mesures 
pénales  dans  les  articles  66,  67  et  69  du  Code  pénal  ;  et  nous  les 
réunissons,  malgré  la  différence  radicale  de  droit  qui  les  sépare, 
parce  qu'elles  on-t  été  réunies  dans  la  loi  du  5-12  août  1850,  qui 
doit  les  régir  aujourd'hui  (1). 

La  loi  comprend  dans  ses  dispositions  plusieurs  variétés  d'em- 

(1)  Loi  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus,  du  5-12  août  1850. 

Art.  l*"".  Les  mineurs  des  deux  sexes  détenus  à  raison  de  crimes,  délits,  con- 
traventions aux  lois  fiscales,  ou  par  voie  de  correction  paternelle,  reçoivent,  soit 
pendant  leur  détention  préventive,  soit  pendant  leur  séjour  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires,  une  éducation  morale,  religieuse  et  professionnelle. 

Art.  2.  Dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  un  quartier  distinct  est  aftecté 
aux  jeunes  détenus  de  toute  catégorie. 

Art.  3.  Les  jeunes  détenus  acquittés  eu  vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal, 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  non  remis  k  leurs  parents,  sont  con- 
duits dans  une  colonie  pénitentiaire;  ils  y  sont  élevés  en  commun,  sous  une 
discipline  sévère,  et  appliqués  aux  travaux  de  l'agriculture,  ainsi  qu'aux  princi- 
pales industries  qui  s'y  rattacheut.  Il  est  pourvu  à  leur  instruction  élémentaire. 

Art.  4.  Les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  également  les  jeunes  détenus 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois  et  qui  n'excède  pas  deux 
ans.  —  Pendant  les  trois  premiers  mois,  ces  jeunes  détenus  sont  renfermés  dans 
un  quartier  distinct,  et  appliqués  à  des  travaux  sédentaires.  —  A  l'expiration 
de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison  de  leur  bonne  conduite,  les  admettre 
aux  travaux  agricoles  de  la  colonie. 

Art.  5.  Les  colonies  pénitentiaires  sont  des  établissements  publics  ou  privés. 
—  Les  établissements  publics  sont  ceux  fondés  par  l'Etat  et  dont  il  institue  les 
directeurs.  —  Les  établissements  privés  sont  ceux  fondés  et  dirigés  par  des  par- 
ticuliers avec  l'autorisation  de  l'Etat. 

Art.  6.  Dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
particuliers  ou  les  associations  qui  voudront  établir  des  colonies  pénitentiaires 
pour  les  jeunes  détenus  formeront,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur,  une 
demande  en  autorisation,  et  produiront  à  l'appui  les  plans,  statuts  et  règlements 
intérieurs  de  ces  établissements.  —  Le  ministère  pourra  passer  avec  ces  établis- 
sements, dûment  autorisés,  des  traités  pour  la  garde,  l'entretien  et  l'éducation 
d'un  nombre  déterminé  de  jeunes  détenus.  —  A  l'expiration  des  cinq  années, 
si  le  nombre  total  des  jeunes  détenus  n'a  pu  être  placé  dans  des  établissements 
particuliers,  il  sera  pourvu,  aux  frais  de  l'Etat,  à  la  fondation  de  colonies  péni- 
tentiaires. 

Art.  7.  Toute  colonie  pénitentiaire  privée  est  régie  par  un  directeur  respon- 
sable, agréé  par  le  gouvernement  et  investi  de  l'autorité  des  directeurs  des 
maisons  de  correction. 

Art.  8.  Il  est  établi  auprès  de  toute  colonie  pénitentiaire  un  conseil  de  sur- 
veillance qui  se  compose  :  —  d'un  délégué  du  préfet;  —  d'un  ecclésiastique 
désigné  par  l'évêque  du  diocèse;  —  de  deux  délégués  du  conseil  général;  — 
d'un  membre  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  élu  par  ses  collègues. 

Art.  9.  Les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires  peuvent  obtenir,  à  titre 
d'épreuves,  et  sous  des  conditions  déterminées  par  le  règlement  d'administration 
publique,  d'être  placés  provisoirement  hors  de  la  colonie. 

Art.  10.  11  est  établi,  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  une  ou  plusieurs 
colonies  correctionnelles  où  sont  conduits  et  élevés  :  1°  les  jeunes  détenus  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  plus  de  deux  années;  —  2°  les  jeunes  détenus 
des  colonies  pénitentiaires  qui  auront  été  déclarés  insubordonnés.  —  Cette 
déclaration  est  rendue,  sur  la  proposition  du  directeur,  par  le  conseil  de  sur- 
veillance. Elle  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  11.  Les  jeunes  détenus  des  colonies  correctionnelles  sont,  pendant  les 
six  premiers  mois,  soumis  à  i'emprbonaement  et  appliqués  à  des  travaux  sédeu- 
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prisonnement  dont  les  mineurs  peuvent  être  atteints  :  l'emprison- 
nement par  exercice  de  la  puissance  paternelle,  qui  n'appartient 
pas  au  droit  pénal  proprement  dit  (art.  1  et  16  de  la  loi)  ;  l'empri- 
sonnement de  garde  pour  les  mineurs  prévenus  ou  accusés,  qui 
n'appartient  qu'aux  nécessités  de  la  procédure  pénale  (art.  2  de 
la  loi),  et  enfin  les  deux  sortes  d'emprisonnement  dont  nous  avons 
à  traiter  ici. 

Relativement  à  ces  deux  sortes  d'emprisonnement,  il  faut  dis- 
tinguer, dans  les  dispositions  de  la  loi,  quatre  sortes  d'établisse- 
ments par  elle  désignés,  avec  une  distinction  majeure  suivant 
qu'il  s'agit  des  mineurs  de  l'un  ou  de  ceux  de  l'autre  sexe  : 

!•  Pour  les  jeunes  garçons  condamnés  à  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  six  mois,  les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice,  avec 
un  quartier  distinct  (art.  2  et  4  de  la  loi). 

(aires.  —  A  l'expiration  de  ce  terme,  le  directeur  peut,  en  raison  de  leur  bonne 
conduite,  les  admettre  aux  travaux  agricoles  de  la  colonie. 

Art.  12.  Sauf  les  prescriptions  de  l'article  précédent,  les  règles  Gxées  par  la 
présente  loi  pour  les  colonies  pénitentiaires  sont  applicables  aux  colonies  correc- 
tionnelles. —  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  des  colonies  correction- 
nelles établies  en  Algérie  seront  au  nombre  de  cinq,  et  désignés  par  le  préfet 
du  département. 

Art.  13.  11  est  rendu  compte  par  le  directeur  au  conseil  de  surveillance  des 
mesures  prises  en  vertu  des  articles  9  et  11  de  la  présente  loi. 

Art.  14.  Les  colonies  pénitentiaires  et  correctionnelles  sont  soumises  à  la 
surveillance  spéciale  du  procureur  général  du  ressort,  qui  est  tenu  de  les  visiter 
chaque  année.  —  Elles  sont  en  outre  visitées  cbaque  année  par  un  inspecteur 
général  délégué  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Un  rapport  général  sur  la 
situation  de  ces  colonies  sera  présenté  tous  les  ans  par  le  ministre  de  l'intérieur 
à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  15.  Les  règles  tracées  par  la  présente  loi  pour  la  création,  le  régime  et 
la  surveillance  des  colonies  pénitentiaires  s'appliquent  aux  maisons  pénitentiaires 
destinées  à  recevoir  les  jeunes  filles  détenues,  sauf  les  modifications  suivantes. 

Art.  16.  Les  maisons  pénitentiaires  reçoivent  :  1°  les  mineures  détenues  par 
voie  de  correction  paternelle;  2°  les  jeunes  filles  de  moins  de  seize  ans  con- 
damnées à  l'emprisonnement  pour  une  durée  quelconque;  3"  les  jeunes  filles 
acquittées  comme  ayant  agi  sans  discernement,  et  non  remises  à  leurs  parents. 

Art.  17.  Les  Jeunes  filles  détenues  dans  les  maisons  pénitentiaires  sont  élevées 
sous  une  discipline  sévère  et  appliquées  aux  travaux  qui  conviennent  à  leur  sexe. 

Art.  18.  Le  conseil  de  surveillance  des  maisons  pénitentiaires  se  compose  : 
—  d'un  ecclésiastique  désigné  par  l'évêque  du  diocèse;  —  de  quatre  dames 
déléguées  par  le  préfet  du  département.  —  L'inspection  faite  au  nom  du  ministre 
de  l'intérieur  sera  exercée  par  une  dame  inspectrice. 

Art.  19.  Les  jeunes  détenus  désignés  aux  articles  3,  4,  10  et  16,  paragraphes  2 
et  3,  sont,  à  l'époque  de  leur  libération,  placés  sous  le  patronage  de  l'assistance 
publique  pendant  trois  années  au  moins. 

Art.  20.  Sont  à  la  charge  de  l'Etat  :  —  1°  les  frais  de  création  et  d'entretien 
des  colonies  correctionnelles  et  des  établissements  publics  servant  de  colonies 
et  de  maisons  pénitentiaires;  —  2*^  les  subventions  aux  établissements  privés 
auxquels  les  jeunes  détenus  seront  confiés.  —  La  loi  sur  l'organisation  départe- 
mentale déterminera,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  participation  des  départements 
dans  l'entretien  des  jeunes  détenus. 

Art.  21.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  :  —  l»  le  régime 
disciplinaire  des  établissements  publics  destinés  à  la  correction  et  à  l'éducation  des 
jeunes  détenus;  —  2°  le  mode  de  patronage  des  jeunes  détenus  après  leur  libération. 

».  Il 
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2°  Pour  les  jeunes  garçons  acquittés,  mais  non  remis  à  leurs 
parents,  conformément  à  l'article  66  du  Code  pénal,  et  pour 
ceux  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois  n'excé- 
ilant  pas  deux  ans,  les  colonies  pénitentiaires  (art.  3  et  4  de  la  loi). 

3«  Pour  les  jeunes  garçons  condamnés  à  un  emprisonnement 
■de  plus  de  doux  ans,  et  pour  ceux  des  colonies  pénitentiaires  qui 
-auront  été  déclarés  insubordonnés,  les  colonies  correctionnelles 
à  établir,  soit  en  France,  soit  en  Algérie  (art.  10  de  la  loi). 

4°  Enfin,  pour  toutes  les  jeuues  filles  détenues,  sans  distinc- 
tion de  catégories,  les  maisons  pénitentiaires  (art.  16  de  la  loi). 

Ainsi,  en  mellant  à  part  les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  uti- 
lisées mal  à  propos,  suivant  nous,  pour  quelques-unes  de  ces 
détentions,  les  institutions  spéciales  qui  ressortent  de  la  loi  sont 
au  nombre  de  trois  :  les  colonies  pénitentiaires  et  les  colonies 
correctionnelles  pour  les  garçons  ;  les  maisons  pénitentiaires  pour 
les  filles. 

Le  système  de  la  loi  est  celui  des  colonies  agricoles,  pour  les 
premiers;  et  pour  les  secondes,  des  maisons  avec  travaux  séden- 
taires appropriés  à  leur  sexe  :  dans  la  pratique,  on  sera  conduit 
à  s'écarter,  quelque  peu,  en  un  sens  ou  en  l'autre,  de  ce  carac- 
tère trop  exclusif  du  travail,  suivant  que  les  jeunes  détenus  ou 
les  jeunes  détenues  proviendront  des  populations  rurales  ou  des 
populations  industrielles  ((i-dess.,  n"  1485). 

La  loi  ne  procède  pas  en  ordonnant  la  création  immédiate  de 
pareilles  fondations;  elle  admet,  pour  certaines  d'entre  elles,  le 
concours  d'établissements  privés  avec  des  établissements  publics 
(art.  5  et  suiv.,  art.  15),  et  donne  un  délai  de  cinq  ans  pour  qu'à 
défaut  de  places  suffisantes,  à  l'expiration  de  ce  terme,  dans 
des  établissements  particuliers,  il  soit  pourvu,  aux  frais  de  l'Elat, 
à  la  fondation  de  colonies  ou  de  maisons  pénitentiaires  (art.  6 
et  15  de  la  loi).  Après  ce  délai  de  cinq  ans  expiré,  la  réalisation 
pratique  de  semblables  établissements  demandant  un  certain  temps 
et  une  certaine  expérimentation,  ce  délai  n'a  pas  été  considéré 
comme  de  rigueur;  l'administration  a  continué  à  poursuivre  gra- 
duellement, d'année  en  année,  soit  par  les  encouragements 
qu'elle  a  donnés  à  des  fondations  privées,  soit  par  les  mesures 
qu'elle  a  prises  elle-même,  l'entier  accomplissement  de  la  loi. 

1542.  Nous  croyons  qu'on  peut  reprocher  à  la  loi  de  1850  de 
s'être  mise  en  désaccord  sur  trois  points  importants  avec  les  prin- 
cipes de  la  science  pénale.  —  Le  premier  point,  c'est  la  confu- 
sion, toujours  invétérée  dans  notre  administration,  de  l'empri- 
sonnement de  garde  avec  l'emprisonnement  de  peine,  des  maisons 
d'arrêt  ou  de  justice  avec  les  prisons  pour  peines,  dont  elles 
devraient  être  entièrement  distinctes,  suivant  les  termes  de  notre 
Code.  La  loi  de  1850  ordonne  elle-même  cette  confusion  pour 
«ne  catégorie  déjeunes  condamnés,  et  le  quartier  distinct  qu'elle 
prescrit  ne  peut  suffire  à  la  pallier.  —  Le  second  point,  c'est  de 
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n'avoir  pas  séparé  radicalement,  dans  l'exécution,  ces  deux  caté- 
gories tout  à  fait  séparées  suivant  la  justice  et  suivant  le  texte  de 
noire  Code  pénal  :  les  mineurs  condamnés  et  les  mineurs  acquittés 
(cidess.,  n°'  271,  1424  et  1425,  1483  et  1485).  Les  colonies 
pénitentiaires  et  jusqu'aux  colonies  correctionnelles,  pour  les 
jeunes  garçons,  contiennent  des  uns  et  des  autres;  une  déclara- 
tion d'insubordination  suffit  pour  faire  passer  un  mineur  acquitté 
d'une  colonie  pénitentiaire  dans  une  colonie  correctionnelle,  con- 
fondus avec  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  deux  ans  d'em- 
prisonnement. Quant  aux  filles,  c'est  bien  pire  encore  :  la  même 
maison  pénitentiaire,  sans  distinction  de  catégories,  les  reçoit 
toutes.  Même  dans  cette  unité  d'établissements,  aucune  ditîé- 
rence  de  régime  n'est  prescrite  par  la  loi,  si  ce  n'est,  dans  les 
colonies  pénitentiaires,  une  première  épreuve  de  trois  mois 
imposée  aux  condamnés  (art.  4  de  la  loi)  (1),  après  laquelle  le 
régime  devient  le  même.  La  tendance  de  l'esprit  administrateur 
est  d'augmenter  encore  cette  confusion,  qui  est  poussée  à  la  der- 
nière limite  dans  les  établissements  privés.  Je  demande  ce  que 
devient  notre  loi  pénale  et  quelle  autorité  on  lui  donne.  Je 
demande  ce  que  signifient,  dans  un  tel  système,  les  mots  d'ttc^'mV/di 
ou  de  condamnés.  Il  faut  le  dire,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  pour  les 
condamnés  des  établissements  qui  leur  soient  exclusivement  con- 
sacrés, sous  un  régime  plus  sévère,  empreint  du  caractère  de 
peine  publique  (et  le  cbilfre  peu  élevé  de  ces  condamnés,  168 
pour  l'elTectif  de  1880,  se  prête  facilement  à  ces  créations  spé- 
ciales), nos  jugements  ou  arrêts  de  condamnation  ne  seront  qu'un 
contre-sens.  Le  juge  acquitte  celui-ci  et  condamne  celui-là  : 
l'acquitté  sera  soumis  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans,  le  condamné 
pour  quelques  mois  ou  un  nombre  d'années  inférieur,  à  la  même 
mesure,  dans  le  même  établissement  et  sous  le  même  régime 
(ci-dessus.,  n°  1485,  en  note).  H  y  a  opposition  manifeste  entre 
la  distinction  commandée  par  la  loi,  faite  par  le  jury,  le  magistrat, 
et  celle  qu'apportent  l'exécution  et  l'administrateur.  Aussi  ne 
sommes-nous  pas  étonnés  de  rencontrer  des  esprits  qui  deman- 
dent l'abrogation  de  cette  distinction  dans  le  Code  pénal;  c'est 
cependant  le  Code  pénal  qui  est  dans  le  vrai,  et  ce  serait  à  la  loi 
et  aux  règlements  d'exécution  à  se  mettre  en  accord  avec  lui  (2). — 
Le  troisième  point,  qui  se  lie  au  premier,  c'est  que  la  loi  de  1850, 
n'ayant  réservé  exclusivement  à  l'Etat  que  les  colonies  cori'cc- 
tionneïles,  mais  admettant  le  concours  des  particuliers  pour  les 
colonies  et  pour  les  maisons  pénitentiaires,  sans  distinction  des 

(i)  Encore  cette  épreuve  n'est-ellc  pas  observée  dans  la  pratique,  ainsi  que 
le  constatait  la  commission  pénitentiaire  de  l'Assemblée  nationale. 

(2)  Toutefois,  M.  d'Haussonville  fait  remarquer,  dans  son  Rapport,  que,  au 

fioint  de  vue  moral,  il  n'y  a  point  de  différence  sérieuse  entre  les  acquittés  et 
es  condamnés,  le  jufje  ne  prononçant  souvent  l'acquittement  que  pour  en  venir 
à  l'éducation  correctionnelle. 

11. 
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causes  de  la  détention,  arrive  ainsi  à  conGer  à  des  établissements 
privés  non-seulement  l'éducation  correctionnelle  des  mineurs 
acquittés,  ce  qui  est  une  bonne  mesure,  mais  même  l'exécution 
de  la  peine  contre  les  mineurs  condamnés,  ce  qui  est  opposé  au 
caractère  de  peine  publique  (ci-dessus.,  n"  1483).  Toutefois, 
l'administration  publique,  que  la  loi  laisse  libre  de  faire  les  pla- 
cements, aurait  le  moyen  de  corriger  cette  défectuosité,  en  ne  pla- 
çant dans  les  établissements  privés  que  des  mineurs  acquittés,  et  en 
réservant  pour  les  établissements  publics  les  mineurs  condamnés; 
mais  nous  voyons,  par  le  fait,  qu'elle  n'entend  pas  en  ce  sens 
l'exécution  de  la  loi,  car  la  population  des  établissements  publics, 
qui  s'élevait,  au  31  décembre  1880,  à  2,575  jeunes  détenus  ou 
détenues,  en  offrait,  sur  ce  nombre,  2,437  acquittés  et  138  con- 
damnés; et  celle  des  établissements  privés,  sur  8,034  détenus  ou 
détenues,  comptait  6,155  acquittés  et  30  condamnés. 

1543.  Nous  avons  déjà  donné,  d'après  les  statistiques  de  la 
justice  criminelle,  le  cbiffre  des  poursuites  et  ceux  des  décisions 
intervenues  à  l'égard  des  mineurs  de  seize  ans  (ci-dess.,  n°  301); 
il  s'agit  de  donner  ici,  d'après  les  statistiques  du  ministère  de 
l'intérieur,  les  cbiffres  de  la  population  qui  en  résulte  dans  les 
établissements  consacrés  à  l'exécution.  Mous  avons  vu  comment 
le  nombre  des  poursuites,  les  cas  d'application,  par  les  tribu- 
naux, de  ces  condamnations  à  l'emprisonnement,  et  surtout  de 
ces  envois  dans  un  établissement  d'éducation  correctionnelle, 
contre  les  mineurs  de  seize  ans,  ont  suivi  depuis  nombre  d'an- 
nées, mais  plus  particulièrement  encore  à  dater  de  la  loi  de  1850 
jusqu'en  1854,  une  progression  ascendante  très-rapide,  qui  a 
commencé  à  se  ralentir,  puis  à  décroître,  à  partir  de  1855.  Un 
mouvement  correspondant  a  dû  nécessairement  se  faire  sentir,  à 
quelque  temps  de  distance  ,  dans  le  chiffre  de  la  population 
simultanée  ou  effectif  des  jeunes  détenus.  Ainsi,  tandis  qu'au 
31  décembre  1837,  première  année  pour  laquelle  nous  en 
trouvions  le  chiffre  indiqué  dans  les  statistiques,  cet  effectif 
était  de  1,334,  nous  le  voyons  s'élever,  par  une  augmentation 
non  interrompue  d'année  en  année,  jusqu'au  chiffre  de  9,818 
au  31  décembre  1855;  c'est-à-dire  qu'en  dix-huit  ans  il  a  été 
plus  que  septuplé.  Cette  progression ,  bien  au-dessus  même  de 
celle  qui  s'expliquerait  par  l'augmentation  correspondante  sur- 
venue dans  le  nombre  des  prévenus  (ci-dess. ,  n°  301) ,  est  due 
principalement  à  ce  que  les  tribunaux ,  qui  hésitaient  jadis  à 
envoyer  les  mineurs  en  des  lieux  qu'on  pouvait  craindre  être 
pour  eux  des  lieux  non  pas  de  correction  ,  mais  de  corruption , 
se  sont  mis  à  ordonner  en  plus  grand  nombre  et  pour  un  plus 
long  temps  ces  sortes  d'emprisonnement  ou  de  détention,  à 
mesure  qu'ils  ont  vu  les  établissements  et  le  régime  qui  y  sont 
consacrés  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du  but  assigné  par  la  loi. 
Cependant  cette  tendance  avait  pris  de  telles  proportions,  et  elle 
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menaçait  d'imposer  de  si  lourdes  charges  à  l'Etat,  que  le  ministre 
de  Tintérieur  et  le  ministre  de  la  justice  se  sont  crus  obligés  de 
s'entendre  pour  aviser  aux  moyens  de  la  tempérer  et  de  prévenir 
les  abus  auxquels  elle  pouvait  conduire  facilement  (1).  C'est  à 
leur  intervention  et  aux  avis  contenus  dans  les  circulaires  résul- 
tant de  leur  concert  qu'il  faut  attribuer  le  ralentissement  survenu, 
à  partir  de  1855  ,  dans  la  progression  des  chiffres  fournis  par  la 
justice,  lequel  s'est  traduit,  dès  l'année  suivante,  par  un  com- 
mencement de  légère  diminution  dans  l'effectif.  Voici,  en  chiffres 
moyens ,  la  comparaison  entre  les  diverses  périodes  dont  les 
résultats  nous  sont  connus  : 

1837  à  1850.  —  Moyenne  de  reffcctif  au  31  décembre.  .  .  3,028 

1851  à  1860.  —  —  ...  8,519 

1869  —  —  ...  8,034 

4880  —  ~  ...  9,117  (2) 

Si  l'on  s'attache  à  ce  qui  devrait  former,  suivant  la  raison  du 
droit,  la  différence  capitale,  c'est-à-dire  à  la  comparaison  des 
condamnés  à  l'emprisonnement  (en  vertu  des  articles  67  et  69 
du  Code  pénal)  avec  les  acquittés  soumis  à  la  détention  d'éduca- 
tion correctionnelle  (en  vertu  de  l'article  GQ  du  même  Code), 
on  trouve  que  le  nombre  des  premiers  est  de  beaucoup  inférieur 
à  celui  des  seconds.  Ainsi ,  en  retranchant  du  chiffre  total  des 
mineurs  ou  mineures  détenus  au  31  décembre  1880,  213  qui 
l'étaient  par  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  et  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  notre  sujet,  il  reste  pour  les  détenus  par  l'appli- 
cation du  Code  pénal  le  nombre,  en  tout,  de  8,904,  sur  lesquels 
208  condamnés  seulement,  et  8,696  acquittés,  ou  un  peu  plus  de 
2  pour  100  des  premiers.  Les  jeunes  filles  figurent  dans  ces  nombres 
pour  17  condamnées  et  1,583  acquittées.  —  «Les  jeunes  détenus 
qui,  antérieurement  à  leur  entrée  dans  les  établissements,  avaient 
exercé  une  profession  quelconque,  étaient  ainsi  classés  (en  1880)  : 
Professions  industrielles,  1,235  garçons  et  302  filles;  —  Profes- 
sions agricoles  :  887  garçons  et  71  filles;  autres  professions, 
401  garçons  et  234  filles.  — 4,692  garçons  et  1,151  filles  n'avaient 
exercé  aucune  profession.  —  Les  proportions  sont  semblables  à 
celles  des  années  précédentes  (3).  » 

1544.  Rien  n'était  déplorable,  sous  le  rapport  de  la  justice  et 
sous  celui  de  la  moralité,  comme  la  manière  dont  s'exécutait , 
surtout  dans  les  prisons  départementales ,  la  détention  des  mi- 
neurs avant  les  améliorations  qui  se  sont  graduellement  intro- 
duites sur  ce  point  et  la  transformation  qui  est  en  voie  de  s'opérer 


(1)  Statistique  des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires,  année  1855, 
p.  Li,  et  1856,  p.  XXI. 

(2)  Dans  ces  chiffres  sont  compris  un  certain  nombre  d'enfants  détenus  seule- 
ment par  exercice  de  la  puissance  paternelle. 

(3)  Statistique  pénitentiaire  pour  tannée  1880,  p.  lxxvii. 
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de  nos  jours.  Si  déplorable ,  qu'on  en  a  été  réduit  à  considérer 
comme  un  grand  bienfait  l'emprisonnement  cellulaire  de  jour  et 
de  nuit,  même  à  longue  durée,  appliqué  dans  la  maison  de  la 
Roquette,  à  Paris,  et  dans  quelques  prisons  départementales,  à 
ces  jeunes  créatures,  dont  la  presque  totalité,  cependant,  avait 
été  acquittée  comme  ayant  agi  sans  discernement  suffisant  pour 
l'application  d'une  peine  publique!  Cette  maison  de  la  Roquette, 
ouverte  spécialement  par  la  ville  de  Paris  aux  jeunes  détenus, 
qui  y  furent  installés  en  septembre  1836,  avec  son  système  cellu- 
laire continu,  introduit  graduellement  à  partir  de  1838  et  géné- 
ralisé pour  foute  la  population  dès  1840,  est  cependant  la  source 
d'un  grand  nombre  d'améliorations  et  d'œuvres  charitables  acces- 
soires qui  se  rattachent  à  ces  sortes  de  détentions  et  qui  y  ont 
suscité  le  progrès. 

L'esprit  de  bienfaisance,  les  sacrifices  pécuniaires  et  le  dévoue- 
ment personnel  des  particuliers  ont  été  pour  beaucoup  dans  ce 
progrès.  C'était  déjà  à  l'association  de  quelques  personnes  chari- 
tables qu'était  dû,  en  1817,  un  premier  essai,  pour  lequel  la 
ville  de  Paris  avait  consacré  une  maison  de  la  rue  des  Grès  à 
l'éducation  correctionnelle  d'un  certain  nombre  de  jeunes  déte- 
nus, noyau  qui  est  allé  se  fondre  en  1831  dans  la  prison  des 
Madelonnettes,  et  plus  tard,  en  1836,  dans  la  maison  spéciale  de 
la  Roquette.  —  Mais  nous  marquerons  le  pas  le  plus  décisif  à  la. 
fondation  de  la  colonie  de  Mettray,  près  de  Tours,  en  1839, 
par  MM.  de  Metz  et  de  Courteilles,  qui  s'y  sont  consacrés  l'un  et 
l'autre,  esprit,  corps  et  biens.  Leur  œuvre  a  donné  l'impulsion 
et  souvent  servi  de  modèle  en  France  et  à  l'étranger.  D'autres 
colonies  ont  été  fondées  sur  divers  points  du  territoire;  des  cou- 
vents, des  refuges  ont  été  ouverts  pour  les  jeunes  filles.  Le  con- 
cours de  ces  établissements  privés  a  été  suscité  par  un  usage  dont 
l'autorité  administrative  s'est  mise  en  possession ,  et  dont  elle  a 
de  plus  en  plus  étendu  l'application  avant  même  qu'aucun  texte 
de  loi  l'eût  sanctionné ,  celui  de  placer  les  jeunes  détenus  au 
dehors,  soit  chez  des  particuliers,  soit  dans  les  établissements 
dont  nous  venons  de  parler,  auxquels  elle  accordait  certaines 
subventions  ou  prix  d'allocation  quotidienne,  communément  fixé 
à  70  centimes  par  jour  pour  chaque  enfant  ainsi  placé.  Cet  usage, 
qui  n'était  conforme  à  l'esprit  du  Code  pénal  et  qui  ne  se  prati- 
quait en  conséquence  qu'à  l'égard  des  mineurs  acquittés  (ci-dess., 
n°  272),  a  été  étendu  par  la  loi  de  1850  même  aux  mineurs  con- 
damnés à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  années,  soit 
pour  le  placement  dans  des  établissements  privés  (art.  4  de  la 
loi),  soit  pour  le  placement  chez  des  particuliers  hors  de  toute 
colonie  ou  maison  pénitentiaire  (art.  9  de  la  loi).  C'est  ainsi  que 
la  loi  nouvelle  a  été  conduite  à  asseoir  son  système  sur  les  élé- 
ments qu'elle  trouvait  en  fonction,  et  à  donner  aux  établisse- 
ments privés,  pour  la  détention  des  jeunes  détenus,  une  part 
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qu'ils  avaient  conquise,  mais  que  nous  croyons  trop  grande  en 
ce  qui  concerne  les  condamnés. 

Depuis  la  loi  de  1850,  le  nombre  des  établissements  destinés  à 
cette  détention  des  mineurs  s'est  de  beaucoup  accru.  Tandis  qu'à 
l'époque  de  la  promulgation  de  celte  loi  il  était  seulement  de 
3  pour  les  garçons  et  de  9  pour  les  filles,  au  31  décembre  1880^ 
il  était  de  68,  dont  11  publics  et  57  privés,  46  pour  les  garçonss^ 
et  22  pour  les  filles;  mais,  au  31  décembre  1884,  il  n'était  plus- 
que  de  45,  dont  6  publics  et  39  privés,  dont  30  pour  les  garçons 
et  15  pour  les  filles  (1).  C'est  là  un  ensemble  dont  l'administra- 
tion supérieure  s'occupe  avec  sollicitude  et  qu'elle  a  toujours 
travaillé  à  coordonner.  L'écueil  qui  s'y  présente,  surtout  dans 
les  colonies  et  dans  les  maisons  privées,  c'est  que  le  caractère 
répressif  y  soit  si  peu  marqué,  que  ces  institutions  n'apparaissent 
plus  que  comme  des  institutions  de  bienfaisance  sur  lesquelles 
spéculent,  pour  le  placement  de  leurs  enfants,  des  familles  pau- 
vres peu  scrupuleuses,  tandis  que  d'autres,  plus  honnêtes,  les 
envient.  Le  mélange  qui  s'y  trouve  des  situations  légales  (con- 
damnés, acquittés,  détenus  par  exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle) contribue  à  cette  confusion  sur  leur  caractère;  et  l'autorité 
centrale,  en  donnant  des  soins  ,  comme  elle  l'annonce  ,  à  ce  que 
les  séparations  entre  les  diverses  situations  légales  soient  plus 
sérieuses  et  plus  efficaces ,  aide  à  pallier  du  moins  ces  défec- 
tuosités (2). 

(1)  Pour  les  garçons.  —  Etablissemenls  publics  :  Le  Val  d'Yèvre  (Cher)  ; 
Les  Douaires  (Eure);  Saint-Maurice,  à  la  Motle-Beuvron  (Loir-et-Cher);  Belle- 
Isle-en-Mer  (Morbihan);  Saint-Bernard  (X'ord)  ;  Saint-Hilaire  (Vienne).  —  Eta- 
blissemenls  privés  :  Aulreville  (Haute-Marne)  ;  Bar-sur-Aube  (Aube)  ;  Bologne 
(Haule -Marne)  ;  Brefeuil  (Oise);  Cîteaux  (Côte-d'Or);  Fontaine  (Aube);  Pouil- 
leuse (Seine-et-Oise)  ;  Jommelières  (Dordognc)  ;  Langonnet  (Morbihan)  ;  Lft 
Loge  (Cher);  Le  Luc  (Gard);  Meltray  (Indre-et-Loire);  Moisselles  (Seine-et- 
Oise);  Orgeville  (Eure);  Oullins  (Rhône);  Saint-Iiloi  (Haute-Vienne);  Sainte- 
Foy  (I)ordogne);  Saiiit-Ilan  (Gôtes-du-Xord)  ;  Saint-Joseph  (Haute-Saône); 
Saint-Urbain  (Haute-Marne);  Société  de  patronage  de  la  Seine;  Société  de 
patronage  des  enfants  protestants  insoumis  (Seine)  ;  Tour-Sainte-Foy  (Ariége)  ; 
en  Algérie,  M'Zéra. 

Pour  les  filles.  —  Etablissements  privés  :  Amiens,  Angers,  Bavilliers^, 
Limoges,  Lyon,  le  Mans,  Montpellier,  Rouen,  Saint-Omer,  Sainte-Anne  d'Auray, 
Sens,  Tours,  et,  dans  le  département  de  la  Seine,  les  maisons  des  Diaconesses,, 
des  Israélites  et  de  la  Société  de  patronage  de  la  Seine. 

Ajoutons  à  ces  établissements  cinq  quartiers  correctionnels  pour  les  garçons 
dans  les  prisons  départementales  de  Dijon,  Lyon,  Nantes,  Rouen  et  Villeneuve 
d'Agen,  pour  l'exécution  de  l'art.  10  du  5_août  1850.  (La  maison  pénitentiaire 
de  Rouen  pour  les  jeunes  filles  contient  un  quartier  correctionnel. 

(2)  Dans  une  lettre  du  1""  mars  1874,  la  Commission  pénitentiaire,  consultée- 

ftar  le  ministre  de  l'intérieur,  émet  le  vœu  du  maintien  des  colonies  publiques, 
es  colonies  privées,  à  côté  d'immenses  services,  présentant  quelquefois  de  graves 
abus,  qui  en  ont  fait  supprimer  quinze,  et  se  refusant  d'ailleurs  à  conserver  les 
jeunes  détenus  indisciplinés. 

L'administration,  depuis  cette  époque,  a  exercé  plusieurs  fois  le  droit  qu'elle 
a  de  supprimer  des  établissements  privés.  L'établissement  de  Saint-Léon  (Haute- 
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Les  colonies  correctionnelles  à  fonder,  d'après  l'article  10  de 
la  loi,  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  ne  l'ont  pas  été,  et  l'admi- 
nistration ne  semble  pas  attacher  d'importance,  dans  l'exécution, 
à  cette  partie  de  la  loi  ;  car  nous  trouvons,  en  considérant  l'etFectif 
dans  les  chififres  annuels,  les  jeunes  condamnés  à  plus  de  deux 
ans  d'emprisonnement  dispersés  dans  bien  des  établissements 
divers  :  condamnés,  acquittés,  la  seule  difTérence  fondamentale 
et  essentielle,  aux  yeux  de  la  justice  et  de  notre  Code  pénal,  n'est 
rien  ou  presque  rien  dans  notre  système  d'exécution. 

Les  statistiques  du  ministère  de  l'intérieur,  entre  autres 
tableaux  intéressants,  en  présentent  un  dans  lequel  il  est  pos- 
sible de  suivre  les  jeunes  détenus  jusqu'à  la  sortie  de  l'éta- 
blissement, et  de  s'éclairer  sur  divers  rens^eignements  relatifs  à 
leur  état  et  à  leur  première  destination  au  moment  de  cette  sortie 
{3»  partie,  tabl.  XV  et  XVI).  «  Pendant  l'année  1880,  le  nombre 
des  jeunes  garçons  mis  en  liberté  s'est  élevé  à  1,777.  Ces  libérés 
se  répartissaient  ainsi,  au  point  de  vue  de  l'instruction  profes- 
sionnelle qui  leur  avait  été  donnée  dans  les  établissements  : 

Ayant  appris  un  métier  agricole 1,157 

—  —        industriel 588 

—  une  autre  profession 21 

N'ayant  appris  aucune  profession 11 

Total 1,777 

u  Pour  1,676  d'entre  eux,  l'instruction  professionnelle  les 
mettait  en  état  de  gagner  leur  vie  à  leur  libération,  soit  une  pro- 
portion de  94,31  pour  100,  qui  étaient  ainsi  placés  dans  une 
situation  favorable. 

«  Ces  1,777  libérés  ont  pris  la  destination  suivante  : 

Restés  dans  les  établissements 16 

Rentrés  dans  leurs  familles 1,190 

Confiés  à  des  sociétés  de  patronage 13 

Engagés  militaires 215 

Placés  comme  ouvriers  chez  des  particuliers.  .  .  .  343 

Total 1,777 

a  Dans  les  établissements  affectés  aux  jeunes  filles  on  relevait, 
pour  l'année  1880,  un  chiffre  de  359  mises  en  liberté.  Pendant 
leur  séjour  dans  les  colonies,  101  avaient  appris  un  métier  agri- 
cole; 198,  un  métier  industriel;  48,  une  autre  profession;  12  seu- 
lement n'avaient  appris  aucun  état.  Les  résultats  de  l'instruction 
professionnelle  devaient  permettre  à  345,  ou  95,90  pour  100,  de 
gagner  leur  vie. 

Garonne),  affecté  aux  jeunes  garçons,  et  celui  de  Villepreux  (Seine-et-Oise), 
affecté  aux  jeunes  filles,  ont  été  supprimés.  (Voy.  Rapport  faitsurl879,  p.  Lxxni.) 
En  1880,  ont  été  supprimés  cinq  établissements  affectés  aux  garçons,  et  un  affecté 
aux  ûlles.  (Rapport,  p.  lxix.) 


CHAP.    VII.    DROIT   POSITIF.    —   JEUXES    DÉTENUS.  169 

«  En  ce  qui  concerne  le  placement  de  ces  libérées,  on  remarque 
que  19  étaient  restées  dans  les  établissements,  266  étaient  ren- 
trées dans  leurs  familles,  1  avait  été  confiée  aune  société  de  patro- 
nage, et  73  étaient  entrées  comme  ouvrières  ou  domestiques  chez 
les  particuliers  (1).  » 

1545.  En  somme,  si  nous  réunissons  ensemble  le  nombre  des 
journées  de  détention  subies  dans  nos  diverses  prisons  ou  établis- 
sements pénitentiaires,  nous  trouverons,  en  France  et  en  Algérie, 
pour  les  maisons  centrales,  pour  les  prisons  départementales  et 

fiour  les  établissements  consacrés  aux  jeunes  détenus  durant 
'année  1880,  le  chiffre  de  19,675,969  journées  de  détention,  ce 
qui  équivaut  à  environ  53,934  déténus  qui  l'auraient  été  con- 
stamment durant  tout  le  cours  de  cette  année;  en  y  joignant  le 
nombre  de  condamnés  subissant  les  travaux  forcés,  on  arrive, 
en  chiffre  rond,  à  un  total  général  d'au  moins  68,000  personnes 
qui  auraient  été  constamment  privées  de  leur  liberté  durant 
l'année  1880,  par  suite  de  l'administration  de  la  justice  pénale, 
sans  compter  les  emprisonnements  de  simple  police,  ni  les  déten- 
tions qui  n'appartiennent  pas  à  la  pénalité. 

Et  si,  comparant,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  les  établisse- 
ments qui  dépendent  du  ministère  de  l'intérieur,  on  cherche  ce 
que  coûte  à  l'Etat,  en  moyenne,  pour  le  service  de  ces  établis- 
sements, chaque  détenu  par  chaque  journée  de  détention,  on 
trouve  que  cette  dépense  a  été  pour  l'année  1880  :  maisons  cen- 
trales, 0,63  cent.; —  pénitenciers  agricoles,  1  fr.  43;  —  maison  de 
détention,  2  fr.  69;  — dépôts  de  forçats,  1  fr.51  ; — prisonsdépar- 
tementales,  99  cent.  ;  —  établissements  de  jeunes  détenus,  A.  gar- 
çons, l"  Publics,  1  fr.  23,  2°  Privés,  75  cent.  ;  B.  filles,  Privés, 
0,61  cent. ,  en  France;  —  et,  en  Algérie  :  maisons  centrales  et 
pénitenciers  agricoles,  1  fr.  16;  —  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  et  prisons  annexes,  0,72  cent.;  —  établissement 
privé  déjeunes  détenus,  1  fr.  05  (2). 

L'importance  de  ce  service,  considéré  seulement  quant  aux 
dépendances  du  ministère  de  l'intérieur,  est  résumée  en  ces  termes 
dans  le  rapport  précédant  la  statistique  de  1860  :  «  Il  s'applique 
à  cinq  cents  établissements  contenant  un  effectif  d'environ  soixante 
mille  détenus,  il  emploie  un  personnel  de  trois  mille  agents,  et 
roule  sur  un  budget  annuel  de  dix-sept  millions  de  dépenses 
et  trois  millions  de  produits  (3).  » 

1545  his.  La  situation  des  jeunes  détenus  n'a  cessé  de  préoc- 
cuper, soit  les  pouvoirs  publics,  soit  les  hommes  éclairés  dont  l'ini- 
tiative stimule  ou  remplace  l'action  de  l'Etat.  Il  est  naturel  de 
s'intéresser  à  des  malheureux  qui  semblent,  pour  le  plus  grand 

(1)  Rapport,  p.  i.xxxiv  et  lxxxv. 

(2)  Statistique  pénitentiaire  pour  l'année  1880,  p.  cxiv. 

(3)  Statistique  des  pris,  et  établ.  pénitentiaires,  année  1860,  p.  v. 
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nombre,  voués  au  mal  par  les  conditions  même  de  leur  naissance 
et  de  leur  éducation,  et  qui  sont,  dès  leur  enfance,  signalés  à  la 
méfiance,  peut-être  au  mépris  public,  pour  des  actes  dont  ils  n'ont 
pu  comprendre  toute  la  gravité.  Il  y  a  comme  un  devoir  de  cha- 
rité à  leur  donner  le  moyen  de  se  relever  après  une  première 
chute.  Ce  devoir  devient  particulièrement  étroit  quand  la  société 
a  été  forcée  de  leur  enlever  la  liberté  dont  ils  avaient  fait  un 
mauvais  usage;  envers  des  coupables  du  jeune  âge,  il  n'y  a  pas 
de  punition  à  laquelle  ne  se  doive  mêler  une  certaine  éducation. 
La  société  trouve,  d'ailleurs,  un  grand  intérêt  à  remplir  ce  devoir: 
c'est  dès  le  début  dans  le  mal  qu'il  faut  combattre  la  récidive;  on 
tâche  de  ramener  au  bien  les  adultes,  mais  l'œuvre  est  difficile 
et  elle  réussit  rarement,  l'âme  de  l'enfant  n'est  pas  encore  formée 
et  endurcie,  elle  peut  recevoir  de  bonnes  impressions  et  de  salu- 
taires conseils.  Telles  sont  les  diverses  raisons  qui  ont  porté  l'atten- 
tion publique  sur  la  situation  des  jeunes  détenus  depuis  de  longues 
années,  depuis  dix  ans  en  particulier. 

La  commission  de  l'Assemblée  nationale  s'était  bien  gardée  de 
laisser  de  côté  un  sujet  si  important.  Cette  partie  de  son  oeuvre 
a  été,  en  1873,  présentée  par  M.  F.  Voisin  dans  un  beau  rapport 
et  résumée  dans  un  projet  de  loi  qui  n'a  pu  être  discuté. 

La  commission  avait  constaté  que  les  quartiers  distincts,  qui, 
d'après  la  loi  du  5  août  1850,  art.  2,  devaient  être  affectés  aux 
jeunes  détenus  de  toute  catégorie  dans  les  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  manquaient  presque  partout.  Elle  por- 
tait remède  à  cet  état  défectueux  par  une  autre  de  ses  œuvres, 
par  la  loi  du  5  juin  1875,  qui  posait  le  principe  de  l'emprison- 
nement individuel  dans  les  prisons  départementales;  et  le  désir 
de  faire  cesser  la  promiscuité  condamnée  vingt-cinq  ans  aupara- 
ravant  fut  un  des  motifs  qui  firent  présenter  et  voter  cette  loi. 
Mais  le  remède  était  insuffisant,  la  loi  du  5  juin  ne  devant  être 
appliquée  dans  les  prisons  départementales  qu'à  mesure  qu'elles 
seraient  reconstruites  ou  appropriées;  dix  ans  après  le  vote  de  la 
loi,  le  nombre  des  prisons  reconnues  cellulaires  n'est  que  de 
quatorze. 

Le  législateur  de  1850  avait  cru  que  le  travail  agricole  aurait 
par  lui-même  assez  de  vertu  pour  régénérer  les  jeunes  détenus, 
mais  ce  travail  n'avait  pas  réalisé  de  telles  espérances  :  «  sur  le 
nombre  total  des  206  jeunes  détenus  libérés  (de  1865  à  1875) 
originaires  de  Paris,  dit  M.  Voisin,  il  n'y  en  a  eu  qu'une 
quinzaine  environ  que  l'administration  de  Mettray  ait  pu  diriger 
vers  les  professions  agricoles...  Il  appartient  au  législateur  d'auto- 
riser l'instruction  dans  les  établissements  de  jeunes  détenus  des 
travaux  les  plus  divers  et  de  permettre  que  les  enfants  soient 
appliqués  à  des  métiers  parfaitement  en  rapport  avec  leurs  apti- 
tudes spéciales.  C'est  le  seul  moyen  de  les  préparer  utilement 
à  reprendre  des  habitudes  de  travail  et  à  rentrer  ainsi  définitive- 
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ment  un  jour  dans  la  bonne  voie.  »  Ce  changement  serait  d'autant 
plus  important  que  ce  sont  les  villes,  et  surtout  les  grandes  villes, 
qui  fournissent  le  plus  fort  contingent  aux  établissements  déjeunes 
détenus. 

Les  établissements  privés,  auxquels  le  législateur  de  1850 
donnait  le  pas  sur  les  établissements  publics,  n'ont  pas  toujours 
non  plus  répondu  à  son  attente.  S'il  y  a  eu  beaucoup  de  zèle  et 
de  dévouement  déployés  dans  les  uns,  les  autres  ont  péché  de 
différentes  manières;  ceux  qui  les  dirigeaient  n'ont  pensé  qu'à 
exploiter  les  enfants,  ne  voyant  en  eux  que  des  travailleurs  à  bon 
marché;  ils  ne  leur  ont  pas  donné  les  soins  matériels  et  moraux 
les  plus  indispensables,  leur  ont  infligé  de  mauvais  traitements, 
poussés  parfois  jusqu'à  la  cruauté.  Dans  presque  tous,  la  sur- 
veillance a  été  insuffisante,  et  de  nombreuses  évasions  se  sont 
accomplies. 

Si  la  loi  de  1850  n'avait  pas  réussi  dans  toutes  ses  parties,  il 
était  des  points  sur  lesquels  elle  avait  donné  de  bons  résultats; 
on  n'avait  qu'à  se  louer  de  la  libération  provisoire  autorisée  par 
l'article  9  et  du  développement  donné  par  l'initiative  privée  au 
patronage  prévu  dans  l'article  21. 

Le  projet  n'ayant  pas  été  converti  en  loi  par  l'Assemblée  natio- 
nale, l'œuvre  était  à  reprendre  (1). 

L'administration  s'appliqua,  dans  la  mesure  de  ses  droits,  à 
rendre  meilleure  la  situation  qu'elle  ne  pouvait  transformer. 
Nous  signalerons  les  mesures  annoncées  au  Conseil  des  prisons 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  21  janvier  1878,  dans  les  termes 
suivants  :  «En  ce  qui  concerne  les  jeunes  détenus,  on  recherche 
surtout  les  moyens  de  les  protéger  contre  les  rechutes  après  leur 
libération.  Les  deux  moyens  employés  consistent,  d'une  part, 
avant  la  libération  du  jeune  détenu,  à  lui  assurer  chez  un  patron 
du  voisinage  une  situation  qu'il  ait  intérêt  à  conserver  après  sa 
sortie  de  prison,  d'un  autre  côté,  surtout,  à  multiplier  les  enga- 
gements volontaires  dans  l'armée.  Dans  les  colonies  publiques  et 
à  Mettray,  des  résultats  très-satisfaisants  ont  été  obtenus  (2). — > 
La  création  la  plus  importante  de  l'administration,  en  ce  qui 
concerne  les  jeunes  détenus,  a  été  celle  d'établissements  spé- 
ciaux pour  les  délinquants  au-dessous^de  douze  ans.  Elle  a  établi 
pour  ces  malheureux  enfants,  qui  figurent  au  nombre  de  mille 
en  moyenne  dans  les  statistiques  annuelles,  des  écoles  de  ré- 


(1)  En  1879,  deux  propositions  de  loi  furent  déposées  par  MM.  Dufaure, 
Bérenger,  Fourichon  et  Roussel,  ayant  pour  objet,  1°  la  révision  des  art.  50, 
66,  67,  69  et  271,  Cod.  pén.,  concernant  les  mineurs  de  seize  ans;  2°  la  révi- 
sion de  la  loi  du  5  aoîit  1850  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus. 

(2)  Il  s'est  fondé  une  Société  de  protection  des  engagés  volontaires  élevés 
dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle,  autorisée  par  arrôlé  du  5  no- 
vembre 1878.  Le  nombre  de  ces  engagés  a  été  de  139  en  1877  ;  de  207  en  1878  ; 
de  208  en  1879;  de  215  en  1880. 
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forme...  Des  traités  avaient  été  passés  ai'ec  les  congrégations  du 
Bon-Pasteur  (de  Limoges)  et  de  la  Divine-Providence  (de  Ribeau- 
villé).  L'administration  promettait  de  veiller  à  ce  que  l'effectif  de 
chaque  école  ne  dépassât  point  le  chiffre  de  200  enfants  (1).  » 

Mais  il  semble  qu'il  ne  suffirait,  ni  de  modifier  la  loi  du 
5  août  1850,  ni  d'améliorer,  par  voie  administrative,  le  régime 
auquel  sont  soumis  les  jeunes  détenus.  Le  rapport  de  1826-1880 
constate  «  une  augmentation  de  139  0/0  dans  le  nombre  moyen 
annuel  des  garçons  mineurs  de  seize  ans,  et  de  117  0/0  dans  celui 
des  filles  du  même  âge...  Mais,  ajoute-t-il  (2),  on  est  autorisé  à 
espérer,  en  présence  des  efforts  combinés  de  toute  part  en  vue 
de  moraliser  l'enfance,  que  l'avenir  en  réserve  une  meilleure 
(constatation).  Moraliser  l'enfance,  c'est-à-dire  s'occuper  non- 
seulement  de  ceux  qui  ont  déjà  failli,  et  dont  un  nombre  tou- 
jours trop  élevé  résistera  malheureusement  aux  efforts  faits 
pour  les  ramener  au  bien  dont  ils  se  sont  écartés,  mais  encore 
de  ceux  qui  semblent  être  voués  au  mal  quoiqu'ils  n'y  aient  pas 
encore  succombé,  parles  déplorables  conditions  où  ils  se  trouvent 
placés.  Ce  n'est  pas  assez  de  réprimer,  de  corriger;  le  devoir 
et  l'intérêt  obligent  la  société  à  prévenir.  Cette  idée  nouvelle  a 
été  d'abord  accueillie  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis;  elle  y  a 
pris  une  grande  extension,  et  l'application  qui  en  a  été  faite  a 
amené  une  notable  diminution  dans  le  nombre  des  jeunes  cou- 
pables. Nos  publicistes  l'ont  étudiée  spécialement  en  Angleterre  ; 
ils  y  ont  trouvé  deux  grandes  classes  d'écoles,  écoles  industrielles, 
écoles  de  réforme,  les  premières  ouvertes  aux  enfants  quand  ils 
n'ont  pas  encouru  ce  que  nous  appellerions  une  condamnation 
correctionnelle,  les  secondes  pour  ceux  qui  ont  déjà  violé  la  loi. 
C'est  l'institution  que  notre  administration  pénitentiaire  a  imitée, 
mais  elle  ne  pouvait  l'imiter  qu'en  partie.  » 

Des  sociétés  ont  été  établies,  des  fondations  ont  été  faites  en 
France,  pour  entreprendre  cette  nouvelle  et  noble  tâche.  Citons 
seulement  la  Société  générale  de  protection  de  l'enfance  aban- 
donnée ou  coupable^  dont  M.  G.  Bonjean  a  pris  l'initiative. 

Les  difficultés  sont  grandes,  et  pour  l'administration  et  pour 
les  particuliers.  Nous  n'insisterons  pas  sur  celles  que  présentent 
toutes  les  œuvres  qui  tendent  à  faire  le  bien,  et  surtout  à  le  faire 
sur  des  natures  si  peu  disposées  à  en  subir  les  bonnes  influences. 
Il  en  est  une  qu'il  faut  signaler  spécialement,  parce  que  le  légis- 
lateur seul  peut  la  lever,  mais  qu'il  ne  saurait  la  lever  sans 
éprouver  des  scrupules  et  sans  se  heurter  à  des  obstacles.  Les 
enfants  orphelins  ne  sont  pas  toujours  les  plus  malheureux,  ni 
les  plus  exposés  :  il  y  a  quelque  chose  de  plus  triste  encore  que 

(1)  II  existe  actuellement  deux  écoles  de  réforme  :  à  Saint-Eloi  (Haute-Vienne) 
et  à  Saint-Joseph  (Haute-Saône). 

(2)  P.  LXVIII. 
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d'avoir  perdu  ses  parents,  c'est  d'être  abandonné  par  eux;  ils  ne 
remplissent  pas  leurs  obligations,  mais  ils  peuvent  à  tout  instant 
reparaître  pour  réclamer  leurs  droits  contre  ceux  dont  la  cha- 
rité aurait  cherché  à  réparer  le  mal  causé  par  leur  absence; 
l'abandon  lui-même  est  encore  moins  fâcheux  que  la  mauvaise 
direction  donnée  par  des  parents  corrompus,  que  le  spectacle  de 
l'immoralité  enseignée  et  exploitée  par  ceux  à  qui,  d'après  l'ordre 
divin,  comme  d'après  la  loi  humaine,  on  devait  respect  et  obéis- 
sance; faut-il  laisser  à  des  parents  indignes  la  puissance  qui  leur 
était  donnée  par  la  nature  et  reconnue  par  le  droit?  Le  nom- 
bre des  cas  où  cette  puissance  peut  être  retirée  à  ceux  qui  en 
ont  abusé  ou  en  abuseraient  est  très-restreint,  dans  notre  droit 
positif;  le  législateur  seul  peut  l'étendre,  mais  dans  quelle 
mesure  l'étendra-t-il?  La  puissance  paternelle  est  de  ces  droits 
sur  lesquels  sa  main  ne  saurait  se  porter  avec  trop  de  précaution, 
surtout  dans  un  temps  où  les  liens  de  la  famille  sont  relâchés  par 
les  mœurs,  où  le  principe  même  en  est  souvent  et  audacieuse- 
ment  attaqué. 

L'œuvre  législative  n'est  pas  encore  terminée.  Mais  déjà  un 
projet  sur  les  enfants  abandonnes ,  délaissés  ou  maltraités,  a  été 
voté  par  le  Sénat,  en  1883  (1);  le  rapport  a  été  déposé  à  la  Cham- 
bre des  députés,  le  26  mai  1884,  et  suivi  d'un  rapport  supplémen- 
taire, le  29  janvier  188.5.  On  peut  espérer  que  la  vaste  réforme 
dont  la  nécessité  est  généralement  reconnue  ne  tardera  pas  à 
s'accomplir.  La  France  ne  restera  pas  longtemps  en  arrière  des 
pays  étrangers  qui  ont  déjà  donné  satisfaction  à  un  intérêt  moral 
et  à  un  besoin  social  d'une  si  haute  importance  (2). 

Peines  frappant  le  condamné  dans  son  moral. 

1546.  Nous  en  trouvons  encore  une,  dans  le  Code  pénal  de 
1810,  procédant  contre  le  moral  par  contrainte,  la  condamnation 
à  faire  réparation,  dans  le  cas  des  articles  226  et  227  de  ce 
Code,  et  se  résolvant  en  un  emprisonnement  indéfini  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  satisfait.  Cette  peine,  qui  n'est  plus  de  notre 
époque  (ci-dess.,  n"  1386),  a  échappé  aux  diverses  révisions  du 
Code.  Mais,  comme  le  texte  ne  l'ordonne  pas  impérativement,  et 
qu'elle  n'est  (\\xq  facultative,  c'est  à  la  jurisprudence  à  la  laisser 

(1)  Ce  projet  est  lui-même  le  résultat  d'une  propositiou  de  loi  déposée  au 
Sénat,  le  27  janvier  1881,  par  MM.  Tli.  Roussel,  Dufaure,  Fouricbon,  Schœlcher 
et  J.Simon,  et  d'un  projet  de  loi  déposé  parle  gouvernement  le  8  décembre  1881. 
Aux  différentes  hypothèses  que  nous  indiquions  au  texte,  s'en  joint  une  autre  : 
voulant  protéger  l'enfance  contre  tous  les  périls  qui  la  menacent,  le  projet 
s'occupe  du  cas  où  les  parents  maltraitent  leurs  enfants. 

(2)  Le  premier  rapport  de  M.  Gerville-Réachc  à  la  Chambre  des  députés 
résume  les  renseignements  recueillis  sur  l'état  de  la  question  à  l'étranger,  d'après 
les  lois  et  dans  la  pratique. 

Nous  renverrons  encore  sur  toute  celte  matière  au  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  prisons. 
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tomber  en  désuétude,  comme  elle  le  fait  en  réalité.  Nous  en 
avons  rencontré  cependant  quelques  exemples,  rares  il  est  vrai, 
mais  un  seul  est  encore  de  trop,  dans  le  courant  des  statisti- 
ques. 

Parmi  celles  qui  agissaient  contre  le  moral  par  humiliation 
(ci-dess,,  n"  1387),  le  carcan  ayant  été  aboli  par  la  loi  de  révision 
de  1832,  l'exposition  publique,  déjà  restreinte  par  la  même  loi, 
ayant  été  supprimée  entièrement  à  son  tour  par  un  décret  du 
gouvernement  j)rovisoire  en  1848,  il  ne  reste  plus  que  le  vête- 
ment et  le  spectacle  particulier  dont  l'exécution  à  mort  contre  le 
parricide  doit  être  accompagnée. 

1547.  A  cette  nature  de  peines  se  rattachent  les  mesures  parti- 
culières prescrites  pour  donner  publicité  à  la  condamnation, 
mesures  dans  lesquelles  prédominent,  indépendamment  du 
caractère  affliclif  qu'elles  peuvent  avoir  pour  le  condamné,  des 
considérations  d'intérêt  public  (ci-dess.,  iV  1389).  Les  principales 
de  ces  mesures,  usitées  dans  notre  législation,  sont  l'affiche  et 
l'insertion  dans  les  journaux. 

Pour  toute  condamnation  à  une  peine  criminelle,  l'impression 
par  extrait,  et  l'affiche  dans  certains  lieux  désignés  par  le  Code 
pénal,  où  il  est  phis  nécessaire  que  cette  condamnation  soit  con- 
nue, sont  de  règle  générale  et  impérative. 

Pour  les  condamnations  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  la  régie  est  que  l'affiche,  l'insertion  dans  les  journaux,  ou 
tout  aulre  mode  particulier  de  publication,  ne  peut  être  ordonné 
que  dans  les  cas  où  un  texte  spécial  y  autorise  le  juge  ou  le  lui 
enjoint.  —  Nous  trouvons  divers  exemples  de  textes  semblables 
dans  lesquels  la  loi,  par  l'un  ou  l'autre  des  motifs  que  nous  avons 
indiqués  ci-dessus  (n°  1389),  ordonne,  soit  d'une  manière  impé- 
rative, soit  d'une  manière  facultative,  de  semblables  mesures  : 
quelquefois  l'affiche  seulement,  d'autres  fois  l'insertion  dans  les 
journaux,  ou  bien  l'affiche  et  l'insertion  cumulées;  il  est  des  cas 
où  elle  détermine  l'étendue  territoriale  dans  laquelle  les  affiches 
pourront  ou  devront  être  apposées,  ou  bien  le  nombre  des  jour- 
naux dans  lesquels  les  insertions  pourront  ou  devront  avoir 
lieu  (1).  Le  juge  ne  peut  pas  excéder  les  pouvoirs  qui  lui  sont 

(1)  Nous  en  donnerons  les  principaux  exemples  suivants  :  Code  d' instructio7i 
criminelle,  art.  396  et  398,  contre  le  juré  défaillant,  condamné  pour  la  troi- 
sième fois.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  10,  contre  celui  qui  serait  con- 
damné en  récidive  pour  manque  de  respect  à  la  justice,  dans  une  audience  de 
justice  de  paix  :  affiches  [facultatives)  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui  des 
communes  du  canton.  —  Loi  du  19  brumaire  an  VI,  relative  à  la  surveillance 
du  titre,  et  à  la  perception  des  droits  de  (jorantie  des  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  art.  80,  81,  94,  99,  107,  109,  contre  les  contrevenants  pour 
la  seconde  fois  aux  diverses  prescriptions  de  cette  loi  :  affiches  dans  toute 
l'étendue  du  département.  —  Décret  du  5  septembre  1810,  art  11.  Pour  tout 
jugement  de  condamnation  pour  cause  de  contrefaçon  d'une  marque  de  fabricant 
de  quincaillerie  ou  de  coutellerie.  Les  parties  ne  peuvent  transiger  sur  l'affiche 
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ainsi  accordés  par  la  loi,  ni  la  partie  plaignante  dépasser  ceux 
que  lui  conlère  le  jugement,  soit  pour  le  nombre,  l'emplacement 
territorial  ou  le  contenu  des  affiches,  soit  pour  le  nombre  des 
journaux  ou  pour  la  substitution  de  tel  journal  à  tel  autre,  quand 
bien  même  elle  consentirait  à  en  prendre  les  frais  à  sa  charge. 
La  disposition  pénale  ne  saurait  être  ainsi  aggravée  arbitraire- 
ment. —  Indépendamment  de  ce  que  peut  avoir  d'aCflictif  pour 
lui  cette  publication  spéciale,  le  condamné  en  doit  payer  les  frais  : 
ce  qui  y  mêle  encore  une  aifliction  pécuniaire. 

15-48.  Toujours  à  la  même  idée  pénale  appartient  l'espèce  de 
publicité  particulière  qui  est  donnée  non-seulement  à  la  condam- 
nation, mais  encore  à  une  partie  de  l'exécution,  lorsque  la  loi  du 
27  mars  1851,  qui  a  pour  but  de  réprimer  plus  efficacement  que 
ne  l'avait  fait  la  législation  antérieure  certaines  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises,  autorise  le  juge  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
que  les  objets  atteints  par  la  condamnation  seront  détruits  ou 
répandus  devant  l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné  (1). 
Cette  destruction  ou  effusion  est  encore  faite  aux  frais  du  condamné. 

1549.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  affiches  ou  insertions 
dans  les  journaux  ordonnées  à  titre  de  peine,  en  vertu  d'un  texte 
particulier  de  la  loi  pénale,  celles  qui  pourraient  être  ordonnées 
à  titre  de  dommages-intérêts  ou  réparations  accordées  à  la  partie 
civile,  indépendamment  même  de  toute  condamnation  pénale.  Il 
n'y  a  pas  de  texte  légal  qui  s'en  explique  formellement,  mais  la 
loi  n'ayant  pas  limité  à  des  condamnations  pécuniaires  les  répa- 
rations qui  peuvent  être  accordées  à  une  partie  lésée,  ces  répa- 
rations pouvant  consister,  suivant  les  cas,  en  certains  actes  que  le 
juge  prescrit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  la  jurisprudence  en  a 

et  la  publication.  (C'est  un  simple  décret.)  —  Loi  du  5-8  juillet  1844  sur  les 
Irevels  d'invention,  art.  40,  coutre  les  condamnés  pour  coulrefaçon  :  affiche 
du  jugement  s'il  y  a  lieu  [facultalice).  —  Loi  du  7-15  mars  1850,  sur  les 
moyens  de  constater  les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers,  en  matière  de 
tissage  et  de  bobinage,  art.  9,  contre  les  condamnés  en  récidive  dans  les  douze 
mois,  le  tribunal  peut  ordonner  {facultative)  l'insertion  du  nouveau  jugement 
dans  un  journal  de  la  localité,  aux  frais  du  condamné.  Cette  disposition  a  été 
étendue  à  un  cas  analogue  par  le  décret  du  20  juillet-i9  août  1853  —  La  loi 
du  27  mars-l*''  avril  1851,  tendant  à  la  répression  plus  efficace  de  certaines 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  art.  6.  Le  tribunal /70î/rra  ordonner 
{facultative)  l'affiche  du  jugement  de  condamnation  dans  les  lieux  qu'il  dési- 
gnera, et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il 
désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné.  —  Loi  du  23  juin  1857,  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  art.  13  :  même  disposition. 

(1)  Loi  du  27  mars-lei"  avril  1851  :  »  Art.  5.  Les  objets  dont  la  vente,  usage 
ou  possession  constitue  le  délit,  seront  confisqués,  conformément  à  l'article  423 
et  aux  articles  447  et  481  du  Code  pénal.  —  S'ils  sont  propres  à  un  usage 
alimentaire  ou  médical,  le  tribunal  pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration pour  être  attribués  aux  établissements  de  bienfaisance.  —  S'ils  sont 
impropres  i  cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou  répandus,  aux 
frais  du  condamné.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  effusion 
aura  lieu  devant  l'établissement  ou  le  domicile  du  condamné.  * 
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conclu  avec  raison  que,  lorsqu'il  ressort  de  la  nature  de  la  cause 
que  la  publicité  donnée  aux  jugements  par  voie  d'affiches  ou 
d'insertion  dans  les  journaux  formera  une  réparation  suffisante 
ou  bien  concourra  à  compléter  la  réparation,  rien  n'empêche  le 
tribunal  d'ordonner  celte  sorte  de  réparation.  Mais  il  y  a  entre 
ces  affiches  ou  insertions  dans  les  journaux  et  les  précédentes 
toute  la  différence  qui  existe  entre  une  condamnation  civile  et 
une  condamnation  pénale.  Celles  dont  nous  parlons  ici  ne  peu- 
vent être  demandées  que  par  la  partie,  ni  exécutées  que  par  elle  : 
le  tribunal  qui  les  prononcerait  sans  qu'elles  fussent  comprises 
au  moins  indirectement  dans  les  conclusions  de  cette  partie  pro- 
noncerait ultra  petita;  le  ministère  public  est  incompétent,  soit 
pour  la  demande,  soit  pour  l'exécution;  et,  comme  elles  ne  sont 
que  d'intérêt  privé,  rien  n'empêcherait  les  parties  de  transiger 
en  ce  qui  les  concerne.  —  11  arrivera  ainsi  qu'en  certains  cas  où 
la  loi  pénale  ne  prononce  pas  à  titre  de  peine  cette  mesure  acces- 
soire de  la  condamnation,  et  où  cependant  il  pourrait  y  avoir 
utilité  de  la  partie  lésée  h  ce  qu'elle  eût  lieu,  le  juge  pourra 
l'ordonner,  sur  la  demande  de  cette  partie,  en  guise  de  répara- 
tion. Nous  citerons  en  exemple  le  cas  de  dénonciation  calomnieuse 
non  publique,  et  ceux  de  contrefaçon  littéraire  ou  artistique. 

1550.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  avec  l'un  ni  avec 
l'autre  des  cas  qui  précèdent  celui  dans  lequel  une  juridiction 
civile  quelconque,  usant  du  pouvoir  que  lui  confère  l'article  1036 
du  Code  de  procédure  civile  (I),  ordonne  d'office  l'impression  et 
l'affiche  de  son  jugement.  Celles-ci  ne  sont  ordonnées  ni  à  titre 
de  peine,  ni  à  titre  de  réparation  d'intérêt  privé  ;  elles  le  sont  en 
vue  seulement  d'un  intérêt  général  qui  les  réclame;  c'est  dans 
cette  idée  que  les  tribunaux  doivent  en  renfermer  l'application. 
Le  ministère  public  est  compétent  sans  doute  pour  les  requérir; 
mais  le  tribunal  peut  les  ordonner  sans  que  ni  aucune  des  parties 
ni  le  ministère  public  y  ait  conclu.  11  n'est  pas  même  besoin  qu'il 
s'agisse  ici  de  procès  pénal;  l'article  est  fait  plus  spécialement 
pour  la  procédure  civile,  et  ce  n'est  que  par  analogie,  à  cause  de 
la  généralité  de  ses  termes,  qu'on  l'étend,  en  jurisprudence,  à  toutes 
les  juridictions  et  à  toutes  les  instances,  soit  civiles,  soit  pénales. 

Peines  frappant  le  condamné  dans  ses  droits.  —  Droits  relatifs  à  l'état  et  à 
la  capacité  légale  des  personnes. 

1551.  Le  bannissement  (2),  régi  par  les  articles  32  et  33  du 
Code  pénal.  —  On  dira,  avec  quelque  exactitude,  de  cette  peine, 

(1)  Code  de  procédure  civile,  art.  1036.  «  I^es  tribunaux,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  pourront,  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer, 
même  d'office,  des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux, 
et  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements.  » 

(2)  Cas  d'application  dans  le  Code  pénal,  art.  56,  84,  85,  102  (abrogé),  110, 
115,  124,  202,  204,  208,  229,  463. 
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qu'elle  forme  comme  une  ti'ansition  de  celles  qui  frappent  le 
condamné  dans  son  corps  à  celles  qui  le  frappent  dans  ses  droits. 
En  effet,  il  s'y  trouve  quelquefois  une  certaine  exécution  corpo- 
relle, celle  de  conduire  de  force  le  banni  jusqu'à  la  frontière; 
mais  le  fond  en  est  l'exclusion  du  territoire,  c'est-à-dire  la  dé- 
chéance du  droit  de  résider  sur  ce  territoire,  ou  même  de  s'y 
trouver,  ne  fût-ce  qu'en  passant.  —  Comme  il  pourrait  être  facile 
au  condamné  d'y  contrevenir,  le  bannissement  est  au  nombre  des 
peines  qui  ont  besoin  d'être  corroborées  par  une  autre  peine 
subsidiaire  menaçant  celui  qui  viendrait  à  is'y  soustraire.  Cette 
autre  peine  subsidiaire,  suivant  notre  Code  pénal,  est  celle 
de  la  détention,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  33,  c'est- 
à-dire  «  pour  un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir 
jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder 
le  double  de  ce  temps  « .  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  pour  la 
déportation  (n.  1524),  le  condamné  subit  la  détention  sur  la 
seule  preuve  de  son  identité  (art.  33).  Il  y  a  donc  lieu  à  une 
reconnaissance  de  son  identité  par  la  Cour  d'assises  (C.  I.  C, 
art.  518  et  suiv.),  et  cette  procédure  exige  sa  présence  à  peine  de 
nullité. 

Les  anciennes  sociétés,  celles  du  moyen  âge,  et  l'ancienne 
jurisprudence  criminelle  européenne  jusqu'à  ses  derniers  mo- 
ments, ont  beaucoup  usé  du  bannissement.  A  proprement  parler, 
un  han,  mot  d'origine  germanique,  était  une  proclamation  pu- 
blique, le  plus  souvent  faite  à  son  de  trompe  ou  de  tambour;  il 
nous  en  est  resté  quelque  chose  dans  ces  locutions  les  bans  du 
mariage,  battre  un  ban;  or,  comme  l'expulsion  du  territoire 
avec  interdiction  d'y  revenir  élait  ainsi  proclamée  publiquement, 
cette  peine  s'était  nommée  bannissement,  et  celui  qui  en  était 
frappé  banni.  —  Aucune  des  qualités  qui  recommandent  une 
affliction  comme  instrument  de  peine  ne  se  rencontre  dans 
celle-ci.  Elle  a  les  deux  vices  de  la  déportation,  l'inégalité  et 
le  défaut  de  répression  efficace,  sans  en  avoir  les  avantages.  De 
quel  droit,  d'ailleurs,  rejeter  chez  les  voisins  ceux  dont  on  re- 
doute la  présence?  Et  quel  roulement,  s'il  s'agit  de  crimes  com- 
muns, que  ce  roulement  de  malfaiteurs  que  les  divers  pays 
échangeaient  des  uns  aux  autres!  Même  en  crimes  politiques, 
où  l'objection  et  les  défectuosités  sont  atténuées,  elles  subsis- 
tent toujours.  L'œuvre  de  la  similitude  qui  marche,  la  vie  com- 
mune que  mènent  de  plus  en  plus  les  nations  tendent  chaque 
jour  à  rejeter  dans  les  souvenirs  de  temps  qui  ne  sont  plus 
cette  source  d'alfliction  employée  par  la  justice  à  titre  de  châti- 
ment. 

Le  Code  pénal  de  1791  avait  supprimé  la  peine  du  bannisse- 
ment, celui  de  1810  la  rétablit.  Dans  les  premiers  temps  de  la 
mise  en  vigueur  de  ce  dernier  Code,  et  surtout  sous  la  Restaura- 
tion, il  en  fut  fait  un  certain  usage;  mais  dans  les  années  sui- 

11.  12 
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vantes  cette  application  est  devenue  beaucoup  plus  rare.  En  voici 
le  tableau,  résultant  de  nos  statistiques  : 

1811  à  1814.  Condaran.  aa  bannissement    13;  en  moyenne,    3  par  an. 
1815  à  1830.  —  155  —  10      — 

1831  à  1850.  —  5  _  1  tous  les  4  ans. 

1851  à  1860.  —  5—1  tous  les  2  ans. 

1861  à  1865.  —  1  —  1  tous  les  5  ans. 

De  1866  à  1870,  la  peine  n'a  pas  été  prononcée,  elle  l'a  été 
deux  fois,  de  1871  à  1875,  par  les  tribunaux  de  droit  commun. 

Cette  peine  ne  se  subit  d'ailleurs  plus,  en  réalité,  comme  le 
prescrit  le  Code.  Le  plus  souvent,  en  vertu  d'une  simple  ordon- 
nance de  la  Restauration,  elle  est  transformée  en  détention  (1). 

1552.  La  mort  civile,  pénalité  depuis  longtemps  condamnée, 
déjà  supprimée  dans  les  cas  de  déportation  par  la  loi  du  8  juin 
1850,  a  été  totalement  abrogée,  enfin,  par  la  loi  du  31  mai  1854;. 
—  Elle  n'a  pas  été  abrogée  seulement  pour  les  condamna- 
tions à  venir,  elle  l'a  été  même  pour  les  condamnations  anté- 
rieures, ses  effets  devant  cesser  dès  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
de  1854,  sauf  les  droits  acquis  jusque-là  à  des  tiers  et  désormais 
irrévocables  (art.  5  de  la  loi).  — Malgré  le  doute  que  pouvait 
susciter  la  rédaction  du  dernier  article  de  la  loi  (art.  6),  nous 
tenons  pour  certain  que  cette  abrogation  était  générale,  et  que, 
ni  pour  condamnations  antérieures,  ni  pour  condamnations  à 
venir,  à  quelque  peine  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  n'y 
avait  plus  et  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  chez  nous,  depuis  la  mise 
à  exécution  de  cette  loi,  aucun  mort  civilement  (2).  Nous  avons 

(1)  Ordonnance  du  2  9.vr\\  i^iVI ,  portant  règlement  sur  les  maisons  centrales 
de  détention,  t  Art.  4.  Les  individus  condamnés  au  bannissement  [Code pénal, 
cert.  32)  seront  transférés  à  la  maison  de  Pierre-Châtel,  et  y  resteront  pendant 
la  durée  de  leur  bau,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  la  faculté  d'être  reçus  en  pays 
étranger;  dans  ce  cas,  ils  seront  transportés  à  la  frontière.  Ceux  qui  auront  la 
faculté  de  s'embarquer  et  qui  le  demanderont  seront  conduits  au  port  d'embar- 
quement sur  l'ordre  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  » 

(2)  La  restriction  qui  forme  l'article  6  n'a  été  insérée  que  dans  un  sens  et 
dans  une  intention  favorables  :  pour  empêcher  qu'on  ne  crût  pouvoir  faire 
rétroagir  contre  ceux  qui  seraient  condamués  à  la  déportation  postérieurement 
à  la  loi  de  1854,  mais  pour  crimes  antérieurs,  les  déchéances  du  droit  de  donner 
ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  que  prononce  cette  loi,  et  que  ne  prononçait  pas 
la  loi  de  1850  sur  la  déportation.  Ce  serait  la  fausser  que  de  l'entendre  en  ce 
sens  qu'elle  aurait  voulu  empêcher  les  personnes  frappées  de  mort  civile  par 
suite  d'une  condamnation  à  la  déportation  antérieure  même  à  la  loi  de  1850, 
d'être  relevées  pour  l'avenir  des  effets  de  cetle  mort  civile,  conformément  à 
l'article  5  de  la  nouvelle  loi.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  aux 
documents  préparatoires  de  cette  loi,  et  de  comparer  ensemble  :  1°  le  projet 
du  gouvernement  sur  ce  point;  2'^  la  disposition  proposée  par  la  commission; 
3"  l'article  6  voté  sur  les  observations  de  M.  Odilon  Barrot.  Il  est  vrai  que  cet 
article,  rédigé  d'une  manière  trop  générale,  est  devenu  une  précaution  plutôt 
nuisible  qu'utile,  et  qu'il  aurait  mieux  valu  rester  tout  simplement  sous  l'empire 
de  ces  deux  principes,  qui  subsistent  toujours  :  —  1"  que  les  aggravations  de 
peines  décrétées  par  une  loi  nouvelle  ne  sauraient  être  appliquées  rétroactive- 
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VU  un  procès  singulier,  dans  lequel  c'est  le  condamné  lui-même 
qui,  pour  échapper  à  des  poursuites  de  créanciers,  a  lait  plaider 
que  la  loi  de  1854  ne  l'avait  pas  dégagé  des  effets  de  la  con- 
damnation antérieure,  et  qu'il  était  resté  toujours  mort  civile- 
ment. Mais  le  tribunal  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  et  à  déclarer 
la  généralité  de  la  disposition  de  la  loi  (1). 

En  supprimant  la  mort  civile,  la  loi  du  31  mai  1854  l'a  rem- 
placée par  un  ensemble  fort  grave  de  déchéances  ou  de  priva- 
tions de  droits,  dont  les  éléments  divers  se  trouveront  passés  ea 
revue  dans  l'examen  séparé  que  nous  allons  faire  de  chacun  d'eux.- 

1553.  La  privation  des  droits  de  disposer  de  ses  biens  en  tout 
ou  en  partie,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament, 
ou  de  recevoir  à  ce  titre  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments.  — • 
C'était  là  un  des  anciens  effets  de  la  mort  civile  (Code  civ., 
art,  26,  §  3),  que  la  loi  de  1854  a  cru  devoir  consacrer  de  nou- 
veau (art.  3  de  la  loi),  et  qui  devient  ainsi,  par  les  dispositions  de 
cette  loi,  une  déchéance  spéciale.  Cette  déchéance  n'a  pas  été 
maintenue  par  les  lois  belge  et  hollandaise.  Notez  que  C3lui 
qui  en  est  atteint  se  trouve  privé,  non  pas  de  l'exercice  seule- 
ment, mais  de  la  jouissance,  c'est-à-dire  du  fond  même  des  droits 
dont  il  s'agit.  En  conséquence,  les  testaments  par  lui  faits  anté- 
rieurement tombent  frappés  de  nullité  par  l'effet  de  sa  condam- 
nation. Soit  pour  celle  qu'il  laissera,  soit  pour  celles  auxquelles 
il  peut  aspirer,  il  n'y  a  plus  d'autre  succession  à  son  égard  que 
les  successions  ah  intestat,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  réglées 
par  la  loi  elle-même.  —  La  loi  de  1854  réserve  au  gouverne- 
ment, sans  conditions  limitatives,  le  pouvoir  de  relever  le  con- 
damné, soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  incapacités  de  disposer 
ou  de  recevoir  à  titre  gratuit,  dont  il  s'agit  ici  (art,  4  de  la  loi). 
—  La  loi  du  25  mars  1873,  sur  la  condition  des  déportés, 
tout  en  maintenant,  par  l'art.  16,  l'application  de  la  loi  du  31  mai, 
porte,  art.  13,  4°  :  «  Par  dérogation  à  l'art.  16  de  la  présente  loi,, 
les  condamnés  pourront,  dans  les  limites  autorisées  par  les 
art.  1094  et  1098  du  Code  civil,  disposer  de  leurs  biens,  dans 
quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par 
testament,  en  faveur  de  leurs  conjoints  habitant  avec  eux.  »  Cette 
disposition  a  été  étendue  aux  transportés  concessionnaires  de 
terrains,  par  le  décret  du  31  août  1878,  art.  11,  2°. 

1554.  La  dégradation  civique,  dont  les  effets  sont  énumérés^ 
dans  l'article  34  du  Code  pénal.  C'est,  depuis  l'abrogation  de  la 
mort  civile,  l'ensemble  le  plus  considérable  de  pertes  ou  de  dé- 
chéances de  droits  qui  se  trouvent  réunies  sous  une  môme  déno- 

ment  aux  faits  antérieurs;  —  2*^  que  les  adoucissements  do  peiues,  au  contraire, 
doivent  y  être  appliqués  (ci-dess.,  n°»  571  et  suiv.,  586  et  suiv.). 

(1)  Affaire  du  sieur  Genty,  condamné,  pour  faits  politiques,  à  la  déportation, 
le  27  avril  1849;  gracié  en  185i;  poursuivi  en  novembre  18G1  par  un  créan- 
cier; jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  15  mars  1862.  (Le  Droit,  u°  du. 
12  avril  18G2.) 

12. 
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mination  dans  notre  système  répressif,  pour  former  une  sorte  de 
peine.  —  C'est  elle  qui,  avec  l'appoint  de  quelques  autres  inca- 
pacités, savoir  :  celle  exposée  au  numéro  qui  précède  et  celle 
dont  nous  allons  parler  au  numéro  qui  va  suivre,  a  été  substi- 
tuée par  la  loi  de  1854  à  la  mort  civile  partout  où  celle-ci  a  été 
abrogée.  —  Les  droits  qu'elle  atteint  ne  sont  pas  des  droits  pri- 
vés. Elle  renferme  :  —  1"  une  déchéance  complète  des  droits 
politiques  ;  —  2"  la  perte  de  plusieurs  droits  publics,  qui,  sans 
se  référer  à  la  constitution  ou  au  fonctionnement  du  mécanisme 
politique,  tiennent  soit  à  l'exercice  de  la  force  collective  de  l'Etat, 
dans  l'armée  ou  autrefois  dans  la  garde  nationale;  soit  à  son 
administration,  dans  les  fonctions,  emplois  ou  offices  publics  ;  soit 
à  de  certaines  missions  temporaires,  dépourvues,  il  est  vrai,  du 
caractère  de  fonctions,  emplois  ou  offices  publics,  mais  concourant 
néanmoins  à  l'administration  de  la  justice,  à  l'authenticité  des 
actes,  à  la  constatation  judiciaire  des  faits,  et  exigeant  en  consé- 
quence un  homme  digne  de  confiance  ou  de  crédibilité  ;  soit  enfin 
à  une  profession,  celle  de  l'enseignement  dont  l'exercice  touche, 
jusque  dans  ses  fondations,  à  la  personnalité  même  de  la  société, 
puisqu'il  s'y  agit  de  former,  dans  son  cœur  et  dans  son  esprit,  la 
jeune  génération  qui  sera  un  jour  celte  société;  — 3' la  perte 
de  certains  droits  de  famille,  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
étant  de  pur  droit  privé,  et  qui  se  réfèrent  à  la  protection  due  par 
la  société  aux  personnes  incapables  de  défendre  elles-mêmes  leurs 
intérêts. 

Le  Code  pénal  a  qualifié  ces  différents  droits,  en  son  article  42, 
de  àïoxii,  civiques ,  civils  et  àe,Jamille.  On  voit  que  ces  qualifi- 
cations, devenues  techniques  en  notre  jurisprudence,  n'oÛrent  ni 
toute  la  rectitude  ni  toute  la  précision  désirables. 

Ces  interdictions  de  droits  n'ont  pas  été  considérées  par  le 
législateur  comme  étant  toutes  de  même  importance.  Nous  dirons 
plus  tard  comment  celui  qui  a  en  a  été  frappé  peut  être  relevé 
en  certains  cas  par  le  gouvernement  de  celles  qui  font  l'objet 
des  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  34  du  Code 
pénal,  c'est-à-dire  de  celles  qui  concernent  les  missions  tempo- 
raires concourant  à  l'administration  de  la  justice,  à  l'authenticité 
des  actes,  à  la  constatation  des  faits,  et  de  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  droits  de  famille  (loi  du  30  mai  1854,  sur  l'exécution 
des  travaux  forcés,  art.  12) ,  soit  même  de  toutes  les  incapacités 
qu'entraîne  la  dégradation  civique  (loi  du  25  mars  1873,  sur  la 
condition  des  déportés,  art.  16,  in  fin.). 

La  dégradation  civique  a  son  origine  dans  les  déchéances  usi- 
tées en  notre  ancienne  jurisprudence  criminelle.  La  Constituante , 
qui  lui  a  donné  le  nom  qu'elle  porte ,  en  fit  une  peine  à  part  et 
en  organisa  une  sorte  d'exécution  matérielle,  avec  tout  l'appareil 
civique  en  usage  dans  ces  temps.  Le  condamné  à  cette  peine 
devait  être  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  du  siège  du 
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tribunal  criminel  par  lequel  il  avait  été  jugé,  et  là,  le  greffier  du 
tribunal  lui  devait  adresser  ces  mots  à  haute  voix  :  «  Votre  pays 
il  vous  a  trouvé  convaincu  d'une  action  infâme  :  la  loi  et  le  tri- 
«  bunal  vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoyen  français  (1).  » 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  rien  de  physique  dans  cette  peine,  qui 
ne  consiste  que  dans  les  déchéances  ou  privations  de  droits  dont 
elle  se  compose. 

1555.  Vinterdiction  légale,  décrétée  en  l'article  29  du  Code 
pénal,  dont  la  disposition  a  été  puisée  dans  le  Code  pénal  de  1791 
(I"  partie,  tit.  4,  art.  2  à  6).  —  Celte  déchéance  frappe  le  con- 
damné dans  ses  droits  civils  privés;  elle  lui  en  retire  non  pas  la 
jouissance,  mais  seulement  l'exercice.  Le  Code  pénal  de  1791 
disait  qu'il  lui  serait  nommé  un  curateur,  parce  qu'on  était 
encore  alors  sous  l'empire  des  traditions  de  droit  romain  et  de 
notre  ancienne  jurisprudence  civile,  d'après  lesquelles  les  inter- 
dits pour  démence  ou  pour  autre  cause  recevaient ,  non  pas  un 
tuteur,  mais  un  curateur.  Le  Code  pénal  de  1810  reproduisit  à 
tort  cette  locution,  qui  faisait  à  cette  époque  contradiction  avec 
le  système  du  Code  Napoléon  sur  la  tutelle  des  interdits.  La  loi 
de  révision  de  1832  a  rétabli  l'harmonie  en  ordonnant  qu'il  lui 
serait  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  dans  les  formes 
ordinaires  employées  pour  les  autres  interdits. 

L'interdiclion  dont  il  s'agit  ici ,  à  la  différence  de  celle  pro- 
noncée pour  démence  ou  pour  cause  semblable ,  n'a  pas  un  but 
de  protection  :  elle  a  un  but  de  répression.  Elle  n'est  pas  fondée 
sur  une  incapacité  intellectuelle  :  le  condamné,  en  effet,  peut  être 
un  homme  fort  habile  dans  la  gestion  de  ses  intérêts  ;  mais,  quelle 
que  puisse  être  son  habileté ,  la  loi  pénale  lui  interdit  cette  ges- 
tion. Les  motifs  de  cette  interdiction  viennent  de  ce  qu'admettre 
le  condamné  à  gérer  lui-même  ses  biens,  à  exercer  lui-même  ses 
droits  civils  privés,  serait  peu  compatible  avec  la  situation  de  ce 
condamné  pendant  la  durée  de  la  peine  qu'il  subit,  et  nuisible 
à  l'efficacilé  de  cette  peine  :  peu  compatible  avec  la  situation  de 
captivité  du  condamné,  à  cause  des  relations  que  cette  gestion, 
que  cet  exercice  exigeraient  avec  le  dehors;  nuisible  à  l'efficacité 
de  la  peine,  à  cause  des  ressources  pécuniaires  que  le  condamné 
pourrait  y  trouver  et  dans  lesquelles  il  pourrait  chercher  les 
moyens  d'échapper  aux  sévérités  du  régime,  peut-être  même  de 
préparer  et  d'efîfectuer  quelque  évasion.  Par  ces  motifs  mêmes, 
nous  voyons  quelle  est  l'étendue  de  l'interdiciion  :  aussi  le  Code 
pénal  dit-il  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  lui  seront  nommés 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens  (art.  29),  et  défend-il  qu'au- 
cune portion  de  ses  revenus  lui  soit  remise  pendant  la  durée  de 
la  peine  (art.  31). 

1566.  C'est  une  question  controversée  parmi  les  jurisconsultes 

(1)  Code  pénal  de  1791,  i'"  part.,  tit.  1,  art.  31.  — Conf.  avecle  tit.  4,  art.  1. 


Ï82  LiV.    I.    I'É\AI.1TÉ.    PART.    II.    TIT.    V.    DES   rEl\'ES. 

que  (le  savoir  si  l'interdit  dont  il  s'agit  ici  pourrait  valablement 
disposer  par  testament ,  ou  contracter  un  mariage  valable.  Nous 
adoptons  sans  hésiter  l'alfirmalive,  par  les  raisons  sommairement 
exprimées  que  voici.  — Ces  actes  ne  rentrent  pas  dans  la  gestion 
ou  administration  des  biens  dont  parle  l'article  29  du  Code  pénal. 
—  Ils  se  réfèrent  à  des  droits  qu'il  est  impossible  de  faire  exer- 
cer par  procureur,  de  telle  sorte  qu'en  retirer  au  condamné 
l'exercice  serait  lui  en  enlever  indirectement  la  jouissance.  — 
Cette  incapacité  de  disposer  par  testament  figure  dans  la  loi  nou- 
velle du  31  mai  1854,  pour  les  cas  plus  graves  qui  auraient  jadis 
entraîné  la  mort  civile;  mais  elle  y  figure  en  vertu  d'un  texte 
formel,  comme  un  surcroît  de  peine  ajouté  à  la  dégradalion 
civique  et  à  l'interdiction  dont  il  s'agit  ici,  par  lesquelles  la  mort 
civile  est  remplacée.  —  Enfin  ,  quant  au  mariage,  il  peut  être 
l'accomplissement  d'un  devoir,  la  réparation  urgente  d'une  faute. 
Il  va  sans  dire  que  la  possibilité  de  la  célébration  sera  soumise, 
•en  fait,  à  la  discipline,  à  l'autorisation  du  pouvoir  qui  régissent 
la  prison  :  mais  l'aptitude  légale  n'en  est  pas  retirée  au  condamné. 

1557.  Pour  celte  peine  comme  pour  les  deux  qui  précèdent, 
un  certain  pouvoir  de  remise  est  conféré  par  la  loi  au  gouverne- 
ment ;  et  le  condamne  frappé  d'interdiction  légale  peut,  en  certains 
cas  que  nous  aurons  à  déterminer,  être  relevé,  en  tout  ou  en 
partie,  drs  etfets  de  cette  interdiction.  (Loi  du  30  mai  1854,  sur 
l'exécution  des  travaux  forces ^  art.  12;  loi  du  31  mai  1854,  sur 
l'abrogation  de  la  mort  civile^  art.  4;  loi  du  25  mars  1873,  sur 
la  condition  des  déportés,  art.  16  ,  et  décret  du  31  août  1878, 
sur  la  condition  des  transportés  concessionnaires  de  terrains 
dans  les  colonies  pénitentiaires,  art.  11,  1",  et  12.) 

1558.  L'interdiction  en  tout  ou  en  partie  de  l'exercice  de 
certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  prononcée  par  les 
tribunaux  jugeant  correctionnellement,  suivant  les  articles  42 
-et  43  du  Code  pénal.  —  Les  droits  dont  il  s'agit  ici  sont  les 
mêmes  que  ceux  dont  la  dégradation  civique  emporte  la  perte; 
mais  ils  ne  forment  pas,  comme  dans  la  dégradation  civique,  un 
seul  tout,  dont  la  privation  simultanée  constitue  une  peine  uni- 
•que  :  ils  sont  pris  ici  en  détail,  séparés  en  huit  numéros  distincts, 
et  les  tribunaux  ont  à  prononcer  l'interdiclion  des  droits  compris 
^ans  tel  ou  tel  numéro,  en  pins  ou  moins  grand  nombre,  quel- 
quefois même  en  totalité,  le  tout  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
applicable  au  délit  qu'il  s'agit  de  punir  On  en  trouvera  des  exem- 
|)les  dans  les  articles  du  Code  pénal  que  nous  citons  en  note  (1). 

Le  nombre  de  ces  interdictions  prononcées  par  nos  tribunaux 
correctionnels,  qui,  d'après  nos  statistiques  criminelles,  est  allé 
en  diminuant  depuis  l'année  1826  jusqu'à  la  fin  de  1848,  'i  pris 

(1)  Art.  86,  89,  91,  109,  112,  113,  123,  171,  175,  185,  187,  197,  335, 
388,  400,  401,  405,  406,  407,  408,  410,  463. 
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à  cette  époque  un  accroissement  très-marqué,  dont  le  chiffre 
cependant  s'est  remis  à  décroître  durant  nos  cinq  dernières 
années.  En  voici  le  tableau  suivant  les  différentes  périodes  : 

1826  à  1830 ,     en  moyenne,  560  par  an. 

1831  à  1850 —  368  — 

1851  à  1860 —  662  — 

1861  à  1865 —  315  — 

1866  à  1870 —  191  — 

1871  à  1875 —  619  — 

1876  à  1880 —  913  — 

En  somme,  même  avec  cette  augmentation,  c'est  une  peine  d'une 
rare  application  (I). 

1559.  Incapacités  particulières  résultant  de  certaines  lois 
spéciales.  —  Ces  incapacités  appartiennent  plutôt  à  la  législa- 
tion particulière  de  chaque  institution  ou  de  chaque  nature 
d'intérêt  dans  lesquelles  elles  se  rencontrent,  qu'à  la  législation 
générale.  Cependant  on  n'aurait  pas  une  idée  complète  de  l'en- 
semble de  notre  droit  répressif,  ni  des  conséquences  souvent 
bien  importantes  des  condamnations,  si  on  ne  les  faisait  entrer 
en  ligne  de  compte.  Nous  n'avons  à  considérer  ici  que  celles  qui 
sont  infligées  à  titre  répressif;  elles  peuvent  être  en  grand  nom- 
bre. Quelques-unes  se  rapprochent  de  celles  exposées  au  numéro 
précédent,  en  ce  qu'elles  forment  une  sorte  de  peine  que  les  tri- 
bunaux sont  chargés  de  prononcer  et  à  laquelle  le  délinquant  est 
condamné;  la  plupart  se  produisent  comme  une  conséquence  qui 
va  de  soi,  et  qui  résulte  du  fait  même  de  la  condamnation,  quel- 
quefois suivant  le  taux  de  la  peine  à  laquelle  le  délinquant  aura 
été  condamné,  d'autres  fois  suivant  le  genre  de  délit  pour  lequel 
il  l'aura  été;  quelques-unes  sont  perpétuelles,  les  autres  pour  un 
temps  marqué  :  le  tout  suivant  les  dispositions  de  la  loi  spéciale 
qui  prononce  ces  incapacités.  —  Nous  signalerons  plus  particu- 
lièrement, comme  étant  les  principales,  celles  qui  se  réfèrent 
à  l'enseignement,  aux  fonctions  de  juré,  et  aux  droits  de  vote 
ou  d'éligibilité  dans  les  élections  politiques.  —  La  législation 
s'est  montrée  ménagère  de  ces  sortes  d'incapacités  spéciales  jus- 
qu'à la  révolution  de  1848;  mais  à  dater  de  cette  époque,  par 


ceux 


(1)  «  Les  chiffres  de  1846  à  1850  et  ceux  de  1851  à  1855  sont  supérieurs  à 
--UX  des  périodes  antérieures,  parce  que,  de  1818  à  1852,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, en  présence  de  l'extension  du  droit  de  vote  à  tous  les  citoyens, 
se  sont  vus  dans  la  nécessité  d'écarter  de  l'urne  électorale  les  repris  de  justice; 
mais  le  décret  organique  du  2  février  1852  ayant  déterminé  lui-même,  dans 
son  article  15,  les  cas  d'incapacité  électorale,  le  nombre  des  jugements  pronon- 
çant l'interdiction  ne  tarda  pas  à  diminuer  de  moitié.  S'il  remonte  à  619,  en 
moyenne,  de  1871  à  1875,  et  à  973,  de  1876  à  1880,  c'est  parce  que  la  loi 
du  23  janvier  1873,  sur  l'ivresse  publique,  frappe  de  l'interdiction  les  individus 
condamnés  en  troisième  récidive  par  les  tribunaux  correctionnels.  Ces  prévenus 
ont  été  au  nombre  de  3,206  de  1876  à  1880;  c'est  en  moyenne  641  par  an  et 
66  pour  100  du  total  des  interdits,  i  (Rapport  de  1826-1880,  p.  Lxxvit.) 
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cela  même  que  Texercice  des  droits  politiques  a  été  généralisé, 
et  que  le  système  du  suffrage  universel  a  été  introduit,  les  inca- 
pacités par  mesure  d'exceptions  législatives  se  sont  considéra- 
blement multipliées  (1). 

1560.  Incapacités  d'exercer  à  l'avenir  certaines  professions. 

—  Nous  n'en  avons  que  des  exemples  rares,  mais  il  s'en  trouve 
encore  quelques-uns  dans  notre  législation  spéciale  (2). 

(1)  Nous  donnerons  en  exemple  les  lois  suivantes  :  —  Loi  du  28  avril  1816, 
sur  les  douanes,  art.  53  :  contre  les  coupables  de  certains  délits  de  contrebande, 
solidaires  de  l'amende  et  passibles  d'emprisonnement  :  «  Ils  seront  en  outre 
déclarés  incapables  de  se  présenter  à  la  Bourse,  d'exercer  les  fonctions  d'agent 
de  change  ou  de  courtier,  de  voter  dans  les  assemblées  tenues  pour  l'élection 
des  commerçants  ou  des  prud'hommes,  et  d'être  élus  pour  aucune  de  ces  fonc- 
tions, tant  et  aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  été  relevés  de  cette  incapacité 
par  lettres  de  Sa  Majesté,  n  —  Loi  du  15-27  mars  1850,  sur  l'enseignement, 
art.  26  et  65,  incapacité  de  tenir  une  école  publique  ou  libre,  un  établissement 
public  ou  libre  d'instruction  secondaire,  ou  d'y  être  employé,  contre  «  les  indi- 
vidus qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime,  ou  pour  un  délit  contraire  à 
la  probité  ou  aux  mœurs,  les  individus  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie 
des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal  n .  —  Loi  du  13  juin  1851, 
sur  la  garde  nationale,  titre  IV,  relatif  à  la  discipline,  maintenu  par  le  décret 
du  11  janvier  1852,  art.  72,  75,  82  :  radiation  des  contrôles  du  service  ordi- 
naire pour  un  certain  temps,  prononcée  contre  le  délinquant  par  le  conseil  de 
discipline  ou  par  le  tribunal  correctionnel.  —  Décret  organique  du  2-21  fé- 
vrier 1852,  pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif,  art.  15,  16  et  27  : 
nombreuses  incapacités  du  droit  de  vote  et  d'élection  et  du  droit  d'éligibilité, 
par  suite  de  condamnations  soit  criminelles,  soit  correctionnelles,  énumérées 
dans  l'article  15,  depuis  le  n°  1°  jusqu'au  n°  15"  inclusivement  :  tantôt  à  raison 
du  taux  de  la  peine,  tantôt  à  raison  du  genre  du  délit.  Les  incapacités  prononcées 
par  cet  article  15  sont  perpétuelles;  celles  prononcées  par  l'article  16  sont 
temporaires  :  «  seulement  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine.  » 

—  Loi  du  4-10  juin  1853,  sur  la  compositioîi  du  Jury,  art.  2,  depuis  le  n"  1° 
jusqu'au  n"  13°  inclusivement  :  incapacité  d'être  juré;  mêmes  observations  que 
sur  le  décret  précédent.  Les  incapacités  prononcées  par  le  n"  l'>°  sont  tempo- 
raires :  ï  pour  cinq  ans  seulement,  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine.  » 
Celte  loi  est  aujourd'hui  remplacée  par  la  loi  du  21  novembre  1872,  et  il  faut 
voir  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  en  ce  moment  l'art.  2,  n"»  1  à  11  inclusivement. 

—  Rapprocher  de  cette  loi  l'incapacité  d'être  juré  qui  doit  être  prononcée  par  la 
Cour  contre  le  juré  défaillant  pour  la  troisième  fois,  aux  termes  des  articles  396 
et  398  du  Gode  d'instruction  criminelle.  —  Loi  du  23  juin  1857,  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  art.  13  :  les  délinquants  peuvent,  outre  la  peine 
principale,  être  privés  du  droit  de  participer  aux  élections  des  tribunaux  et  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  et 
des  conseils  de  prud'hommes,  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  dix  ans.  — 
Loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  art.  7,  2°  :  «  Sont  exclus 
du  service  militaire,  et  ne  peuvent  à  aucun  titre  servir  dans  l'armée  :  —  1°  les 
individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infamante;  —  2"  ceux 
qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d'emprison- 
nement et  au-dessus,  ont  en  outre  été  placés  par  le  jugement  de  condamnation 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  et  inlerdits,  en  tout  ou  partie,  des  droits 
civiques, fcivils  et  de  famille.  >  —  Loi  du  12  juillet  1875,  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur,  art.  8.  —  Loi  du  17  juillet  1880,  sur  les  cafés,  cabarets 
et  débits  de  boissons,  art.  6.  —  Loi  du  8  décembre  1883,  sur  l'élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  art.  2.  —  Etc. 

(2)  Loi  du  19  brumaire  an  VI,  relative  à  la  surveillance  du  titre  et  à  la 


CH.  VII.  DROIT  POSITIF.    —  SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE.    185 

1561.  Destitutions  de  certains  offices ,  prononcées  à  titre  de 
peine  par  le  tribunal  de  répression.  —  On  en  peut  voir  un 
exemple  à  l'égard  des  notaires  (1),  et  aussi  à  l'égard  des  agents 
de  change  OU  courtiers,  quoique  celui-ci  puisse  être  contesté  (2). 
Il  faut  dire,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  destitution  administrative 
que  peut  prononcer  le  pouvoir  est  indépendante  de  la  destitution 
judiciaire  infligée  par  la  loi  à  titre  de  peine,  à  raison  des  contra- 
ventions par  elle  prévues,  et  dont  la  prononciation  est  confiée  au 
tribunal  de  répression. 

1562.  La  surveillance  de  la  haute  police.  —  Nous  rentrons 
ici  dans  les  termes  de  notre  législation  criminelle  générale.  La 
surveillance  de  la  haute  police  appartient  au  problème  de  la 
pénalité  le  plus  difficile  et  le  plus  imparfaitement  résolu  encore, 
soit  en  science,  soit  en  pratique  :  au  problème  des  libérés  (ci- 
dess.,  n"  1487  et  suiv.  ).  Dans  le  système  répressif  rationnel,  qui 
veut  que  la  peine,  tant  qu'elle  dure,  contienne  un  travail  actif 
pour  la  réforme  morale  de  celui  qui  y  est  soumis,  il  est  reconnu 
qu'à  l'expiration  de  cette  peine  il  faut  des  mesures  transitoires 
pour  aider  le  libéré  à  passer  de  la  prison  à  la  vie  libre  et  à  un 
reclassement  honnête  au  sein  de  la  société.  Dans  les  systèmes 
répressifs  vicieux,  où  la  peine  est  dépourvue  de  caractère  réfor- 

perception  des  droits  de  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  : 
art  80,  contre  certains  contrevenants  :  «  La  troisième  fois,  l'amende  sera  de 
mille  francs,  et  le  commerce  d'orfèvrerie  leur  sera  interdit,  sons  peine  de  con- 
fiscation de  tous  les  objets  de  leur  commerce,  s  —  De  même,  art .  81 ,  99  et  109, 
pour  la  troisième  fois,  interdiction  de  tout  commerce  ou  fabrication  d'or  et 
d'argent,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son  commerce. —  Loi 
du  28  avril  1816,  sur  les  douanes,  art.  53,  cité  à  la  note  précédente,  incapacité 
d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier.  —  Voy.  aussi  la  loi  du 
12  juillet  1875,  art.  17,  5";  —  celle  du  17  juillet  1880,  art.  7;  etc. 

(1)  Loi  du  25  ventôse  an  XI,  contenant  organisation  du  notariat,  art.  53  : 
«  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'amendes  et  dommages-inté- 
rêts, seront  prononcées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de  la  résidence, 
à  la  poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d'office,  à  la  poursuite  et  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement.  —  Ces  jugements  seront  s;ijets  à  l'appel,  et 
exécutoires  par  provision,  excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires.  »  — 
Conférez  avec  les  articles  6,  12,  13,  16,  17,  23,  20,  52,  57  de  la  même  loi. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  87  :  »  Toute  contravention  aux  dispositions 
énoncées  dans  les  deux  articles  précédents  entraîne  la  peine  de  destitution,  et 
une  condamnation  d'amende,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et  qui  ne  peut  être  au-dessus  de  trois  mille  francs,  sans  préjudice 
de  l'action  des  parties  en  dommages-intérêts.  »  —  Conférez  avec  les  deux 
articles  précédents  du  même  Code,  art.  85  et  86,  qui  formulent  les  prohibitions 
faites  aux  agents  de  change  ou  courtiers;  et  avec  l'arrêté  du  27  prairial  an  X, 
art.  10,  portant  des  prohibitions  semblables,  sous  peine  également  d'amende  et 
de  destitution.  —  Le  doute  provient  de  ce  que  l'arrêté  de  prairial  an  X  ne  dit 
pas,  et  l'article  87  du  Code  de  commerce  ne  dit  que  d'une  manière  sujette  à 
équivoque,  que  la  destitution  doive  être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel, 
comme  faisant  partie  de  la  peine  judiciaire,  au  lieu  d'être  réservée,  suivant  les 
règles  communes,  au  pouvoir  exécutif.  C'est  dans  le  sens  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  comme  peine  judiciaire  spéciale  dans  le  cas  prévu,  que 
notre  jurisprudence  pratique  est  arrêtée. 
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maleur,  où  souvent  elle  n'a  été  qu'une  occasion  de  dépravation 
plus  grande,  qui  signale  un  péril  dans  la  présence  de  la  plupart 
des  libérés  au  milieu  du  pays,  la  mesure  consiste  à  surveilller  ces 
libérés,  et,  pour  rendre  cette  surveillance  possible  et  eflîcace,  à 
les  soumettre  à  des  contraintes  plus  ou  moins  restrictives  des 
droits  qui  appartiennent  aux  autres  habitants.  — C'est  le  propre 
du  système  répressif  réformateur  de  s'inquiélerdes  progrès  delà 
réforme  morale,  de  les  marquer  en  chaque  détenu,  et  de  faire, 
à  l'expiration  de  la  peine,  une  différence  logique  entre  les  libérés 
qui  paraissent  et  ceux  qui  ne  paraissent  pas  avoir  été  amendés. 
L'autre  système,  faute  de  se  préoccuper  de  cette  distinction  indi- 
viduelle, procède  par  catégories  de  certaines  peines  ou  de  certains 
délits,  et  tous  les  libérés  sortis  de  ces  catégories,  il  les  frappe 
indistinctement  de  la  surveillance.  —  Mais  si  la  condition  dans 
laquelle  cette  surveillance  les  place  est,  pour  les  bons  comme 
pour  les  mauvais,  une  cause  de  répulsion,  un  obstable  au  travail 
et  au  reclassement  désirables,  on  aboutit  à  une  impasse.  Lorsque 
la  société,  en  vertu  de  la  loi  pénale,  prive  un  homme  de  sa 
liberté,  elle  se  charge  de  pourvoir  à  son  existence  ;  mais  si,  le 
mettant  hors  de  la  prison,  elle  l'abandonne  à  lui-même  pour  ce 
soin,  et  qu'elle  lui  impose  cependant  des  contraintes  qui  lui 
fassent  une  impossibilité  d'y  satisfaire  et  de  trouver  à  vivre  hon- 
nêtement, où  est  l'issue?  Le  délit  engendre  la  surveillance,  la 
surveillance  l'impossibilité  de  travail,  l'impossibilité  de  travail  le 
délit  :  voilà  le  cercle  dans  lequel  il  faut  tourner.  On  a  vu  un 
surveillé,  qui  avait  trouvé  du  travail  dans  une  rue  écartée  de 
Paris,  où  il  se  cachait  en  rupture  de  ban  de  surveillance,  se  poi- 
gnarder au  moment  où  des  inspecteurs  du  service  de  sûreté  arri- 
vaient pour  l'arrêter  (1).  Et  si,  d'un  autre  côté,  ces  contraintes 
sont  tellement  relâchées  que  la  surveillance  en  devienne  illu- 
soire, où  est  la  protection  de  la  société  contre  le  péril?  Tel  est 
le  double  écueil  à  éviter  dans  toute  organisation  d'un  système  de 
surveillance  :  le  problème  n'est-il  pas  insoluble,  à  moins  qu'on 
n'y  mette  au  bout  quelque  dénoûment  héroïque?  —  Le  système 
répressif  rationnel,  quelque  réformateur  qu'il  soit,  laissera  aussi 
à  la  fin,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à  cet  égard,  son  fatal  résidu  : 
nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous  avons  dit  aussi  comment  il  pourrait 
y  être  pourvu  (ci-dess.,  n"  1495).  Reste  à  examiner,  dans  le 
système  de  la  surveillance,  quelles  sont  les  institutions  positives 
qui  ont  été  tour  à  tour  employées,  et  celles  qui  forment  la  règle 
aujourd'hui. 

1563.  On  peut  voir  le  principe  de  ces  éléments  divers,  inter- 
dictions de  certains  séjours,  assignations  de  résidence,  punitions, 
galères,  même  transportation  coloniale  pour  rupture  de  ban, 
puis  les  noms  même  de  surveillance  de  la  haute  police  de  l'Etat 

(1)  Le  Droit,  Journal  des  tribunaux,  n"  du  6  mars  1863. 
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OU  surveillance  de  l'autorité,  dans  des  ordonnances  de  l'ancienne 
monarchie,  dans  des  lois  et  dans  des  décrets  antérieurs  au  Code 
pénal  de  1810  (1),  jusqu'à  ce  que  les  effets  en  soient  coordonnés, 
législativement  définis  dans  ce  Code,  et  qu'ils  y  prennent  place 
en  qualité  de  peine  particulière,  nommée  surveillance  de  la 
haute  police  de  l'Etat  ou  surveillance  spéciale  de  la  haute  police, 
ou  surveillance  spéciale  du  gouvernement  (art.  11,  44  et  46, 
texte  de  1810). 

1564.  Les  moyens  qui  se  sont  présentés  chez  nous  au  lé<jisla- 
ieur  pour  réaliser  cette  idée  de  surveillance  sont  :  —  Ou  l'assi- 
gnation d'un  lieu  de  résidence  forcée,  que  le  libéré  ne  pourra  pas 
quitter  sans  autorisation  et  où  il  sera,  par  conséquent,  facile  de  le 
surveiller.  Mais  lui  serait-il  facile,  à  lui,  d'y  trouver  à  vivre  hon- 
nêtement? là  est  la  difficulté.  —  Ou  l'interdiction  de  certains 
séjours  dans  lesquels  sa  présence  pourrait  être  plus  dangereuse, 
avec  faculté  pour  lui  de  choisir  toute  autre  résidence  et  d'en 
changer  à  son  gré,  à  charge  de  la  faire  connaître  à  l'autorité  qui 
doit  le  surveiller.  Mais,  d'une  part,  lui  aiira-t-on  évité  de  celte 
manière  la  répulsion  qui  s'attache  à  la  qualité  de  surveillé;  et 
d'autre  part,  aura-t-on  donné  à  la  société  une  suffisante  garantie? 
—  Ou  des  cautionnements  de  bonne  conduite,  analogues  aux 
recognisances  ou  cautions  de  garder  la  paix  {de  p ace  tuenda), 
usitées  en  certains  cas  en  Angleterre  :  soit  cautionnement  pécu- 
niaire; maisde  quelle  somme,  et  comment  le  libéré  qui  n'a  rien  le 
trouvera-t-il?  soit  cautionnement  moral,  mais  qui  viendra  le  lui 
donner,  et  ce  cautionnement  formera-t-il  une  protection  suffisante 
contre  le  péril?  Evidemment,  le  cautionnement  ne  peut  pas  être 
une  solution  générale,  ce  ne  peut  être  qu'une  facilité  accordée  à 
quelques-uns.  —  Ou  bien  enfin,  diverses  combinaisons  de  ces 
différents  moyens  entre  eux. 

1565.  Le  Code  pénal  de  1810  avait  combiné  les  trois  moyens 
des  assignations  de  résidence  forcée,  des  interdictions  de  certains 
séjours  et  des  cautionnements  pécuniaires  (ancien  art.  44).  Ces 
cautionnements,  fixés  à  l'avance  par  les  tribunaux,  dans  l'arrêt 
ou  jugement  de  condamnation,  à  une  somme  minime,  ordinaire- 
ment 100  francs,  étaient  presque  toujours  fournis  par  les  libérés 
les  plus  dangereux,  les  plus  malintentionnés,  surtout  par  ceux 
du  déparlement  de  la  Seine  ou  des  grandes  villes  (2).  —  La  loi 

(1)  Anciennes  ordonnances  par  nous  citées  ci-dessus,  t.  I,  p.  576,  note  2.  — 
Constitution  de  l'empire,  sénatus-consulte  du  28   floréal  an  XIII,  art.  131   : 

«  Lorsqu'elle  acquitte  (la  Haute  Cour  impériale),  elle  peut  mettre  ceux  qui  sont 
absous  sous  la  surveillance  et  à  la  disposition  de  la  haute  police  de  l'Etat  pour 
le  temps  qu'elle  détermine.  »  —  Décret  du  19  ventôse  an  XIII,  concernant  la 
résidence  des  forçats  libérés.  —  Décret  du  17  juillet  1806,  concernant  les 
forçats  libérés. 

(2)  \]n  avis  du  conseil  d'Etat,  du  4  aoiît  1812.  avait  décidé  que  l'admissioa 
au  cautionnement  n'était  pas  un  droit  pour  le  libéré,  et  qu'au  gouvernement 
appartenait  le  droit  de  l'accorder  ou  de  la  refuser. 
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de  révision  de  1832  y  substitua  le  système  des  interdictions  de 
certains  séjours  seulement,  avec  faculté  pour  le  libéré  de  choisir 
toute  autre  résidence, et  même  d'en  changer,  à  charge  par  lui  de 
déclarations  et  de  feuilles  de  route  marquant  son  itinéraire,  dont 
il  ne  devait  pas  s'écarter  (art.  M  revisé).  Mais  aux  résultats  de 
plus  en  plus  regrettables  de  l'expérience,  surtout  lorsque  le 
nombre  des  condamnés,  des  libérés,  des  récidivistes  est  allé  en 
suivant  des  progressions  croissantes  si  alarmantes,  et  que  par  la 
transformation  des  moyens  de  transport  les  conditions  de  la  cir- 
culation générale  sur  le  territoire  ont  été  changées,  il  a  fallu 
reconnaître  l'impuissance  et  les  défectuosités  du  régime  de  1832, 
qui  a  été  justement  qualifié  de  vagabondage  officiel.  Nous  avons 
vu  alors  divers  systèmes  proposés  dans  des  écrits  privés;  un  projet 
de  loi  élaboré  en  1834  par  l'initiative  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  faisait  retour,  à  peu  de  chose  près,  au  régime  de  1810;  les 
préfets,  les  conseils  généraux  des  départements  et  les  cours 
royales,  consultés  spécialement  sur  ce  point  par  le  ministre  de 
l'inlérieur,  à  propos  du  projet  de  loi  sur  les  prisons,  se  diviser  en 
toutes  sortes  d'opinions  flottantes,  dont  plusieurs  se  réunissaient 
pour  demander  qu'on  en  revînt  à  la  résidence  obligée  ;  on  se 
retournait,  pour  ainsi  dire,  d'un  mal  à  l'autre;  — lorsque,  immé- 
tement  après  les  événements  de  décembre  1851,  un  décret  du 
8  décembre,  au  nombre  de  ceux  qui  depuis  ont  été  déclarés  avoir 
force  de  loi,  substitua  au  régime  de  1832  celui  de  la  résidence 
obligée,  ird^erdiction  générale  du  séjour  de  Paris  et  delà  banlieue 
de  cette  ville  (art.  3  et  4  du  décret). 

Mais  le  système  de  1851,  dont  nous  allons  voir  que  la  statis- 
tique a  démontré  l'impuissance,  a  été  aboli,  à  son  tour,  par  le 
décret  du  24  octobre  1870. 

Aujourd'hui  la  loi  du  23  janvier  1874  a  repris,  en  le  modi- 
fiant, le  système  de  la  loi  de  révision  de  1832  (nouv.  art.  44, 
C.  p.).  Elle  autorise  bien  le  condamné  à  choisir  lui-même  le  lieu 
de  sa  résidence,  sauf  l'interdiction  de  certains  séjours,  mais,  pour 
prévenir  l'abus  du  vagabondage,  elle  oblige  le  condamné  à  décla- 
rer, au  moins  quinze  jours  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où 
il  veut  se  fixer,  faute  de  quoi  ce  lieu  est  désigné  par  le  gouverne- 
ment. Elle  ne  lui  permet  également,  sauf  autorisation  exception- 
nelle, de  quitter  sa  résidence  qu'après  un  séjour  de  six  mois  et 
après  avoir  prévenu  le  maire  huit  jours  (au  lieu  de  trois)  à 
l'avance  (1).  Les  autres  règles  sont  empruntées  au  systèmede  1832. 

(1)  Une  question  transitoire  du  plus  liant  intérêt  consiste  à  savoir  si  le  nouveau 
régime  est  applicable  aux  individus  condamnés  sous  l'empire  du  système  de  18:i2. 
M.  Renault  {Revue  critique,  1874,  p.  567)  défend  la  négative,  en  s'appuyant 
sur  le  principe  que  la  loi  pénale  ne  saurait  rétroagir  aux  dépens  des  condamnés. 
Dans  sa  circulaire  du  21  février  1874,  sur  l'exécution  de  la  loi  nouvelle,  le 
ministre  de  la  justice  émet,  au  contraire,  l'avis  que  le  nouveau  régime  est  appli- 
cable à  tous  les  condamnés.  Mais  il  en  donne  une  bien  mauvaise  raison,  c'est 
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Nous  examinerons  plus  tard  les  autres  innovations  introduites 
par  la  loi  du  23  janvier,  quant  aux  condamnations  auxquelles 
s'attache  la  surveillance. 

1566.  Ces  interdictions  de  certains  séjours,  ou  ces  assignations 
de  résidence  obligée,  pouvant  être  facilement  violées,  ont  besoin 
d'être  corroborées  par  une  peine  subsidiaire  menaçant  celui  qui 
viendrait  à  s'y  soustraire  :  sorte  d'infraction  qui  se  nomme  7'up- 
ture  du  ban  de  surveillance. 

1367.  Cette  sanction  subsidiaire,  suivant  le  Code  pénal  de  1810, 
était  la  détention  administrative  :  l'ancien  article  45  donnant  au 
gouvernement  le  pouvoir  de  faire  arrêter  et  détenir,  sans  inter- 
vention del'autorité  judiciaire,  le  libéré  en  rupture  de  ban,  pour  tout 
le  temps  qui  rcstaitàcourirdel'état  de  surveillance,  si  legouverne- 
ment  le  jugeait  nécessaire,  c'est-à-dire  souvent  pour  toute  la  vie, 
puisque  la  surveillance  était  dans  la  plupart  des  cas  perpétuelle. 

1568.  La  loi  de  révision  de  1832  y  substitua  un  emprisonne- 
ment de  cinq  ans  au  plus,  qui  doit  être  prononcé  par  les  tribunaux 
correctionnels.  —  Cet  article  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui, 
et  l'application  continue  d'en  être  faite  parles  tribunaux.  Il  n'avait 
pas  été  abrogé  par  le  décret  du  8  décembre  1851.  Les  condamna- 
tions pour  rupture  du  ban  de  surveillance  figurent  au  nombre  de 
3,366  dans  les  statistiques  de  l'année  1852,  qui  a  suivi  le  décret, 
et  la  moyenne,  pour  les  dix  années  1851  à  1860,  en  a  été  de 
'3,594  par  an. 

1569.  Mais  le  décret  y  avait  ajouté  en  outre  la  faculté  pour  le 
gouvernement  de  transporter,  par  mesure  de  sûreté  générale,  tout 
individu  coupable  de  rupture  de  ban  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire, à  Cayenne  ou  en  Algérie,  pour  un  temps  qui  serait  de  cinq 
ans  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  (art.  1"  et  6  du  décret).  Ainsi, 
lorsque  le  surveillé  avait  été  reconnu  coupable,  c'est-à-dire  con- 
damné par  le  tribunal  correctionnel  pour  rupture  de  ban,  une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur,  comme  chargé  de  la  sûreté 
générale,  pouvait  ordonner  sa  transportation.  La  Notice  sur  la 
transportation  dans  la  Guyane  et  dans  la  Nouvelle-Calédonie ^ 
publiée  par  le  ministrede  la  marine,  constate  qu'il  n'y  a  eu  que  2, 81 7 
repris  de  justice  transportés  à  la  Guyane,  de  1851  à  1870.  Ce  chif- 
fre étant  bien  inférieur  à  la  moyenne  des  condamnations  annuelles 
pour  rupture  de  ban,  on  voit  que  c'était  la  moindre  partie  de  ces 
condamnés  qui  était  soumise  à  cette  mesure  ,de  transportation. 

1570.  Pour  avoir  le  nombre  total  des  personnes  placées  judi- 

que  la  réduction  de  la  durée  de  la  surveillance  compenserait  les  restrictions 
apportées  par  la  loi  nouvelle  au  droit  illimité  de  changer  de  j-ésidence. 
Dùt-on  admettre,  ce  qui  est  contesté,  l'effet  rétroactif  de  la  réduction  (n"  1619, 
note  2),  rarjjument  n'a  de  valeur  que  pour  les  condamnés  à  l'égard  desquels 
la  surveillance  était  perpétuelle.  \ous  aimerions  mieux  dire  que  les  mesures 
réglementaires  de  la  surveillance  sont  moins  une  peine  qu'une  mesure  d'ordre, 
et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  droit  acquis  à  un  vagabondage  légal. 
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ciairement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  il  faut  joindre- 
à  celles  qui  y  sont  condamnées  spécialement  par  les  tribunaux  de 
police  correclionnelle  celles  qui  s'y  trouvent,  ordinairement  de 
plein  droit,  à  raison  de  condamnation  pour  crime.  Ce  dernier 
chiffre  ne  ressort  que  d'une  manière  insuffisante  de  nos  statisti- 
ques, parce  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  indiqué  pour  les  cas  où  les  con- 
damnations encours  d'assises  se  sont  réduites  à  des  peines  correc- 
tionnelles. A  part  cette  lacune,  le  tableau  à  en  dresser  est  le  suivant  : 

Nombre  moyen  annuel  des  mises  en  surveillance. 
1826  à  1830.  .     5,799  par  an;  dont  3,148  au  correct«i,  et  2,651  au  crimiael. 


1831  à  1850.  . 

5,033 

— 

3,081 



1,952    — 

1851  à  1860.  . 

,  5,767 

— 

3,474 

— 

2,293    — 

1861  à  1865.  . 

,  4,369 

— 

2,683 

— 

1,686    — 

C'était  donc  environ  cinq  mille  par  an. 

Nous  lisons  dans  le  rapport  de  1826-1880  :  «  Avant  la  loi  du 
23  janvier  1874,  la  surveillance  de  la  haute  police  frappait  de 
plein  droit,  pendant  toute  leur  vie,  à  l'expiration  de  leur  peine, 
tous  les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la 
détention  et  à  la  réclusion;  la  statistique  n'avait  donc  pas  à  s'en 
préoccuper.  Mais,  depuis  que  la  loi  précitée  (voy.  infrà)  a  fixé 
à  vingt  ans  le  maximum  de  cette  peine  accessoire  et  permis  aux 
cours  d'assises  d'en  réduire  la  durée  et  même  d'en  affranchir  le 
condamné,  un  tableau  spécial  a  été  ajouté  au  compte  de  la  justice 
criminelle  dès  1874  pour  mettre  à  même  de  suivre  l'applica- 
tion de  cette  importante  innovation  —  de  1874  à  1880,  il  a  été 
condamné  aux  traveaux  forcés  temporaires  ou  à  la  réclusion 
11,765  accusés.  La  surveillance  de  la  haute  police  a  été  main- 
tenue pour  1,987  d'entre  eux  (17  pour  100),  réduite  à  moins  de 
vingt  ans  pour  4,624  (39  pour  100),  et  remise  en  faveur  de 
5,154  (44  pour  100)  (1).  »  —  En  matière  correctionnelle  les 
tribunaux  «  ont  prononcé,  en  moyenne  annuelle,  la  peine  acces- 
soire de  la  mise  en  surveillance,  de  1871  à  1873,  1,699  fois;  de 
1874  à  1880,  1,757  fois  (2)  « . 

a  En  1881,  sur  1,438  accusés  condamnés  à  des  peines  afflic- 
tives  et  infamantes  temporaires,  816,  ou  57  pour  100,  ont  été 
dispensés  de  celte  peine  accessoire...  —  La  durée  de  la  surveil- 
lance a  été  réduite  à  moins  de  dix  ans  pour  243  condamnés 
(17  pour  100),  et  à  dix  ans  et  plus,  mais  moins  de  vingt  ans, 
pour  240  (17  pour  100)  :  elle  a  été  maintenue,  c'est-à-dire 
fixée  à  vingt  ans,  pour  139  seulement  (9  pour  100)...  (3).  En 
matière  correclionnelle,  elle  a  été  prononcée  contre  1,507  pré- 
venus condamnés  (4).  » 

(1)  P.  XLIX  et  L. 

(2)  P.    LXXVI. 

(3)  Rapport,  p.  xiu. 

(4)  Ibid.,  p.  XIX. 
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En  1882,  a  il  en  a  été  fait  remise  à  91 4  des  1,570  accusés  con- 
damnés à  des  peines  affliclives  et  infamantes  temporaires,  c'esl-à- 
dirc  58  pour  100...  La  durée  de  la  surveillance  a  été  maintenue  à 
vingt  ans  pour  135  condamnés  (9  pour  100),  et  réduite  pour  521 
(33  pour  100),  soit  à  moins  de  dix  ans  (231),  soit  à  plus  de  dix 
ans,  mais  moins  de  vingt  (290).  Parmi  les  1,746  accusés  que  les 
cours  d'assises  ont  condamnés  à  l'emprisonnement,  72  seulement 
(4  pour  100)  seront  placés  sous  la  surveillance  à  l'expiration  de 
leur  peine  (1).  »  —  La  surveillance  «  est  de  moins  en  moins  pro- 
noncée par  les  tribunaux  correctionnels;  elle  ne  l'a  été,  en  1882, 
que  1,272  fois...  (2).  « 

Quant  aux  ruptures  de  ban,  aucun  système  n'a  pu  les 
empêcher  (3). 

De  1832  à  1880,  le  nombre  des  condamnations  pour  rupture 
de  ban  a  été,  en  moyenne  : 

En  1832  (les  huit  derniers  mois)  233 

De  1833  à  1851 2,713 

De  1852  à  1870 3,731 

De  1871  à  1873 3,027 

De  1874  à  1880 4,232 

En  1881,  il  y  a  eu  5,220  condamnations;  en  1882,  4,903. 

1571.  La  surveillance  de  la  haute  police,  bien  qu'elle  soit  avec 
raison  qualifiée  àe  peine  par  le  Code  pénal  (art.  11),  puisqu'elle 
est  un  genre  d'affliction  infligée  à  la  personne  reconnue  coupable 
d'un  délit,  est  cependant  une  peine  d'une  nature  à  part.  Elle  n'est 
pas  infligée  au  coupable  en  expiation  du  délit  passé,  elle  l'est  au 
libéré  par  crainte  de  nouveaux  délits  de  sa  part.  Ce  n'est  pas  une 
peine  de  répression,  c'est  une  peine  àe prévention  :  quoique  liée 
au  système  répressif,  dans  lequel  elle  prend  naissance,  elle  appar- 
tient véritablement  au  système  préventif  :  ce  qui  la  motive,  c'est 
le  péril  que  les  précédents  et  la  situation  du  libéré  peuvent  faire 
craindre.  —  Il  résulte  de  là  que,  comme  ce  péril  ne  peut  s'appré- 
cier bien  exactement  qu'au  moment  de  la  libération,  en  tenant 
compte  de  l'état  moral,  à  cette  époque,  du  libéré,  et  de  la  situa- 
tion de  fait  qu'il  va  prendre  au  dehors  ;  comme  ce  péril  peut  s'atté- 
nuer ou  disparaître,  ou  bien  se  reproduire  encore  suivant  des 
vicissitudes  variables  en  elles-mêmes  :  la  surveillance  de  la  haute 
police,  quoique  prononcée  judiciairement,  à  priori,  par  les  Iri- 

(1)  Rapport,  p.  XIX. 

(2)  P.  XXV. 

(3)  La  loi  de  1874  ne  paraît  pas  avoir  produit  jusqu'ici  de  meilleurs  effets  que 
les  législations  antérieures;  au  contraire,  elle  «  semble,  dit  le  Rapport  de  1826- 
1880  (p.  Lxx),  avoir  été  la  cause  d'un  redoublement  de  poursuites,  car  le  nom- 
bre moyen  annuel  de  1876-1880  est  plus  élevé  de  31  pour  100  que  celui  de 
1871-1875;  on  peut,  il  est  vraj,  trouvée  aussi  entre  cette  augmentation  et  celle 
des  récidives  une  certaine  corrélation  » .  Le  nombre  des  infractions  au  ban  de 
surveillance  s'était  encore  accru  en  1881;  en  1882,  >!  a  diminué  légèrement. 
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bunaux,  ou  attachée  par  la  loi  comme  conséquence  accessoire  à 
certaines  condamnations,  devrait  toujours  dans  l'exécution,  sans 
qu'il  fût  permis  de  l'aggraver  ni  d'en  prolonger  le  terme  légal, 
pouvoir  êlre  adoucie,  suspendue,  reprise  au  besoin  par  l'autorité 
compétente  pour  apprécier  ces  modiBcations  de  situation.  La 
logique  a  son  empire  :  ou  la  surveillance  de  la  haute  police  ne 
doit  pas  figurer  dans  la  pénalité,  ou,  pour  être  bien  ordonnée,  il 
faut  qu'elle  y  figure  ainsi.  Sans  aller  aussi  loin  que  le  législateur 
allemand  qui  ne  fait  prononcer  la  surveillance  qu'après  l'expira- 
tion de  la  peine  (art.  38),  la  loi  de  1874  est  entrée  dans  une  voie 
rationnelle,  en  permettant  (nouv.  art.  48),  soit  de  remettre  ou 
réduire  la  surveillance  par  voie  de  grâce,  soit  de  la  suspendre 
par  mesure  administrative.  —  La  surveillance  de  la  haute  police, 
malgré  les  formalités  matérielles  qui  en  accompagnent  l'exécu- 
tion, est  par-dessus  tout  une  peine  consistant  en  privation  de 
droits  :  elle  emporte  restriction  de  la  liberté  individuelle  dans  les 
droits  de  libre  circulation,  de  libre  résidence,  en  la  personne  de 
celui  qui  y  est  soumis;  et  cela  non  pour  cause  d'indignité,  mais 
pour  cause  de  péril  à  prévenir. 

Enfin,  une  des  conséquences  les  plus  fâcheuses  du  régime  de 
la  surveillance,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'ici,  c'est  la  notoriété 
qu'il  donne  à  la  condamnation  dont  a  été  frappé  le  libéré.  Il  était 
d'usage,  en  effet,  d'inscrire  sur  sa  feuille  de  route  les  lettres  C,  R 
ou  F,  suivant  qu'il  avait  été  condamné  à  une  peine  correction- 
nelle, à  la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés.  C'était  là  une  note 
d'infamie  qui  le  suivait  partout  et  l'empêchait  trop  souvent  de 
trouver  du  travail.  Le  décret  du  30  août  1875,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  jan- 
vier 1874,  a  fait  disparaître  cette  pratique;  l'art.  1  porte  :  «  La 
feuille  de  route  avec  itinéraire  obligé,  remise  au  condamné  libéré 
qui  se  rend  à  sa  résidence,  sera  établie  en  la  forme  ordinaire  des 
passe-ports  gratuits,  sauf  l'insertion,  avant  la  date,  de  la  mention 
suivante,  écrite  à  la  main  :  Délivré  en  exécution  de  la  loi  du 
1^  janvier  1874.  » 

1572,  Interdictions  spéciales  de  certains  séjours,  assigna- 
tions sjjéciales  de  domicile  par  le  gouvernement.  —  Nous 
avons  quelques  exemples  de  ces  privations  ou  restrictions  spé- 
ciales du  droit  de  libre  circulation  ou  de  résidence  :  —  Dans 
l'article  229  du  Code  pénal,  qui  autorise  les  tribunaux  à  pro- 
noncer, indépendamment  de  la  peine  principale,  une  sorte  de 
bannissement  localcontre  celui  qui  aurait  frappé,  soit  à  l'audience, 
soit  hors  de  l'audience,  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Cette  condamnation  n'est  pas  impérativement  ordonnée, 
elle  est  facultative  pour  le  juge;  —  Dans  l'article  635  du  Code 
d'instruction  criminelle,  contre  1©  condamné  libéré  par  prescrip- 
tion d'une  peine  en  matière  criminelle;  —  enfin,  dans  la  loi  du 
9  juillet  1852,  relative  aux  interdictions  de  séjour  dans  le  dépar- 
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tement  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  l'agglomération 
lyonnaise.  Les  interdictions  autorisées  par  cette  loi  peuvent 
atteindre,  indépendamment  de  certains  condamnés  (1),  des  per- 
sonnes qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  condamnation,  et  en  ce.  der- 
nier point  elles  n'appartiennent  pas  au  droit  pénal. 

Il  suffit  de  lire  les  textes  que  nous  venons  de  citer  pour  remar- 
quer les  différences  qui  existent  entre  ces  diverses  restrictions  du 
droit  de  libre  circulation  ou  de  libre  résidence  :  les  unes  sont 
prononcées  par  la  loi  elle-même  et  se  produisent  ijjsojiwe;  les 
autres  sont  laissées  à  la  faculté  du  juge  et  ne  se  produisent  que 
par  la  clause  du  jugement  qui  y  condamne;  d'autres  enfin  sont 
laissées  à  la  faculté  de  l'administration  et  ne  se  produisent  que 
par  un  arrêté  administratif  individuel,  notifié  à  la  personne  que 
concerne  cet  arrêté.  Toutes  sont  motivées,  comme  la  surveillance 
de  la  haute  police,  dont  elles  ne  sont  que  des  diminutifs,  sur 
l'appréhension  d'un  péril  possible;  toutes  -ont  lieu  dans  un  but 
de  prévention  plus  que  de  répression. 

Peines  frappant  le  condamné  dans  des  droits  relatifs  aux  Mens. 

1573.  La  confiscation  générale,  fréquemment  employée  dans 
l'ancienne  jurisprudence  criminelle,  abolie  en  1790,  reproduite 
par  certaines  lois  particulières  dans  le  cours  de  la  révolution, 
rétablie  dans  le  cadre  général  des  peines  du  Code  pénal  de  1810, 
a  été  abolie  par  la  Charte  de  1814  avec  déclaration  qu'elle  ne 
pourrait  plus  être  rétablie  (2),  et  cet  article  a  passé  dans  les  con- 
stitutions siiivantesjusqu'à  celle  de  1848.  Il  n'existe  plus  aujour- 
d'hui, dans  notre  droit  pénal,  d'autre  confiscation  que  celle  de 
certains  objets  particuliers  (ci-dess.,  n"  1394). 

1574.  Confiscation  si^éciale  de  certains  ohjets.  —  Nous  savons 
quelles  sont  les  raisons  de  droit  sur  lesquelles  doivent  se  motiver 
ces  confiscations  (ci-dess.,  n"  1395).  Notre  Code  pénal  énumère 
dans  l'article  11,  à  propos  des  crimes  et  des  délits,  et  dans  l'ar- 
ticle 470,  à  propos  des  contraventions  de  simple  police,  les  objets 
qui,  en  général,  peuvent  en  être  frappés.  Quoique  ces  deux  énu- 
mérations  paraissent  différer  en  quelques  points,  au  fond  elles 
reviennent  au  même.  En  effet,  le  véritable  sens  du  mot  corps  du 

(1)  Loi  du  9-12  juillet  1852,  relative  aux  interdictions  de  séjour  dans  le 
département  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  l'agglomération  lyonnaise. 
«  Art.  l""".  Le  séjour  du  département  de  la  Seine  et  celui  des  communes  formant 
l'agglomération  lyonnaise,  désignées  dans  l'arlicle  3  de  la  loi  du  19  juin  1851, 
peuvent  être  interdits  administrativement  pendant  un  délai  déterminé,  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans,  à  ceux  qui,  n'étant  pas  domiciliés  dans  ces  départe- 
ments ou  ces  communes  :  —  1°  Ont  subi  depuis  moins  de  dix  ans  une  condam- 
nation à  l'emprisonnement  pour  rébellion,  mendicité  ou  vagabondage,  ou  une 
condamnation  à  un  mois  de  la  môme  peine  pour  coalition;  —  2°  Ou  n'ont  pas 
dans  les  lieux  susindiqués  des  moyens  d'existence.  —  L'interdiction  de  séjour 
pourra  être  renouvelée.  » 

(2)  I  Art.  66.  La  peine  de  la  conûscation  des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra 
pas  être  rétablie.  » 

n.  13 
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délit  nous  est  connu  (ci-dess.,  n"  1129  et  suiv.),  et  nous  savons 
comment  il  est  employé  dans  l'article  11,  où,  prenant  la  partie 
pour  le  tout,  on  lui  lait  désigner  certains  objets  matériels  qui 
appartiennent  au  corps  du  délit  et  qui  en  sont  des  parties  assez 
importantes  pour  révéler  par  leur  présence  l'existence  de  ce  délit. 

—  Or,  bien  certainement,  telles  sont  :  les  choses  produites  par 
le  délit,  par  exemple  le  tabac,  les  cartes,  la  poudre  de  chasse  ou 
de  guerre  fabriqués  en  contrebande,  les  ouvrages  imprimés  en 
contrefaçon,  les  vins  ou  substances  frelatés;  —  telles  sont  :  les 
choses  saisies  en  contravention ,  par  exemple  les  poudres  ou 
armes  de  guerre,  dont  la  possession  est  interdite  aux  particuliers  ; 
les  engins  prohibés  pour  la  chasse  ou  pour  la  pèche;  les  faux 
poids  ou  fausses  mesures  dans  un  magasin;  les  viandes  ou  denrées 
alimentai-res  corrompues,  le  gibier  colporté  en  temps  prohibé; 

—  tels  sont  enfin  les  instruments  eux-mêmes,  par  exemple  l'outil- 
lage employé  ou  destiné  à  fabriquer  la  poudre  ou  les  cartes  ou  le 
tabac  en  contrebande,  le  poison  retrouvé  dans  les  aliments  pré- 
sentés ou  dans  le  corps  de  la  personne  morte.  —  Tous  ces  objets 
font  partie  du  corps  du  délit;  si  les  articles  11  et  470  les  ont 
dénommés  à  part,  c'est  qu'ils  y  forment  des  spécialités  ayant  un 
caractère  particulier;  souvent  ces  spécialités  se  confondent  les 
unes  dans  les  autres,  et,  en  somme,  malgré  quelques  différences 
d'expression,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  en  réalité,  entre  l'article  11 
et  l'article  470. 

D'ailleurs,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  ne  pose  une  règle 
impérative.  L'énumération  qui  y  est  faite  n'a  rien  de  restrictif  ni 
d'obligatoire.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la  règle  soit  que,  dans 
tout  délit  ou  dans  toute  contravention,  le  corps  du  délit,  les  choses 
produites  ou  saisies  en  contravention,  les  instruments  du  délit  ou 
de  la  contravention  doivent  être  confisqués.  La  règle  est,  au  con- 
traire, qu'en  aucun  cas  la  confiscation  ne  peut  être  prononcée  par 
le  juge,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  texte  formel  de  loi  qui  l'ordonne. 
C'est  donc,  en  définitive,  à  chaque  texte  spécial  qu'il  faut  se 
reporter  pour  savoir  quels  sont,  dans  les  cas  prévus  par  le  texte, 
les  objets  confiscables.  C'est  aussi  le  texte  spécial  qui  décide  si  la 
confiscation  est  prescrite  impérativement,  ou  si  elle  est  seulement 
laissée  à  la  faculté  du  juge. 

1575.  L'article  11,  en  parlant  de  la  confiscation  du  corps  du 
délit,  y  met  cette  restriction  :  «  quand  la  propriété  en  appartient 
au  condamné "n ,  restriction  qu'il  ne  répète  pas  au  sujet  des  choses 
produites  par  le  délit,  ni  des  instruments,  et  qui  ne  se  retrouve 
pas  non  plus  dans  l'article  470.  Mais  la  différence  a  encore  ici 
plus  d'apparence  que  de  réalité  pratique.  —  En  effet,  il  y  a  des 
cas  où  les  objets  matériels  qui  forment  des  éléments  importants 
du  corps  du  délit,  et  qu'on  désigne  sous  ce  nom,  ne  sont  pas 
même  susceptibles  de  propriété,  ni  par  conséquent  de  confisca- 
tion. Peut-il  être  question  de  confisquer,  par  exemple,  le  cadavre 
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d'une  personne  homicidée?  Il  en  est  d'autres  où,  la 'propriété 
n'appartenant  pas  au  condamné,  la  confiscation  serait  de  toute 
iniquité  :  ira-t-on  confisquer,  par  eieniple,  comme  cela  s'est  fait 
jadis  en  de  certaines  justices,  la  bourse  ou  l'objet  volés,  trouvés 
en  la  possession  du  voleur  qui  s'enfuit,  de  manière  que,  soit  par 
le  voleur,  soit  par  le  fisc,  le  volé  doive  en  être  dépouillé  ?  —  Enfin 
il  est  d'autres  cas  dans  lesquels,  bien  que  la  confiscation  puisse  y 
être  appliquée,  elle  ne  l'est  qu'autant  que  la  propriété  des  objets 
appartient  au  condamné,  soit  parce  que  cette  confiscation  a  un 
caractère  de  pénalité  personnelle  qui  ne  doit  pas  être  étendu  à 
d'autres  qu'au  condamné,  soit  parce  que  les  objets  dangereux  en 
sa  propriété  ne  le  sont  pas  de  même  en  celle  d'autrui,  ou  par 
quelque  semblable  raison.  iVous  citerons  les  exemples  que  nous 
offrent  les  art.  318,  423  du  Code  pénal,  et  celui  des  objets  fabri- 
qués en  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention,  qui  se  trouveraient 
en  la  possession  de  quelqu'un  les  ayant  achetés  pour  son  usage 
personnel.  Ce  sont  de  tels  exemples  que  le  législateur  avait  en 
vue  dans  cette  disposition  de  l'article  11;  mais  ce  serait  une 
erreur  que  d'en  prendre  les  termes  à  la  lettre  et  d'une  manière 
absolue.  Il  y  a  beaucoup  de  cas,  en  sens  inverse,  où  les  objets 
faisant  partie  du  corps  du  délit  seront  confisqués  quel  qu'en  soit 
le  propriétaire,  sans  être  obligé  même  de  mettre  ce  propriétaire 
en  cause  (ci-dess.,  n'  1396),  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  de 
celui-ci  contre  le  condamné  pour  s'en  faire  indemniser.  La  ques- 
tion dépend  encore  ici  du  texte  spécial  ordonnant  chaque  confis- 
cation et  des  raisons  de  droit  à  invoquer  dans  chaque  texte. 

1576.  En  règle  générale,  la  confiscation  ne  peut  être  prononcée 
que  lorsqu'il  y  a  condamnation.  Cependant  la  règle  céderait 
devant  un  texte  formel  qui  en  ordonnerait  autrement.  Nous  en 
avons  un  exemple  dans  la  loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets 
d'invention,  art.  49,  et  dans  celle  du  23  juin  1857,  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce j  art.  14,  qui  l'ordonnent 
même  en  cas  d'acquittement.  La  confiscation  n'a  plus  ici  le  carac- 
tère de  peine,  puisqu'il  y  a  acquittement,  elle  n'a  plus  que  celui 
de  réparation  civile.  Dans  d'autres  cas,  elle  aurait  uniquement 
celui  d'une  mesure  d'utilité  publique,  ce  qui  est,  au  fond,  l'idée 
dominante  en  elle.  —  L'article  16  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la 
police  de  la  chasse  ordonne  même  la  confiscation  des  armes  ou 
engins  de  chassé  en  contravention  abandonnés  par  des  délinquants 
restes  inconnus. 

1577,  En  règle  générale  aussi,  la  confiscation  a  pour  effet  de 
transférer  à  l'Etat  la  propriété  des  choses  confisquées.  Mais  il  est 
des  cas  particuliers  dans  lesquels  la  loi  spéciale  attribue  ces  choses  : 
Soit  à  quelque  établissement  public;  par  exemple  le  gibier 
saisi  en  contravention  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  lequel 
doit  être  immédiatement  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance 
le  plus  voisin  (art.  4  de  la  loi  précitée);  les  objets  saisis  en  contra- 
is. 
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venlion  à  la  loi  répressive  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises,  lesquels,  s'ils  sont  propres  à  un  usage  alimenlaire 
ou  médical,  peuvent  être  mis  par  le  tribunal  à  la  disposition  de 
l'administration,  pour  être  attribués  aux  établissements  de  bien- 
faisance (art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1851  —  voir  aussi  l'article  180 
du  Code  pénal)  ; 

Soit  à  la  partie  lésée,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  qui  lui  a 
été  fait,  comme  dans  le  cas  de  contrefaçon  littéraire  ou  artistique 
(Code pénal,  art.  429),  ou  de  contrefaçon  industrielle  (art.  49  delà 
loi  du  5  juillet  1 844,  sur  les  brevets  d'invention)  ;  de  même  à  l'égard 
des  produits  dont  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  serait 
reconnue  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  ou  imitée  (1); 

Ou  bien  enfin  des  cas  dans  lesquels  la  loi  en  ordonne  la  destruc- 
tion, comme  pour  les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs, 
qui  doivent  être  mis  sous  le  pilon;  pour  les  faux  poids  ou  fausses 
mesures,  qui  doivent  être  brisés  (Code  pénal,  art.  423,  477)  ;  pour 
les  engins  de  chasse  prohibés  (loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de 
lâchasse^  art.  16)  ;  pour  les  marchandises  altérées  ou  frelatées,  en 
contravention  à  la  loi  du  27  mars  1851  (ci-dess.,  n°  1548);  ou  pour 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  contrefaites  ou  fraudu- 
leusement apposées  ou  imitées  (art.  14  de  la  loi  du  23  juin  1857). 

1578.  Le  juge  ne  peut  pas,  à  défaut  des  objets  confiscables,  ou 
par  d'autres  considérations,  substituer  à  la  confiscation  une  con- 
damnation en  argent  de  là  valeur  de  ces  objets.  Il  n'y  aurait  ici 
qu'une  peine  pécuniaire,  qui  est  bien  loin  de  correspondre  au  but 
particulier  de  la  confiscation.  Il  faut,  pour  que  le  juge  ait  ce  pou- 
voir, un  texte  spécial  qui  le  lui  confère  exceptionnellement.  Nous 
i^jQ  avons  un  exemple  dans  l'article  16  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
sur  la  police  de  la  chasse,  qui  veut,  si  les  armes,  filets,  engins 
DU  autres  instruments  de  chasse  n'ont  pas  été  saisis,  que  le  délin- 
quant soit  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  valeur, 
suivant  la  fixation  faite  par  le  jugement,  sans  que  cette  fixation 
puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

1579.  L'amende.  —  Menda  signifie  tache,  défaut,  vice;  emen- 
dare,  faire  disparaître  les  taches,  les  défauts,  les  vices  :  d'où  les 
mois  ly amender j  amendetnent,  ^our  corriger^,  correction,  et  celui 
à' amende  \)Our  la  peine  pécuniaire  qui  consiste  en  l'obligation  de 
payer  à  TEtat  une  certaine  somme.  C'est  cependant  une  peine  qui 
n'agit  que  par  l'affliction  qu'elle  contient,  par  la  crainte  d'une 

(1)  Loi  du  23  juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  art.  14  : 
t  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait  reconnue  contraire  aux 
dispositions  des  articles  7  et  8  peut,  même  en  cas  d'acquittement,  être  prononcée 
par  le  tribunal,  ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  spécialement 
servi  à  commettre  le  délit.  —  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  con- 
fisqués  soient  remis  au  propriétaire  de  la  marque  contrefaite  ou  frauduleuse- 
ment apposée  ou  imitée,  indépendamment  de  plus  amples  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu.  —  Il  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  recon- 
n«ifi«  contraires  aux  dispositions  des  articles  7  et  8.  i 
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nouvelle  condamnation  semblable;  quant  à  un  travail  actif  de 
réforme,  d'amendement  moral,  elle  n'en  est  susceptible  en  aucune 
façon  (ci-dess.,  n'  1399)  :  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  en  porte 
le  nom.  Ainsi  se  font  les  langues,  ainsi  était  comprise  par  nos 
anciens  la  correction  dans  les  peines  (ci-dess.,  n"  210).  —  C'était 
toujours  par  suite  de  la  même  idée  qu'on  distinguait  jadis  deux 
sortes  d'amendes,  l'amende  pécuniaire,  et  Vamende  honorable 
consistant  en  des  rétractations,  abjurations,  demandes  de  pardon 
ou  autres  semblables  déclarations,  qui  devaient  être  faites  par  le 
condamné  dans  les  termes  fixés  par  l'arrêt,  avec  les  signes  d'humi- 
liation et  le  cérémonial  voulus  suivant  le  cas.  D'où  nous  est  restée 
Vexpres&ion  faire  amende  honorable j  encore  usitée  aujourd'hui. 

1580.  L'amende  pécuniaire  est  employée,  en  notre  système 
répressif,  contre  les  crimes  quelquefois  ,  contre  les  délita  et 
conlre  les  contraventions  de  simple  police  très-fréquemment. 
Pour  qu'elle  puisse  être  proportionnée  à  la  fortune  de  chaque 
condamné,  notre  législateur  n'a  recouru  à  d'autre  moyen  qu'à 
celui  d'en  déterminer  le  taux  par  un  maximum  et  un  minimum 
entre  lesquels  le  juge  peut  se  mouvoir,  ou  même  quelquefois  par 
un  maj:îW/Mm  seulement,  sans  wwwïWMm  obligatoire.  C'est  ainsi 
que  sont  indiquées  le  plus  souvent  les  amendes  dans  nos  lois 
pénales.  L'efifet  des  circonstances  atténuantes  peut  encore  p^i*- 
mettre  de  les  réduire  considérablement  (ci-dess.,  n°  1403).  Cepen- 
dant il  existe  dans  notre  législation  spéciale  certaines  amendes 
d'un  chiffre  fixe,  auxquelles  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes est  inapplicable  (ci-dess.,  n"  1119),  et  qui,  n'étant  sus- 
ceptibles d'aucune  réduction,  sont  de  la  même  somme  pour  tous. 

1581.  L'amende,  en  principe,  est  prononcée  au  profit  de  l'État, 
et  le  recouvrement  en  est  fait  par  les  percepteurs  des  contriàMi- 
tions  directes.  Cependant  le  bénéfice  en  est  attribué  souvent,  pour 
partie,  et  même  quelquefois  pour  la  totalité,  à  des  communes,  à 
des  établissements  publics,  aux  pauvres;  ou  bien  aux  agents  q,ai 
ont  constaté  le  délit  ou  la  contravention ,  qui  en  ont  procuré  là 
poursuite;  quelquefois  même  à  des  particuliers.  C'est  alors  im 
compte  et  un  revirement  à  faire  par  le  percepteur  qui  les  a  en- 
caissées. Le  but  du  législateur  dans  ces  diverses  attributiona  a 
été ,  soit  d'établir  une  sorte  d'harmonie  morale  en  faisant  servir 
l'amende  à  quelque  œuvre  bienfaisante  ou  à  quelque  service  pu- 
blic, dans  les  lieux  mêmes  où  le  mal  du  délit  s'est  produit;  soit 
de  rendre  l'amende  plus  populaire  en  y  intéressant  plus  de  per- 
sonnes; soit  d'exciter  le  zèle  de  ceux  qui  peuvent  concourir  à 
faire  connaître  les  délits  ou  contraventions  et  à  les  faire  pour- 
suivre; soit  enfin,  quant  aux  particuliers,  d'en  faire  profiter  ceux 
dont  les  intérêts  ont  été  lésés  par  la  contravention.  —  Il  faut  dis- 
tinguer à  cet  égard  la  règle  générale  et  la  règle  particulière  établie 
par  certaines  lois  spéciales.  La  règle  générale  est  différente,  ain^i 
que  nous  aurons  à  le  dire  bientôt,  suivant  qu'il  s'agit  d'amendes 
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en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police.  C'est  celle 
qui  doit  être  suivie  toutes  les  fois  que  la  loi  particulière  n'y  a  pas 
dérogé  (1). 

1582.  Bien  que  le  Code  pénal  ait  réuni  quelquefois  dans  un 
même  article  ,  sous  une  même  disposition  ,  les  amendes  avec  les 
restitutions  ou  réparations  dues  à  la  partie  civile,  et  avec  les 
frais  (2)  de  justice  dus  soit  à  la  partie  civile  ,  soit  à  l'Etat ,  il  ne 
faut  pas  confondre  les  unes  avec  les  autres  ces  condamnations 
pécuniaires,  qui  ont  un  caractère  bien  différent  et  qui  doivent 
être  régies  par  de  tout  autres  principes.  L'amende  est  une  peine 
et  demande  l'application  des  règles  du  droit  pénal;  les  restitu- 
tions, réparations  ou  remboursements  de  frais  sont  l'objet  d'obli- 
gations civiles  et  demandent  l'application  des  règles  du  droit 
civil.  — Ceci  a  son  importance  pratique,  quanta  la  mesure  de  la 
culpabilité  (ci-dess.,  n<"  254,  357,  382,  960  et  autres),  quant  à 


(1)  Parmi  les  nombreuses  lois  spéciales  ou  règlements,  nous  citerons  en 
exemple  :  —  Loi  du  13  fructidor  an  V,  relative  à  l'exploitation,  à  la  fabri- 
cation et  à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres,  i  Art.  27  (reproduit  par  la  loi  du 
25  pluviôse  an  XIII).  Le  tiers  des  amendes  appartiendra  au  dénonciateur,  i  — 
Arrêté  du  27  prairial  an  XI,  qui  renouvelle  les  défenses  faites  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  libres  de  transporter  les  lettres,  journaux,  etc.  •  Art.  8.  Le 
produit  des  amendes  appartiendra,  un  tiers  à  l'administration,  un  tiers  aux  hos- 
pices des  lieux,  et  un  tiers  à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  découvert  et  dénoncé  la 
fraude,  et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  saisie.  »  —  Loi  du  15  ventôse  an  XIII, 
concernant  l'indemnité  à  payer  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et 
messageries,  aux  maîtres  des  relais  de  poste  dont  ils  n'emploieront  pas  les 
chevaux,  art.  3  :  moitié  de  l'amende  au  profit  des  maîtres  de  poste  intéressés, 
et  moitié  à  la  disposition  de  l'administration  des  relais.  —  Décret  du  12  décem- 
bre 1806,  contenant  règlement  sur  le  service  du  pilotage.  »  Art.  53.  Le  mon- 
tant des  amendes  prononcées  contre  les  pilotes sera  versé  dans  la  caisse  des 

invalides  de  la  marine  du  port  où  les  délits  et  contiaventions  auront  eu  lieu.  » 
—  Décret  du  16  décembre  1811,  contenant  règlement  sur  la  construction,  la 
réparation  et  l'entretien  des  routes,  art.  107  :  un  tiers  des  amendes  prononcées 
pour  dégâts  et  dommages  causés  aux  plantations  des  grandes  routes,  aux  agents 
qui  auront  constaté  le  dommage;  un  tiers  à  la  commune  du  lieu  de  la  planta- 
tion; et  l'autre  tiers  au  service  des  ponts  et  chaussées.  —  Ordonnance  du  9  dé- 
cembre 1814,  portant  règlement  sur  les  octrois,  articles  84  :  le  produit  des 
amendes  et  confiscations,  déduction  faite  des  frais  et  prélèvements  autorisés, 
moitié  aux  employés  del'oclroi  et  moitié  à  la  commune.  —  Loi  du  3  mai  1844, 
sur  lu  police  de  la  chasse,  art.  10  et  19  :  une  gratification,  prélevée  sur  le 
produit  des  amendes,  est  accordée  aux  gardes  et  gendarmes  rédacteurs  des 
procès-verbauj  ;  le  surplus,  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  infrac- 
tio«s  ont  été  commises.  —  Loi  du  13  avril  1850,  relative  à  l'assainissement 
des  logements  insalubres,  art.  14  :  amendes  attribuées  en  entier  au  bureau  ou 
établissement  de  bienfaisance  de  la  localité  où  sont  situées  les  habitations  à  rai- 
son desquelles  les  amendes  ont  été  encourues.  —  Loi  du  27  mars  1851,  tendant 
à  la  répression  plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  des  marchan- 
dises, art.  8  :  Les  deux  tiers  du  produit  des  amendes  aux  communes  dans  les- 
quelles les  délits  auront  été  constatés.  —  Loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineurs  employés  dans  l'industrie,  art.  29.  »  Le  mon- 
tant des  amendes  résultant  de  ces  contraventions  sera  versé  au  fonds  de  subven- 
tion affecté  à  l'enseignement  primaire  dans  le  budget  de  l'instruction  publique.  > 
(2)  Voy.  art.  53,  54,  55,  467,  468. 
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la  responsabilité  en  raison  des  faits  d'autrui  (ci-dess.,  n"  394 
et  409)  ,  quant  au  cumul  (ci-dess.  ,  n"  1158),  quant  à  la  transac- 
tion, et  quant  à  plusieurs  autres  points  qui  n'offrent  guère  de 
difficulté. 

1583.  Cependant  cette  séparation,  qui  n'a  jamais  été  faite  suf- 
fisamment dans  l'ancienne  jurisprudence,  n'est  pas  toujours  bien 
nette  et  bien  ferme  encore  dans  notre  jurisprudence  actuelle.  — 
Ainsi,  des  dispositions  exceptionnelles  de  certaines  lois  spéciales 
celte  jurisprudence  a  conclu  que  certaines  amendes  unissent  au 
caractère  de  peine  celui  de  réparation  civile.  Telle  est  la  déci- 
sion pour  les  amendes  en  matière  de  douanes,  d'octroi  (ci-dess. , 
n"  1174,  note  2),  ou  de  contraventions  postales  contre  les  intérêts 
des  maîtres  de  poste  (ci-dess. ,  n°  1581  ,  note  1).  —  Ou  bien  la 
loi  elle-même  contient,  au  sujet  de  l'amende,  des  dispositions 
exceptionnelles  qui  ont  été  amenées  par  cette  sorte  de  confusion 
(ci-dess.,  n""  493  et  496)  :  telle  est  celle  concernant  la  solidarité 
décrétée  par  l'article  55  du  Code  pénal. 

1584,  D'après  cet  article,  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés 
pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit,  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  ceux  qui  ont  été  condamnés  ensemble  comme  complices, 
seront  tenus  solidairement  des  amendes ,  de  même  qu'ils  le  sont 
des  restitutions,  des  dommages- intérêts  et  des  frais.  —  La  soli- 
darité pour  ces  trois  dernières  obligations  est  entièrement  con- 
forme aux  règles  du  droit  civil.  Deux  personnes  associées  pour 
emprunter  ensemble  un  objet  sont  solidaires  de  la  restitution 
(Cod.  civ.,  art,  1887) ,  à  plus  forte  raison  celles  qui  se  sont  asso- 
ciées pour  commettre  ensemble  un  délit.  Mais  rendre  ces  derniers 
solidaires  quant  au  payement  de  l'amende,  pour  un  criminaliste, 
c'est  absolument  comme  si  on  les  rendait  solidaires  quant  à  la 
réclusion  ou  à  l'emprisonnement  prononcés,  de  telle  sorte  que, 
quelques-uns  s'élant  soustraits  à  ces  peines,  celui  qui  reste  fût 
obligé  de  les  subir  pour  eux.  Peine  corporelle  ou  peine  d'argent, 
dès  qu'il  s'agit  d'une  peine,  elle  doit  être  exclusivement  propor- 
tionnée à  la  culpabilité  de  chacun,  et  par  canséquent  personnelle. 
Nous  avons  là  un  mauvais  vestige  des  vices  de  notre  ancienne 
jurisprudence  criminelle,  recueilli  par  la  Constituante  dans  sa 
loi  du  19  juillet  1791  (1)  et  passé  dans  le  Code  pénal  de  1810. 
L'article  55  ne  fait  aucune  distinction;  il  étend  la  solidarité  à 
toutes  les  amendes  :  quel  que  soit  le  montant  prononcé  contre 
l'un  ou  l'autre  des  condamnés,  et  quels  que  soient  les  motifs  qui 
aient  pu  faire  atténuer  ou  aggraver  ce  montant  à  l'égard  des 
autres,  fût-ce  la  qualité  de  récidiviste  existant  chez  l'un  et  n'exis- 
tant pas  chez  les  autres,  peu  importe;  tous  sont  également  soli- 

(1)  Loi  du  19-22  juillet  1791,  relntice  à  V organisation  d'une  police  muni- 
cipale. I  Titre  II,  art.  42.  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et  de  la 
police  municipale  seront  solidaires  entre  les  complices.  » 
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daires  de  l'amende  de  chacun.  —  Dans  le  désir  de  restreindre 
une  disposition  si  contraire  à  la  raison  du  droit  pénal,  on  s'est 
demandé  si  la  solidarité  dont  il  est  ici  question  est  bien  une  véri- 
table solidarité,  et  notamment  s'il  faudrait  y  appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'article  1206  du  Code  civil  sur  l'interruption  de  la 
prescription.  Nous  ne  croyons  pas  possible  de  recourir  sur  ce 
point  à  quelque  échappatoire  :  l'assimilation  que  fait  l'article  55 
du  Code  pénal  entre  la  solidarité  pour  le  payement  des  amendes  et 
la  solidarité  pour  les  restitutions,  les  dommages-intérêts  et  les 
frais,  est  complète;  or  celle-ci  est  bien  une  vraie  solidarité  (1), 
donc  il  en  est  de  même  de  l'autre. 

Mais,  l'article  55  du  Code  pénal  étant  tout  spécial  pour  les 
amendes  en  matière  criminelle  ou  de  police  correctionnelle ,  et 
aucune  disposition  semblable  n'étant  reproduite  à  l'occasion  des 
amendes  de  simple  police,  il  faut  en  conclure  qu'à  l'égard  de  ces 
dernières  la  solidarité  n'a  plus  lieu  aujourd'hui. 

Toutefois,  la  solidarité  peut  s'expliquer  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  l'amende  cesse  d'être  individuelle  pour  devenir  col- 
lective, le  juge  ne  devant  prononcer  pour  une  même  infraction, 
quelque  soit  le  nombre  des  délinquants,  qu'une  seule  amende 
entre  eux  tous.  (Code  forest.,  art.  144, 192, 194.)  Nous  reconnais- 
sons d'ailleurs  que,  en  mettant  k  part  la  solidarité  conventionnelle 
expressément  stipulée  et  la  solidarité  légale  établie  par  un  texte, 
il  peut  se  rencontrer  entre  codébiteurs  des  situations  telles  que 
le  juge  soit  autorisé  équifablement,  en  vertu  des  seuls  prin- 
cipes de  raison,  à  les  déclarer  obligés  à  une  dette  civile  col- 
lective, chacun  pour  la  totalité.  C'est  ici  que  nous  admettons 
l'obligation  pour  le  tout  {in  solidum) ,  qui  n'est  pas  la  solida- 
rité, ou  qui  se  qualifie  de  solidarité  imparfaite,  parce  qu'elle 
n'en  a  pas  tous  les  effets.  C'est  cette  sorte  d'obligation  pour  le 
tout  qui  peut  exister  d'après  la  raison  du  droit  civil,  et  que  le 
juge  peut  être  autorisé  à  prononcer,  malgré  l'absence  d'un  texte, 
pour  ce  qui  concerne  les  restitutions,  réparations  ou  frais,  contre 
ceux  qui  ont  coopéré  de  concert  à  un  même  fait  illicite  et  nuisible, 
même  en  cas  d'acquittement  ou  d'absolution.  Il  ne  s'agit  plus  alors 
del'article  55  duCode  pénal, ni  delasolidaritélégalequecetarticle 
établit  de  plein  droit.  Surtout,  en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment le  droit  pénal,  il  ne  saurait  être  question  ici  des  amendes  : 
une  telle  extension  quant  aux  amendes,  en  dehors  du  texte,  serait 
contraire,  à  la  fois,  et  à  la  raison  et  à  la  loi. 

1585.  Pour  assurer  le  recouvrement  des  amendes  ou  des  frais 
de  justice,  le  trésor  a  un  privilège  (Code  civ.,  art.  2098;  loi  du 


(1)  C'était  ainsi  que  l'entendait  Pothier  :  «  Le  troisième  cas  d'obligation  soli- 
daire est  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  concouru  à  un  délit  :  ils  sont  tous  obligé» 
solidairement  à  la  réparation.  »  {Traité  des  obligations,  part.  2,  chap.  IH, 
art.  8,  n»  268.) 
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5  septembre  1807  ,  relative  au  mode  de  recouvrement  des  frais 
de  justice  au  projit  du  trésor  public,  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  et  de  police);  mais  l'arlicle  54  du  Code  pénal 
pour  les  amendes  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et 
l'article  468  pour  les  amendes  de  simple  police,  ordonnent 
formellement  qu'en  cas  d'insuffisance  des  biens  les  restitutions 
et  les  indemnités  dues  à  la  partie  lésée  soient  préférées  à 
l'amende. 

1586.  La  loi,  pour  assurer  le  recouvrement  des  amendes, 
donne  aussi  la  contrainte  par  corps  (art.  52,  53  et  467  du  Code 
pénal)  ;  les  dispositions  de  ces  deux  derniers  articles  ,  relatives  à 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  ont  été  modifiées,  dans  un 
sens  plus  doux,  par  les  lois  spéciales  intervenues  depuis  (1). 

1587.  Malgré  ces  garanties  ou  moyens  d'exécution,  il  y  a 
encore,  soit  par  suite  de  l'insolvabilité  des  condamnés,  soit  par 
d'autres  causes,  plus  de  la  moitié  des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  qui  restent  non  payées. 

«  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvre- 
ment des  amendes  et  des  frais  (lois  du  17  avril  1832  et  du 
J2  décembre  1848)  n'a  été  constaté  dans  la  statistique  qu'à 
partir  de  1855.  Dans  douze  années,  de  1855  à  1866,  le  nombre 
moyen  annuel  des  condamnés  criminels,  correctionnels  ou  de 
simple  police,  qui  y  ont  été  soumis,  s'est  élevé  à  2,873.  Près  des 
deux  tiers  des  individus  étaient  insolvables.  Durant  les  cinq 
années  suivantes,  de  1867  à  1871,  sous  le  régime  de  la  loi  du 
22  juillet  1871,  qui  supprime  la  contrainte  pour  les  frais  dus  à 
l'Etal  (voy.  infrà),  on  ne  compte,  en  moyenne,  par  an,  que 
1,561  incarcérations  pour  amendes,  restitutions  ou  dommages- 
intérêts.  Depuis  la  loi  du  19  décembre  1871,  qui  a  rétabli  la  con- 
trainte pour  les  frais,  et  celle  du  29  décembre  1873,  qui  a  confié 
aux  receveurs  des  contributions  directes  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  frais,  le  chiffre  des  contraintes  par  corps  mises  à 
exécution  s'est  toujours  accru.  Après  avoir  été  de  3,421 ,  moyenne 

(1)  Voy.  la  loi  du  22  juillet  1867  qui,  abolissant  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  et  commerciale,  l'a  maintenue  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  not.  :  »  Art.  9.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi 

3u  il  suit  :  —  De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
amnations  n'excèdent  pas  cinquante  francs  ;  —  Ue  vingt  jours  à  quarante  jours, 
lorsqu'elles  sont  supérieures  à  cinquante  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  cent 
francs;  —  De  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à 
cent  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  cents  francs;  —  De  deux  mois  à  qua- 
tre mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  deux  cents  francs  et  qu'elles  n'excèdent 
pas  cinq  cents  francs;  —  De  quatre  mois  h.  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supé- 
rieures à  cinq  cents  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs;  —  D'un 
an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  deux  mille  francs.  —  En  roatièrâ 
de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  excéder  cinq 
jours.  —  Art.  10.  Les  condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
l'art.  420,  C.  \.  C,  sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  la  contrainte  pendant 
la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement.  » 
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annuelle  de  1872  à  1875,  il  est  monté  à  6,313  en  1876,  à  7,249 
en  1877,  à  8,192  en  1878,  à  9,112  en  1879,  et  à  9,487  en  1880. 
Les  trois  dixièmes  seulement  des  individus  contraints  par  corps, 
dans  le  courant  des  cinq  dernières  années,  étaient  insolvables  et 
n'ont  subi  que  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement;  les 
sommes  qu'ils  devaient,  soit  à  titre  d'amende,  soit  à  titre  de  frais, 
étaient  minimes,  car  plus  de  la  moitié  d'entre  eux,  54  pour  100, 
ont  été  élargis  après  une  détention  qui  ne  s'était  pas  prolongée 
au  delà  de  quinze  jours  (1).  « 

Pour  1881,  le  ministre  de  la  justice  s'exprime  ainsi  (2)  :  «La 
contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  de  condamnations  pécu- 
niaires a  été  exercée  en  1881  contre  9,489  condamnés  crimi- 
nels, correctionnels  et  de  police.  Les  six  dixièmes  de  ceux  pour 
lesquels  la  détention  a  pris  fin  pendant  l'année  l'ont  vue  cesser 
dans  la  quinzaine  de  leur  incarcération.  —  Depuis  1876,  le 
nombre  des  condamnés  soumis  à  la  contrainte  par  corps  s'est 
accru  de  50  pour  100;  il  n'avait  été,  en  1876,  que  de  6,313.  M.  le 
ministre  des  finances  a  été  frappé  de  cette  augmentation,  et  il  a 
voulu  recliercher  si  les  résultais  obtenus  étaient  proportionnés  à 
la  gravité  de  la  mesure.  L'enquête  à  laquelle  il  a  fait  procéder  a 
démontré,  pour  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
que  4,704  débiteurs  solvables  ont  payé  ensemble  une  somme  de 
141,687  fr.  60  cent.,  et  que  1,400  débiteurs  insolvables  ont  versé 
39,911  fr.  81  cent.;  à  Paris,  la  simple  menace  de  l'application 
de  la  contrainte  par  corps  a  amené  le  remboursement,  par 
1,757  débiteurs,  de  80,000  francs  environ;  c'est  donc  en  tout 
pour  le  trésor  une  somme  de  261,599  fr.  41,  qui  ne  serait  sans 
doute  pas  rentrée  dans  les  caisses  sans  l'exécution  de  celte  mesure 
coercitive.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  y  a  là  une  atteinte  à  la 
liberté  individuelle,  ce  mode  de  poursuites  doit  être  employé 
avec  beaucoup  de  tact  et  de  discernement.  » 

En  1882,  le  nombre  des  condamnés  à  l'égard  desquels  la  con- 
trainte par  corps  a  été  mise  à  exécution  a  été  de  11,381,  dont 
8,827  insolvables,  soit  78  pour  100.  La  détention  a  duré  moins  de 
quinze  jours  pour  plus  des  six  dixièmes  d'entre  eux;  7,117,  ou 
63  pour  100. 

§  2.  Classification  des  peines  par  rapport  à  l'ordre  des  délits. 

1588.  Les  délits  étant  divisés  par  notre  droit  positif  en  trois 
classes,  suivant  leur  ordre  de  gravité,  les  crimes,  les  délits  de 
police  correctionnelle  et  les  contraventions  de  simple  police,  les 
peines,  à  leur  tour,  se  rangent  suivant  cette  division  tripartite 
correspondante  :  peines  en  matière  criminelle,  peines  de  police 
correctionnelle,  peines  de  simple  police.  —  Il  en  est  quelques- 

(1)  Rapport  de  1826-1880,  p.  cxxi. 

(2)  P.  xxxviri. 
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unes,  en  outre,  qui  sont  communes  entre  ces  diverses  catégories. 

1589.  Les  articles  6  et  9  du  Code  pénal  contiennent  Ténu- 
mération  des  peines  en  matière  criminelle  et  celle  des  peines  de 
police  correctionnelle,  tandis  que  l'article  464  a  fait  celle  des 
peines  de  simple  police  (2).  —  Mais  il  faut  observer  :  d'abord 
que  cette  énumération  n'est  pas  complète,  la  liste  des  peines 
ayant  subi  depuis  quelque  modilication;  et  ensuite,  que  les  peines 
corporelles  et  les  peines  pécuniaires  sont  les  seules,  à  peu  près, 
qui  y  fî^jurent,  la  plupart  des  peines  accessoires  qui  atteignent  le 
condamné  dans  son  moral  ou  dans  ses  droits  n'y  ayant  pas  été 
comprises.  —  Si  nous  voulons  être  complet,  nous  arriverons  au 
tableau  suivant  : 

1590.  Peines  en  matière  criminelle  :  —  Parmi  les  peines  cor- 
porelles :  la  mort,  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la 
déportation  simple,  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  les  travaux 
forcés  à  temps,  la  détention,  la  réclusion  ;  —  parmi  les  peines 
frappant  le  condamné  dans  son  moral,  le  spectacle  particulier 
qui  accompagne  l'exécution  à  mort  en  cas  de  parricide;  —  parmi 
les  peines  frappant  le  condamné  dans  ses  droits  :  le  bannissement, 
l'incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  la  dégradation  civique,  l'interdiction  légale  de 
l'exercice  des  droits  civils  privés  pendant  la  durée  de  certaines 
peines;  l'assignation  de  domicile  après  prescription  de  la  peine. 

1591.  Peines  de  police  correctionnelle  :  —  Parmi  les  peines 
corporelles,  l'emprisonnement  correctionnel;  parmi  les  peines 
frappant  le  condamné  dans  son  moral,  la  condamnation  à  faire 
réparation  ;  —  parmi  les  peines  privatives  de  droits,  l'interdiction 
en  tout  ou  en  partie  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de 
famille,  les  incapacités  particulières  résultant  de  certaines  lois 
spéciales,  l'incapacité  d'exercer  à  l'avenir  certaines  professions, 
la  destitution  de  certains  offices,  le  bannissement  local  ou  inter- 
diction spéciale  de  certains  séjours. 

1592.  Peines  de  simple  police  :  —  L'emprisonnement  de 
simple  police.  —  Il  dilière  du  précédent  principalement  par  la 
durée,  qui  est  d'un  jour  au  moins  et  de  cinq  jours  au  plus 
(art.  405  du  Code  pénal,  tandis  que  l'emprisonnement  correc- 
tionnel est  de  six  jours  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  art.  40). 

1593.  Peines  communes  aux  matières  criminelles  et  aux 
matières  de  police  correctionnelle  :  —  Parmi  les  peines  frappant 
le  condamné  dans  ses  droits,  la  surveillance  de  la  bautc  police. 

1594.  Peines  communes  aux  matières  criminelles,  correc- 
tionnelles ou  de  simple  police  :  —  La  confiscation  spéciale  et 
l'amende. 

L'amende  de  simple  police  diffère  des  amendes  en  matière  cri- 
minelle ou  en  matière  de  police  correctionnelle,  principalement 
par  la  quotité,  dont  le  minimum  est  d'un  franc  (on  ne  condamne 
pas  à  moins  d'un  franc  d'amende),  et  le  maximum  de  quinze 
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francs,  tandis  que  les  autres  amendes  sont  de  seize  francs  et  au^ 
dessus,  sans  autre  limite  supérieure  que  celle  marquée  par  chaque 
texte  pour  la  punition  de  chaque  crime  ou  de  chaque  délit.  — 
Ces  amendes  diffèrent,  en  outre,  entre  elles  par  l'allocation  diffé- 
rente qui  en  est  faite.  Le  système  actuel  est  celui-ci  :  1"  les 
amendes  en  matière  criminelle  sont  attribuées  en  totalité  à  l'Etat; 
2°  les  amendes  de  police  correctionnelle,  déduction  faite  des  frais 
de  justice,  forment  un  fonds  commun  pour  le  département,  appli- 
cable pour  un  tiers  au  service  des  enfants  trouvés,  et  pour  les 
deux  tiers  restants  aux  dépenses  des  communes  qui  éprouvent  le 
plus  de  besoins,  d'après  la  répartition  faite  par  les  préfets  et  sou- 
mise à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur  (1);  3°  enfin  les 
amendes  de  simple  police  sont  appliquées  au  profit  de  la  commune 
où  la  contravention  a  été  commise. 

Il  peut  se  faire  que,  par  suite  du  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes,  l'amende  prononcée  pour  les  délits  de  police  correc- 
tionnelle s'abaisse,  quant  à  la  quotité,  jusqu'au  taux  d'une 
amende  de  simple  police,  c'est-à-dire  au-dessous  de  seize  francs 
(Codepén.,  art,  463)  :  elle  ne  cessera  pas  pour  cela  d'être  traitée, 
quant  à  l'attribution  qui  doit  en  être  faite  au  fonds  commun  du 
(lépartement,  comme  amende  de  police  correctionnelle,  et  non 
comme  amende  pour  contravention  de  simple  police  attribuée  à 
la  commune.  Mentionnons  encore,  comme  commune  aux  trois 
ordres  d'infractions,  la  publicité  particulière  à  donner  aux  con- 
damnations,  qui  est  de  droit  en  matière  criminelle,  mais  qui  n'a 
lieu  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police  qu'en  vertu 
de  dispositions  spéciales  qui  l'ont  ordonnée  (n°  1547). 

§  3.  Classification  des  peines  par  rapport  au  lieu  qui  unit  l'esisfence  des  une» 
à  celle  des  autres. 

1595.  Les  peines  se  divisent,  sous  ce  rapport,  en  peines  jt?n«- 
cipales  et  peines  accessoires.  —  Les  peines  principales  sont 
celles  qui  ont  une  existence  par  elles-mêmes,  et  qui  fonctionnent 
à  ce  titre  comme  instrument  direct  de  pénalité;  les  peines  acces- 
soires, celles  qui  ne  sont  employées  que  comme  suite,  comme 
conséquence  d'une  autre  peine,  à  laquelle  elles  se  rattachent.  — 
Enfin  il  en  est  quelques-unes  qui  fonctionnent  en  cette  double 
qualité  :  ordinairement  comme  peines  accessoires,  mais  quelque- 
fois cependant  comme  peines  principales. 

1596.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  hypothèse  de  peines 
principales  et  de  peines  accessoires  celles  des  peines  additionnées  : 
par  exemple,  lorsque  la  loi  dit  que  tel  délit  sera  puni  de  tant 

(1)  Ordonnance  du  30  décembre  1823,  relative  au  recouvrement  des  amendes 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  et  à  la  répartition  du  produit 
de  ces  amendes ,  art.  5  et  6.  —  Les  dispositions  de  cette  ordonnance,  substituées 
à  celles  du  décret  du  17  mai  1809,  se  trouvent  confirmées  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  art  31,  §  12. 
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(l'emprisonnement  et  de  tant  d'amende;  ni  celle  des  peines  alter- 
natives, lorsque  la  loi  dit  que  tel  délit  sera  puni  de  tant  d'empri- 
sonnement ou  de  tant  d'amende.  11  y  a  là  deux  peines  principales, 
dont  le  législateur  impose  au  juge  l'addition  dans  le  premier  cas, 
et  entre  lesquelles  il  lui  laisse  le  choix  dans  le  second;  aucune 
d'elles  n'est  l'accessoire  de  l'autre. 

1597.  A  l'égard  des  peines  accessoires,  il  faut  porter  son  attention 
sur  deux  choses  essentielles  :  1°  de  quoi  sont-elles  accessoires? 
2°  comment  se  produisent-elles? 

Quant  au  premier  point,  il  en  est  qui  sont  une  conséquence  de 
la  peine  elle-même  à  laquelle  la  loi  les  a  attachées,  et  d'autres 
que  la  loi  a  attachées  accessoirement,  non  pas  à  telle  ou  telle  peine, 
mais  à  la  punition  de  tel  ou  tel  délit.  Les  premières  marchent 
suivant  la  peine,  et  les  autres  suivant  le  délit.  Indiquer  la  peine 
principale  suffît  pour  indiquer  les  premières;  quant  aux  secondes, 
l'indication  de  la  peine  principale  ne  dit  rien,  il  faut  savoir  pour 
quel  délit  ou  dans  quelle  circonstance  intervient  la  punition. 

Quant  au  second  point,  il  est  des  cas  où  elles  se  produisent  par 
l'effet  môme  de  la  loi  [ipso  jure)  ^  sans  que  le  juge  ait  à  les  pro- 
noncer, et  où  elles  sont  ohligatoires,  la  loi  les  ayant  ordonnées 
impérativement,  mais  où  il  faut  que  le  juge  les  prononce,  surtout 
lorsqu'elles  comportent  quelque  acte  matériel  d'exécution  à  faire  : 
si  le  juge  ne  les  prononce  pas,  il  manque  à  la  loi.  —  Il  en  est 
d'autres  enfin  où  elles  sont  facultatives  :  c'est  au  juge  d'apprécier 
si  elles  doivent  ou  si  elles  ne  doivent  pas  être  prononcées. 

1598.  Peines  principales  :  —  La  mort,  les  diverses  peines 
privatives  de  liberté,  le  bannissement,  et  l'amende. 

1599.  Peines  accessoires  :  Suivant  la  distinction  que  nous 
venons  d'établir,  nous  parlerons  d'abord  des  peines  accessoires  de 
la  peine  elle-même,  puis  des  peines  accessoires  du  délit. 

1600.  Sont  accessoires  de  la  peine  elle-même  la  plupart  des 
peines  qui  frappent  le  condamné  dans  ses  droits,  savoir  :  La  priva- 
tion du  droit  de  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ou  de  recevoir  à  ce  titre,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'aliments  ;  accessoire  de  plein  droit  [ipso  jure) 
des  peines  perpétuelles,  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée, 
déportation  simple  et  travaux  forcés  à  perpétuité  (loi  du  31  mai 
1854,  article  3).  —  Nous  croyons  que  l'esprit  de  la  loi  a  été  de 
comprendre  aussi  sous  cette  qualification  de  peines  perpétuelles, 
en  ce  qui  concerne  l'incapacité  dont  il  s'agit  ici,  la  peine  de  mort; 
il  est  inutile  d'insister  pour  faire  voir  en  quoi  la  question  a  son 
importance  pratique,  soit  dans  le  cas  d'exécution  de  la  peine,  soit 
dans  le  cas  de  non-exécution,  si  le  condamné  était  parvenu  à 
s'évader.  —  Notez  que,  dans  tous  ces  cas,  la  loi  de  1854  donne 
au  gouvernement  la  faculté  de  relever  le  condammé,  en  tout  ou 
en  partie,  de  ces  incapacités  (art.  4  de  la  loi).  La  loi  du  25  mai  1873 
(art.  16)  accorde  môme  de  plein  droit  l'exercice  des  droits  civils 
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dans  le  lieu  de  la  déportation  aux  condamnés  à  la  déportation 
simple. 

1601 .  L'interdiction  légale,  accessoire  de  plein  droit  [ipso  jure  )  : 
Pdes  peines  perpétuelles,  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée, la  déportation  simple,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  2 
de  la  loi  du  31  mai  1854,  abrogative  de  la  mort  civile)  ;  en  y  com- 
prenant aussi,  suivant  l'esprit  de  cette  loi,  la  peine  de  mort,  ce 
qui  aurait  son  importance  pratique  dans  le  cas  où  le  condamné 
serait  parvenu  à  se  soustraire  à  l'exécution;  —  2°  des  peines  tem- 
poraires des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  et  de  la  réclu- 
sion (C.  pén.,  art.  29).  —  Notez  que  le  gouvernement,  soit  par  la 
loi  du  30  mai  1854,  sur  Veœéctition  des  travaux  forcés ,  arti- 
cle 12,  soit  par  la  disposition  générale  delà  loi  du  31  mai  1854, 
abrogative  de  la  mort  civile,  art.  4,  est  autorisé  à  accorder  au 
condamné  l'exercice,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  droits 
civils  dont  il  a  été  privé  par  son  état  d'interdiction  légale,  mais 
seulement  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  ce  qui  a  été  dit 
en  prévision  de  l'existence  coloniale,  et  avec  cette  réserve  que  les 
actes  faits  par  le  condamné  dans  ce  lieu  ne  peuvent  engager  les 
biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation,  ou  qui  lui 
sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  cette  époque. 

1602.  L'impression  par  extrait  et  l'affiche  dans  les  lieux  indi- 
qués par  l'art.  36,  Cod .  p. ,  de  tous  arrêts  de  condamnation  portant 
une  peine  criminelle. 

1602  his.  L'incapacité  d'exercer  à  l'avenir  certaines  fonctions 
et  professions,  lorsque  la  loi  l'attache  au  seul  fait  d'avoir  été 
condamné  à  telle  peine  déterminée,  comme,  par  exemple,  l'inca- 
pacité d'être  juré;  —  perpétuelle  pour  celui  qui  a  été  condamné 
à  l'emprisonnement  correctionnel  de  trois  mois  au  moins  ;  —  tem- 
poraire pour  celui  qui  a  été  condamné  à  moins  de  trois  mois  (loi 
du  21  novembre  1872,  art.  2,  4»  et  IP). 

Dans  tous  ces  cas,  la  peine  accessoire  a  lieu  par  cela  seul  que 
la  peine  principale  est  prononcée. 

1603.  Sont  accessoires  suivant  le  délit  : 

Le  spectacle  particulier,  accessoire  obligé  de  l'exécution  capitale 
pour  crime  de  parricide  (Cod.  p.,  art.  13). 

L'interdiction,  en  tout  ou  en  partie,  de  certains  droits  civiques, 
civils  et  de  famille,  en  vertu  de  textes  de  loi  formels  (Cod.  p., 
art.  43). 

L'incapacité  d'exercer  à  l'avenir  certaines  professions,  la  desti- 
tution d'offices,  les  interdictions  ou  assignations  de  séjour;  les 
incapacités,  lorsque  la  loi  les  attache  à  la  condamnation  pour  tel 
ou  tel  délit,  par  exemple,  lorsque  la  loi  du  21  novembre  1872 
prononce  (art.  2,  5°)  l'incapacité  perpétuelle  d'être  juré  à  l'égard 
des  condamnés  à  l'amende  ou  à  un  emprisonnement  quelconque, 
pour  vol,  escroquerie,  attentats  aux  mœurs,  etc.  ;  —  et,  à 
l'inverse,  lorsqu'elle  substitue  une  incapacité  temporaire  àl'inca- 
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pacité  perpétuelle  en  cas  de  condamnation  pour  délits  politiques 
ou  de  presse  (art.  2,  4"). 

Il  en  est  de  même  de  la  confiscation  spéciale,  peine  acces- 
soire qui  est  à  prononcer  par  le  juge,  soit  obligatoirement,  soit 
facultativement,  suivant  le  texte  de  loi  qui  la  décrète.  Quand 
elle  a  lieu,  en  cas  d'acquittement  ou  en  cas  de  délinquant  inconnu, 
elle  ne  fonctionne  plus  comme  peine  (ci-dessus,  n°  1576);  dans 
les  autres  cas,  elle  est  toujours  l'accessoire  d'une  condamnation 
principale. 

IGO-i.  Peines  qui  fonctionnent  ordinairement  comme  peines 
accessoires,  et  quelquefois  cependant  comme  peines  principales  : 
—  La  dégradation  civique  et  la  surveillance  de  la  haute  police. 

1605.  La  dégradation  civique  est  l'accessoire  de  plein  droit 
[ipso  jure)  de  toute  condamnation  à  une  peine  criminelle;  soii 
des  peines  perpétuelles,  en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1854,  art.  2 
(nous  croyons  qu'il  a  été  dans  l'esprit  de  cette  loi  de  comprendre 
sous  cette  qualification  la  peine  de  mort,  ce  qui  aurait  son  impor- 
tance pratique  pour  le  condamné  qui  serait  parvenu  à  se  sous- 
traire à  l'exécution);  soit  des  peines  temporaires,  en  vertu  de 
l'article  28  du  Code  pénal  (1).  —  Notez  que  le  gouvernement, 
quand  il  s'agit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps,  est  aiitorisé  par  l'article  12  de  la  loi  du  30  mai  1854,  sur 
l'exécution  de  ces  peines,  à  accorder  aux  libérés,  dans  la  colonie, 
l'exercice  de  quelques-uns  des  droits  dont  ils  sont  privés  par  la 
dégradation  civique,  savoir  :  de  ceux  mentionnés  au  troisième  et 
au  quatrième  paragraphe  de  l'article  34  du  Code  pénal,  relatif  aux 
eflets  de  cette  dégradation.  La  loi  du  25  mars  1873,  art.  \Q,inJine, 
lui  donne  la  faculté  d'accorder,  sur  l'avis  du  gouverneur  en  con- 
seil, aux  déportés  dans  la  colonie,  l'exercice  de  tout  ou  partie  des 
droits  dont  ils  sont  privés  par  l'art.  34,  Cod.  p. 

1606.  Indépendamment  de  cet  usage  ordinaire  et  accessoire,  la 
dégradation  civique  est  employée  encore  quelquefois,  en  qualité 
de  peine  principale,  contre  certains  crimes  (1).  —  Mais,  comme 
il  s'agit  là  d'une  affliction  fort  inégalement  sentie,  suivant  la 
situation  des  personnes,  qui  même  pour  quelques-uns  pourrait 
être  complètement  illusoire,  la  loi  de  révision  de  1832  a  voulu 
qu'elle  fût  corroborée  par  l'addition  d'une  peine  d'emprisonne- 
ment qui  suivant  le  casjoew/ ou  c?OîV  être  prononcée  par  le  juge  (2). 

L'application  de  la  dégradation  civique  comme  peine  princi- 

(1)  Cas  d'application  de  la  dé<;[radation  civique  comme  peine  principale,  dans 
le  Code  pénal,  art.  111,  114,  119,  121,  122,  126,  127,  130,  167,  177,  179, 
183,  263,  362. 

(2)  Code  pénal.  «  Art.  35  (d'après  la  loi  de  1832).  Toutes  les  fois  que  la 
dégradation  civique  sera  prononcée  comme  peine  principale,  elle  pourra  être 
accompagnée  duu  emprisonnement  dont  la  durée,  fixée  par  l'arrôl  de  condam- 
nation, n'excédera  pas  cinq  ans.  —  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Fran- 
çais ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen,  la  peine  de  remprisonnement  devra  tou- 
jours être  prononcée.  » 
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pale  se  présente  rarement  dans  notre  pratique  criminelle.  Dans 
les  cinquante  années  écoulées  depuis  la  mise  à  exécution  de  notre 
Code  pénal  jusqu'en  1860  (1811  à  1860),  il  n'y  a  eu  en  tout  que 
56  semblables  condamnations.  Encore  la  majeure  partie  se  rap- 
porte-t-elle  aux  années  antérieures  à  1830.  En  voici  la  distribu- 
tion suivant  les  diverses  périodes  : 

Dégradation  civique  comme  peine  principale. 

1811  à  1815.   .  .  .  condamnations,    9  —  moyenne  annuelle,  1,80 

1816  à  1830.  ...  —  32  —  2,13 

1831  à  1850.  ...  —  9  —  0,45 

1851  à  1860.  ...  —  6  —  0,60 

Depuis  que  la  révision  de  1863  a  substitué  à  la  dégradation 
civique  un  emprisonnement  correctionnel  dans  les  articles  du 
Code  pénal  (art.  362,  366),  où  elle  était  quelquefois  appliquée 
dans  la  pratique  ,  cette  peine  ne  reçoit  plus ,  comme  peine  prin- 
cipale, que  de  tr^s-rares  applications  (voy.  art.  114,  127,  130); 
de  1867  à  1870 ,  elle  n'a  pas  été  prononcée  une  seule  fois;  elle 
l'a  été  une  fois  de  1871  à  1875,  une  fois  de  1876  à  1880;  elle 
ne  l'a  été  ni  en  1881  ni  en  1882. 

Mais  pour  avoir,  en  réalité,  le  nombre  des  personnes  frappées 
de  dégradation  civique,  il  faut  prendre  celui  des  personnes 
condamnées  à  des  peines  criminelles,  et  qui  toutes,  à  moins 
de  réhabilitation,  restent  dégradées  civiquement  pour  toute 
leur  vie. 

1607.  D'après  le  Code  pénal  de  1810  ,  la  surveillance  de  la 
haute  police  était  l'accessoire  de  plein  droit  de  toute  peine  crimi- 
nelle temporaire.  Le  législateur,  frappé  sans  doute  de  l'idée  de 
perpétuité  ,  n'en  avait  rien  dit  pour  la  peine  de  mort  ni  pour  les 
peines  perpétuelles  en  général;  c'était  évidemment  une  lacune, 
car  l'effet  d'une  grâce  ou  de  la  prescription  pouvait  replacer  le 
condamné  dans  la  société ,  libéré  de  l'exécution  de  ces  peines  : 
mais  dans  le  cas  de  grâce,  au  moyen  de  commutation  en  une  peine 
afflictive  temporaire,  ce  qui  arrivait  le  plus  fréquemment,  la  lacune 
disparaissait;  et,  dans  le  cas  de  prescription,  elle  était  atténuée  par 
l'article  635  du  Code  d'instruction  criminelle.  Aujourd'hui  la  loi 
du  23  janvier  187-4  décide  avec  raison  (nouv.  art.  46,  Cod.  p.)  que 
tout  condamné  à  une  peine  de  cette  nature  qui  obtiendrait  commu- 
tation ou  remise  de  sa  peine  serait,  s'il  n'en  est  autrement  disposé 
par  la  décision  gracieuse,  soumis  à  la  surveillance.  Même  déci- 
sion (nouv.  art.  48) ,  au  cas  de  prescription  de  la  peine,  à  partir 
du  jour  où  la  prescription  est  accomplie.  —  Une  amélioration 
importante,  introduite  par  le  législateur  de  1874,  c'est  que,  soit 
dans  les  hypothèses  que  nous  venons  de  signaler,  soit  en  cas  de 
condamnation  à  des  peines  criminelles  temporaires  autres  que  le 
bannissement,  pour  lequel  la  durée  se  calcule  sur  celle  de  la 
peine ,  la  surveillance,  autrefois  perpétuelle,  ne  peut  plus  excéder 
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vingt  années  (nouv.  art.  46).  Bien  plus,  dans  le  second  cas,  elle 
peut  être  réduite  ou  même  supprimée  par  le  ji^ge;  il  doit  être 
fait  mention  dans  l'arrêt  qu'il  en  a  été  délibéré,  à  peine  de  nullité 
(nouv.  art.  46  et  47).  La  surveillance  est  l'accessoire  de  toute 
condamnation  pour  crimes  ou  délits  intéressant  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  l'Etat.  Mais  cet  accessoire  a  cessé  d'être 
obligé  depuis  la  réforme  de  1 874,  bien  que  le  texte  de  l'article  49, 
qui  porte  devront,  n'ait  pas  été  modifié.  L'esprit  de  la  loi  nou- 
velle est  de  ne  plus  faire  ou  laisser  prononcer  la  surveillance 
qu'en  connaissance  de  cause.  —  Enfin,  hors  de  ces  cas,  il  faut 
une  disposition  particulière  de  la  loi  pour  que  le  juge  puisse  la 
prononcer.  Cette  sorte  de  disposition  figure  fréquemment  dans 
le  Code  pénal;  la  loi  du  13  mai  1863,  en  substituant  des  peines 
correctionnelles  à  des  peines  criminelles,  l'a  ajoutée  dans  dix- 
huit  articles  par  elle  modifiés.  La  prononciation  de  la  mise  en 
surveillance  est  obligatoire  ou  facultative  pour  le  juge,  suivant  le 
texte  qu'il  s'agit  d'appliquer  (1).  Mais,  lors  même  qu'elle  est 
obligatoire  en  principe,  le  juge  peut  toujours  en  faire  remise. 

1608.  On  peut  dire  que  la  surveillance  de  la  haute  police  fonc- 
tionne aussi  comme  peine  principale ,  parce  qu'il  est  quelques  cas, 
rares,  il  est  vrai,  dans  lesquels  le  Code  pénal,  tout  en  dispensant  le 
condamné,  à  raison  de  quelque  excuse  ou  à  raison  de  son  âge,  de 
l'application  de  toute  autre  peine,  ordonne  cependant  ou  permet 
qu'il  soit  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (2)» 

§  4.  Classiûcation  des  peines  par  rapport  à  l'effet  à  produire  sur  le  condamné 

ou  sur  le  public. 

1609.  Les  peines  sont  divisées  sous  ce  rapport,  par  notre  droit 
positif,  en  peines  afflictives,  infamantes  ou  correctionnelles  ;  la 
première  de  ces  qualités  entraînant  toujours  avec  elle  la  seconde 
[peines  ajfflictives  et  infamantes)  ^  laquelle  peut  cependant  exister 
séparément  [peines  infamantes  seulement). 

C'est  là  un  mauvais  héritage  de  l'ancienne  jurisprudence  cri- 
minelle, que  la  Constituante  n'a  pas  eu  le  soin  de  répudier  et  qui 
s'est  transrais,  comme  une  division  principale  des  peines,  jusque 
dans  notre  Code  pénal  de  1810  (art.  6  à  9).  —  Les  deux  pre- 
mières, c'est-à-dire  les  peines  afflictives  et  infamantes  ou  les 
Îjeines  infamantes  seulement,  étaient  affectées  au  grand  criminel  ; 
es  troisièmes,  c'est-à-dire  les  peines  correctionnelles ,  au  petit 
criminel  (ci-dess.,  n"  767  et  suiv.),   et  c'est  encore  avec  celte 

(1)  Cas  dans  lesquels  le  Code  pénal  ordonne,  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle, par  une  disposition  particulière,  soit  obligatoirement,  soit  facultati- 
vement pour  le  juge,  la  mise  en  surveillance  du  condamné  :  art.  57,  58,  67, 
142,  143,  156,  157,  174,  221,  228,  2V6,  251,  282,  305,  306,  308,  309,  315, 
317,  326,  335,  362,  363,  366,  373,  387,  388,  389,  399,  400,  401,  4l6,  418, 
419,  420-2»,  421,  444,  452,  46 î. 

(2)  Voir  les  articles  lOJ,  108,  138,  14*,  213  et  271  du  Code  pénal. 

u.  14 
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destination  que  l;i  classification  a  passé  dans  notre  Code.  La  dis- 
tinction était  basée  sur  cette  idée  que,  pour  les  grands  crimes  ,  il 
n'y  avait  qu'à  affliger,  qu'à  faire  souffrir  le  coupable  {peines 
affiictives)  et  à  le  flétrir  [peines  infamantes) ,  tandis  que,  pour 
les  délits  inférieurs,  on  se  proposait  seulement  de  le  corriger 
(ci-dess.,  n"  667  et  suiv.). 

1610.  Si  donc  nous  cberchons  une  définition  des  peines  afflic- 
tives ,  définition  dont  on  a  perdu  la  trace ,  faute  de  se  reporter  à 
ces  souvenirs  historiques,  et  qu'on  ne  formule  plus  que  d'une 
manière  inexacte,  nous  dirons  que  les  peines  afflictives  sont 
celles  qui  sont  infligées  au  condamné  dans  le  but  de  l'affliger,  de 
le  faire  souffrir,  tandis  que  les  peines  correctionnelles  sont  celles 
qui  lui  sont  infligées  dans  le  but  de  le  corriger.  Et  voilà  comment 
on  en  est  venu  à  qualifier  à''ajffîictives  la  détention,  la  réclusion, 
et  de  peine  correctionnelle  l'emprisonnement,  quoique  les  unes 
et  les  autres  ne  soient  que  des  peines  privatives  de  liberté. 

1611.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  idées  si  sou- 
vent reproduites  dans  cet  ouvrage,  que  toute  peine  doit  être  à  la 
fois  afflictive  et  correctionnelle,  dans  la  proportion  exigée  pour 
chaque  délit;  que  souvent  ce  sont  les  coupables  des  crimes  graves 
qui  sont  le  plus  susceptibles  d'être  corrigés;  qu'il  n'y  a  qu'une 
seule  peine  exclusivement  afflictive,  sans  qu'il  soit  possible  d'y 
songer  à  la  correction,  la  peine  de  mort,  laquelle  doit  disparaître 
du  système  répressif  rationnel  ;  et  qu'enfin  vouloir  séparer  ces 
deux  qualités,  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  des  peines  qui  n'au- 
raient que  celle-ci  et  d'autres  qui  n'auraient  que  celle-là ,  c'est 
un  contre-sens  en  droit  pénal. 

1612.  Quant  aux  peines  infamantes  {in  privatif,  eifama, 
renommée),  ce  sont  celles  par  lesquelles,  à  proprement  parler,  le 
législateur  a  la  prétention  d'infliger  au  condamné  la  perte  d'une 
bonne  renommée,  u  note  d'infamie,  perte  de  bonne  famé  et  re- 
nommée »,  comme  disaient  nos  anciens.  Telle  était,  en  effet, 
jadis,  la  jurisprudence  criminelle  suivant  une  longue  tradition, 
venue  de  la  législation  et  des  coutumes  romaines,  consacrée  par 
les  mœurs  et  par  le  droit.  En  droit ,  ce  n'était  pas  au  crime,  c'était 
au  genre  de  peine  prononcée  par  la  sentence  ,  souvent  même  au 
mode  d'exécution  de  cette  peine,  qu'était  attachée  l'infamie. 
Ainsi,  par  la  hart  la  mort  était  infamante,  par  le  glaive  elle  ne 
l'était  pas;  en  public,  par  la  main  du  bourreau,  le  fouet  était 
infamant  ;  sous  la  custode,  par  la  main  du  geôlier  ou  du  question- 
naire, il  ne  l'était  pas.  Cette  infamie  emportait,  avant  tout,  une 
idée  de  déshonneur,  de  tache  morale,  qui  s'étendait  même,  d'après 
la  coutume  universelle,  jusque  sur  la  famille  du  condamné. 

1613.  Mais  la  renommée,  la  réputation  bonne  ou  mauvaise, 
n'est  que  l'œuvre  de  l'opinion  ;  or  l'opinion  est  un  fait  qui  échappe 
au  pouvoir  du  législateur  et  du  juge.  Généreuse  ou  impitoyable, 
juste  ou  injuste,  pour  ainsi  dire  au  hasard,  dans  tous  les  cas  pas- 
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sionnée,  versatile,  facile  à  surprendre,  elle  obéit  à  des  courants 
divers,  et  il  lui  faut  un  temps  d'oscillations  épuisé  pour  se  bien 
fixer.  Ce  qui  a  pu  se  produire  jadis  est  même  détruit  aujourd'hui, 
et  les  courants  ont  changé.  Comment  lui  commander  par  arrêt? 
La  loi  qualifie  d'infamantes  les  peines  de  la  déportation  ou  de  la 
détention  appliquées  à  un  condamné  politique  ,  et  non  la  peine 
d'emprisonnement  appliquée  à  un  escroc ,  à  un  filou  de  profes- 
sion :  qu'en  dira  l'opinion?  Et  puisque  c'est  puérilité,  ou  en 
d'autres  termes  jeu  d'enfant,  que  la  prétention  d'un  acte  qu'on 
est  impuissant  à  produire,  nous  dirons  que  la  loi  pénale  est 
puérile  qui  prétend  faire  telle  peine  infamante  et  non  telle 
autre. 

1614.  Mais,  s'il  est  vrai  que  cette  qualification  des  peines  ne 
soit  qu'un  mot,  sans  réalité  dont  la  loi  puisse  être  maîtresse ,  il  y 
a  cependant  un  autre  côté  par  lequel  le  législateur  reprend  son 
empire  :  c'est  celui  des  pertes  ou  déchéances  de  droits  qu'il  at- 
tache à  l'infamie  légale  par  lui  décrétée.  Ainsi,  dans  la  législation 
romaine,  suivant  les  degrés  de  la  note  d'infamie,  les  incapacités 
étaient  plus  ou  moins  nombreuses;  ainsi,  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  criminelle,  outre  le  déshonneur,  la  tache  morale, 
qui  ne  relèvent  que  de  l'opinion ,  les  peines  infamantes  empor- 
taient contre  celui  qui  en  était  frappé  certains  effets  de  droit  bien 
réels,  la  mort  civile  ou  un  ensemble  de  déchéances,  telles  que  la 
dégradation  de  noblesse,  l'incapacité  de  posséder  aucun  office, 
charge  publique  ou  bénéfice,  ou  d'être  ouï  en  témoignage.  Ainsi, 
encore  aujourd'hui,  si  l'on  peut  dire  dans  un  sens  ayant  quelque 
réalité  que  toutes  les  peines  en  matière  criminelle  sont  infa- 
mantes, c'est  uniquement  en  ce  sens  que  toutes  emportent  la 
dégradation  civique.  Même  dans  ce  sens,  les  mots  répondent  bien 
mal  à  l'idée;  la  véritable  qualification  est  celle  de  peines  priva- 
tives de  droits  :  or,  du  plus  au  moins,  il  en  existe  de  cette  qua- 
lité tant  contre  les  crimes  que  contre  les  délits. 

1615.  En  somme,  les  effets  essentiels  à  produire  par  la  péna- 
lité sont  :  sur  le  public  l'exemple,  sur  le  condamné  l'affliction 
et  la  correction.  Ces  trois  qualités,  exemplaires,  afflictives,  cor- 
rectionnelles, doivent  se  trouver  en  toutes  les  peines,  dans  la 
proportion  voulue  pour  chaque  délit.  Les  vieilles  qualifications 
en  désaccord  avec  ces  vérités  fondamentales  doivent  disparaître  à 
mesure  des  progrès  du  droit  pénal.  Heureusement,  nous  sommes 
autorisés  à  n'y  voir  que  des  termes  vicieux,  qu'il  nous  est  permis 
de  rectifier  quant  aux  pensées,  et  sans  influence  pratique  dans 
l'application. 

§  5.  Glassiûcatioa  des  peines  sous  le  rapport  Je  la  durée. 

1616.  Les  seules  peines  susceptibles  d'une  mesure  de  durée, 
parmi  celles  employées  aujourd'hui  en  notre  droit  positif,  sont 
les  peines  privatives  de  liberté  et  les  peines  privatives  de  droits. 

14. 
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Parmi  elles  il  en  est  qui  sont  perpétuelles^  d'antres  temporaires, 
et  quelques-unes  qui  fonctionnent  tantôt  comme  perpétuelles  et 
tantôt  comme  temporaires. 

1617.  Les  peines  perpétuelles  sont-elles  bonnes  à  être  admises 
dans  le  système  répressif  rationnel?  Destructives  de  tout  espoir, 
ne  réalisent-elles  pas,  dans  la  pénalité,  l'inscription  de  l'enfer  de 
Dante  : 

f  Lasciat'  ogni  speranza,  voi  che'  ntrate  !  t 

et  par  cette  désespérance  ne  sont-elles  pas  destructives  aussi  des 
chances  d'amendement?  S'il  s'agit  de  peines  perpétuelles  irrémis- 
sibles, oui;  mais  s'il  s'agit  de  peines  perpétuelles  qu'un  moyen 
reconnu  par  la  loi  pénale  puisse  faire  cesser,  et  dont  la  rémission 
puisse  toujours  être  entrevue  par  le  condamné,  non.  La  Consti- 
tuante, qui  n'avait  pas  admis  le  droit  de  gr<àce  en  matière  crimi- 
nelle, avait  repoussé  de  son  Code  pénal  de  1791  les  peines  perpé- 
tuelles; le  Code  pénal  de  1810  les  a  rétablies.  Elles  fournissent 
des  échelons  utiles  au  sommet  de  la  pénalité  pour  la  graduation 
suprême  des  châtiments,  surtout  dans  les  législations  dont  la 
peine  de  mort  serait  exclue. 

1618.  Sont  perpétuelles  :  —  Parmi  les  peines  privatives  de 
liberté  :  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la  déportation 
simple,  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  —  parmi  les  peines  pri- 
vatives de  droits  :  l'incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  la  dégradation  civique. 

1619.  Sont  temporaires  :  —  Parmi  les  peines  privatives  de 
liberté  : 

Les  travaux  forcés  à  temps,  —  de  cinq  ans  à  vingt  ans  (C.  p., 
art.  19),  sauf  l'augmentation  pour  cause  de  récidive,  qui  peut 
faire  élever  le  temps  de  la  peine  jusqu'au  double  (C.  p., 
art.  56); 

La  détention,  —  même  durée  et  même  observation  relative- 
ment à  l'augmentation  pour  cause  de  récidive  (C.  p.,  art.  20  et 
56);  — elle  pourrait  aussi  se  trouver  plus  courte  que  la  limite 
inférieure  marquée,  lorsqu'elle  est  prononcée  contre  le  banni 
qui  a  rompu  son  ban,  dans  les  termes  de  l'article  33. 

La  réclusion,  —  de  cinq  ans  à  dix  ans  (C.  p.,  art.  21). 

L'emprisonnement  de  police  correctionnelle,  —  de  six  jours  à 
cinq  ans  (C.  p.,  art.  40);  —  sauf  le  cas  de  réduction  au-dessous 
de  six  jours  pour  cause  de  circonstances  atténuantes  (C.  p., 
art.  463),  ou  les  cas  d'élévation  au-dessus  de  cinq  ans  pour  cause 
de  récidive,  ou  pour  certains  crimes  commis  par  un  mineur  de 
seize  ans  (C.  p.,  art.  56  et  67). 

L'emprisonnement  de  simple  police,  d'un  jour  à  cinq  jours. 
—  Les  jours  sont  de  vingt-quatre  heures,  et  l'on  ne  condamne 
jamais  à  l'emprisonnement  pour  des  fractions  de  jour  (C.  p., 
art.  465). 
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L'emprisonnement  dVducation  correclionnelle  contre  les  mi- 
neurs acquittés,  —  qui  peut  s'étendre  jusqu'à  ce  que  ces  mineurs 
aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  (C.  p.,  art.  66). 

Parmi  les  peines  privatives  de  droits  :  —  le  bannissement,  de 
cinq  ans  à  dix  ans  (C.  p.,  nrt.  32);  —  et  le  bannissement  local 
dont  il  est  question  en  l'article  229,  qui  peut  être  aussi  de  cinq 
ans  à  dix  ans  (ci-dess.,  n"  1572);  —  la  surveillance  de  la  haute 
police.  Cette  peine,  qui,  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  pénal 
(art.  47),  était  perpétuelle  lorsqu'elle  succédait  aux  travaux 
forcés  à  temps,  à  la  détention,  à  la  réclusion,  est  aujourd'hui 
toujours  temporaire,  puisqu'elle  ne  dépasse  point  la  durée  de 
vingt  ans  (1),  soit  qu'elle  soit  attachée  à  des  peines  afflictives 
temporaires,  soit  qu'elle  commence  après  la  remise  par  voie  de 
grâce,  ou  après  la  prescription  de  la  peine  de  mort  ou  d'une 
peine  perpétuelle  (2). 

1620.  En  comparant  ces  différents  termes,  on  verra  combien 
peu  notre  droit  positif  a  observé  cette  règle,  que,  si  l'on  ne  veut 
pas  jeter  la  confusion  dans  la  graduation  des  peines,  il  faut  que 
les  sévérités  de  la  durée  et  les  sévérités  du  régime  marchent  tou- 
jours en  accord  (ci-dess.,  n°  1428).  Ainsi,  dans  le  système  de  notre 
Code,  tel  peut  être  condamné  pour  un  délit  en  récidive  à  dix  ans 
d'emprisonnement  correctionnel,  et  tel  autre  pour  un  crime  à  cinq 
ans  de  réclusion  ;  tel  pour  un  crime  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  et 
tel  autre  pour  un  crime  inférieur  à  dix  ans  de  réclusion;  or,  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  peines,  quelle  est  la  plus  dure?  La 
durée  ne  marche-t-elle  pas  ici  en  sens  inverse  de  l'échelle  des 
pénalités? 

1621.  Fonctionnent  tantôt  com?ne perpétuelles  et  tantôt  comme 
temporaires  :  —  L'interdiction  légale  de  l'exercice  des  droits 
civils  privés,  qui  dure  autant  que  les  peines  qu'elle  accompagne, 
et  qui  est,  par  conséquent,  perpétuelle  ou  temporaire,  suivant 
qu'elle  est  attachée  aux  peines  perpétuelles  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  de  la  déportation  simple,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  (loi  de  1854,  abrogative  de  la  mort  civile),  ou 
aux  peines  temporaires  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  déten- 
tion et  de  la  réclusion  (C.  p.,  art.  29). 

(1)  Le  législateur  de  1874,  par  inadvertance  sans  doute,  n'a  point  établi  de 
minimum.  IJans  sa  circulaire  du  2i  février  1874  sur  rexécution  de  la  loi  nou- 
velle, le  ministre  de  la  justice  conseille,  pour  que  la  surveillance  soit  sérieuse, 
de  ne  point  la  prononcer  pour  moins  de  deux  ans. 

(2)  Une  grave  question  transitoire  est  celle  de  savoir  si  cette  limitation  de  la 
durée  de  la  surveillance  est  applicable  aux  condamnations  antérieures  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle.  Dans  une  étude  déjà  citée  sur  la  loi  de  1874, 
M.  Renault  se  prononce  pour  la  négative,  d'après  le  principe  rigoureux  qui  ne 
donne  point  effet  aux  lois  nouvelles  sur  les  condamnations  passées  en  force  de 
chose  jugée.  La  circulaire  de  1874  admet,  au  conlraire,  l'effet  rétroactif,  en 
invoquant  une  loi  du  3  septembre  1792.  Mais  la  question  avait  peu  d'intérêt,  le 
gouvernement  étant  toujours  libre  de  remettre  la  surveillance  par  voie  gracieuse. 
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L'interdiction  de  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille, 
qui  est  indiquée  par  l'article  9  du  Code  pénal  comme  une  inter- 
diction à  temps,  et  qui  le  plus  souvent  enr effet  n'est  que  teaipo- 
rairc  et  doit  se  renfermer  dans  les  limites  marquées  par  chaque 
article  spécial;  mais  qui,  suivant  quelques-uns  de  ces  articles 
(art.  171  et  175),  est  perpétuelle. 

Les  incapacités  particulières  résultant  de  certaines  lois  spé- 
ciales, qui  sont  perpétuelles  ou  temporaires  suivant  les  disposi- 
tions du  texte  qui  les  a  décrétées. 

Les  interdictions  spéciales  de  certains  séjours  et  les  assigna- 
tions spéciales  de  domicile  par  le  gouvernement,  sous  le  coup 
desquelles  on  est  placé  pour  la  vie  ou  pour  un  temps,  suivant  le 
texte  de  loi  qui  les  ordonne. 

1622.  Un  point  important  à  régler  en  ce  qui  concerne  la  durée, 
c'est  le  moment  à  partir  duquel  commencent  les  peines.  Impor- 
tant pour  les  peines  perpétuelles  qui  amènent  quelque  change- 
ment d'état  ou  de  capacité,  afin  de  savoir  à  quel  moment  ce  chan- 
gement s'est  opéré;  plus  important  encore  pour  les  peines  tem- 
poraires, puisque  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  délai  qui 
doit  y  mettre  fin  a  commencé  à  courir. 

1623.  Pour  les  jjeines  corporelles  temporaires. — L'article  23  du 
Code  pénal  pose  à  ce  sujetcette  règle  :  «  La  durée  des  peines  tempo- 
«  raires  comptera  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irré- 
«  vocable.  »  Nous  interprétons  ce  mot  irrévocable  par  celui-ci, 
plus  exact  en  cette  occasion  :  sera  devenue  exécutoire.  La  règle 
ainsi  posée  par  cet  article  23  date  de  1832.  L'ancien  article  35 
du  Code  pénal  de  1810,  aujourd'hui  supprimé,  l'avait  déjà  établie 
pour  le  bannissement;  mais  pour  les  travaux  forcés  à  temps  et 
pour  la  réclusion,  l'ancien  article  23  ne  faisait  compter  la  durée 
que  du  jour  de  l'exposition.  En  1832,  partant  de  cette  idée,  que, 
du  moment  que  la  peine  est  devenue  exécutoire,  c'est  au  pouvoir 
à  l'exécuter,  et  que  les  retards  qu'il  apporte  à  cette  exécution  ne 
doivent  pas  nuire  au  condamné,  le  législateur  a  généralisé  la 
règle.  —  Cette  règle  suppose  le  condamné  en  état  de  détention 
préalable.  ■ —  Il  est  clair  que,  si  c'était  le  condamné  qui,  par  son 
évasion,  eût  rendu  impossible  l'exécution  de  la  peine,  tout  le 
temps  de  cette  évasion  ne  saurait  compter  dans  la  durée. 

La  règle  n'a  été  formulée  que  pour  les  peines  temporaires, 
parce  que  le  législateur  n'a  été  préoccupé  que  de  la  nécessité  de 
marquer  le  moment  ofi  commence  à  courir  le  délai  qui  doit  y 
mettre  fin  ;  elle  ne  l'a  été  qu'en  vue  des  peines  corporelles,  parce 
que  c'est  ici  que  se  présente  le  besoin  et  par  conséquent  l'idée 
d'une  exécution  matérielle;  enfin  elle  ne  l'a  été  dans  son  inté- 
grité que  pour  les  peines  criminelles,  parce  qu'à  l'égard  de  l'em- 
prisonnement correctionnel  il  y  a  été  apporté  par  l'article  24, 
dont  nous  allons  parler,  un  adoucissement  encore  plus  favorable 
au  condamné. 
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1624.  Quant  à  remprisonnement  correctionnel,  on  a  voulu,  en 
1832,  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  qui  demandait  qu'il 
fût  tenu  compte,  dans  la  durée  de  la  peine,  de  la  détention  préa- 
lable subie  parles  prévenus.  En  considérant  la  nature  particulière 
de  cette  détention  préalable,  qui  est  un  emprisonnement  de  garde 
et  non  de  peine,  et  combien  elle  diffère  des  peines  criminelles 
privatives  de  liberté,  telles  que  les  travaux  forcés,  la  réclusion, 
le  législateur  de  1832  a  cru  n'en  devoir  tenir  aucun  compte  en 
matière  criminelle.  Mais,  la  différence  avec  l'emprisonnement 
correctionnel  étant  bien  loin  d'être  aussi  grande,  l'article  24  revisé 
a  ordonné  que  les  prolongations  de  la  détention  préalable  occa- 
sionnées par  l'appel  ou  par  le  pourvoi  du  ministère  public,  quel 
que  fut  le  résultat  de  ces  recours,  compteraient  en  diminution  de 
l'emprisonnement  à  subir  par  le  condamné,  et  qu'il  en  serait  de 
même  des  prolongations  occasionnées  par  l'appel  ou  par  le  pourvoi 
de  ce  condamné  lui-même  lorsque,  ces  recours  ayant  été  suivis 
d'une  réduction  de  peine,  il  serait  prouvé  par  là  que  le  condamné 
avait  eu  raison  de  les  former. 

Dans  ces  divers  cas,  la  détention  préalable  est  comptée  comme 
une  exécution  anticipée  de  la  peine  d'emprisonnement,  prononcée 
par  le  jugement  ou  par  l'arrêt  sujets  à  appel  ou  à  pourvoi,  exécu- 
tion qui  est  tenue  pour  commencée  du  jour  de  ce  jugement  ou 
de  cet  arrêt,  malgré  leur  révocabilité  possible. 

De  là  cette  conséquence,  assurément  bizarre,  que,  si  le  pré- 
venu, au  lieu  d'être  condamné  à  l'emprisonnement  correctionnel 
par  le  jugement  ou  par  l'arrêt  sujets  à  appel  ou  à  pourvoi,  avait 
été  acquitté  ou  condamné  seulement  à  l'amende,  bien  que  sa 
position  fût  beaucoup  plus  favorable,  le  bénéfice  de  noire  article  24 
devrait  néanmoins  lui  être  refusé.  On  resterait  ici  dans  la  règle 
générale  :  la  durée  de  l'emprisonnement,  si  en  définitive  cette 
peine  était  prononcée  sur  l'appel  ou  par  suite  du  pourvoi  du 
ministère  public,  ne  compterait  que  du  jour  où  cette  dernière 
condamnation  serait  devenue  irrévocable,  et  il  ne  serait  tenu 
aucun  compte  de  tout  le  temps  de  la  détention  préventive  aupa- 
ravant subie,  ni  même  de  la  prolongation  occasionnée  par  l'appel 
ou  par  le  pouvoir  du  ministère  public. 

La  bizarrerie  d'un  tel  contraste  ne  saurait  se  justifier  ration- 
nellement par  cette  observation,  que  le  prévenu  ne  peut  pas  exé- 
cuter par  anticipation  une  condamnation  qui  n'est  pas  encore 
prononcée  :  ce  n'est  là  que  continuer  les  méprises  et  les  subtilités 
de  notre  article  24.  En  somme,  dans  quelque  hypothèse  que  ce 
soit,  la  vérité  est  que  la  détention  du  prévenu,  tant  qu'une  con- 
damnation irrévocable  n'est  pas  intervenue,  n'est  jamais  qu'une 
détention  préventive  et  non  pas  une  exécution  anticipée  de  peine. 
Le  problème  législatif,  dans  son  ampleur  véritable,  n'était  pas 
de  savoir  si  le  prévenu  serait  considéré  comme  exécutant  par 
anticipation,  au  moyen  de  sa  détention  préalable,  une  peine 
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d'emprisonnement  prononcée  contre  lui  d'une  manière  révocable, 
mais  bien  de  savoir  dans  quelle  proportion,  une  fois  l'emprison- 
nement irrévocablement  prononcé,  le  temps  de  la  détention  préa- 
lable subie  jusque-là  devrait  venir  en  diminution  de  la  peine. 
Certes,  il  était  possible  de  résoudre  ce  problème  d'une  manière 
beaucoup  plus  simple  et  beaucoup  plus  claire  que  ne  l'a  fait  notre 
article  24  (1). 

Heureusement,  un  des  plus  grands  vices  résultant  delà  rédac- 
tion de  cet  article  a  cessé  par  suite  de  la  loi  du  14  juillet  1865, 
qui  veut  que,  en  cas  d'acquittement,  le  prévenu  soit  immédiate- 
ment et  nonobstant  appel,  mis  en  liberté  (C.  I.  C. , nou v.  art.  206)  : 
ainsi,  il  n'y  a  plus  alors  de  détention  préventive.  Mais  le  vice 
subsiste  dans  le  cas  d'une  condamnation  à  l'amende  seulement, 
lorsque  le  prévenu,  par  suite  de  l'appel  ou  du  pourvoi  du  minis- 
tère public,  continue  à  être  détenu  préventivement. 

Tel  qu'il  est,  et  en  se  plaçant  au  point  de  vue  dans  lequel  il  a 
été  conçu,  l'article  24  a  soulevé  dans  la  pratique  de  nombreuses 
difficultés.  Il  contient,  en  effet,  deux  hypothèses  différentes  : 
celle  d'un  jugement  sujet  à  appel,  et  celle  d'un  arrêt  sujet  à 
pourvoi  en  cassation  :  or,  il  faut  le  faire  fonctionner  dans  l'une 
comme  dans  l'autre  de  ces  hypothèses.  Il  est  possible,  en  outre, 
que  le  parti  qu'auront  pris,  soit  le  prévenu,  soit  le  ministère 
public,  n'ait  pas  été  le  même  en  ce  qui  concerne  l'appel  et  en 
ce  qui  concerne  le  pourvoi-,  ils  peuvent,  s'étant  abstenus  du  pre- 
mier, recourir  au  second,  ou  réciproquement;  les  résultats  de  ce» 
divers  recours  peuvent  avoir  été  différents  :  favorables  sur  le  pre- 
mier, défavorables  sur  le  second,  et  réciproquement;  les  pourvois 
en  cassation  peuvent  s'être  multipliés  successivement,  différents 
quant  aux  demandeurs,  ou  différents  quant  aux  résultats;  toutes 
ces  divergences  diverses  peuvent  alterner  et  s'entre-croiser  entre 
le  prévenu,  d'une  part,  et  le  ministère  public,  de  l'autre;  il  faut 
régler  les  effets  des  désistements  qui  pourraient  survenir;  il  faut 
tenir  compte  enfin  des  différences  de  durée  entre  l'emprisonnement 
prononcé  par  les  condamnations  successivement  intervenues,  et 
la  détention  préalable  subie,  et  l'emprisonnement  prononcé  irré- 
vocablement en  dernier  lieu  :  durées  dont  les  unes  peuvent  être 
plus  ou  moins  longues  que  les  autres. 

Voilà  toutes  les  complications  dans  lesquelles  notre  article  24, 
tel  qu'il  a  été  imaginé  en  1832,  a  jeté  notre  jurisprudence;  et 
les  solutions  qui  en  sortent  sont  bien  loin  de  satisfaire  toujours 

(1)  Code  pénal  belge  de  1867,  art.  30  :  i  Toute  détention  subie  avant  que 
la  condamnation  soit  devenue  irrévocable,  par  suite  de  l'infraction  qui  donne 
lieu  à  cette  condamnation,  sera  imputée  sur  la  durée  des  peines  emportant  pri- 
vation de  la  liberté,  t  —  Code  pénal  des  Pays-Bas,  art.  27  :  »  11  peut  être 
ordonné  par  le  jugement  que  le  temps  passé  par  le  condamné  en  prison  pré- 
ventive avant  l'exécution  du  jugement  comptera,  en  tout  ou  en  partie,  en  dimi- 
nution de  l'emprisonnement  à  temps,  de  la  détention  ou  de  l'amende...  » 
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la  raison.  On  peut  le  dire  sans  hésitation,  c'est  un  article  à 
refaire. 

1625.  Pour  les  peines  corporelles  perpétuelles.  — C'était  une 
grande  lacune,  dansleCodepénaldelSlOet  danslaloi  derévision 
de  1832,  que  de  ne  pas  avoir  marqué,  quant  à  la  déportation  et 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  le  moment  où  l'exécution  de 
ces  peines  serait  réputée  avoir  pris  naissance,  à  cause  de  la  mort 
civile  qui  y  était  attachée  et  qui  ne  devait  commencer,  suivant 
l'article  26  du  Code  civil,  que  du  jour  de  l'exécution,  soit  réelle, 
soit  par  effigie.  Mais  combien  de  difficultés  pour  déterminer  ce 
qu'était  l'exécution  réelle  et  quel  en  était  le  moment!  Aujour- 
d'hui, par  suite  de  l'abrogation  de  la  mort  civile,  ces  difficultés 
n'existent  plus. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  peine  de  mort,  dont  l'exécu- 
tion réelle  est  spéciale,  sans  équivalent,  non  pas  perpétuelle  ni 
chronique,  mais  instantanée,  se  range  tout  à  fait  à  part  pour  ce 
qui  concerne  la  peine  en  elle-même.  Mais  l'intérêt  du  point  de 
départ  à  fixer,  pour  ce  qui  regarde  les  incapacités  ou  déchéances 
de  droits  attachées  aux  condamnations  capitales,  s'y  présente 
également  et  doit  se  régir  suivant  les  règles  communes  à  ces 
sortes  de  pénalités. 

Dans  tous  les  cas,  soit  pour  la  peine  de  mort,  soit  pour  les 
peines  perpétuelles,  la  loi  du  31  mai  1854  (art.  3),  en  faisant 
commencer  l'incapacité  du  moment  oii  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable,  fixe  nécessairement  à  cette  époque  le  com- 
mencement de  la  peine. 

1 626.  Pour  les  incapacités  ou  déchéances  de  droits,  soit  perpé- 
tuelles, soit  temporaires. — Comme  il  s'agit  ici  d'un  efl'et  tout  méta- 
physique, qui  ne  comporte  aucune  exécution  matérielle  et  qui  se 
produit  par  la  seule  puissance  de  la  loi,  la  logique  veut,  à  moins 
que  par  leur  destination  même  (ci-dessous,  n"  1627)  un  autre 
point  de  départ  ne  doive  leur  être  assigné,  que  ces  peines  com- 
mencent du  moment  même  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  A  cet  instant,  par  le  seul  effet  de  la  sentence,  le  con- 
damné se  trouve  frappé  des  incapacités  et  des  déchéances  par  lui 
encourues.  C'est  ici  que  la  loi  n'a  qu'à  vouloir  que  cela  soit,  et 
cela  est.  Telle  doit  donc  être  la  règle  en  droit  rationnel. 

Le  Code  civil  (art.  26)  y  avait  fait  une  exception,  pour  la  mort 
civile,  en  faisant  courir  cette  déchéance  du  jour  seulement  de 
l'exécution  delà  peine  corporelle,  soit  réelle,  soit  par  effigie; 
mais  cette  exception  n'a  pas  été  reproduite,  et  c'est  avec  une 
grande  raison,  au  sujet  des  incapacités  que  la  loi  de  1854  a  sub- 
stituées à  la  mort  civile. 

L'article  28  du  Code  pénal,  d'après  la  révision  de  1832, 
a  formulé  le  principe  rationnel  à  l'égard  de  la  dégradation 
civique. 

Nous  déciderons  de  même,  en  vertu  du  seul  principe  rationnel. 
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en  l'absence  de  toute  disposition  contraire,  à  l'égard  des  autres 
incapacités  et  déchéances  de  droits  résultant  des  condamnations, 
notamment  quant  à  l'incapacité  de  disposer  de  ses  biens  en  tout 
ou  en  partie,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ou 
de  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  et  quant 
à  l'interdiction  légale.  Comme  argument  de  texte,  on  déduit  cette 
conséquence,  pour  l'incapacité  de  disposer  on  de  recevoir  à  tilre 
gratuit,  de  ces  expressions  de  la  loi  de  1854,  articles,  2"  :  «Tout 
testament  par  lui  fait  antérieurement  à  sa  condamnation  contra- 
dictoire, devenue  définitive,  est  nul  r>  ;  et  pour  l'interdiction 
légale,  de  ces  expressions  du  Code  pénal,  article  29  :  «  Sera  de 
plus,  'pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction 
légale,  etc.  »  ;  or,  la  durée  de  la  peine,  aux  termes  de  l'arlicle  23, 
se  compte  «  du  jour  oîi  la  condamnation  est  devenue  irrévo- 
cable » ,  donc  l'interdiction  légale  commence  de  ce  jour.  Ces 
arguments  de  texte  ne  sont  pas  à  négliger,  mais  la  puissance  du 
principe  rationnel  est  bien  plus  nette,  bien  plus  concluante  et 
bien  plus  générale. 

1627.  Cas  exceptionnels.  Il  est  dans  la  nature  des  peines  qui 
ont  un  caractère  de  prévention  plutôt  que  de  répression,  et  qui 
sont  destinées  à  frapper  le  libéré  plutôt  que  le  condamné,  de  ne 
commencer  qu'au  moment,  non  pas  de  la  condamnation,  mais  de 
la  libération.  Tel  est  le  cas  de  la  surveillance  de  la  haute  police 
toutes  les  fois  qu'elle  intervient  comme  accessoire  d'une  peine 
consistant  en  privation  de  liberté  ou  en  expulsion  du  territoire. 
L'article  -47  du  Code  pénal  le  dit  textuellement  pour  les  cas  de 
travaux  forcés  à  temps,  de  détention  et  de  réclusion  :  «  après 
qu'ils  auront  subi  leur  peine  yt  ;  et  l'article  48  pour  le  cas  de  ban- 
nissement :  «  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine  qu'ils 
auront  subie  « .  Là  où  la  loi  ne  s'en  est  pas  expliquée,  il  faut 
décider  de  même,  parce  que  la  nature  et  la  destination  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  le  commandent. 

Mais  lorsque  la  surveillance  de  la  haute  police  est  prononcée 
par  une  condamnation  qui  laisse  le  condamné  en  liberté,  sur  le 
territoire  :  par  exemple,  si  elle  est  prononcée  comme  accessoire 
de  la  dégradation  civique,  ce  qui  devra  avoir  lieu  toutes  les  fois 
que  la  dégradation  civique  sera  encourue  pour  crimes  politiques 
(comme  dans  le  cas  des  articles  111,  121  et  autres  semblables  du 
Code  pénal,  combinés  avec  l'article  49);  ou  bien  si  elle  est  pro* 
noncée  seule,  sans  aucune  autre  pénalité,  ce  qui  est  possible 
quelquefois  (C.  p.,  art.  108  et  138)  :  dans  tous  ces  cas  la  mise  en 
surveillance  commence  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable. 

L'interdiction  de  certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille, 
par  sa  nature  ne  demanderait  aucune  exception,  et  logiquement 
devrait  commencer,  suivant  la  règle  générale,  du  jour  où  la  con- 
damnation est  devenue  irrévocable.  Cependant  un  grand  nombre 
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de  textes  portent  qu'elle  commencera  seulement  «  à  compter  du 
jour  où  le  coupable  aura  subi  sa  peine  «.  Tels  étaient  déjà  les 
termes  formels  de  huit  arlicles  du  Code  pénal  (1),  et  telle  a  été  la 
règle  expressément  et  systématiquement  formulée  par  la  loi  du 
J3  mars  1863,  dans  vingt  et  un  articles  modifiés  par  elle,  dans 
lesquels  elle  a  introduit  cette  pénalité  accessoire  (2).  Le  motif  en 
a  été  sans  doute  qu'en  fait,  l'exercice  des  divers  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  n'est  guère  de  nature  à  se  présenter  dans 
le  cours  de  l'emprisonnement  subi  par  le  condamné,  et  que  c'est 
surtout  après  la  libération  de  ce  condamné  qu'il  devient  utile  de 
lui  interdire  cet  exercice.  Mais,  outre  que  cette  observation 
n'est  pas  vraie  pour  tous  les  droits  dont  parle  l'article  42,  il  n'y 
a  là,  en  définitive,  qu'une  chose  de  fait.  A  moins  de  dispositions 
spéciales,  comme  celles  contenues  en  la  loi  de  1872  sur  la  com- 
position du  jury  (art.  2,  11°),  et  dans  le  décret  organique  de  1852 
pour  les  élections  au  Corps  législatif  (art.  15),  l'emprisonnement 
correctionnel  n'emporte  par  lui-même  aucune  de  ces  incapacités 
juridiques,  et  il  est  singulier  de  voir,  en  droit,  le  condamné 
capable  pendant  la  durée  de  l'emprisonnement  et  incapable 
après. 

Notre  Code  pénal,  du  reste,  n'offre  pas  à  ce  sujet  d'idée  nette- 
ment arrêtée,  car  on  y  trouve  dix  articles  dans  lesquels  rien  n'est 
dit  du  point  de  départ  (3)  :  d'où  nous  concluons  que  les  interdic- 
tions dont  il  y  est  question,  restant  dans  la  règle  logique  et  géné- 
rale, doivent  commencer  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  Cela  est  d'ailleurs  de  toute  évidence  même,  en  deux 
de  ces  articles  (171  et  175),  d'après  lesquels  le  condamné  doit 
être  déclaré  incapable  à  jamais. 

Du  moment  que  cette  sorte  de  pénalité  était  admise  dans  le 
régime  répressif,  le  meilleur  système  aurait  été  de  s'en  tenir  à 
cette  règle  générale,  et  il  eût  été  bien  facile  de  mesurer  le  temps 
marqué  pour  ces  sortes  d'interdictions  de  manière  à  y  comprendre 
toujours  en  plus  celui  de  l'emprisonnement. 

1627  his.  Point  de  départ  des  peines  de  conjiscation  spéciale 
et  d'amende.  Bien  qu'il  s'agisse  ici  de  peines  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  durée,  je  tiens  à  faire  remarquer  que  l'eû'et  pénal 
juridique  en  est  produit  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  C'est  à  ce  moment  que  l'Etat  devient  propriétaire  de 
la  chose  confisquée,  créancier  de  l'amende;  les  poursuites  ulté- 
rieures pour  l'exécution  ne  sont  plus  autre  chose  que  les  pour- 
suites d'un  propriétaire  pour  se  faire  mettre  en  possession  de  la 

(i)  C.  P.,  art.  86,  197,  .388,  400,  401,  405,  406,  410. 

(2)  C.  P.,  nouveaux  articles,  d'après  la  loi  du  13  mars  1863  :  142,  143,  155 
J>  158,  160,  174,  228,  241,  251,  305.  309,  362  à  366,  389,  399,  418.  — 
L'article  387,  parmi  ces  dispositions  de  la  loi  de  1863,  est  le  seul  où  il  n'ait  été 
rien  dit,  probablement  par  inadvertance,  de  ce  point  de  départ. 

(3)  C.  P.,  arl.  89,  91,  109,  112,  171,  175,  185,  187,  335  et  387. 
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chose  qui  est  à  lui,  ou  d'un  créancier  pour  se  faire  payer  ce  qui 
lui  est  dû.  Cette  observation  est  de  grande  importance,  surtout 
pour  expliquer  comment  ces  poursuites  ultérieures  peuvent  avoir 
lieu  contre  les  héritiers  du  condamné. 


§  6.  Récapitulation. 

1628.  Les  études  précédentes  nous  mettent  à  même  de  ratta- 
cher maintenant  au  nom  de  chaque  peine  principale  les  divers 
effets  ou  les  divers  genres  d'afflictions  accessoires  qui  en  sont  la 
conséquence,  et  d'en  présenter  le  tableau  suivant  : 

Peine  de  mort  :  —  Incapacité  de  disposer,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  on  de  recevoir 
à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  avec  faculté  pour  le 
gouvernement  d'en  relever  le  condamné  en  tout  ou  en  partie; 
dégradation  civique  et  interdiction  légale.  C'est  du  moins  en  ce 
sens  de  l'application  de  ces  trois  déchéances  à  la  peine  de  mort, 
que  nous  avons  interprété  (n"'  1600, 1601  et  1605)  la  loi  de  1 854, 
abrogative  de  la  mort  civile;  et  la  question  est  de  grande  impor- 
tance, surtout  en  cas  de  non-exécution  de  la  peine,  —  Affiche 
de  l'arrêt  de  condamnation.  —  En  cas  de  parricide,  spectacle 
accessoire  particulier. 

Déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  :  —  Perpétuelle.  — 
Incapacité  de  disposer,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ou  de  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'aliments ,  avec  faculté  pour  le  gouvernement 
d'en  relever  le  condamné  en  tout  ou  en  partie;  —  dégradation 
civique  ;  —  interdiction  légale,  avec  faculté  pour  le  gouvernement 
d'accorder  au  condamné,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des 
droits  civils  privés  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine,  sous  la 
réserve  que  les  actes  ainsi  faits  par  le  condamné  ne  pourront 
engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamnation  ou 
qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  cette  époque.  —  Affiche 
de  l'arrêt  de  condamnation. 

Déportation  simple  :  —  Même  durée  et  mêmes  conséquences 
accessoires;  sauf  la  concession,  de  plein  droit,  des  droits  civils 
dans  le  lieu  de  la  déportation,  faite  par  l'article  16  de  la  loi 
de  1873. 

Travaux  forcés  à  perpétuité  :  —  Même  durée  et  mêmes  con- 
séquences accessoires,  avec  cette  différence,  quant  à  la  dégradation 
civique,  que  le  gouvernement  a  la  faculté  d'accorder  au  libéré, 
dans  la  colonie,  l'exercice  de  quelques-uns  des  droits  dont  il  est 
privé  par  cette  dégradation;  savoir  :  ceux  mentionnés  aux  para- 
graphes 3  et  4  de  l'article  34  du  Code  pénal. 

Pour  la  mort  et  pour  les  peines  perpétuelles  ,  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  vingt  ans,  en  cas  de  grâce  ou  de  pres- 
cription de  la  peine. 
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Travaux  forcés  à  temps  :  —  De  cinq  ans  à  vingt  ans,  sauf 
raugnientalion  pour  cause  de  récidive;  —  dégradation  civique, 
avec  même  faculté  pour  le  gouvernement  que  dans  la  peine  pré- 
cédente; —  interdiction  légale  pendant  la  durée  de  la  peine,  avec 
même  faculté  pour  le  gouvernement  que  dans  les  peines  qui  pré- 
cèdent; —  afèche  de  l'arrêt  de  condamnation;  —  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  vingt  ans ,  à  partir  de  l'expiration  de 
la  peine. 

Détention  :  —  De  cinq  ans  à  vingt  ans,  sauf,  en  moins  ou  en 
plus ,  le  cas  où  elle  est  prononcée  pour  rupture  du  ban  de  ban- 
nissement, et  celui  delà  récidive;  — dégradation  civique;  — 
interdiction  légale  durant  la  peine;  —  affiche  de  l'arrêt  de  con- 
damnation ;  —  surveillance  de  la  haute  police  pendant  vingt  ans, 
à  partir  de  l'expiration  de  la  peine. 

Réclusion  :  —  De  cinq  ans  à  dix  ans;  —  mêmes  conséquences 
accessoires  que  pour  la  peine  précédente. 

Bannissement  :  —  De  cinq  ans  à  dix  ans;  —  dégradation 
civique;  —  affiche  de  l'arrêt  de  condamnation;  —  surveillance 
de  la  haute  police ,  après  la  libération,  pendant  un  temps  égal  à 
la  durée  de  la  peine  subie. 

Dégradation  civique ,  employée  comme  peine  principale  :  — 
Affiche  de  l'arrêt  de  condamnation;  addition  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  ans  au  plus,  quelquefois  facultative  et  quelquefois 
obligée. 

Quant  aux  peines  principales  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  savoir  :  l'emprisonnement  et  l'amende;  comme  les 
afflictions  accessoires,  incapacités  ou  confiscations  qui  s'y  joignent 
quelquefois  n'y  sont  pas  une  conséquence  de  la  peine  principale 
elle-même,  mais  qu'elles  y  sont  ajoutées  suivant  le  délit  et  d'après 
les  dispositions  particulières  de  loi  qui  l'ordonnent,  il  n'y  a  pas 
de  semblable  tableau  à  en  dresser. 

§  7.  Classiûcation  des  peines  d'après  l'échelle  qu'elles  forment. 

1629.  Il  semblerait,  à  lire  les  articles  7,  8  et  9  du  Code  pénal, 
à  la  suite  desquels  il  faut  placer  encore  l'article  -464,  pour  les 
peines  de  simple  police,  que  les  peines,  depuis  celles  de  simple 
police  jusqu'à  celle  de  mort,  ne  forment  chez  nous  qu'une  seule 
échelle  à  échelons  successifs.  Cependant,  déjà  dans  le  Code  pénal 
de  1810,  certaines  peines,  la  déportation,  le  bannissement,  avaient 
été  plus  particulièrement  destinées  à  la  répression  des  crimes 
politiques;  il  y  fut  joint,  en  1832,  dans  le  même  esprit ,  afin  de 
compléter  la  correspondance  des  degrés,  une  peine  semblable, 
la  détention;  depuis  sont  encore  survenues  l'abrogation  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique,  et  la  loi  de  1850  qui  a  pourvu 
au  remplacement  de  cette  peine.  De  telle  sorte  qu'en  réalité  il 
faut  distinguer,  en  matière  criminelle ,  deux  échelles  parallèles 
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de  peines,  dont  les  degrés  se  correspondent,  et  que  nous  dresse- 
rons ainsi  à  côté  l'une  de  l'autre  : 


Peines  de  droit  commun. 

Mort. 

Travaux  forcés  à  perpétuité. 

Travaux  forcés  à  temps  (de  5  à  20  ans). 

Réclusion  (de  5  à  10  ans). 

Dégradation  civique  (perpétuelle). 


Peines  de  l'ordre  politique. 

Déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 
Déportation  simple  (perpétuelle). 
Détention  (de  5  à  20  ans). 
Bannissement  (de  5  à  10  ans). 
Dégradation  civique  (perpétuelle). 


Bien  que  cette  différence  de  destination  soit  la  règle  générale , 
elle  n'a  pas  été  toujours  observée  par  notre  législateur,  et  il  existe 
dans  le  Code  pénal  ou  dans  les  lois  spéciales  plusieurs  disposi- 
tions qui,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ,  l'ont  intervertie.  La  loi 
du  13  mai  1863  a  supprimé  quelques-uns  de  ces  cas,  en  ce  qui 
concerne  le  bannissement. 

Quant  aux  peines  de  police  correctionnelle,  il  n'y  a  pas  de 
différence,  et  l'échelle  est  unique. 


CHAPITRE  VIII 

DE   l'application,    DE    l'AGGRAVATIOUT   ET   DE    l' ATTÉNUATION 
DES   PEINES. 

§  le''.  Application  ordinaire  des  peines. 

1630.  Mous  n'insisterons  pas  sur  l'application  des  peines, 
lorsqu'elle  ne  consiste  que  dans  la  détermination  et  dans  la  pro- 
nonciation contre  chaque  coupable  de  la  peine  marquée  par  la 
loi  suivant  le  délit.  Il  peut  y  avoir  là  cependant  certaines  diffi- 
cultés de  droit  et  certaines  difficultés  pratiques,  tenant,  soit  aux 
textes  particuliers ,  soit  aux  règles  générales  de  la  pénalité.  Nous 
nous  contenterons  d'en  signaler  les  points  culminants  et  d'en 
résumer  les  idées  directrices  :  ce  sera,  pour  la  plupart  des  cas, 
renvoyer  à  l'observation  des  principes  déjà  précédemment  exposés. 

1631.  L'application  à  faire  de  la  peine  ne  vient  qu'après  la 
déclaration  de  culpabilité  et  seulement  à  raison  des  faits  compris 
dans  cette  déclaration.  C'est  là  une  vérité  première  incontestable, 
qui  ne  changera  pas,  soit  qu'il  y  ait  pour  la  culpabilité  un  juge 
spécial  et  à  part,  comme  le  jury,  soit  que  la  double  mission  de 
statuer  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  la  culpabilité  et  sur 
l'application  de  la  loi,  soit  confiée  au  même  juge.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  le  premier  point  sur  lequel  le  juge  doive  se 
bien  fixer,  avant  tout,  pour  l'application  de  la  peine,  est  donc  celui 
des  faits  dont  la  personne  poursuivie  se  trouve  reconnue  coupable. 

Une  fois  fixé  sur  les  faits,  il  faut  passer  à  la  qualification  légale 
de  ces  faits,  ce  qui  déterminera  l'espèce  de  délit  qu'ils  forment. 
C'est  ici  que  seront  appliquées  les  règles  concernant  les  faits  ou 
éléments  constitutifs  des  délits  (ci-dess.,  n*'  1053  et  suiv.).  Un 
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seul  (le  ces  éléments  constitutifs  manquant,  le  délit  en  question 
s'évanouit,  il  s'agit  de  voir  s'il  n'en  subsiste  pas  quelque  autre, 
si  tel  ou  tel  élément  écarté  ou  reconnu  n'a  pas  transformé  le 
délit,  ou  si  les  faits  déclarés  ne  forment  pas  plusieurs  délits  dis- 
tincts, à  la  charge  de  la  même  personne  poursuivie. 

Les  faits  étant  ainsi  légalement  qualifiés  et  le  délit  déterminé, 
arrive  l'application  de  la  peine,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi. 

1632.  Pour  ces  deux  questions,  qui  sont  éminemment  deux 
questions  de  droit,  la  qualification  légale  des  faits,  et  la  déter- 
mination de  la  peine  à  y  appliquer,  nous  savons  que  notre  juge 
est  astreint  à  la  condition  absolue  d'une  loi  pénale  préexistante 
aux  faits  constatés,  et  qu'il  doit  se  renfermer  dans  les  termes 
mêmes  de  cette  loi.  La  maxime  que  les  peines  ne  sont  plus  arbi- 
traires en  France  étend  son  empire  sur  l'une  et  sur  l'antre  de 
nos  deux  questions  :  c'est-à-dire  que  nul  fait ,  si  immoral  ou  si 
nuisible  qu'on  le  suppose,  ne  peut  être  qualifié  délit  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  loi  pénale  en  vigueur  au  moment  oii  ce  fait  a  eu 
lieu ,  ni  autrement  qualifié  que  ne  le  comporte  cette  loi  ;  et  qu'une 
fois  reconnu  légalement  délit,  il  ne  peut  être  frappé  d'autres 
peines  que  de  celles  édictées  par  la  loi.  Nous  avons  donné  les 
raisons  de  garantie  commune  qui  ont  fait  prévaloir,  dans  les 
temps  modernes,  ce  principe  général  (ci-dess,,  n"'  571  et  suiv.). 
Le  juge  devra  donc  avoir  sous  les  yeux  ce  texte  de  la  loi  pénale 
préexistante,  et  s'y  conformer. 

Ici  entre  en  application  ce  que  nous  avons  dit  :  —  touchant 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  pénale  dans  le  cas  où  ses  dispositions 
sont  plus  douces  (ci-dess.,  n"  585  et  suiv.);  —  touchant  les 
règlements  émanés  de  l'autorité  gouvernementale  ou  adminis- 
trative et  les  conditions  voulues  pour  que  les  prescriptions  en 
puissent  être  pénalement  sanctionnées  (ci-dess.,  n"'  577  et  suiv., 
584,  628  et  suiv.);  —  touchant  même  les  règlements  anciens, 
dans  les  cas  et  dans  les  limites  où  il  est  possible  d'en  maintenir 
l'autorité  (ci-dess.,  n*  641). 

1633.  Mais  des  difficultés  peuvent  s'élever  sur  le  sens  ou  sur 
la  portée  à  donner  à  la  loi  pénale,  sur  ce  qui  peut  être  considéré 
comme  s'y  trouvant  ou  ne  s'y  trouvant  pas  contenu,  sur  l'appli- 
cation plus  ou  moins  large  ou  plus  ou  moins  restreinte  à  en  faire. 
La  doctrine  s'est  préoccupée  dès  longtemps  de  ces  difficultés  et 
a  cherché  à  poser  des  règles  sur  l'interprétation  de  la  loi  pénale. 
Nous  croyons  qu'il  est  possible  de  les  ramener  à  quelques  idées 
simples. 

La  disposition  contenue  en  l'article  4  de  notre  Code  civil ,  que 
le  juge  ne  peut,  à  peine  de  déni  de  justice,  refuser  de  juger  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi, 
est  une  disposition  de  droit  général;  le  juge  de  droit  pénal  est 
tenu,  aussi  bien  que  le  juge  de  droit  civil,  de  l'observer;  la 
question  est  de  savoir  comment,  en  cas  pareils ,  il  devra  juger. 
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Pour  ce  qui  regarde  robscurité,  les  jurisconsultes  romaios 
nous  ont  transmis  une  maxime  approuvée  et  reproduite  généra- 
lement :  savoir,  que  l'interprétation  doit  se  faire,  en  droit  pénal, 
dans  le  sens  de  ia  douceur,  de  la  bénignité.  Le  jurisconsulte 
Paul  l'a  ainsi  formulée  :  «  In  pœnalihus  causis  henignius  inter- 
pretandum  est  »  ,  et  Hermogénien  après  lui  :  «  Interpretatione 
legum,  pœnœ  molliendœ  sunt  potius  quam  asperandœ  (1).  « 
Mais,  pour  être  autorisé  à  en  venir  là,  il  faut  que  le  juge  n'ait 
aucun  autre  moyen  de  se  décider;  que  la  science  du  droit,  jointe 
à  l'étude  de  la  législation  et  du  texte  à  appliquer,  ne  puisse  lui 
être  d'aucun  autre  secours  pour  dissiper  l'obscurité,  pour  ré- 
soudre le  doute.  Car  nous  lui  faisons,  avant  tout,  l'obligation 
de  recourir  à  cette  science,  à  cette  étude,  pour  saisir,  pour 
mettre  à  jour  le  véritable  sens  de  la  loi  et  pour  se  conformer  à  ce 
sens.  Notre  maxime  ne  présente  donc  qu'un  ultimum  suhsidium 
pour  le  cas  de  doute  insoluble,  un  moyen  de  se  tirer  d'affaire 
quand  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Entendue  autrement,  elle  serait 
destructive  de  la  mission  du  juge,  et  impraticable. 

Que  le  juge,  avant  d'en  venir  à  ce  dernier  expédient,  cberche 
donc,  en  jurisconsulte,  en  magistrat,  à  pénétrer  le  sens  réel  de 
la  loi.  — Nous  refusons  de  l'enfermer,  pour  cette  œuvre  de  juris- 
prudence, dans  la  lettre  du  texte,  de  le  réduire  à  ce  qu'on 
■nomxaeVmier^YëidWon  grammaticale  ;  les  motifs  qui  ont  présidé 
à  la  confection  de  la  loi,  les  occasions  qui  l'ont  amenée,  les  déli- 
bérations qui  l'ont  accompagnée,  les  précédents  qu'il  s'agissait 
de  supprimer  ou  de  modifier  ou  de  suivre,  les  articles  qui  se 
trouvent  avant  le  texte  en  question  ou  ceux  qui  viennent  après, 
ou  l'ensemble  de  la  loi  dans  son  entier  :  en  un  mot,  toute  la 
série  des  considérations  et  des  raisonnements  qui  forment  ce 
qu'on  nomme  l'interprétation  logique,  lui  est  ouverte.  —  Nous 
refusons  pareillement  de  lui  défendre  toute  interprétation  exten- 
sive ;  de  lui  prescrire  l'interprétation  restrictive;  nous  n'atta- 
chons à  ce  brocard  :  «  In  dubio  odia  restringenda,  favores 
ampliandi  » ,  pas  plus  d'empire  qu'aux  maximes  romaines  rap- 
portées plus  haut  :  l'empire  d'un  expédient  pour  les  cas  de  doute 
insoluble  d'une  autre  façon.  Qu'on  se  pénètre  bien,  d'ailleurs, 
de  l'idée  qu'il  ne  s'agit,  au  fond,  ni  d'étendre,  ni  de  restreindre  : 
pas  plus  l'un  que  l'autre  ne  sont  permis  au  juge;  l'extension  ou 
la  restriction  ne  sont  qu'apparentes.  Il  s'agit  uniquement  de 
trouver,  de  déterminer  le  sens  véritable  de  la  loi  ;  non  pas  ce 
que  la  disposition  aurait  dû  être  pour  être  la  meilleure,  pour 
répondre  le  mieux  à  la  justice  ou  à  l'utilité,  mais  ce  qu'elle  a 

(1)  Digeste,  liv.  50,  lit.  17,  De  diversîs  regulis  juris,  loi  155,  §  2,  frag- 
ment de  Paul;  —  liv.  48,  tit.  19,  De  pœnis,  loi  42,  fragment  d'Hermogénien. 
—  C'est  dans  le  même  esprit  qu'Ulpien  a  dit  encore,  à  propos  d'un  legs  de 
liberté  :  »  In  ambiguis  rébus  humaniorem  sententiam  sequi  oportet.  »  (DiG., 
34,  5,  De  rébus  dubiis.  10,  fragment  d'Ulpien.) 
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('té  et  ce  qu'elle  est  en  réalité,  ni  plus  ni  moins,  en  la  supposant 
l)ien  coniprise  et  juridiquement  entendue. 

Quant  aux  ras  de  silence,  d'insuffisance  de  la  loi  pénale  :  — 
si  ce  silence  ou  cette  insuffisance  ne  sont  qu'apparents,  nous 
rentrons  dans  l'hypothèse  précédente  de  doute,  d'obscurité,  et  il 
faut  y  pourvoir  de  même.  —  Mais  si  l'on  suppose  le  silence 
ou  l'insuffisance  bien  reconnus,  bien  juridiquement  avérés,  il 
n'appartient  pas  an  juge  d'y  suppléer.  Vainement  invoquerait-on 
les  motifs  les  plus  fondés  pour  étendre  la  loi  pénale  du  cas  prévu 
à  celui  qui  ne  l'a  pas  été;  l'adage  :  «  Ubi  eadeni  legis  ratio ^  ihi 
eadem  dispositio  »,  n'a  aucune  puissance  en  fait  de  pénalité. 
L'interprétation  ou,  pour  mieux  dire,  l'application,  l'extension 
de  (a  loi  pénale  par  voie  d'analogie  est  interdite  au  juge.  Cela 
découle  impérieusement  de  la  règle,  formant  garantie  commune, 
qui  exige,  pour  qu'un  fait  puisse  être  puni,  l'existence  d'une  loi 
pénale  déjà  en  vigueur  au  moment  où  le  fait  a  eu  lieu. 

1634.  Le  juge,  fixé  qu'il  est  sur  la  disposition  et  sur  le  sens 
de  la  loi  pénale,  doit  bien  distinguer  ce  qui,  d'après  ce  texte, 
dans  l'application  qu'il  va  faire  de  la  peine,  est  pour  lui  obliga- 
toire et  ce  qui  est  facultatif.  En  effet,  bien  que  le  législateur,  en 
édictant  une  peine,  le  fasse  ordinairement  d'une  manière  impé- 
rative,  a  sera  puni  de...  ■>■>  :  ce  qui  impose  au  juge  l'obligation  de 
la  prononcer,  il  arrive  quelquefois  qu'il  a  voulu  seulement  con- 
férer à  ce  juge  une  faculté  dont  il  lui  sera  loisible  d'user  ou  de 
ne  pas  user  :  «  pourra  être  puni  de...  »  .  Il  importe  de  ne  pas  se 
méprendre  sur  la  volonté  du  législateur  à  cet  égard.  IVous  cite- 
rons, parmi  les  exemples  fréquents  qu'en  offre  notre  Code  pénal, 
celui  de  l'article  401,  relatif  aux  vols  simples  :  a  Seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  pourront  même  l'être  d'une  amende...  etc.  » 

Il  importe  de  distinguer  aussi  le  cas  des  peines  additionnées, 
par  exemple  :  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de...  et  d'une 
amende  de...  »,  comme  le  portent  tant  d'articles  de  notre  Code 
pénal;  et  celui  des  peines  alternatives,  exemple  beaucoup  plus 
rare,  mais  qui  se  rencontre  dans  l'article  463  :  «  La  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion;  la  peine  de  la 
détention  ou  celle  du  bannissement...  etc.  »,  et  aussi  dans  quel- 
ques lois  spéciales.  Le  juge,  dans  ce  dernier  cas,  est  chargé  de 
choisir  l'une  ou  l'autre  des  peines  indiquées. 

Enfin  il  importe  de  distinguer  les  peines  principales  et  les 
peines  accessoires  ;  et  parmi  ces  derniàres  celles  qui  sont  acces- 
soires par  le  seul  effet  de  la  loi  [ipso  juré) ,  sans  que  le  juge  ait 
à  les  prononcer,  et  celles  au  contraire  qui  demandent  d'être 
prononcées  par  le  juge  :  soit  qu'il  y  ait  pour  celui-ci  obligation 
de  le  faire,  soit  qu'il  y  ait  simple  faculté  laissée  à  son  apprécia- 
tion (ci-dess. ,  n"  1595  et  suiv.,  1628).  C'est,  en  etfet,  plus  par- 
ticulièrement, à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  peines  acces- 

n.  15 
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soires,  comme  Tinterdiclion  de  certains  droits,  la  mise  en 
surveillance  de  la  haute  police,  la  confiscation,  l'afficlie  ou  la 
publication  dans  les  journaux  de  la  condamnation,  qu'il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  un  pouvoir  facultatif  attribué  au  juge. 

1635.  Nous  savons  comment,  toutes  les  fois  qu'un  crime  capital 
est  reconnu  crime  politique  par  le  Juge,  le  juge,  au  lieu  de  pro- 
noncer la  peine  de  mort,  quel  que  soit  le  texte  qui  l'ait  édicice, 
doit  y  substituer  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée, en  vertu  de  la  régie  qui  a  aboli  chez  nous  la  peine  de  moi  t 
d'une  mauière  générale  en  matière  politique,  et  par  application 
de  la  loi  du  8  juin  1850  (ci-dess.,  n»'  736,  1522  et  1523).  — 
Nous  savons  comment  c'est  avec  indépendance,  sans  être  astreint 
à  aucun  texte  impératif,  mais  seulement  suivant  la  raison  gêné 
raie  du  droit,  que  le  juge  est  appelé  à  décider  si  le  crime  menacé 
de  mort  est  politique  ou  non  politique  (ci-dess.,  n»-  736);  —  mais 
comment  pour  toute  autre  peine  que  celle  de  mort,  s'agît-il  des 
travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  édictés  par  quelque  loi  contre 
un  crime  politique,  le  juge  ne  pourrait,  bien  qu'il  reconnût  et 
constatât  ce  caractère  politique,  se  dispenser  de  prononcer  la 
peine  marquée  (ci-dess.,  n°  765). 

1636.  Les  cas  de  cumul  des  délits  ne  sont  pas  exempts  de 
difficultés  dans  l'application  des  peines,  soit  que  la  cause  dont 
il  s'agit  vienne  se  ranger  sous  la  règle  commune  de  notre  légis- 
lation, «  que  la  plus  forte  peine  doit  seule  être  prononcée  " 
(ci-d»^ss.,  n"'  1164  et  suiv.),  soit  qu'elle  se  place  sous  la  rè;[le 
exceptionnelle,  «que  les  peines  devront  être  cumulées  »  (ci-dess., 
n°'  1172  et  suiv.). 

Quant  à  la  première  hypothèse,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  difficultés  qui  se  présentent,  suivant  que  les 
délits  cumulés  ont  été  :  —  l'objet  de  poursuites  simultanées 
devant  la  même  juridiction  (ci-dess.,  n°  1168);  —  ou  de  pour- 
suites séparées  ayant  commencé  par  le  fait  le  moins  gravement 
puni,  ou  par  le  fait  le  plus  gravement  puni;  —  ou  bien  les  faits 
étant  passibles  de  peines  d'un  même  ordre  de  gravité  (ci-dess., 
n"  1169).  Dans  tous  ces  cas,  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment suffira  pour  montrer  comment  le  juge  doit  procéder  à  l'ap- 
plication de  la  peine.  Mais,  pour  tous,  la  question  qui  prédomine 
est  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  peine  la  plus  forte,  et 
d'après  quoi  estimer  ici  la  mesure  de  gravité. 

Voici  deux  méfaits  dont  un  homme  est  reconnu  coupable  et  qui 
forment  à  sa  charge  deux  (iélits  cumulés  :  l'un  est  frappé  par  la 
loi  pénale  de  telle  façon,  l'autre  <le  telle  autre;  notre  article  365 
du  Code  d'instruction  criminelle  ne  permet  pas  de  cumuler  ces 
deux  dispositions  répressives,  ni  de  les  combiner  en  prenant  une 
certaine  part  dans  l'un^,  une  certaine  part  dans  l'autre;  il  veut 
que  la  plus  forte  seule  soit  prononcée.  Or,  ces  punitions  peuvent 
ne  pas  se  présenter  simplement;  elles  peuvent  offrir,  pour  l'un 
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do  ces  méfaits  ou  pour  l'autre,  ou  pour  tous  les  deux,  un 
ensemble  de  peines  ou  additionnées,  ou  facultatives,  ou  alterna- 
tives, ou  accessoires;  sera-ce  en  bloc,  par  la  réunion  qu'elles 
forment,  qu'il  s'ajjira  de  les  estimer?  ou  seulement  par  la  peine 
principale  et  dominante  qui  s'y  rencontre?  ou  bien  tantôt  d'une 
façon  et  tantôt  de  l'autre?  Il  peut  y  avoir  là  une  complication  de 
détail  embarrassante;  heureusement  ces  complications  ne  sont  pas 
fréquentes  dans  la  pratique,  bien  qu'elles  s'y  rencontrent  quel- 
quefois. Même  quand  il  ne  s'ajjit  de  part  et  d'autre  que  d'une 
peine  unique  et  |)rincipale,  tout  ne  va  pas  toujours  aisément, 
correctement.  Motre  système  de  peines  multiples,  si  diverses  et 
si  mal  graduées,  apporte  ici  dans  certains  cas  des  embarras  ou 
des  incohérences  qu  il  faut  sul)ir. 

1637.  Nous  poserons  d'abord  pour  règle,  puisqu'il  s'agit  de 
notre  droit  pratique  et  positif,  que  c'est  k  l'ordre  môme  de  gra- 
vité marqué  par  notre  Code  pénal  (art.  6  à  9)  qu'il  faut  se  reporter, 
et  qu'il  en  faut  accepter  les  conséquences,  y  trouvàt-on  à  redire 
parlois,  raisonnablement. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  les  peines  criminelles  sont  plus  graves 
que  les  peines  correctionnelles.  Mettez  d'un  côté  une  peine  cri- 
minelle, fût-ce  le  bannissement,  la  dégradation  civique,  et  de 
l'autre  côté  un  ensemble  quelcon(|ue  de  peines  correctionnelles, 
même  additionnées  obligatoirement,  fût-ce  cinq  ans  d'emprison- 
nement, plus  une  amende  d'uuiî  somme  aussi  élevée  que  ce  fût, 
ce  sera  la  peine  criininelle  qui  devra  seule  être  prononcée,  sans 
qu'il  soit  permis  au  juge  d'aller  prendre  dans  l'autre  pénalité, 
par  exemple  l'amende,  et  de  l'ajouter  à  la  condamnation  :  sauf, 
bien  entendu,  l'application  de  l'article  35  du  Code  pénal,  dans  le 
cas  de  dégradation  civique. 

1638.  En  second  lieu,  dans  le  même  ordre  de  peines,  les  degrés 
de  l'échelle  marqués  par  les  articles  7  et  8  pour  les  peines  crimi- 
nelles, 9  pour  les  peines  correctionnelles,  sont  ceux  qui  doivent 
être  suivis.  Il  est  vrai  que,  si  l'on  considère  ces  peines  sous  le 
rapport  de  leur  destination,  on  les  trouvera  divisées  en  deux 
échelles  distinctes  entre  lesquelles  il  y  a  parallélismeet  non  super- 
position :  celles  de  l'ordre  politique  et  celles  de  l'ordre  du  droit 
commun  (ci-dess.,  n*  1629);  mais,  la  jjraduation  des  articles  7 
et  8  n'ayant  pas  tenu  compte  de  cette  dilference,  il  faut  s'en  tenir 
à  la  série  des  numéros  qui  y  sont  indiqués.  Ainsi,  en  cas  de  con- 
cours, quel(|ue  regrettabb'  et  contraire  au  sentiment  général  que 
puisse  paraître  ce  résultat,  la  déportation  sera  réputée  peine 
plus  forte  que  les  travaux  forcc's  à  temps,  la  détention  peine  plus 
forte  que  la  réclusion.  Je  n'en  dirai  pas  autant  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiéiî  comparée  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, bien  que  la  première  ail  éié  destinée  à  remplacer  la  peine 
de  mort  dans  l'ordre  polili(|ue,  parce  qu'après  tout  elle  n'est 
qu'une  sorte  de  <léportalion,  et  que  les  numéros  de  l'article  7 

15. 
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nous  autorisent  à  suivre  en  ceci  le  sentiment  de  la  réalité.  La 
peine  des  trav;.ux  lorcés  à  perpétuité  devra  être  tenue,  à  notre 
avis,  peine  plus  forte  que  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée (voy.  Cod    p.,  art.  56). 

1639.  Dans  la  comparaison  du  degré  supérieur  avec  le  degré 
inférieur,  peu  importe  !a  différence  de  durée,  ou  même  le  supplé- 
ment ajouté  au  degré  inférieur  de  quelque  peine,  additionnée,  la 
peine  la  plus  forte  sera  toujours  celle  du  degré  supérieur  :  cinq 
ans  de  travaux  forcés  sont  une  peine  plus  forte  que  dix  ans  de 
réclusion  (1),  et  même  que  dix  ans  de  réclusion  augmentés  d'une 
amende  quelconque  (art.  174',  181,  437,  etc.,  du  Code  pénal), 
sans  que  le  juge  puisse  aller  prendre  dans  cette  dernière  puni- 
tion l'amende  pour  l'ajouter  à  la  première.  Six  jours  d'emprison- 
nement correctionnel,  ou  même  un  jour  par  suite  d'un  abaisse- 
ment motivé  sur  des  circonstances  atténuantes,  sont  une  peine 
plus  forte  que  mille  ou  dix  mille  francs  d'amende  ou  même  au 
delà  :  les  goûts  individuels  peuvent  être  dififérents,  mais  telle  est 
la  gnidation  légale. 

1640.  Entre  peines  du  même  degré,  ce  sera  la  durée  d'abord 
qui  marquera  la  [)rédominance,  et  à  durée  égale  seulement,  la 
peine  additionnée.  Ainsi,  entre  deux  crimes  punis  par  la  loi,  l'un 
de  la  réclusion  pouvant  s'élever  jusqu'à  dix  ans,  et  l'autre  de  cinq 
ans  de  réclusion  même  avec  addition  d'une  amende,  la  première 
de  ces  punitions  devra  seule  être  prononcée  ;  de  même  entre  deux 
délits,  pour  le  cas  d'emprisonnement.  Mais  si  Ton  suppose, 
d'une  part  la  réclusion,  et  d'autre  part  la  réclusion  avec  une 
amende,  ou  bien  d'une  part  deux  ans  d'emprisonnement  et 
d'autre  part  deux  ans  d'emprisonnement  avec  une  amende  :  cette 
addition  d'une  amende,  entre  mêmes  peines  d'égale  durée,  fait 
pencher  la  balance;  et,  s'il  y  avait  amende  des  deux  parts,  ce 
sendt  alors  la  comparaison  entre  la  quotité  de  ces  amendes  qui 
déterminerait  la  supériorité. 

1641.  Pour  les  amendes  en  fait  de  crimes  ou  de  délits,  il  ne 
faut  faire  aucun  doute  que  la  règle  qui  prohibe  le  cumul  ne  leur 
soit  également  applicable  :  elles  sont  comprises  évidemment  dans 
la  disposition  générale  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'on  se  trouvât 
dans  l'un  des  cas  exceptionnels  que  nous  avons  signalés  ci-dessus 
(n"  1174  et  suiv.,  av  c  les  notes).  Ce  n'est  qu'une  confusion  entre 
la  règle  commune  et  l'exception  qui  a  pu  faire  poser  la  question, 
—  11  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  lorsque  la  comparaison  s'éta- 
blit entre  deux  amendes  seulement ,  c'est  par  la  quotité  que 
s'estime  la  gravité. 

1642.  Il  arrive  souvent  que  l'indication  de  la  peine  est  faite 

(l)  I^e  Code  pénal  belge  de  1867  (art,  63)  décide  que  ia  peine  la  plus  forte 
est  celle  dont  la  durée  est  la  plus  longue. 
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avec  un  maximum  et  un  minimum  :  auquel  des  deux  termes 
faut-il  s'attacher  pour  estimer  la  supériorité  de  la  punition?  Evi- 
demment au  maximum,  puisque  c'est  jusque-là  que  le  juge  a  la 
faculté  de  s'élever.  Alais  il  pourrait  se  faire  que  l'une  des  dispo- 
sitions répressives  portant  un  maximum  plus  élevé  offrît  cepen- 
dant un  minimum  plus  bas,  par  exemple  :  un  emprisonnement, 
d'une  part  d'un  mois  à  cinq  ans  (art.  317  du  Code  pénal),  et 
d'autre  part  de  trois  mois  à  deux  ans  (art.  319).  Nous  croyons 
que,  tout  en  s'attachant  au  maximum  le  plus  élevé,  cinq  ans 
d'emprisonnement,  terme  jusques  auquel  le  juge  pourrait  élever 
la  condamnation,  il  ne  pourrait  pas  l'abaisser,  à  moins  de  décla- 
rer l'existence  de  circonstances  atténuantes  dans  ce  dernier  délit, 
au-dessous  de  trois  mois;  car  enfin  le  délinquant  est  reconnu 
coupable  de  ce  dernier  délit,  et  le  fait  qu'il  en  a  commis  encore 
un  autre  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  le  faire  moins  punir 
que  s'il  n'avait  commis  que  celui-là.  Que  le  cumul  ne  soit  pas, 
chez  nous,  une  cause  d'aggravation  de  la  peine  la  plus  forte,  la 
loi  le  dit;  mais  à  coup  sûr  il  ne  peut  pas  être  une  cause  d'atté- 
nuation de  la  peine  inférieure. 

1643.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  des  peines  principales, 
uniques  ou  additionnées,  ayant  un  caractère  obligatoire  ;  mais  que 
décider,  si  la  répression  se  présente  avec  un  caractère  facultatif 
pour  le  juge  ,  avec  un  choix  entre  des  ppines  alternatives  :  telle 
peine  ou  telle  autre?  Comment  établir,  en  pareil  cas,  la  compa- 
raison et  marquer  la  peine  la  plus  forte?  Xous  croyons  que  ce  qui 
est  facultatif  et  non  pas  impératif  dans  la  peine  ne  doit  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  la  comparaison  qu'autant  que  le  juge  aura 
usé,  à  cet  égard  ,  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée.  Ainsi  nous 
adhérons  pleinement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
qui  a  décidé  que,  lorsque  l'un  des  délits  est  puni  d'un  emprison- 
nement ou  d'une  amende  au  choix  du  juge  ,  et  l'auire  d'une 
amende  seulement,  mais  à  un  taux  plus  élevé,  si  le  juge  croit 
convenable  d'écarter  l'emprisonnement  et  de  ne  prononcer  qu'une 
amende,  la  balance  s'établit  seulement  entre  les  deux  amendes, 
cl  c'est  celle  du  taux  le  plus  élevé  qui  doit  être  prononcée  (arrêt 
de  cass.  du  10  avril  1841 ,  affaire  Mazaye).  Sous  des  apparences 
différentes  quant  à  la  forme,  au  fond  le  motif  déterminant  est  le 
même  que  dans  la  question  résolue  au  paragraphe  précédent. 

1644.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'a  faire  intervenir  les  peines 
accessoires.  Nous  distinguerons  celles  qui  sont  une  conséquence 
de  la  peine  elle-même  à  laquelle  la  loi  les  a  attachées,  et  celles  que 
la  loi  a  attachées  accessoirement  non  pas  à  telle  ou  à  telle  peine, 
mais  à  la  punition  de  tel  ou  de  tel  délit.  Les  premières  marchent 
suivant  la  peine,  et  les  autres  suivant  le  délit  :  de  là  la  différence 
de  solution.  —  Les  premières,  telles  que  l'incipucité  de  donner 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  ou  de  recevoir  à  ces 
litres,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  rintenliclion  légale,  la 
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dégradation  civique,  la  surveillance  de  la  haute  police,  l'affiche 
par  extrait  des  arrêts  de  condamnation  dans  les  cas  de  peines 
criminelles  (ci-dess.,  n"'  15y9et  suiv.),  ne  présentent  aucune  (iiffi- 
culté,  puisqu'elles  marchent  av«cla  peine  principale  elle-même, 
qui  est  appliquée  comme  la  plus  forte.  —  Mais  les  secondes, 
telles  que  sont,  en  fait  de  police  correctionnelle,  l'interdiction  de 
certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  la  surveillance  de 
la  haule  police,  l'affiche  ou  l'insertion  dans  les  journaux  de  la 
condamnation,  et,  dans  foute  matière,  la  confiscation  (ci-dess.,. 
n"'  1606  etsuiv.),  dépendant,  non  pas  de  la  peine  principale, 
mais  bien  du  crime  ou  du  délit  dont  il  est  question,  ayant  été 
édictées  par  la  loi  en  vue  spécialement  de  ce  crime  ou  de  ce  délit, 
et  ne  devant  ou  ne  pouvant  être  prononcées  par  le  juge  qu'en 
vertu  d'un  texte  spécial  qui  le  lui  ordonne  ou  qui  l'y  autorise,  se 
trouvent  dans  une  tout  autre  condition.  Celles-ci  doivent-elles  ou 
ne  doivent-elles  pas  être  cumulées?  —  Suivant  les  principes  de 
la  pénalité  rationnelle,  ces  sortes  d'accessoires  dont  nous  venons 
de  parler  ne  devraient  pas  être  puisés  dans  un  dessein  de  puni- 
tion ;  ils  ne  devraient  pas  être  employés  comme  des  instruments 
de  peine;  mais  ils  se  présenteraient  seulement  comme  des  con- 
séquences logiques  ressortant  des  situations  constatées,  ou  comme 
des  mesures  d'utilité  publique.  Bien  que  ces  idées  n'aient  pas  eu 
une  part  exclusive  dans  les  dispositions  de  notre  droit  positif 
quant  aux  peines  accessoires  dont  nous  parlons,  cependant  elles^ 
y  ont  exercé  leur  empire.  On  peut  dire  que  le  plus  souvent,  dan& 
l'espr  t  de  notre  législateur,  la  confiscation  spéciale  tient  à  une 
propriété  constatée  vicieuse  à  raison  du  délit  auquel  elle  est  liée, 
et  qu'il  s'agit,  en  conséquence,  de  faire  tomber  (ci-dess.,  n"  1396 
et  1397,  1574  et  suiv.);  que  l'affiche  ou  l'insertion  de  la  con- 
damnation dans  les  journaux  tient  à  l'utilité  qu'il  y  a,  à  raison 
de  la  nature  particulière  du  délit  commis ,  à  en  informer  spécia- 
lement le  public  (ci-dess.,  n"'  1389,  1547  et  suiv.);  que  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  a  plutôt  un  caractère  préventif  qu'un 
caractère  répressif,  à  raison  du  danger  que  la  naiure  particulière 
du  délit  commis  peut  faire  craindre  pour  l'avenir  de  la  part  du 
délinquant  (ci-dess.,  n»  1571);  enfin  que  l'interdiction  de  cer- 
tains droits  civiques,  civils  ou  de  famille  est  motivée  sur  l'indi- 
gnité que  révèle,  dans  la  personne  du  délinquant,  le  délit  com- 
mis (ci-dess.,  n"'  1405  etsuiv.,  1558).  La  conclusion  logique, 
c'est  que  ces  mesures  accessoires  de  la  pénalité,  et  toutes  celles 
d'une  nature  semblable  que  nous  avons  indiquées  ci -dessus 
(n"'  1559  etsuiv.,  1572  etsuiv.),  resteront  en  dehors  des  atteintes 
de  la  prohibition  du  cumul.  Le  juge,  indépendamment  de  la  peine 
la  plus  forte,  les  prononcera,  même  lorsqu'elles  ne  se  rencontre- 
ront que  dans  la  disposition  relative  au  délit  inférieur  :  autrement 
le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint.  C'est  à  bon  droit  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  après  de  premières  oscillations , 


CHIP.    VIII.    APPLICATION    DES    PEIXES.    —   CAS    DE    CLMUL.     2.U 

s'est  arrêtée  en  ce  sens.  Mons  donnerons  pour  exemple  un  délit  de 
vol  (art.  -401  du  Code  pénal)  cumulé  avec  un  délit  de  cprtaines 
fraudes  dans  la  venle  de  mu  chandises  (loi  du  27  mars-1"  avril 
1851)  :  la  peine  la  plus  forte  à  prononcer  sera  celle  du  vol,  mais 
les  marchandises  frelatées  n'en  seront  pas  moins  confisquées  ou 
détruites,  et  l'affiche  et  l'insertion  de  la  condamnation  ,  à  raison 
de  ce  chef,  ordonnées  conformément  aux  prescriptions  de  cette 
loi  (art.  5  et  6)  Nous  donnerons  encore  pour  exemple  celui  d'un 
délit  de  falsilication  d'un  passe-port  (art.  153  du  Code  pénal) 
rumnlé  avec  un  délit  de  vayahotula.'re  (art.  271)  :  la  peine  à  pro- 
noncer sera  celle  contre  l-i  lalsificalion  de  passe-port,  laquelle  est 
lapins  forte;  mais  la  mise  en  surveillance  attachée  an  l'ait  de 
vai{ahondage  n'en  devra  pas  moins  avoir  lieu.  —  H  y  a  plus  :  si 
chacun  des  crimes  ou  des  délits  cumulés  entraîne  de  part  et 
d'antre,  comme  conséquence,  certaines  confiscations  d'objets 
différents,  ou  bien  certaines  mesures  d'affiche  ou  de  publicité  de 
la  condamnation  ,  les  confiscations  et  les  mesures  de  publicité 
afférentes  à  chaque  fait  seront  toutes  prononcées;  le  motif  de 
ilécision  est  le  même.  Et  il  en  serait  ainsi  pareillement  dans  le 
ras  do  deux  délits  cumulés  dont  l'un  entraînerait  l'interdiction 
lies  droits  mentionnés  à  tel  nuniéio  et  l'autre  celle  des  droits 
mentionnés  à  tel  autre  numéro  de  l'article  42  du  Code  pénal. 
—  Mais  il  va  de  soi  que,  si  une  seule  des  pénalités,  comme 
le  serait  une  condamnation  criminelle ,  emporte  la  dégradation 
civique  ou  la  mise  en  surveillance  pour  la  vie,  il  ne  ponrra  plus 
être  question  ni  de  l'interdiction  partielle,  ni  de  la  mise  en  sur- 
veillance que  contiendra  auss;  la  pénalité  inférieure  :  l'absorp- 
tion est  ici  forcée  —  iVous  allons  plus  loin  :  supposons  un  des 
délits  entraînant  un  temps  quelconcpte  de  mise  en  surveillance, 
cinq  ans,  par  ex(Mnple,  et  l'antre  cinq  ans  pareillement  ou  davan- 
tage :  nous  refuserons  d'additionner  ces  deux  durées,  la  plus 
forte  d'entre  elles  suffisant  au  but  de  la  loi.  Dès  que  ce  but  spé- 
cial est  atteint,  la  règle  qui  défend  le  cunuil  reprend  son  empire. 

1G44  bis.  Mous  avons  vu  (n"  1  16S  et  1161))  comment  doit 
procéder  le  juge,  lorsque  les  délits  dont  les  peines  ne  doivent 
point  se  cumuler  ont  été  l'objet  de  poursuites  séparées. 

1645.  Lorsque  les  faits  se  placent  sous  quelque  règle  excep- 
tionnelle qui  ordorme  ou  qui  autorise  le  cimml,  le  juge  doit  s'en 
référer  à  la  loi  régissant  cette  exception  et  se  renfermer  dans  les 
limites  par  elle  marquées.  Nous  en  avons  indiqué  les  principaux 
exemples,  ci-dessus,  n"  117;î  et  suivants,  avec  les  notes. 

Mais  le  cumul  ordonné  on  autorisé  par  la  loi  s'arrêtera  forcé'- 
ment  là  où  l'addition  des  deux  peines  sera  impossible,  l'une 
devant  aller  inévitablement  s'absorber  dans  l'autre.  Ce  qui  se 
rencontr»ra  surtout  dans  les  cas  de  peines  rriniinelles  :  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation  absorbant  forcé- 
ment toutes  les  peines  privatives  de  liberté  inférieures;  celle  de 
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la  dégradation  civique  absorbant  forcément  tous  les  cas  d'inter- 
diction do  certains  droits  civiques,  civils  ou  de  famille.  Celle 
hypothèse  relative  aux  peines  criminelles  se  présentera  rarement 
chez  nous,  parce  que  c'est  plus  [)articulièrement  en  fait  de  délits 
et  non  en  fait  de  crimes  que  quelques-unes  de  nos  lois  ont 
ordonné  ex<eptionnellement  le  cumul;  cependant  l'application 
des  articles  220  et  245  du  Code  pénal ,  celle  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  ou  du  décret  organique 
du  2  février  1852,  pour  l'élection  des  députés,  pourraient  en 
ol'rir  des  exemples.  Même  au  sujet  des  délits  spéciaux,  qui  for- 
ment la  majeure  partie  de  nos  cas  exceptionnels  ,  il  peut  arriver 
encorequeî'impossibilité  d'addition  se  rencontre  :  si,  par  exemple, 
il  a  été  commis  plusieurs  coulravenlions  à  la  loi  sur  la  pêche  flu- 
viale avec  les  mêmes  engins,  on  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse 
avec  le  même  lusil,  dans  les  termes  de  l'article  17  de  ladite  loi, 
ces  mêmes  engins  ou  ce  même  fusil  ne  sauraient  être  confisqués 
plus  d'une  fois. 

1646.  Nous  avons  expliqué  (ci-dess. ,  n"'  1302  et  suiv.)  com- 
ment doit  être  faite  l'application  de  l'article  59  de  notre  Code 
pénal,  pour  déterminer  la  peine  contre  les  complices  de  crimes 
ou  de  délits,  et  quelles  sont  les  conséquences,  froissant  plus  d'une 
fois  la  raison  du  droit,  mais  imposées  impérieusement  par  les 
dispositions  de  notre  Code,  soit  relativement  aux  causes  d'aggra- 
vation ou  aux  causes  d'excuses  même  ignorées  ]  ar  les  complices, 
soit  relativement  h  la  confusion  des  auteurs  intellectuels  avec  les 
auxiliaires.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  en  avons  dit,  de  même 
que  pour  la  détermination  de  la  peine  contre  les  receleurs  dont 
parlent  les  articles  62  et  63  (ci-dess.,  n°'  1310  et  suiv.). 

1647.  Lors(jue  la  peine  édictée  par  la  loi  oliVe  la  latitude  d'un 
maximum  et  d'un  minimum,  le  juge  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il 
est  chargé  de  se  mouvoir  dans  cet  espace  en  tenant  compte  des 
mille  circonstances,  des  mille  considérations  indéterminées  qui 
sont  de  nature  à  faire  augmenter  ou  diminuer  la  peine  dans  les 
limites  marquées,  suivant  chaque  affaire  et  chaque  condamné; 
que  ces  modifications  individuelles,  impossibles  à  assigner  ni 
même  à  prévoir  à  l'avance  dans  le  texte  de  la  loi,  peuvent  être 
réclamées  par  divers  motifs  :  soit  parce  que  tout  le  monde,  dans 
les  délits  de  même  espèce,  n'est  pas  également  coupable  (ci-desss. , 
n"  230),  soit  parce  que  les  mêmes  peines  n'affectent  pas  égale- 
ment tout  le  monde  (ci-dess.,  n"  1328),  soit  parce  que  les  circon- 
stances et  l'utilité  sociale  n'exigent  pas  toujours  la  môme  sévé- 
rité (ci-(iess.,  n"  1331  et  1332)  \  enfin  qu'elles  sont  confiées  à  la 
sagesse  de  son  appréciation  comme  le  premier  moyen  de  pallier 
ou  certaines  rigueurs,  ou  certaines  dispositions,  ou  certaines 
lacunes  de  la  loi  positive.  Nous  avons  en  si  souvent,  pour  l'appli- 
cation de  notre  Code  pénal,  à  renvoyer  à  ce  palliatil",  qu'il  serait 
trop  long  d'en  remettre  ici  les  occasions  en  mémoire. 
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1648.  Lorsqu'il  est  question  d'amendes  à  prononcer,  nous 
savons  que,  notre  Code  n'ayant  adopté  aucun  des  moyens  pro- 
posés [)ar  la  théorie  pour  les  proportionner  à  la  fortune  de  chacun, 
c'est  au  juge  à  se  rapprocher  autant  qu'il  lui  sera  possible  de  cette 
proportion  en  faisant  entrer,  dans  le  taux  qu'il  fixera  entre  les 
limites  du  maximum  et  du  minimum,  indépendamment  des  autres 
considérations,  celle  de  l'avoir  de  chaque  condamné,  apprécié 
par  lui  sommairement,  suivant  la  connaissance  qu'il  aura  pu  s'en 
faire  (ci-dess.,  n"  1403  et  1580). 

Quant  aux  cas  qui  nécessitent  une  ag.'jravation,  une  atténuation 
ou  une  modilication  de  la  peine  ordinaire  marquée  par  la  loi,  ils 
demandent  une  règle  de  mesure  et  des  observations  particulières. 

§  2.  Aggravation  des  peines. 

16'49.  Laissant  de  côté  les  aggravations  spéciales,  qui  sont 
déterminées  par  chaque  texte  particulier  relatif  à  certains  crimes, 
à  certains  délits  ou  à  certaines  contraventions,  et  qui  n'appar- 
tiennent qu'à  la  partie  spéciale  du  droit  pénal,  nous  ne  trouvons 
comme  causes  générales  d'aggravation  de  la  peine  dans  notre 
droit  positif  que  la  récidive  et  la  qualité  de  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  ayant  commis  des  crimes  ou  des  délits  qu'il  était 
chargé  de  surveiller  ou  de  réprimer  :  encore  celle-ci  n'a-t-elle, 
comme  on  le  voit,  qu'une  généralité  bornée  (ci-dess.,  n"*  1076 
et  suiv.). 

1650.  L'aggravation  qui  doit  être  faite  dans  les  peines  en  cas 
de  récidive  est  marquée  par  les  articles  56,  57  et  58  du  Code 
pénal  a  l'égard  des  peines  criminelles  ou  correctionnelles,  et  par 
les  articles  474,  478  et  482,  à  l'égard  des  peines  de  simple 
police.  —  Le  système  que  s'est  fait  à  ce  sujet  notre  législateur 
peut  être  ainsi  résumé  : 

A  l'égard  des  peines  criminelles  :  —  Il  faut  avoir  sous  les 
yeux  les  deux  échelles  parallèles  de  peines,  l'une  de  droit  com- 
mun, l'autre  de  l'ordre  politique;  la  règle  générale  est  de  se  tenir 
sur  chaque  échelle  séparément,  et  d'y  monter,  pour  l'aggravation, 
d'un  échelon  a  l'échelon  supérieur.  —  Néanmoins,  on  ne  monte 
pas  d'une  peine  temporaire  aune  peine  perpétuelle,  l'aggravation 
consiste  alors  dans  la  durée,  dont  le  juge  doit  appliquer  le  maxi- 
mum, lequel  pourra  être  élevé  jusqu'au  double;  c'est  ce  qui  a 
lieu  pour  les  travaux  forcés  à  temps  et  pour  la  détention.  —  On 
ne  monte  pas  non  plus  d'une  peine  perpétuelle  à  la  peine  de 
mort.  Kn  conséquence  le  législateur  a  été  conduit,  pour  la  dépor- 
tation, à  enjamber  sur  l'échelle  voisine  et  à  passer  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  C'est  un  des  cas  dans  lesquels  la  destination 
des  peines  n'est  plus  observée.  Il  serait  |)lus  logique  aujourd'hui 
de  passer  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée;  mais,  la  loi 
de  1850  ni  aucune  autre  n'en  disant  rien,  l'article  du  Code  pénal 
n'est  pas  modifié  :  cependant,  si  la  jurisprudence,  par  voie  d'in- 
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terprétation,  arrivait  à  la  gradation  loijique,  on  ne  saurait  que 
l'approuver.  Enlln  le  législateur  l'ait  une  exception  à  celte  der- 
nière règle  et  passe  à  la  peine  de  mort,  lorsque  les  deux  peines, 
celle  de  la  première  condamnation  et  celle  du  nouveau  crime  en 
récidive,  seraient  toutes  deux  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  — 
Ce  système  un  peu  compliqué  n'était  pas  celui  du  Code  pénal  de 
181(3,  qui  montait,  sans  hésiter,  d'un  échelon  à  l'autre.  Il  a  été 
introduit  en  1832. 

Pour  les  peines  correctionnelles  :  —  La  règle  d'aggravation 
est  l'application  du  maximum,  lequel  pourra  ê  re  élevé  jusqu'au 
double.  Notez  que  le  Code  pénal  (le  1810  y  ajoute  obligatoire- 
ment, dans  le  cas  de  l'article  58.  la  surveillance  temporaire  de  la 
haute  police,  qu'il  n'ajoutait  pas  dans  le  cas,  cependant  plus 
grave,  de  l'article  57  :  c'était  là,  certainement,  une  incohérence, 
que  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  57,  d'après  la  loi  du  13  mai 
1863,  a  lait  disparaître.  Cette  mise  en  surveillance  devra  avoir 
lien  aujourd'hui  tani  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Pour  les  peines  de  simple  police  :  —  L'aggravation  consiste  à 
y  ajouter  toujours  un  emprisonnement  obligé,  dont  la  durée  est 
plus  ou  moins  longue,  suivant  le  cas.  (C.  p  ,  art.  474,  478 
et  482.) 

1651.  L'aggravation  contre  le  fonctionnaire  ou  officier  public 
qui  s'est  rendu  coupable  de  crimes  on  de  délits  qu'il  était  chargé 
de  surveiller  ou  de  réprimer  est  marquée  par  Tarticle  198  du 
Code  pénal.  Le  système  peut  en  être  défini  : 

Pour  les  peines  crimineHes  :  —  Sur  l'échelle  du  droit  com- 
mun, monter  d'un  échelon  à  l'échelon  supérieur,  sauf  le  es  où 
l'on  serait  conduit  ainsi  à  la  peine  de  mort.  —  Sur  l'échelle  poli- 
tique, enjamber  d'une  éclielle  s  r  l'autre,  et  passer  de  l'échelon 
politique  à  l'échelon  correspondant  de  l'échelle  de  droit  commun, 
sauf  toujours  la  peine  de  mort,  devant  laquelle  on  s'arrête.  Voilà 
encore  des  cas  dans  lesquels  la  destination  ditierente  des  peines 
n'est  plus  observée. 

Pour  les  peines  correctionnelles  :  —  L'application  obligée  du 
maximum. 

§  3.  Atténuation  des  peines  pour  cause  d'excuses. 

1652.  Nous  laisserons  aussi  de  côté  les  excuses  spéciales,  dont 
l'effet  est  réglé  par  les  textes  particuliers  relatifs  à  certains  crimes 
ou  à  certains  délits.  Et  cependant  une  distinction  qui  touche  aux 
principes  généraux  du  droit,  et  qui  doit  par  conséquent  trouver 
place  ici,  est  à  faire.  Nous  savons  que,  parmi  ces  excuses  spé- 
ciales, il  en  est  que  nous  avons  qualifiées  ô'absolutoires  à  cause 
de  l'étendue  de  l'effet  (|u'ellt'S  produisent  quant  à  l'exemption  de 
la  peine,  et  d'autres  qui,  entraînant  un  efiét,  non  pas  d'exemp- 
tion, mais  seulement  d'adoucissement  de  la  peine,  ont  été  quali- 
fiées par  nous  d'excuses  atténuantes  (ci-dess.,  n"'  1084  et  suiv.). 
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De  ces  dernicros,  qui  liennent  exclusivement  à  la  spécialité  des 
dispositions  pénales,  soit  pour  le  fait  qui  les  constitue,  soit  pour 
radoiicissemenl  qui  doit  en  être  la  suite,  nous  n'avons  rien  à  dire 
ici.  Mfiis,  quant  aux  excuses  ahsolutoires,  l'efifet  plus  général  qui 
y  est  attaché  réclame  quelques  explications. 

1653.  Parmi  ces  excuses  ahsolutoires,  il  en  est  qui  produisent 
une  exemption  totale  de  peine.  Le  Code  pénal  nous  en  offre  quatre 
exemples  (1)  :  deux  qui  tiennent  à  des  liens  de  parenté  (art.  248 
et  380),  et  deux  à  l'idée  que  le  mal  produit  par  le  délit  a  été 
répare  (art.  247  et  357).  Il  arrivera  fréquemment  dans  ces  quatre 
cas  qu'il  ne  devra  pas  nsême  y  avoir  de  poursuites,  ou  au  moins 
(îe  renvoi  devant  la  juridiction  réiressive.  Il  en  sera  ainsi  toutes 
les  fois  que  les  liens  de  parenté  ou  les  faits  de  réparation,  tels 
qu'ils  sont  définis  par  la  loi,  se  trouveront  constatés  dans  l'in- 
struction; et  ce  cas,  on  le  conçoit,  sera  le  plus  fréquent  en  ce 
qui  concerne  les  liens  de  parenté.  Quant  aux  faits  de  réparation, 
ils  pourraient  être  mis  en  doute,  ils  pourraient  ne  pas  s'être  pro- 
duits avec  toutes  les  circonstances  voulues  par  les  articles  du 
Code,  ou  ne  se  réaliser  qu'après  les  poursuites,  dans  le  courant 
du  procès.  Ala  rigueur  même,  quelquechose  de  semhlahle  pourra 
Siî  présenter  pour  les  liens  de  parenté,  si  l'existence  réelle  ou 
l'efficacité  des  liens  invoqués  était  contestée  par  le  ministère  puhlic, 
ou  si  ces  liens  n'étaient  révélés  et  invoqués  que  dans  les  déhals, 
ou  si,  dans  le  cas  de  vol,  par  exemple,  le  ministère  public  con- 
testait que  les  choses  soustraites  fussent  véritahlement  la  propriété 
ilii  conjoint,  de  l'ascendant  ou  du  descendant.  La  preuve  que  ceci 
est  possible,  c'est  que  nos  juridictions  de  répression,  et  la  Cour 
l'e  cassation  elle-même,  quant  aux  conditions  légales,  ont  eu  à 
statuer  sur  plus  d'un  procès  de  celte  nature.  Toutes  les  fois  qu'il 
y  a  contestation ,  il  faut  donc  que  le  juge  prononce  :  soit  en  déci- 
dant, suivant  les  cas  et  suivant  le  moment  de  la  procédure  où  les 
faits  sont  invoqués  et  constatés,  (|ue  la  poursuite  n'est  pas  rece- 
vable,  soit  en  décidant  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononc»T  aucune  peine. 
Les  faits,  dans  ce  dernier  cas,  prennent  au  procès  le  véritable  carac- 
tèied'uiieexcuse  absolutoire,  puisque  si  l'existence  en  est  constatée 
dans  toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi,  le  juge  doit,  bien 
que  le  prévenu  ou  l'accusé  soit  reconnu  coupable  du  fait  pour- 
suivi, déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  peine  à  prononcer  contre  lui. 
L'application  des  articles  357  et  380  pourrait  faire  surgir  la  ques- 
tion même  devant  une  cour  d'assises,  et  alors  soulever  certaines 
difficviltés  de  compétence,  entre  le  jury  et  la  magistrature. 

1054.  Il  est  quelques  autres  de  ces  excuses  qui,  tout  en  exemp- 
tant le  coupalile  de  la  peine  princi()ale,  donnent  au  juge  la 
faculté,  ou  quelquefois  lui  imposent  l'obligation  de  j.rononcer 
contre  ce  coupable  une  mise  en  surveillance.  Le  Cod»;  pénal  nous 

(1)  Art.  2V7,  248,  S'.T,  380. 
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en  offre  six  exemples  (1)  :  deux  d'entre  eux  tiennent  au  fait  de 
s'être  retiré,  dans  les  circonstcinces  définies  par  la  loi,  des  bandes 
ou  attroupements  dont  on  a  l'ait  partie  en  cas  de  sédition  ou  de 
rébellion  (art.  100  et  213);  trois  autres  tiennent  au  fait  d'avoir 
fait  les  révélations  ou  procuré  les  arrestations  indiquées  par  la 
loi,  en  cas  de  complots  ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  en  cas  de  contrefaçon  ou  alté- 
ration de  monnaies  ayant  cours  légal  en  France,  et  en  cas  de 
contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat,  des  billets  de  banque  ou  des 
effets  publics  (art.  108,  138  et  144)  :  il  s'agit  ici  d'excuses  en 
des  actes  criminels.  Le  dernier  exemple,  en  lait  moins  grave,  est 
relatif  à  la  minorité  de  seize  ans  dans  le  cas  de  vagabondage 
(art.  271).  Ces  sortes  d'excuses  peuvent  encore  être  qualifiées, 
quoique  à  un  moindre  degré  que  les  précédentes,  d'excusos  ahso- 
lutoires,  puisque  dans  tous  les  cas  elles  emportent  exemption  de 
la  peine  principale,  et  que  môme  pour  les  cinq  exemples  les  plus 
graves,  ceux  qui  concernent  les  crimes,  il  est  loisible  au  juge  de 
ne  prononcer  aucune  peine  quelconque,  la  mise  en  surveillance 
étant  ici  facultative.  Ce  n'est  qu'en  fait  de  vagabondage  que  cette 
mise  en  surveillance  est  obligatoire,  à  moins  encore  que  le  jeune 
vagabond  n'ait  contracté  avant  l'âge  de  vingt  ans  un  engagement 
régulier  dans  les  armées  de  tf^rre  ou  de  mer. 

Puisque,  dans  l'hypothèse  de  ces  sortes  d'excuses,  il  est  toujours 
possible  que,  même  l'excuse  étant  constatée,  une  mise  en  sur- 
veillance soit  prononcée  si  le  juge  estime  à  propos  de  le  faire,  et 
que  dans  le  dernier  exemple  cette  mise  eu  surveillance  est  même 
impérativpraent  prescrite ,  toujours  faudra-t-il  que  le  procès  ait 
lieu;  que  le  jury  en  cas  de  crime  ,  le  juge  en  cas  de  délit ,  pro- 
nonce sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  ou  si  le  j)révenu  est 
coupable  ou  non  coupable;  et  que,  l'excuse  absolutoire  étant  pro- 
posée, il  prononce  également  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
de  cette  excuse  dans  les  termes  de  la  loi.  La  culpabilité  étant 
reconnue  ,  mais  l'existence  de  l'excuse  admise ,  le  juge  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  peine  principale  ,  ou  môme 
qu'il  n'y  a  lieu  d'appliquer  aucune  peine,  s'il  ne  juge  pas  à  propos 
d'infliger  une  mise  en  surveillance. 

1655.  Nous  passons  maintenant  aux  excuses  atténuantes  qui 
sont,  non  pas  spéciales,  c'est-à-dire  réglées  d'une  manière  parti- 
culière, pour  leur  existence  et  pour  leur  effet,  à  l'occasion  de 
chaque  crime  ou  de  chaque  délit,  mais  qui  présentent  une  sorte 
de  généralité.  Nous  savons  que  les  causes  de  ces  excuses  géné- 
rales ne  sont,  en  notre  droit  positif,  qu'au  nombre  de  deux  :  la 
minorité  de  seize  ans  et  la  provocation  par  coups  ou  violences 
graves  envers  la  personne,  ou  par  quelques  autres  lésions  de  droit 
spécifiées  aux  articles  321  et  suivants  du  Code  pénal  :  encore  cette 

(1)  Art.  100,  108,  138,  IW,  213,  271. 
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dernière  n'a-!-elIc,  comme  on  le  voit,  qu'une  cerlaine  généralité 
restreinte  (ci-dess. ,  n"'  296  et  suiv.;  M5,  446  et  suiv.  ;  1089 
et  1103). 

1656.  L'atténuation  résultant  de  la  minorité  de  seize  ans  est 
marquée  par  les  articles  67  et  69  du  Code  pénal.  Le  système 
peut  en  êlre  ainsi  résumé  : 

Pour  les  peines  criminelles  :  —  Elles  sont  toujours  transfor- 
mées ,  s'agît-il  des  plus  grands  crimes,  en  un  emprisonnement 
correctionnel,  dont  la  durée  est  variable  suivant  les  cas,  et  p^ut 
en  quelques-uns  de  ces  cas  dépasser  de  beaucoup  la  limite  ordi- 
naire de  cinq  ans.  —  Distinguer,  pour  déterminer  cette  durée,  trois 
cas  différents  :  1*  celui  de  la  peine  de  mort  ou  des  peines  oerpé- 
luelles;  2"  celui  des  peines  afflictives  temporaires;  3°  celui  des 
peines  seulement  infamantes.  L'emprisonnement  correctionnel 
sera  :  dans  le  premier  cas,  de  dix  ans  à  vingt  ans;  dans  le  second, 
du  tiers  au  moins  et  de  la  moitié  au  plus  de  la  durée  qu'aurait 
eue  la  peine  criminelle  à  laquelle  il  est  substitué;  dans  le  troi- 
sième, d'un  an  à  cinq  ans.  FMus,  facultativement,  la  surveillance 
temporaire  de  la  haute  police  dans  les  deux  premiers  cas,  mais 
non  dans  le  troisième. 

Pour  les  peines  correctionnelles  :  —  Réduction  de  moitié  dans 
le  maximum  auquel  elles  auraient  pu  atteindre. 

1657.  L'atténucition  résultant  de  l'excuse  tirée  de  la  provoca- 
tion est  marquée  par  l'article  326  du  Code  pénal.  Elle  est  beau- 
coup plus  considérable  encore  que  la  précédente.  Le  système  en 
est  celui-ci  : 

Pour  les  peines  criminelles  :  —  Elles  sont  toujours  transfor- 
mées en  un  emprisounement  correctionnel,  dont  la  durée  se 
détermine  en  distinguant  deux  cas  :  1"  celui  de  la  peine  de  mort 
ou  des  peines  perpétuelles;  2°  celui  de  toutes  les  autres  peines 
criminelles.  L'emprisonnement  correctionnel  sera,  dans  le  pre- 
mier cas,  d'un  an  à  cinq  ans,  et  dans  le  second,  de  six  mois  à 
deux  ans.  Plus,  facultativement,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
la  surveillance  temporaire  de  la  haute  police. 

Pour  les  délits  de  police  correctionnelle  :  —  Réduction  de  la 
peine  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

S  4.  Atténuation  des  peines  pour  cause  de  circonstances  atténuantes. 

1658.  Cette  atténuation,  dont  les  principes  nous  .sont  connus 
(ci-dess.,  n'^lll  et  suiv.),  est  marquée  par  l'article  463  du  Code 
pénal,  qui,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  a  été  rétabli,  en 
sa  dernière  partie,  dans  les  termes  de  la  loi  de  révision  de  1832, 
par  le  décret  du  27  novembre  1870.  Le  système  peut  en  être 
résumé  comme  il  suit  : 

1659.  Pour  les  peines  criminelles  :  —  Il  faut  avoir  sous  les 
yeux  \v»  deux  échelles  parallèles  des  peines,  l'une  de  droit 
commun,  l'autre  de  l'ordre  politique,  et  placer  au-dessous  de 
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Tune  et  de  l'autre,  comme  formant  un  dernier  échelon  commun 
pour  chacune  d'elles,  les  peines  de  l'article  401  du  Code  pénal  (1). 
—  Le  législateur  de  1832  a  choisi,  pour  cette  destination,  cet 
article  401 ,  comme  présentant  la  réunion  la  plus  convenable  à 
cet  effet  des  diverses  peines  employées  en  police  correctionnelle. 


Peines  de  droit  commun. 

Peine  de  mort. 

Travaux  forcés  à  perpétuité. 

Travaux  forcés  à  temps. 

Réclusion. 

Dégradation  civique. 


Peines  de  U ordre  politique. 

Déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Déportation  simple. 

Détention. 

Bannissement. 

Dégradation  civique. 


Peines  de  l'article  401. 

Emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 

Amende  fticullutive,  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Interdiction  facultative  des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille,  de 

cinq  ans  à  dix  ans. 
Mise  en  surveillance  facultative,  de  cinq  ans  k  dix  ans. 

Cela  posé,  la  règle  générale  d'.ttténuation  est  que  le  juge,  par 
suite  de  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  a  la  faculté, 
en  se  tenant  toujours  sur  l'échelle  dont  il  s'agit  dans  la  cause, 
de  descendre  d'un  ou  de  deux  éclielons.  Avec  ces  observations  : 
—  1°  que  les  peines  de  l'ariicle  401  formeront,  pour  l'une  et 
pour  l'autre  échelle,  un  dernier  échelon  supplémentaire,  auquel 
s'arrête  l'atténuation;  —  2°  que,  les  peines  du  bannissement  et 
de  la  dégradation  civique  [)araissant  trop  peu  efficaces  et  souvent 
illusoires,  le  juge  les  franchira  toujours  sans  s'y  arrêter  dans  son 
calcul  d'atténuation,  de  telle  sorte  qu'il  arrivera  alors  d'un  seul 
coup  aux  peines  de  l'article  401;  —  3"  que,  lorsque  ces  peines  de 
l'article  401  seront  substituées  aux  travaux  forcés  à  temps,  l'em- 
prisonnement ne  pourra  pas  être  moindre  de  deux  ans,  et  dans 
les  autres  cas  d'un  an  ;  —  4°  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cas  dans 
lequel  la  loi  pénale  prononce  le  maximum  de  la  peine,  le  mini- 
mum de  cette  peine  comptera  pour  le  premier  degré  d'abaisse- 
ment,  et  la  peine  inférieure  pour  le  second;  —  5°  enfin  que, 
lorsqu'il  s'agira  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée 
appliquée  à  raison  des  crimes  prévus  aux  articles  96  et  97  du 
Code  pénal,  l'abaissement  ne  sera  que  d'un  degré,  c'est-à-dire 
fera  descendre  seulement  à  la  déjjortalion  simple.  L'origine  de 

(1)  Code  pénal.  «  Art.  401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente 
i  section,  les  larcins  et  fîlonteries,  ainsi  (jue  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits, 
»  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
«  et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins  et 
»  de  cinq  cents  francs  au  pins.  —  Les  coupables  pourront  encore  êlre  interdits 
a  des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au 
c  moins  et  dix  au  pins,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Ils 
a  ponvront  aussi  êlre  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
«  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 
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celte  dernière  rèt^l^  se  trouve  Hans  la  loi  du  8  juin  1850,  article  2, 
modifiant  en  cela  l'article  463  de  1832,  qui  voulait  que,  dans 
Ifi  cas  des  articles  86,  1)6  et  1)7  du  Code  pénal,  on  enjambât  de 
l'échelle  de  l'ordre  politique  à  l'échelle  de  droit  commun,  et 
qu'on  appliquât  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  les  travaux 
forcés  a  temps.  La  loi  du  13  mai  1863  a  lait  passer  dans  la  réduc- 
tion môme  de  l'arficle  463  cet  ariicle  2  de  la  loi  du  8  juin  1850, 
en  y  supprimant  seulement  la  mention  de  l'article  86  ,  et  elle  a 
harmonisé  ainsi,  dans  un  seul  ensemble,  ces  diverses  dispositions. 
Aujourd'hui,  sans  exception,  et  en  vertu  même  du  texte  de  l'ar- 
ticle 463,  du  moment  que  les  juges,  décidant  que  le  crime  dont 
il  s'ajjit  dans  la  cause  est  politique,  y  appliquent,  au  lieu  de  la 
peine  de  mort,  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  ,  l'atté- 
nuation pour  cause  de  circonstances  atténuantes  doit  suivre  la 
règle  commune,  c'est-à-dire  l'abaissement  d'un  ou  de  deux  degrés, 
en  se  mouvant  exclusivement  sur  l'échelle  de  l'ordre  poiiti(jue. 
Seulement,  si  le  crime  politique  se  range  dans  le  cas  des  articles  96 
et  1)7  du  Code  pénal ,  le  juge,  au  lieu  de  pouvoir  abaisser  la  jieinc 
de  deux  degrés,  ne  peut  plus  l'abaisser  que  d'un  seul. 

16b0.  Pour  les  peines  correctionnelles  :  — On  peut  dire  véri- 
tablement, à  l'égard  de  ces  peines,  que,  dans  le  système  venu  du 
Code  impérial  de  1810  lui-même  ,  élargi  en  1832,  et  pratiqué 
jus(ju'à  la  loi  de  1863,  l'atténuation  était  à  la  discrétion  du  juge, 
aucun  minimum  ne  lui  étant  imposé,  si  ce  n'était  celui  d'un  franc 
d'amende,  dernière  limite  inférieure  des  peines  de  simple  police. 
Ce  système,  d'une  latitude  pour  ainsi  dire  illinntée,  donnée  au 
juge  pour  l'abaissement  de  la  peine,  a  été  fondé,  sans  doute,  sm* 
cette  consiiléralion ,  qu'en  fait  de  délits  de  police  correctionnelle 
la  culpabilité  individuelle,  qu'il  est  impossible  à  la  loi  de  prévoir, 
est  susceptible  de  descendre  jusqu'aux  plus  faibles  nuances.  On 
en  pourrait  citer  des  exemples  même  à  l'égard  du  vol;  à  plus 
forte  raison  à  l'égard  d'autres  natures  de  délits,  en  présence  de 
mille  circonstances,  de  mille  situations  qui  ne  peuvent  man- 
quer de  se  produire  dans  la  prati(|ue  des  affaires.  Le  législateur 
de  I8I0,  confiant  dans  l'appréciation  équitable  du  juge  de  police 
correctionnelle,  et  en  même  ten)ps  dans  sa  fermeté  à  réprimer  le 
mal ,  lui  avait  tlonné  de  pleins  pouvoirs  pour  tenir  compte  de  ces 
nuances,  sans  autre  limite  que  celle  de  la  plus  faible  peine  de 
simple  police,  un  franc  d'amende.  Malgré  le  poids  de  ces  consi- 
dérations, en  laissant  à  part  l'usage  assurément  très-réservé  que 
la  magistrature  a  fait  de  son  pouvoir,  nous  avons  toujours  été  au 
nombre  des  criniinalistes  qui  n'ailmeltaient  pas  comme  salutaire 
ni  comme  juste,  en  principe,  ce  nivellement  possible  de  tous  les 
délits  quelconques,  par  suite  de  circonstances  accessoires,  avec 
la  plus  petite  des  contraventions  de  simple  police,  cette  confu- 
sion, autorisée  pour  tous  les  cas,  entre  les  peines  de  police  cor- 
rectionnelle et  celles  de  simple  police.  A'ous  croyions  que  le 
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législateur  y  devait  apporter  une  certaine  ligne  de  démarcation. 
C'est  ce  qu'avait  fait  la  loi  du  13  mai  1863,  laquelle,  au  moyen 
des  amendements  proposés  par  la  commission  du  Corps  lé'jislatif 
et  acceptés  par  le  Conseil  d'Etat,  était  arrivée  à  l'accommodement 
suivant  :  le  texte  modifié  de  l'article  463  distinguait  deux  cas  : 
celui  où  le  minimum  de  peine  qni  serait  applicable  au  délit  sMl 
n'y  avait  pas  déclaration  de  circonstances  atténuantes  ne  descend 
pas  au-dessous  d'un  an  d'emprisonnement  ou  de  cinq  cents  francs 
d'amende,  et  celui  où  il  est  inférieur.  Dans  le  premier  cas,  ni 
l'emprisonnement  ni  l'amende  ne  pouvaient  être  réduits  au-des- 
sous du  taux  de  la  police  correctionnelle  (pour  l'emprisonnement 
six  jours,  pour  l'amende  seize  francs),  et  l'amende  ne  pouvait  pas 
être  substituée  à  l'emprisonnement.  Dans  le  second  cas,  l'abais- 
sement possible  de  peine  restait  dans  les  termes  de  l'ancien 
article  463 ,  c'est-à-dire  qu'ici  le  juge  pouvait  réduire  l'empri- 
sonnement jusqu'à  un  jour,  l'amende  jusqu'à  un  franc,  pronon- 
cer séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  ou  même  substituer 
l'ametide  à  l'emprisonnement,  et  se  borner,  en  définitive,  à  un 
franc  d'amende  pour  toute  pénalité.  Mais  un  décret  du  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  en  date  du  27  novembre  1870, 
a  rétabli  l'ancien  texte  du  Code  pénal ,  tel  qu'il  avait  été  rédigé 
en  1832,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  du  31  mai  1863  avait 
eu  pour  but  d'aggraver,  au  lieu  d'adoucir,  suivant  le  progrès 
de  nos  mœurs,  notre  système  pénal.  Il  nous  semble  que  c'est  là, 
un  motif  bien  vague,  fondé  sur  cette  banalité  que  les  peines  doi- 
être  douces  (n»  1520).  L'adoucissement  devait-il  aller  jusqu'à 
rétablir  complètement  ici  le  système  des  peines  arbitraires,  en 
permettant  de  descendre  de  cinq  ans  d'emprisonnement  à  un  franc 
d'amende? 

Rappelons-nous  d'ailleurs  que,  lorsque  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel ou  l'amende  sont  ainsi  abaissés  même  jusqu'au  taux 
de  simple  police,  ils  ne  cessent  pas  pour  cela  d'appartenir  à  la 
police  correctionnelle.  L'observation  a  son  importance  pratique  : 
pour  l'emprisonnement,  par  rapport  à  l'établissement  dans  lequel 
il  devra  se  subir;  et  pour  l'amende,  par  rapport  à  l'allocation 
difi*érente  qui  en  sera  faite  (ci-dess.,  n*  1594), 

1661.  Quant  aux  peines  de  simple  police,  ce  qui  les  concerne 
a  été  ajouté,  lors  de  la  révision  de  1832,  par  un  paragraphe  sup- 
plémentaire à  l'article  483  du  Code  pénal.  Ce  paragraphe  supplé- 
mentaire se  bornant  à  renvoyer  à  l'apjjlication  de  l'article  463, 
c'est  évidemment  la  disposition  la  plus  mitigée  de  cet  article 
qu'il  faut  prendre,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  simples  contraven- 
tions. L'abaissement  peut  descendre  jusqu'à  un  franc  d'amende 
pour  toute  pénalité. 

1662.  Il  existe  dans  l'article  463  une  lacune  qui  a  tou~ 
jours  subsisté,  même  lors  des  modiBcations  résultant  de  la  loi 
du  13  mai  1863.  Le  juge  a  recouvré  aujourd'hui  tout  entière  la 
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faculté  de  substituer,  à  raison  des  circonstances  atténuantes, 
l'amende  à  l'emprisonnement  en  fait  de  police  correctionnelle; 
et  en  fait  de  simple  police,  en  toute  hypothèse.  Or,  ni  pour  l'un 
ni  pour  l'autre  de  ces  cas,  la  loi  ne  fixe  le  maximum  auquel 
pourra  s'élever  celte  amende.  Il  faut  cependant,  de  toute  néces- 
sité, qu'il  y  en  ait  un,  car  la  fortune  du  délinquant,  dans  la  con- 
version opérée  par  le  juge  à  titre  d'atténuation  ,  ne  peut  pas  être 
livrée  à  la  discrétion  de  ce  juge.  Le  juge  pourrait-il,  par  exemple, 
^n  place  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  ou  de 
trois  mois  à  six  mois,  ou  de  six  jours  à  un  mois,  prononcer  vingt 
mille  francs,  cent  mille  francs,  cinq  cent  mille  francs  d'amende, 
sans  aucune  limitation?  Ce  serait  ressusciter  les  peines  arbi- 
traires :  or,  nous  savons  que  chez  nous,  jamais,  en  ce  qui  touche 
le  maximum j  aucune  peine  ne  saurait  avoir  un  pareil  vice  (ci- 
dess.,  n»'  573  et  1332).  La  jurisprudence,  à  défaut  de  loi,  est 
donc  dans  la  nécessité  absolue  de  déterminer  un  maximum  ou 
limite  supérieure. 

Lorsqu'il  s'agira  de  contraventions  de  simple  police,  la  limite 
sera  facile  à  trouver;  ce  sera  celle  du  maximum  des  amendes  de 
cette  classe,  quinze  francs. 

Mais,  quant  aux  amendes  de  police  correctionnelle,  aucun 
maximum  général  semblable  n'est  fixé  par  notre  Code  :  tout 
dépend  des  dispositions  particulières  relatives  à  chaque  délit.  En 
Belgique,  cette  lacune  de  l'article  463  a  été  comblée  par  une  loi  du 
15  mai  1 849,  dont  le  texte  est  devenu  l'art.  1 5  du  Code  de  1867,  et 
d'après  laquelle  l'amende,  lorsqu'elle  est  substituée  à  l'emprison- 
nement de  police  correctionnelle  à  raison  de  circonstances  atté- 
nuantes, ne  peut  dépasser  la  somme  de  cinq  cents  francs.  Quant 
à  nous,  puisqu'il  faut,  de  toute  nécessité,  prendre  pour  limite  un 
chiffre  donné  par  la  loi,  car  le  créer  arbitrairement,  c'est  impos- 
sible; et  puisque  nous  ne  trouvons  d'autre  chiffre  légal,  en  fait 
d'amendes  de  cette  classe,  que  celui  de  seize  francs  qui  en  forme 
le  minimum,  nous  croyons  que  c'est  le  seul  auquel  on  puisse 
s'arrêter  :  ainsi,  le  juge  ne  pourra  s'élever,  dans  la  substitution 
de  l'amende  à  l'emprisonnement  correctionnel,  au-dessus  de 
seize  francs  d'amende.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
qui  s'est  prononcée  en  ce  sens,  nous  paraît  justement  motivée, 
quoique  ce  chiffre,  pour  les  usages  pratiques,  puisse  paraître 
bien  bas. 

Dans  aucun  cas  évidemment  ce  ne  saurait  être  la  limite  infé- 
rieure d'un  franc,  puisque  l'article  463  l'indique  textuellemenl 
comme  le  dernier  minimum  de  la  peine  atténuée,  ce  qui  exclut 
l'idée  qu'elle  puisse  être  prise  pour  le  maximum. 

1663.  L'absence  de  dispositions  dans  l'article  463,  en  ce  qui 
concerne  les  peines  additionnées,  alternatives,  ou  accessoires, 
peut  faire  naître  quelques  difficultés  d'application  sur  ces  points. 

Le  doute,  quant  aux  peines  additionnées,  n'a  pu  se  produire 

II.  16 
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qu'en  matière  criminelle;  là,  notre  jurisprudence  a  eu  occasion 
de  le  rencontrer  et  de  le  résoudre.  II  se  présente  dans  les  cas  où 
la  loi  a  ajouté,  pour  la  punition  de  certains  crimes,  une  peine 
d'amende  à  la  peine  criminelle  :  par  exemple,  aux  travaux  forcés, 
à  la  réclusion  ou  à  la  dégradation  civique  (voir  notamment,  dans 
le  Code  pénal,  les  art.  164,  172,  174,  177,  181,  437,  440).  Quel 
sera  sur  cette  peine  d'amende  additionnelle  l'effet  des  circon- 
stances atténuantes  déclarées?  Le  juge  aura-t-il  le  pouvoir,  soit 
de  supprimer  l'amende,  soit  de  la  réduire  au-dessous  du  minimum 
fixé  par  la  loi  contre  le  crime  qu'il  s'agit  de  punir?  Qu'on  veuille 
bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  juge,  en  fait  d'atténuation  de  la 
peine  ordinaire,  n'a  pas  d'autre  pouvoir  que  celui  qu'un  texte  de 
loi  lui  confère  :  or,  la  transformation  ordonnée  par  l'article  463 
en  cas  de  circonstances  atténuantes  est  nominativement  celle  de 
chaque  peine  criminelle,  mort,  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps,  réclusion,  ou  autres;  de  l'amende  additionnelle  il  n'en 
est  rien  dit,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'elle  soit  entrée  ici  pour  rien 
dans  les  prévisions  du  législateur  :  par  cela  seul  elle  n'est  pas 
comprise  dans  le  pouvoir  exceptionnel  d'atténuation  conféré  par 
l'article  463;  elle  reste  dans  les  termes  de  la  disposition  pénale 
qui  l'a  édictée. 

En  fait  de  police  correctionnelle  et  de  police  simple,  nul  doute 
n'est  possible,  l'article  463  parlant  à  la  fois,  pour  le  pouvoir 
d'atténuation,  et  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende.  Cette  atté- 
nuation pourra  se  faire  tant  sur  l'une  que  sur  l'autre  de  ces 
peines,  dans  les  cas  et  dans  les  limites  marqués  par  cet  article. 

1664.  L'hypothèse  des  peines  alternatives  pourra  s'offrir  prati- 
quement en  matière  de  police  correctionnelle  ou  de  police 
simple,  où  se  rencontre  quelquefois  cette  pénalité  :  tant  d'em- 
prisonnement ou  tant  d'amende.  Le  juge,  en  pareil  cas,  ayant 
déjà,  par  l'article  même  qui  fixe  la  punition  ordinaire,  le  pouvoir 
de  prononcer  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  pourra  faire 
porter  l'atténuation,  à  raison  des  circonstances  atténuantes,  ou 
sur  l'une  ou  sur  l'autre  à  son  choix.  L'article  463,  dans  ses  deux 
derniers  paragraphes,  est  d'ailleurs  conçu  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute  sur  cette  latitude  de  pouvoir.  —  Que  si  l'on  veut 
supposer  une  alternative  analogue  en  fait  de  peines  criminelles  : 
par  exemple  un  crime  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la 
réclusion,  au  choix  du  juge,  la  solution  devra  être  la  même.  Seu- 
lement nous  n'en  connaissons  pas  d'exemple  dans  nos  textes  rela- 
tifs aux  crimes. 

1665.  Quant  aux  peines  accessoires,  il  faut  distinguer  ici, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  à  propos  du  cumul  (ci-dessus, 
n"  1644),  celles  qui  sont  une  conséquence  de  la  peine  elle-même 
à  laquelle  la  loi  les  a  attachées,  et  celles  qui  dépendent  du  délit 
commis,  dont  elles  forment  une  punition  spéciale  accessoire. 

Les  premières  se  présentent  dans  les  peines  criminelles  :  il 
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suffit  de  nommer  une  de  ces  peines,  pour  connaître,  par  cela 
même,  quels  sont  les  accessoires  qui  la  suivent;  le  tableau  en  a 
été  tracé  par  nous  (ci-dess.,  n*  1628).  Pour  celles-ci,  il  n'y  a  pas 
de  difQcuIté  :  selon  que  le  juge,  par  suite  de  l'abaissement  pour 
cause  de  circonstances  atténuantes,  applique  telle  peine  ou  telle 
autre,  les  conséquences  de  cette  peine  marchent  avec  elle.  Si  le 
juge  voulait  les  en  exclure,  ce  ne  serait  plus  la  peine  irjdiquée 
par  l'article  463  qu'il  prononcerait,  mais  une  peine  arbitraire- 
ment modifiée.  Ainsi,  par  exemple,  les  travaux  forcés,  la  réclu- 
sion auront  toujours  pour  conséquences  l'interdiction  légale,  la 
dégradation  civique,  l'affiche  par  extrait  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, sans  que  le  juge  puisse  ordonner  la  suppression  de  l'une  ni 
de  l'autre. 

Pour  les  pénalités  accessoires  de  la  seconde  classe,  ce  n'est 
qu'à  raison  de  certains  délits  de  police  correctionnelle  ou  de  cer- 
îaines  contraventions  de  simple  police  qu'elles  se  rencontrent,  et 
cela  en  vertu  du  texte  spécial  relatif  à  ces  délits  ou  à  ces  contra- 
ventions. A  la  rigueur,  si  l'on  prend  à  la  lettre  les  termes  de 
l'article  463,  comme  les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  article 
ne  parlent,  pour  les  atténuations  qu'ils  autorisent,  que  d'empri- 
sonnement et  d'amende,  il  faudrait,  par  un  raisonnement  sem- 
blable à  celui  que  nous  avons  fait  ci-dessus,  au  n°  1663,  décider 
que  ces  pénalités  spéciales  accessoires  ne  sont  pas  comprises  dans 
le  pouvoir  d'atténuation  conféré  au  juge.  Cependant  notre  juris- 
prudence des  arrêts  décide  que  le  juge  peut,  en  considération  des 
circonstances  atténuantes  dont  il  déclare  l'existence,  se  dispenser 
lie  prononcer  contre  le  condamné  l'interdiction  spéciale  des  droits 
civiques,  civils  ou  de  famille,  énumérés  en  l'article  32  du  Code 
pénal,  ou  bien  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
même  dans  les  cas  où  ces  peines  accessoires  sont  édictées  impéra- 
tivement par  la  loi.  Le  motif  de  cette  décision,  que  nous  croyons 
conforme,  sinon  au  texte,  du  moins  à  l'esprit  de  l'article  463  et 
<ie  la  révision  de  1832,  est  que  le  juge  peut  estimer,  d'après  les 
circonstances  atténuantes  par  lui  reconnues,  que  le  prévenu  n'est 
pas  indigne  d'exercer  les  droits  dont  il  s'agit,  ou  qu'il  ne  présente 
pas,  dans  sa  conduite,  ce  danger  futur  sur  lequel  se  fonde  la  mise 
en  surveillance. 

Mais  nous  n'étendrons  pas  la  même  décision  à  la  confiscation, 
spéciale,  ni  même  à  l'affiche  du  jugement  de  condamnation,  dans 
los  cas  où  ces  mesures  accessoires  sont  ordonnées  impérativement 
par  la  loi.  Le  but  que  ces  mesures  sont  destinées  à  atteindre,  par 
les  raisons  que  nous  avons  déjà  exposées  ci-dessus,  n°  1644,  y 
répugne,  et  nous  ne  voyons  pas  que  l'existence  de  circonstances 
atténuantes  dans  la  cause  y  doive  apporter,  en  bonne  logique,  de 
changement.  Notre  jurisprudence  pratique  paraît  aussi  fixée  à 
peu  près  dans  ce  dernier  sens. 


16. 
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§  5.  Cumul,  dans  la  même  affaire,  de  circonstances  aggravantes,  d'excuses 
et  de  circonstances  atténuantes. 

1666.  Il  n'esl  pas  impossible  que  dans  la  même  affaire  se  ren- 
contrent à  la  fois,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  (ci-dess., 
n"'  1127  etsuiv.),  des  circonstances  aggravantes,  des  excuses  et 
des  circonstances  atténuantes.  Ceci  s'est  présenté  et  se  présentera 
fréquemment  dans  la  pratique  à  l'égard  de  la  minorité  de  seize 
ans,  sorte  d'excuse  générale,  à  l'égard  de  la  récidive,  cause  géné- 
rale d'aggravation ,  lesquelles  se  combineront  soit  l'une  avec 
l'autre,  soit  l'une  d'elles  ou  toutes  les  deux  avec  des  circonstances 
atténuantes.  Comment  et  dans  quel  ordre  le  juge  doit-il  opérer 
alors  pour  déterminer  la  peine? 

Nous  croyons  que  voici  un  point  à  mettre  dès  l'abord  hors 
de  controverse,  savoir  :  que  l'institution  des  circonstances  atté- 
nuantes, telle  qu'elle  existe  chez  nous,  ayant  une  portée  générale, 
qui  s'étend,  à  l'égard  de  chaque  coupable  admis  à  en  profiter,  sur 
tout  l'ensemble  de  la  cause,  et  qui  signifie  que  la  pénalité,  telle 
qu'elle  ressort  de  tout  cet  ensemble,  doit  être  pour  lui  atténuée, 
c'est,  pour  toutes  les  hypothèses,  en  dernier  lieu,  à  la  fin  de 
toutes  les  opérations  de  son  calcul  de  pénalité  et  sur  le  résultat 
final  de  ce  calcul  que  le  juge  doit  appliquer  l'abaissement  motivé 
sur  les  circonstances  atténuantes. 

Nous  dirons,  immédiatement  après,  quelque  chose  de  sem- 
blable de  la  récidive.  Cette  cause  générale  d'aggravation,  en 
effet,  n'est  pas  prise  dans  les  faits  mêmes  du  délit;  elle  est 
motivée  sur  les  antécédents  judiciaires  du  coupable.  Il  faut  donc 
que  le  juge,  avant  de  s'en  occuper,  détermine  la  pénalité  telle 
qu'elle  résulte  des  faits  principaux  et  accessoires  du  délit,  et  c'est 
à  cette  pénalité  que  doit  s'appliquer  l'aggravation  prescrite  par  la 
loi  à  raison  de  la  récidive  :  puis,  sur  le  tout,  l'abaissement  voulu 
pour  les  circonstances  atténuantes,  s'il  en  a  été  déclaré  au  profit 
du  récidiviste.  Notre  Cour  de  cassation  a  eu  plus  d'une  fois  l'occa- 
sion de  se  prononcer  dans  ce  sens  quant  à  l'ordre  à  observer 
entre  le  compte  à  tenir  de  la  récidive  et  celui  des  circonstances 
atténuantes. 

La  minorité  de  seize  ans  chez  le  coupable  n'a-t-elle  pas  aussi 
une  généralité  qui  ne  tient  pas  aux  faits  particuliers  du  délit  en 
question,  mais  qui  s'en  détache  et  qui  étendrait  son  influence  sur 
toute  pénalité  résultant  d'un  délit  quelconque?  Il  faut  donc,  ici 
encore,  que  le  juge,  si  le  mineur  est  déclaré  avoir  agi  avec  dis- 
cernement, fixe  d'abord  la  pénalité  telle  qu'elle  résulterait,  contre 
un  majeur,  du  délit  apprécié  dans  tous  ses  faits  principaux  ou 
accessoires,  et  ce  sera  cette  pénalité  qui  sera  réduite  conformé- 
ment aux  articles  67  et  69  du  Code  pénal.  —  Si  le  mineur  de 
seize  ans  est  en  outre  récidiviste,  comme  c'est  dans  celte  mino- 
rité que  s'est  produite  la  récidive,  nous  croyons  que  c'est   la 
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peine  ainsi  déterminée  contre  le  mineur  qui  doit  être  ensuite 
augmentée  à  raison  de  la  récidive,  et  le  tout  serait  diminué  fina- 
lement à  raison  des  circonstances  atténuantes,  s'il  en  était  reconnu 
au  profit  du  mineur. 

Il  ne  reste  plus  à  mentionner  que  l'appréciation  du  délit  dans 
tous  ses  faits  principaux  et  accessoires,  laquelle  doit  précéder, 
pour  le  calcul  de  la  pénalité ,  toutes  les  opérations  dont  nous 
venons  déparier.  Dans  cette  appréciation,  tout  est  dominé  évidem- 
ment par  les  faits  constitutifs  qui  donnent  le  délit  à  l'état  simple  ; 
la  première  complication  est  celle  des  circonstances  aggravantes, 
et  enfin  l'influence  des  excuses,  s'il  y  en  a,  s'exerce  sur  le  tout. 

En  résumé,  l'ordre  à  suivre  par  le  juge,  pour  toutes  les  hypo- 
thèses réunies,  sera  celui-ci  :  1°  Se  reporter  à  la  peine  édictée 
par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  délit  à  l'état  normal,  suivant  les 
faits  constitutifs  qui  le  forment;  — 2°  augmenter  cette  peine 
comme  l'ordonne  la  loi  à  raison  des  circonstances  aggravantes 
constatées  dans  les  faits  particuliers  du  délit;  —  3°  opérer,  sur 
cette  peine  ainsi  aggravée,  l'atténuation  voulue  par  les  excuses 
reconnues,  toujours  d'après  les  faits  particuliers  du  délit;  — 
4'  s'il  y  a  minorité  de  seize  ans,  le  mineur  ayant  agi  avec  discer- 
nement, opérer  sur  la  peine  ainsi  fixée  rabaissement  prescrit 
par  les  articles  67  ou  69  du  Code  pénal;  —  5°  s'il  y  a  récidive, 
relever  cette  pénalité  dernière  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  contre  le  récidiviste;  —  6"  enfin,  sur  la  peine  formant  le 
résultat  final  de  cette  dernière  opération,  effectuer  l'abaissement 
motivé  par  les  circonstances  atténuantes. 

Cetle  série  d'opérations  successives,  qui  forme  une  sorte  de 
calcul  de  la  pénalité  à  appliquer,  est  indispensable  en  fait  de 
crimes.  A  l'égard  des  délits  de  police  correctionnelle,  il  semble 
que  le  juge  pourrait  s'en  dis|)enscr  du  moment  qu'il  déclare 
l'existence  de  circonstances  atténuantes,  puisqu'il  a  finalement, 
dans  ce  cas,  une  très-grande  latitude  d'atténuation.  Nous  pensons 
toutefois  qu'il  n'en  est  rien,  que  toujours  le  juge  doit  passer  par 
cette  filière  d'opérations,  et  que  le  texte  du  jugement  doit  le 
constater  :  1°  parce  qu'il  faut  que  le  juge  se  rende  compte  à  lui- 
même  exactement  de  l'atténuation  définitive  à  laquelle  il  aboutit, 
quelque  laige  qu'on  le  suppose;  2°  parce  qu'il  faut  que  son  juge- 
ment porte  la  trace,  au  moins  par  énonciation.  que  la  loi  pénale 
a  été  appliquée  dans  chacune  de  ses  dispositions.  Ce  principe 
était  même  consacré  d'une  manière  formelle  par  l'article  463, 
10",  tel  qu'il  avait  été  rédigé  en  1863  et  qui  portait  :  «  Si  la 
peine  prononcée  par  la  loi,  soit  à  raison,  de  la  nature  du  délit, 
soit  à  raison  de  l'élat  de  récidive  du  prévenu,  est  un  emprisonne- 
ment dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an,  ou  une 
amende  dont  le  minimum  ne  soit  |)as  inférieur  à  cinq  cents 
francs,  les  tribunaux  pourront  réduire  l'emprisonnement  jusqu'à 
un  jour  et  l'amende  jusqu'à  seize  francs.  »  Quoique  cette  disposi- 
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tion  ait  été,  bien  mal  à  propos,  suivant  nous,  abrogée  par  le 
décret  du  27  novembre  1870,  elle  n'en  indique  pas  moins  la 
pensée  du  législateur  quant  au  mode  à  suivre  pour  l'atténuation. 

Les  ditficultés  soulevées  à  ce  sujet  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence  à  propos  du  concours  de  la  récidive  et  d'une  décla- 
ration de  circonstances  atténuantes  dans  la  même  affaire,  difficultés 
iquc  nous  avons  signalées  ci-dessus  n"  551,  disparaissent  logique- 
ment et  bien  simplement  devant  la  règle  que  nous  venons  de 
donner.  On  voit,  en  effet,  que,  puisque  l'atténuation  à  raison  des 
circonslances  atténuantes,  d'après  l'esprit  et  la  nature  même  de 
cette  institution,  doit  clore  toute  la  série  des  opérations  et 
s'appliquer  à  tout  l'ensemble  de  la  cause,  ces  dilficullés,  on 
bonne  logique,  ne  peuvent  pas  même  se  présenter.  Si  le  nouveau 
texte  des  articles  57  et  58,  C.  p.  ordonnait  de  commencerpar  tenir 
compte  des  circonstances  atténuantes  et  de  faire  ensuite  le  calcul 
d'aggravation  pour  cause  de  récidive,  il  faudrait  s'y  résigner  et 
tâcher  de  se  tirer  au  mieux  possible  des  complications  que  ferait 
naître  cette  manière  de  procéder.  Mais  le  texte  n'en  dit  rien,  et 
les  expressions  qu'on  y  remarque  y  seraient  plutôt  contraires,  il 
est  vrai  qu'il  en  a  parlé  lors  de  l'élaboration  de  la  loi,  soit  dans 
quelques  termes  du  r;  pport,  soit  dans  la  discussion  ;  mais  de 
telles  énoncialions,  failes  d'une  manière  générale,  sans  que  la 
portée  ni  les  cas  d'application  aient  pu  en  être  tippréciés,  ne 
sauraient  prévaloir  contre  l'ordre  commandé  impérieusement  par 
la  logique  des  principes.  On  n'a  pas  suffisamment  remarqué 
d'ailleurs,  ce  qui  sera  décisif  pour  ceux  qui  ont  besoin  d'un  texte, 
que  la  disposition  expresse  s'en  trouvait  dans  le  nouvel  article 
463,  10°,  d'après  une  addition  qui  vient  précisément  de  cette 
même  loi  de  1863. 

Quant  aux  résultats  donnés  par  l'un  ou  par  l'autre  procédé,  il 
suffira  d'en  faire  le  calcul  pourvoir  qu'ils  ne  sont  pas  les  mêmes; 
d'où  il  suit  que  la  question  est  de  grande  importance  pratique. 

§  6.  Modification  des  peines  à  raison  de  l'état  physique  des  condamnés. 

1667.  Les  modifications  dont  il  s'agit  ici  ne  constituent  pas, 
dans  la  quotité  de  la  peine,  une  différence  de  mesure  motivée 
par  des  différences  de  culpabilité  morale  ou  d'intérêt  social; 
elles  sont  déduites  de  considérations  sur  l'état  physique  des  con- 
damnés. Les  considérations  de  cette  sorte  en  notre  droit  positif 
sont  au  nombre  de  deux  :  le  sexe  et  la  vieillesse.  Ce  n'est  pas 
qu'au  sujet  des  femmes  ou  des  vieillards  les  rapports  de  moralité 
ou  d'utilité  sociale  doivent  être  tenus  pour  indifférents,  que  le 
problème  ne  mérite  pas  d'être  posé  aussi  à  ce  point  de  vue  en 
science  rationnelle,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  ou 
qu'il  n'y  ait  rien  à  en  conclure.  Mais  notre  législateur  ne  s'y  est 
pas  arrêté;  nos  modifications  de  pénalité  sont  toutes  au  point  de 
vue  physique  de  l'exécution,  et  non  au  point  de  vue  d'une  diffé- 
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rence  de  mesure,  pour  cause  morale  ou  sociale,  dans  la  condam- 
nation. 

1668.  Quant  au  sexe,  nous  savons  comment,  dans  l'exécution 
de  l'emprisonnement  de  peine,  les  principes  rationnels  veulent 
que  des  établissements  distincts,  non-seulement  par  quartiers, 
mais  totalement  séparés,  soient  consacrés  aux  femmes  d'une  part 
et  aux  hommes  de  l'autre  (ci-dess.,  n"  1486);  et  comment,  en 
fait,  l'administration  a  tendu  à  arrivera  ce  résultat,  qui  est  atteint 
aujourd'hui  d'une  manière  complète  en  ce  qui  concerne  les 
maisons  centrales.  Mais,  dans  les  prisons  départementales,  sauf 
de  rares  exceptions,  les  divisions  par  quartiers  sont  encore  les 
seules  établies  (1).  Certaines  modalités  de  régime  et  de  personnel, 
ainsi  que  la  différence  des  occupations,  s'accommodent  nécessai- 
rement à  ce  que  réclame  la  différence  de  nature  chez  les  femmes. 
Le  système  de  laloi  du  12  août  1850,  relative  aux  jeunes  détenus 
ou  aux  jeunes  détenues,  a  été  construit  sur  cette  distinction  (ci- 
dess.,  n°  1541,  avec  la  note).  Mais  nous  ne  trouvons  de  disposi- 
tion impérative,  dansnotre  Code  pénal,  quantàune  modification  de 
peine  ordonnée  à  raison  du  sexe,  que  celle  de  l'article  16,  qui 
veut  que  les  femmes  ne  puissent  subir  la  peine  des  travaux 
forcés  que  dans  l'intérieur  des  maisons  de  force.  Il  faut  y  joindre 
la  disposition  de  l'article  4  de  laloi  du  30  mai  1854,  qui  en  per- 
mettant d'exécuter  contre  les  femmes  la  peine  des  travaux  forcés 
par  la  transportation  dans  une  colonie  pénale,  ordonne  qu'elles 
y  soient  séparées  des  hommes  et  employées  à  des  travaux  en  rap- 
port avec  leur  âge  et  avec  leur  sexe.  C'est  ce  qu'a  fait  l'adminis- 
tration, à  la  Guyane  (2). 


(1)  M.  Bérenger  signale,  dans  son  rapport,  la  confusion  à  peu  près  générale, 
dans  les  prisons  départementales,  des  jeunes  fîllcs  avec  les  femmes  adultes. 

(2)  Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  l'importance  de  la  participation  du  sexe 
féminin  à  la  colonisation  pénale.  On  lit,  en  effet,  dans  le  rapport  de  M.  d'Haus- 
sonville  :  *  La  loi  du  30  mai  1854'  laisse  à  l'administration  la  faculté  de  sou- 
mettre les  femmes  à  la  transportation,  sans  lui  en  imposer  l'obligation.  Le 
département  de  la  marine  et  celui  de  l'intérieur  sont  toutefois  jusqu'à  présent 
d'accord  pour  ne  soumettre  à  la  transportation  que  celles  qui  accepteraient  de 
faire  ce  lointain  voyage.  II  en  résulte  que,  jusqu'à  présent,  le  nombre  des 
femmes  transportées  est  infmiment  petit,  et  que  l'écart  entre  la  population 
masculine  et  la  population  féminine  va  en  s'accroissant  chaque  jour.  Cet  état  de 
choses,  qui  déjà  n'élait  pas  sans  péril,  s'aggraverait  encore  si  la  transport ition 
se  recrutait  également  dans  l'élément  récidiviste.  Il  y  a  là  non-seulement  une 
question  de  moralité,  mais  une  question  d'avenir  pour  la  colonie,  qui  ne  saurait 
prospérer  sans  un  mouvement  rapide  de  la  population.  C'est  là  encore  un  des 
problèmes  les  plus  délicats  que  soulève  la  transportation,  et  dont  la  solution 
n'est  pas  facile  à  trouver.  D'un  côté,  il  est  assez  douteux  que  l'opinion  publique 
voie  avec  faveur  la  transportation  appliquée  sans  distinction  à  toutes  les  femmes 
condamnées  aux  travaux  forcés,  par  exemple  aux  filles  condamnées  pour  infan- 
ticides; et  de  l'autre,  à  supposer  même  que  la  transportation  fiît  appliquée  avec 
cette  rudesse  indistincte,  la  difficulté  suosistcrait  encore;  car,  le  chiffre  de  la 
criminalité  étant  beaucoup  plus  élevé  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes, 
tant  dans  l'élément  des  grands  criminels  que  dans  celui  des  récidivistes,  il  ne 
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1669.  Quant  à  la  vieillesse,  les  articles  70,  71,  72  du  Code 
pénal  avaient  fixé  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis  pour  limite 
à  laquelle  les  peines  de  la  déportation  et  des  travaux  forcés,  soit 
à  perpétuité,  soit  à  temps,  ne  seraient  plus  prononcées  contre  le 
vieillard,  mais  devraient  être  transformées,  en  conservant 
cliacuiie  leur  durée,  la  première  en  détention,  et  les  autres  en 
réclusion  :  la  déportation,  parce  qu'une  longue  navigation  et  un 
changement  lointain  de  climat,  les  travaux  forcés,  parce  que  des 
travaux  de  force  incompatibles  avecla  faiblesse  des  ans,  seraient, 
en  ce  grand  âge,  des  causes  indirectes  de  mort  que  la  loi  pénale 
ne  peut  vouloir  imposer  au  condamné.  —  A  l'égard  des  travaux 
forcés,  il  y  avait  en  outre  cela  de  particulier  que,  si  la  pronon- 
ciation et  l'application  en  avaient  eu  lieu  avant  la  limite  de 
soixante-dix  ans,  ils  devaient  cesser  dès  que  cette  limite  était 
atteinte,  pour  faire  place  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  force 
(C.  p.,  art.  72).  La  déportation  n'était  pas  soumise  à  une  règle 
analogue,  parce  que,  la  longue  traversée  et  l'acclimatation  une 
fois  accomplies  avant  l'âge  de  soixante-dix  ans,  il  n'y  avait  plus 
de  raison  pour  la  transformation  de  la  peine  à  cet  âge. 

Ces  dispositions  du  Code  pénal  et  cette  limite  de  soixante-dix 
ans  achevés  restent  toujours  les  mêmes  en  ce  qui  concerne  la 
déportation  simple.  La  loi  de  1850  ne  les  a  pas  étendues  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  probablement  à  cause  de 
la  destination  de  cette  peine,  afin  de  conserver  toujours  une  diffé- 
rence de  pénalité  entre  les  crimes  politiques  frappés  jadis  de 
peine  de  mort  et  ceux  frappés  seulement  de  déportation;  de 
telle  sorte  qu'à  la  rigueur,  malgré  les  considérations  identiques 
qui  les  recommandent  moralement  dans  cette  hypothèse  comme 
dans  l'autre,  on  peut  soutenir  qu'elles  n'y  sont  pas  obligatoires. 
Mais,  en  fait,  nous  savons  comment,  dans  notre  système  d'exécu- 
tion des  peines,  et  pour  une  hypothèse  d'ailleurs  très-rare,  le 
gouvernement  peut  prendre  sur  lui  d'y  pourvoir.  (Ci-dessus., 
n"  1524,  in  fine.) 

Quant  aux  travaux  forcés,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  la  loi 
du  30  mai  1854,  en  vue  des  besoins  coloniaux,  des  frais  de  trans- 
port et  de  la  population  robuste  qui  est  nécessaire  dans  les  éta- 
blissements, a  avancé  la  limite  et  l'a  placée  à  soixante  ans  accom- 
plis (art.  5  de  la  loi).  En  même  temps,  s'agissant  de  transporta- 
tion ,  elle  a  déclaré  abrogé  l'article  72  du  Code  pénal. 

Remarquez  tant  dans  l'article  70  du  Code  pénal  que  dans  l'ar 
ticle  5  de  la  loi  de  1854,  ces  mots  :  «■  au  moment  du  jugement  »  . 
En  effet,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  minorité  de  seize 
ans  (ci-dessus  n°  102),  ce  n'est  pas  au  moment  du  délit  que  la 


serait  jamais  possible  de  combler  la  différence.  Quant  à  l'émigration  volontaire 
des  femmes  libres,  il  n'y  faut  pas  beaucoup  compter,  les  perspectives  d'avenir 
qa'on  peut  leur  offrir  n'étant  ni  très-séduisantes,  ni  très-assurées,  i 
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limite  d'âge  doit  être  considérée,  puisqu'il  n'est  pas  question  ici 
d'une  nuance  de  culpabilité,  c'est  au  moment  du  jugement, 
c'est-à-dire  au  moment  de  l'application  de  la  peine,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  modification  de  peine  à  raison  de  l'état  physi- 
que du  condamné. 

1670.  La  difficulté  soulevée  au  sujet  de  la  mort  civile,  quanta 
la  question  de  savoir  si  la  détention  ou  la  réclusion  perpétuelles 
devaient  entraîner  cette  mort  lorsqu'elles  étaient  prononcées 
contre  le  septuagénaire  en  place  de  la  déportation  ou  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  n'existe  plus  aujourd'hui  quant  aux 
incapacités  que  la  loi  du  31  mai  1854  a  substituées  à  la  mort  civile, 
cette  loi  attachant  formellement  ces  incapacités  à  toutes  les  peines 
afflictives  perpétuelles,  sans  distinction, 

1671.  A  part  la  déportation  et  les  travaux  forcés,  aucune  autre 
peine,  ni  celle  de  mort  ni  autre,  n'est  modifiée  ou  commuée  par 
notre  loi  à  raison  de  la  vieillesse. 
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TITRE  VI 

DES     DROITS     d'action    ET    DES    DROITS    D'EXÉCUTION 


CHAPITRE   l 

DE    LA    NAISSANCE    ET    DU  CARACTÈRE    DES   DROITS    D' ACTION 
ET   DES  DROITS    d'exÉCUTION 

§  1.  Naissance  et  caractère  des  droits  d'action  publique  ou  d'action  civile. 

1672.  Le  délit  donne  naissance  à  deux  droits  :  celui  de  punir 
le  coupable,  celui  de  faire  réparer  le  préjudice  occasionné.  Le 
premier,  nous  le  savons,  n'appartient  qu'à  la  société;  le  second 
appartient  à  la  partie  lésée.  De  l'un  naît  pour  la  société  le  droit 
d'agir  devant  l'autorité  compétente  pour  obtenir  cette  punition; 
de  l'autre  naît  pour  la  partie  lésée  le  droit  d'agir  pour  obtenir 
cette  réparation  :  droits  sanctionnateurs  qui  se  nomment,  l'un 
action  publique,  et  l'autre  action  civile. 

1673.  La  société,  être  collectif,  ne  pouvant  agir  par  elle-même, 
est  obligée  de  déléguer  l'exercice  de  son  droit.  A  qui  fera-t-elle 
celte  délégation?  C'est  une  question  d'organisation  judiciaire,  et, 
comme  telle,  nous  aurons  à  en  traiter  plus  loin;  divers  systèmes 
se  sont  produits  et  peuvent  être  suivis  à  cet  égard  ;  mais,  quel  que 
soit  celui  qui  se  pratique  dans  les  institutions  de  chaque  pays,  le 
principe  supérieur  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  qu'à  la  société 
seule  appartenant  le  droit  de  punir,  à  la  société  seule  appartient 
l'action  publique.  Il  ne  faut  pas  que  les  délégataires,  quels  qu'ils 
soient,  puissent  se  méprendre  sur  la  nature  de  leur  intervention. 
Ainsi,  chez  nous,  où  le  droit  d'agir  pour  l'application  de  la  peine 
est  confié  exclusivement,  dans  son  exercice,  à  des  fonctionnaires 
ou  à  certaines  administrations  publiques,  et  notamment,  en  règle 
générale,  à  un  corps  judiciaire  ad  hoc,  nommé  collectivement  le 
ministère  public,  il  importe  de  ne  pas  s'y  tromper  :  l'action 
publique  n'appartient  pas  à  ces  fonctionnaires,  c'est  à  la  société 
qu'elle  appartient  ;  quant  aux  fonctionnaires,  ils  n'en  ont  que 
l'exercice  par  délégation,  en  qualité  de  mandataires.  De  ce  prin- 
cipe découlent  diverses  conséquences  qui  toutes  se  résument  en 
ceci,  que  ces  fonctionnaires  n'ont  pas  le  droit  de  disposer  de 
l'action  publique  comme  de  chose  à  eux  appartenant,  et  qu'ils 
sont  renfermés,  en  ce  qui  la  concerne,  dans  les  limites  de  leur 
mandat  (1). 

(1)  Jusqu'ici  les  législateurs  étaient  partagés  entre  deux  systèmes  :  i°  le 
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L'action  civile,  au  contraire,  est  bien  la  propriété  de  la  partie 
lésée,  qui  est  libre  d'en  disposer,  à  ce  litre,  comme  de  ses  autres 
droits,  libre  de  la  vendre,  de  la  léf][uer,  d'en  faire  remise  ou 
abandon  comme  d'une  créance  à  elle  appartenant. 

Nous  conclurons  de  là  que  notre  Code  d'instruction  criminelle 
s'est  servi,  dans  son  article  1",  d'expressions  bien  impropres  lors- 
qu'il a  dit  :  «  L'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient 
"  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  parla  loi;  l'action 
«  en  réparation  du  dommage...  peut  être  exercée  par  tous  ceux 
tt  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  »  ;  c'est  l'inverse  qu'il  eût  fallu 
dire  :  «L'action  pour  l'application  Ae?>^Q\ne%  ne  peut  être  exercée 
que  par  les  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi  ; 
l'action  en  réparation  du  dommage  appartient  à  tous  ceux  qui 
ont  souffert  de  ce  dommage.  »  Le  Code  de  brumaire  an  IV  no 
s'y  était  point  mépris  dans  la  formule  de  son  article  5  :  «  L'action 
publique  a  pour  objet  de  punir  les  atteintes  portées  à  l'ordre 
social.  —  Elle  appartient  essentiellement  au  peuple.  —  Elle  est 
exercée  en  son  nom  par  des  fonctionnaires  spécialement  établis  à 
cet  effet  «  ;  ni  dans  celle  de  son  article  6  :  «  L'action  civile  a  pour 
objet  la  réparation  du  dommage  que  le  délit  a  causé.  —  Elle 
appartient  à  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  »  Le  langage 
de  la  loi  a  changé,  mais  la  vérité  reste,  avec  ses  conséquences 
juridiques. 

1674.  L'action  publique  est  de  droit  pénal;  l'action  civile  est 
de  droit  privé,  et  cependant  elle  se  lie  intimement  au  droit  pénal, 
beaucoup  plus  même  qu'il  n'est  d'usage  de  le  dire  :  —  Premiè- 
rement, par  l'importance  qu'il  y  a  pour  la  sécurité  et  pour  le 
bien-être  social,  non-seulement  à  ce  que  la  société  inflige  une  peine 
publique  au  coupable,  mais  encore  à  ce  qu'elle  contraigne  ce  coupa- 
ble à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  par  son  délit.  L'obligation 
de  la  société  à  cet  égard  n'est  peut-être  pas  encore  sulfisainmenl 
aperçue  ou  sentie  dans  les  mœurs  ni  dans  la  législation.  (Ci-dess., 
n"  1476.)  En  second  lieu,  parce  que  les  deux  points  sont  étroi- 

systcine  accusatoire,  emprunté  k  l'antiquité,  qui  attribue  le  droit  d'accusation  à 
la  partie  lésée;  2"  le  système  inquisitorial  mitigé,  Ici  qu'il  se  pratique  en  France, 
qui  attribue  exclusivement  au  ministère  publie  les  poursuites  criminelles.  Un 
système  intermédiaire  a  été  inauguré  par  le  Code  de  procédure  criminelle  autri- 
cliien,  du  23  mai  1873  (traduit  par  MM.  Kdm.  Bkrtr4\d  et  Cli.  Lyo.v-Gakx, 
avec  une  iutroduction  remarquable  de  M.  Lyo\-Gae\).  Aux  termes  de  ce  Code, 
le  système  accusatoire  est  cons.icré  en  principe;  mais,  sauf  les  cas  où  le  délit  a 
un  caractère  privé,  les  actes  punissables  sont  du  domaine  de  l'accusation  pul)lique, 
qui  est  exercée  par  le  ministère  public  (art.  2).  Seulement,  lorsque  le  ministère 
public  se  désiste  de  l'action  publique,  ce  qui,  dans  la  législation  autrichieune, 
entraîne  abandon  de  la  procédure,  la  partie  civile  a  droit  do  reprendre  l'artion 
publique  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  désistement  (art.  48).  Celte 
partie  toutefois  n'exerce  l'action  publique  qu'à  titre  d'accusation  proprement 
dite;  elle  n'a  point  tous  les  pouvoirs  du  ministère  public,  notamment  celui  de 

foursiiivre  dci^^  mesures  d'ordre,  ou  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  dans 
intérêt  de  la  loi  (art.  49). 
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tement  liés,  le  délit  ne  pouvant  être  constaté  et  apprécié  au  point 
de  vue  de  la  peine  méritée  sans  l'être  en  même  temps  an  point  de 
vue  du  préjudice  occasionné  (ci-dcss.,  n"'  958  et  suiv.);  de  telle 
sorte  que  nul  jamais  ne  sera  mieux  à  même  de  statuer  sur  la 
réparation  que  le  juge  qui  slafuera  sur  la  répression. 

§  2.  Cas  exceptionnels  dans  lesquels  l'action  publique  n'est  pas  ouverte 
imnnédiatement  par  le  seul  fait  du  délit. 

1675.  Ordinairement  le  droit  de  punir,  le  droit  de  faire  réparer 
le  préjudice  occasionné,  et  par  conséquent  les  droits  sanctionna- 
teurs  d'action  publique  et  d'action  civile,  naissent  immédiatement 
du  délit  môme.  Cependant,  par  exception,  il  est  des  cas  dans 
lesquels,  quoique  le  principe  de  l'action  publique  soit  en  germe 
dans  le  délit,  l'existence  en  est  subordonnée  à  l'accomplissement 
de  certain  événement  postérieur  et  incertain,  qui  y  forme  une 
véritable  condition  suspensive.  Il  se  produit  alors  ici  ce  qui  se 
produit  pour  tous  les  droits  conditionnels  :  c'est  l'existence  même 
du  droit  d'action  publique  qui  est  suspendue  et  incertaine;  ce 
droit  n'existe  que  condilionnellement,  et,  si  l'on  suppose  que  la 
condition  vienne  à  défaillir,  il  s'évanouira  comme  s'il  n'avait 
jamais  existé. 

Nous  avons  multiplié  cbez  nous  ces  cas  exceptionnels,  et  il  est 
important  de  les  mettre  en  saillie,  puis(|u'ils  forment  une  limite 
au  pouvoir  confié  an  ministère  public  de  mettre  en  mouvement 
l'action  publique.  La  révolution  de  1870  a  cependant  abrogé  l'un 
des  plus  importants,  celui  qui  était  relatif  aux  agents  du  gouver- 
nement. 

agents  du  gouvernement  (cas  exceptionnel  supprimé). 

1676.  Toutes  les  fois  qu'il  s'a;jissait  d'agents  du  gouvernement 
et  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  y  eùt-il,  dans  ces  faits,  crime, 
délit  ou  contravention  de  la  part  de  ces  agents,  l'action  publique 
ne  pouvait  être  intentée  contre  eux  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion préalable  du  conseil  d'Etat.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  chez 
nous  la  garantie  constitutionnelle  ou  garantie  administrative. 
On  écrira  que  cette  restriction  a  eu  pour  but  de  mettre  les  fonc- 
tionnaires à  l'abri  d'attaques  malveillantes,  téméraires  ou  irré- 
flécbies,  mais  là  n'est  point  la  véritable  raison  ,  car  ce  n'est  point 
seulement  contre  les  particuliers,  c'est  surtout  contre  le  ministère 
public,  contre  l'autorité  judiciaire  qu'a  été  dressée  cette  barrière. 
Le  principe  en  remonte  à  la  Constituante,  aux  souvenirs  de  cette 
assemblée  contre  la  part  que  les  parlements,  au  milieu  des  incer- 
titudes ou  des  confusions  des  institutions  de  l'ancien  régime  , 
avaient  toujours  tendu  à  se  faire  dans  l'action  gouvernementale 
ou  administrative,  aux  préoccupations  des  luttes  que  souvent,  à 
l'aide  de  leur  pouvoir  judiciaire ,  ils  avaient  engagées  et  soute- 
nues contre  l'administration  ou  ses  représentants  les  plus  élevés. 
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C'est  SOUS  l'influence  de  ces  souvenirs  do  passé,  récents  encore 
et  présents  à  tous  les  esprits  en  1789  ,  que  l'Assemblée  consti- 
tuante a  voulu  donner  énergiquement  pour  base  à  ses  institutions 
la  séparation  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  adminis- 
tratif; c'est  comme  corollaire  de  celte  séparation  qu'elle  a  fait 
défense  aux  juges,  sous  peine  de  forfaiture,  de  troubler,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs  , 
ni  de  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions,  et  c'est  cette  règle  qui ,  reproduite  dans  la  constitution 
de  1791,  a  fini  par  se  formuler  telle  qu'elle  se  pratiquait,  jus- 
qu'en 1870,  dans  l'article  75  de  la  constitution  du  22  frimaire 
an  Vin.  Déjà  un  décret  de  la  Constituante  du  7  octobre  1790, 
rendu  à  l'occasion  de  certaines  difficultés  du  moment,  s'en  était 
référé,  pour  qu'un  administrateur  pût  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux pour  raison  de  ses  fonctions  publiques  ,  au  renvoi  qui  en 
serait  fait  par  l'autorité  supérieure;  l'article  75  de  la  constitution 
de  l'an  VIII  détermina  d'une  manière  précise  cette  autorité ,  et 
donna  une  issue  possible  à  la  poursuite  au  moyen  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  d'Etat  (1). 


(1)  Loi  du  22  décembre  1789,  relative  à  la  constitution  des  assemblées  pri- 
maires et  des  assemblées  administratives.  Sect.  3,  art.  7  :  i  Elles  (les  assem- 
blées de  département  et  de  district)  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  » 

Loi  du  16-24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire.  Tit.  2,  art.  13  : 
1  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des 
fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.  » 

Décret  du  7-14  octobre  1790,  qui  règle  différents  points  de  compétence  des 
corps  administratifs  en  matière  de  grande  voirie.  «  Sur  les  contestations  sur- 
venues en  plusieurs  lieux,  et  notamment  eulre  le  directoire  du  département  de 
la  Haute-Saône  et  la  municipalité  de  Gray,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  :  —  1°  ...; 
—  2»  conformément  à  l'article  6  de  la  section  3  du  décret  du  22  décembre  1789, 
sur  la  constitution  des  assemblées  administratives,  et  à  l'article  13  du  titre  2  du 
décret  du  16  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  aucun  administrateur  ne 
peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  renvoyé  par  l'autorité  supérieure,  conformément  aux 
lois.  > 

Constitution  française  du  3-14  septembre  1791.  Tit.  3,  chap.  5,  Du  pouvoir 
judiciaire,  art.  3  :  «  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les 
fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions.  > 

Constitution  de  la  République  française  du  22  frimaire  an  VIII.  Tit.  6.  De 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics,  art.  75  :  »  Les  agents  du  gouver- 
nement, autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d  une  décision  du  conseil  d'Etat  :  en  ce 
cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 

Décret  portant  règlement  intérieur  du  conseil  d'Etat,  du  30  janvier  1852  : 
€  Art.  8.  Eu  outre  des  affaires  qui  lui  sont  déférées,  la  section  de  législation,  de 
justice  et  des  affaires  étrangères,  e;t  cbargée  de  l'examen  des  affaires  relatives  : 
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1677.  Depuis,  de  simples  arrêtés  ou  décrets  du  pouvoir  exé- 
cutif autorisèrent  les  chels  de  certaines  administrations  à  donner 
eux-mêmes,  sans  recourir  à  la  décision  du  conseil  d'État,  l'auto- 
risation de  poursuite  à  l'égard  des  agents  qui  leur  étaient  subor- 
donnés (1).  C'était  une  simplification  spéciale  aux  agents  ainsi 
mentionnés,  à  l'égard  desquels  le  gouvernement  s'en  remettait  à 
l'appréciation  faite  par  les  chefs  supérieurs  de  ces  agents.  Cette 
simplification  avait  été  introduite  dans  le  double  but  d'accélérer 
l'expédition  des  affaires  et  d'alléger  le  rôle  du  conseil  d'État. 
Mais  la  simplification  était  entendue  et  pratiquée  en  ce  sens  que 
les  chefs  des  administrations  en  question ,  autorisés  à  permettre 
la  mise  en  jugement  de  leurs  subordonnés,  ne  l'étaient  pas  à 
former  obstacle  à  cette  mise  en  jugement.  Si  leur  avis  était 
négatif,  la  demande  en  autorisation  de  poursuivre  revenait  au 
conseil  d'Etat. 

1678.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que,  si  l'on  veut  exa- 
miner en  elle-même  la  valeur  d'une  pareille  restriction  au  droit 
commun,  tout  va  dépendre  de  la  nature  et  de  l'esprit  des  institu- 
tions politiques  de  chaque  pays.  Il  en  est  où  ne  pourrait  même 
se  concevoir  la  possibilité  d'un  usage  pareil  au  nôtre.  Les  préoc- 
cupations qui  ont  dominé  l'Assemblée  constituante  lorsqu'elle  a 
jeté  les  fondements  de  cet  usage  sont  aujourd'hui  bien  loin  de 
nous.  A  considérer  notre  organisation  et  nos  mœurs  judiciaires 
actuelles,  à  considérer  surtout  les  dispositions  de  nos  lois  pénales 
qui  ont  défini  avec  précision  chaque  fait  punissable,  supprimant 
tout  arbitraire  dans  la  constitution  des  délits  et  dans  la  punition 
à  en  faire,  on  a  peine  à  voir  comment  un  tel  obstacle  adminis- 
tratif à  la  poursuite  de  crimes  ou  de  délits  ainsi  légalement  et 
strictement  définis  serait  nécessaire  au  grand  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  à  l'indépendance  de  l'autorité  gouverne- 
mentale; et,  lorsqu'on  regarde  à  quels  détails  infimes,  soit  pour 
le  rang  des  agents,  soit  pour  la  nature  des  faits,  en  était  descendue 
l'application,  il  est  impossible  d'y  reconnaître  un  tel  caractère. 
Dans  les  deux  pays  voisins  qui  avaient  hérité  de  notre  législation, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  dès  1816,  et  dans  la  constitution 
de  la  Belgique  après  sa  séparation,  cette  garantie  administrative 

1°  à  l'autorisatioa  des  poursuites  intentées  contre  les  agents  du  gouvernement; 
2°  aux  prises  maritimes,  j 

(1)  Arrêtés  :  —  du  9  pluviôse  an  X  :  Directeur  général  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  à  l'égard  des  agents  inférieurs  de  cette  administration;  — 
même  date  :  Administration  générale  des  postes  aux  lettres,  à  l'égard  des 
agents  qui  lui  sont  subordonnés;  —  10  floréal  an  X  :  Préfets,  après  avoir  pris 
l'avis  des  sous-préfets,  à  l'égard  des  percepteurs  des  contributions;  —  28  plu- 
viôse an  XI  :  Administration  générale  des  forêts,  à  l'égard  des  agents  qui  lui 
sont  subordonnés;  —  10  thermidor  an  XI  :  Administration  générale  des  mon- 
naies, à  l'égard  des  agents  qui  lui  sont  subordonnés.  —  Décret  du  28  février  1806  : 
Les  administrateurs  généraux  des  poudres  et  salpêtres,  à  l'égard  des  préposés 
qui  leur  sont  subordonnés. 
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a  été  supprimée  comme  inconciliable  avec  les  institutions  consti- 
tutionnelles de  ces  deux  États  (l) ,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'aucun 
trouble,  aucun  inconvénient  dans  la  sphère  des  dilTérents  pou- 
voirs, soit  résulté  de  cette  suppression.  Nous  n'avons  pas  manqué 
d'esprits  distingués,  et  parmi  eux  le  vénérable  Henrion  de  Paiisey, 
qui  ont  soutenu ,  sous  le  régime  de  la  Restauration  ou  sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  que  cet  article  75  de  la  constitution  de 
l'an  VIII  s'était  trouvé  indirectement  abrogé  par  la  nature  des 
nouvelles  institutions ,  ou  du  moins  qu'il  y  avait  lieu  d'en  pro- 
noncer légalement  l'abrogation  ;  mais  cette  abrogation  tacite  n'a 
jamais  été  admise  par  noire  jurisprudence.  L'application  de 
cette  règle  n'avait  jamais  discontinué  dans  notre  pratique; 
seulement  elle  était  descendue  usuellement  à  des  agents  infé- 
rieurs de  certaines  administrations,  pour  des  crimes  ou  des  délits 
qui,  certes,  ne  tenaient  en  rien  aux  grands  intérêts  ni  à  l'indé- 
pendance de  la  puissance  publique.  Les  statistiques  criminelles 
publiées  par  notre  ministère  de  la  justice  contenaient  un  tableau 
rendant  compte  annuellement  de  ces  demandes  en  autorisation 
de  poursuite,  accordées  ou  refusées.  Nous  en  avons  fait  sortir, 
par  moyennes  annuelles,  la  comparaison  suivante  : 

Moyennes  annuelles  des  autorisations  de  poursuivre. 

Demandée!.  Refaiéei.  Accordées.  , 

1831  à  1850.   .  .  .  108.   .  .  49.   .  .  59,  dont  29  par  le  conseil  d'Etat. 
1851  à  1860.  ...     64.  ..  22.  ..  42    —    15  — 

Durant  le  cours  de  ces  trente  années ,  les  agents  qu'on  y  voit 
figurer  sont  constamment  des  maires  et  des  adjoints  de  petites 
communes ,  des  commissaires  de  police ,  des  agents  subalternes 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  de  celles  des  postes, 
des  forêts,  des  douanes.  On  y  rencontre  l'exemple  de  quatre 
préfets,  de  deux  sous-préfets,  deux  ingénieurs,  deux  rece- 
veurs et  un  directeur  de  l'enregistrement,  deux  consuls,  un 
gouverneur  de  colonie,  le  plus  généralement  avec  refus  d'auto- 
risation. 

1679.  L'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  après  avoir 
survécu,  pendant  trois  quarts  de  siècle,  à  tant  de  changements 
politiques,  a  été  abrogé,  par  un  décret  du  19  septembre  1870, 
qui  a  seulement  fait  une  réserve,  non  encore  réalisée,  quant  à  la 
répression  des  poursuites  dirigées  injustement  contre  les  agents 
du  gouvernement  (1). 

1680.  Nous  verrons  toutefois,  en  parlant  de  la  distinction  des 


(1)  Voy.  Constitution  de  la  Belgique  du  7  février  1831  :  t  Art.  24  :  Mulle 
autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics,  pour  faits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à 
l'égard  des  ministres,  t 
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affaires  administratives  et  des  affaires  judiciaires,  que,  suivant  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  du  tribunal  des  conflits, 
le  nouveau  décret  n'a  point  porté  atteinte  au  principe  fonda- 
mental de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Nous  verrons  également  qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  la 
faculté  de  poursuivre  sans  autorisation  les  agents  du  gouverne- 
ment le  droit  de  poursuivre  les  magistrats  et  officiers  de  police 
judiciaire,  moyennant  certaines  formes  établies  par  les  articles  479 
et  suiv.,  C.  I.  C,  articles  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'an- 
cienne garantie  constitutionnelle. 

1681.  L'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  dans  la 
généralité  de  ses  termes,  a  été  considéré  comme  s'appliquant  aux 
poursuites  civiles  aussi  bien  qu'aux  poursuites  pénales;  et  même, 
lorsqu'il  s'agissait  simplement  d'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  les  agents  du  gouvernement,  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  l'autorisation  préalable,  dans  notre  jurisprudence  pra- 
tique, était  encore  exigée. 

1682.  Un  article  du  Code  pénal,  l'article  121,  déclare  aussi 
coupables  de  forfaiture  et  punit  de  la  dégradation  civique  les 
officiers  de  police  judiciaire,  les  membres  du  ministère  public  ou 
les  juges  qui  auraient  contrevenu,  dans  leurs  actes  de  poursuite 
ou  d'arrestation,  aux  prohibitions  de  la  nature  de  celles  que  nous 
venons  d'exposer.  Il  faut  lire  et  interpréter  cet  article  quant  aux 
dignitaires  ou  aux  fonctionnaires  qu'il  nomme,  en  accommodant 
son  texte  aux  dénominations  et  aux  institutions  actuelles. 

Délits  de  suppression  d'état. 

1683.  Une  restriction  à  la  naissance  de  l'action  publique  se 
trouve  dans  l'article  327  du  Code  civil.  — Il  s'agit  dans  cet  article 
des  délits  de  suppression  d'état.  L'état  dont  il  est  ici  question  est 
l'état  de  filiation;  la  rubrique  du  chapitre  semblerait  indiquer 
seulement  la  filiation  des  enfants  légitimes;  mais  la  jurisprudence 
s'accorde  à  y  comprendre  aussi  la  filiation  naturelle  :  l'état  de  fils 
légitime  ou  naturel  de  tel  homme  ou  de  telle  femme. 

1684'.  La  suppression  de  cet  état  en  lui-même  est  impossible, 
car  un  fait  est  toujours  un  fait,  et  le  droit  de  filiation  résultant  de 
la  naissance  est  imprescriptible.  Mais  il  est  possible  d'empêcher 
la  constatation  de  cet  état,  d'en  faire  disparaître  ou  d'en  falsifier 
les  preuves,  de  telle  sorte  que  l'enfant  reste  privé,  en  fait,  de 
l'état  de  filiation  qui  lui  appartient,  ou  apparaisse  investi  d'un 
autre  état  que  le  sien,  ce  qui  revient  toujours  à  le  priver  de  son 
état  véritable  :  c'est  là  ce  que  le  Code  civil  entend  par  suppression 
d'état. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  pénal  aucun  délit  qui 
soit  qualifié  de  cette  façon,  ni  défini  eu  conséquence.  Les  articles 
345  et  suivants,  placés  sous  la  rubrique  Crimes  et  délits  envers 
l'enfant,  prévoient  certains  faits  qui  peuvent  aboutir  à  un  tel 
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résultat,  mais  un  grand  nombre  d'autres  y  sont  étrangers,  et 
aucun  article  pénal  n'est  construit  spécialement  sur  celte  donnée, 
lie  délit  de  su  pression  d'état  n'est  donc  pas  un  délit  sui  generis. 
Il  faut  entendre  par  là,  dans  les  expressions  du  Code  civil,  tous 
les  faits  délictueux  en  eux-mêmes,  au  moyen  desquels  on  est 
parvenu  à  priver  un  enfant  de  son  véritable  état  de  filiation  légi- 
time ou  naturelle.  Le  crime  de  faux  sora  le  moyen  le  plus  fré- 
quent de  produire  cet  edet  :  falsificatioii  de  l'acte  de  naissance 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  fausses  déclarations  à  l'officier  de 
l'état  civil  rédigeant  cet  acte,  faux  commis  par  cet  officier  dans 
cette  rédaction  (G.  p.,  art.  145,  146,  147),  le  tout  dans  le  but 
de  supprimer,  de  changer  l'état  de  filiation  d'une  personne. 
L'absence  de  déclaration  d'un  accouchement,  délit  de  police 
correctionnelle  puni  par  l'article  346  du  Code  pénal;  l'inscription 
de  l'acte  de  naissance  sur  une  simple  feuille  volante,  facilement 
détruite  après  coup,  autre  délit  de  police  correctionnelle  puni  par 
l'article  192  du  Code  pénal;  la  destruction  de  l'acte  de  naissance 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  crime  prévu  par  l'article  255  du 
Code  pénal,  peuvent  aussi  avoir  été  commis  dans  un  but  de  sup- 
pression d'état,  et  avoir  atteint  ce  résultat. 

1685.  La  personne  dont  l'état  aura  été  supprimé  pourra  tou- 
jours le  réclamer  (C.  civ.,  art.  328  et  suiv.);  mais  la  loi  civile 
l'astreint  à  un  certain  genre  de  preuves,  et  si,  en  présence  de  ces 
omissions,  destructions  ou  falsifications  de  son  acte  de  naissance, 
et  en  l'absence  d'une  possession  d'état,  elle  veut  recourir  à  la 
preuve  par  témoins,  eWe,  n'y  sera  admise  que  lorsqu'il  y  aura 
commencement  de  preuves  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions 
ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  seront  assez  graves 
pour  déterminer  l'admission  (C.  civ.,  art.  325  et  341). 

1686.  De  là  est  née,  dès  l'ancienne  jurisprudence,  la  crainte 
qu'une  poursuite  criminelle  no  fût  un  moyen  d'éluder  ces  règles 
spéciales  sur  la  preuve  de  la  filiation,  et  qu'à  l'aide  de  témoi- 
gnages qui  seraient  admis  sans  restriction  au  criminel  sur  le  lait 
du  crime,  une  personne  ne  parvînt  à  s'attribuer,  sous  prétexte  de 
réclamation,  un  état  qui,  en  réalité,  ne  lui  appartiendrait  pas. 
Les  parlements  ne  s'étaient  arrêtés  à  cette  crainte  que  dans  une 
certaine  mesure.  Ils  permettaient  d'abord  l'information  au  cri- 
minel, sauf  à  en  ordonner  l'abandon  s'ils  reconnaissaient  que  le 
titre  d'accusation  était  une  couleur  employée  pour  surprendre  la 
justice,  et  que  le  but  véritable  du  procès  était  la  preuve  du  civil. 
On  cite  dans  ce  sens  le  réquisitoire  de  l'avocat  général  Gilbert  de 
Voisins  devant  le  parlement  de  Paris  et  l'arrêt  de  ce  parlement, 
du  19  juin  1724,  conforme  aux  conclusions  de  ce  réquisitoire, 
dans  l'alTaire  de  la  demoiselle  de  Choiseul.  Cependant  la  juris- 
prudence n'était  pas  bien  fixée,  et  un  arrêt  du  même  parlement, 
du  6  avril  1789,  avait  déclaré  non  recevable  la  partie  criminelle, 
tant  que  l'état  n'aurait  pas  été  réclamé  et  reconnu  par  la  voie  civile. 

II.  n 
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1687.  C'est  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion  qu'ont  fini 
par  être  rédigés  et  insérés  dans  le  Code  civil  les  articles  326  et 
327  de  ce  Code,  le  premier  portant  que  les  tribunaux  civils  seront 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'élat,  et  le 
second  y  ajoutant  cette  disposition  bien  plus  exorbitante  du  droit 
commun,  que  :  «  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
V.  sion  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  détinitil" 
«  sur  la  question  d'état.  » 

1688.  Il  faut  bien  comprendre  toute  la  portée  de  cette  dispo- 
sition. Il  n'y  a  point  là,  comme  on  le  dit  improprement,  une 
question  préjudicielle,  c'est-à-dire  dont  la  solution  doive  pré- 
céder le  jugement;  il  y  a  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
publique,  un  obstacle  à  la  naissance  et  à  l'exercice  de  celte 
action.  L'action  publique  est  bien  en  germe  dans  le  fait  même  du 
crime  ou  du  délit,  mais,  pour  prendre  naissance  et  pour  pouvoir 
être  exercée,  il  faut  que  la  réclamation  d'état  ait  été  préalablement 
et  définitivement  jugée  au  civil.  Si  bien  que,  si  la  partie  inté- 
ressée ne  réclame  pas,  si  les  coupables  acbètent  son  silence  à 
prix  d'argent  ou  par  tout  autre  accommodement,  des  crimes 
aussi  graves  que  le  faux,  et  le  faux  dans  des  actes  publics  tenant 
à  la  conslitution  même  des  familles,  resteront  impunis;  le  minis- 
tère public,  connût-il  les  criminels,  eùt-il  en  main  les  preuves 
indubitables  du  crime,  sera  à  toujours  impiiissant  et  désarmé.  On 
aura  beau  faire  toutes  les  phrases  qu'on  voudra  sur  le  repos  des 
familles,  sur  les  personnes  qui  pourraient  s'y  glisser  mensongè- 
rement,  sur  la  nécessité  d'acheter  ce  repos  à  tout  prix  :  au  prix 
de  l'impunité,  c'est  trop  cher.  Rien  ne  pourra  justifier  en  raison 
du  droit  cette  disposition  de  l'article  327  du  Code  civil.  On  a 
imaginé,  pour  la  caractériser,  l'expression  de  question  préjudi- 
cielle à  V action  :  préjudicielle  à  l'action,  ce  sont  des  mots  qui  se 
mentent  à  eux-mêmes.  0  fécondité  de  la  logomachie  dans  le  lan- 
gage du  métier! 

1689.  Il  y  aurait  eu  cependant  plus  d'un  moyen  de  donner 
satisfaction  aux  intérêts  civils  qu'il  s'agissait  de  garantir,  sans  y 
sacrifier  la  punition  du  crime.  Le  plus  simple  eût  été  d'exiger 
du  ministère  public,  pour  lui  ouvrir  l'action  publique  contre  un 
crime  ou  contre  un  délit  ayant  emporté  suppression  d'état,  qu'il 
produisît  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  cet  état 
prétendu  supprimé.  Telle  était  la  disposition  primitive  du  projet 
décode,  malheureusement  écartée  par  le  conseil  d'Etat  (1);  et 
telle  a  été  la  rectification  apportée  à  notre  article  327  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  lorsqu'on  y  a  revisé  ou,  pour  mieux  dire. 


(1)  Projet  primitif  du  Code  civil,  liv.  1,  tit.  7,  art.  19  :  «  L'action  publique 
ne  peut  même  être  admise  de  la  part  du  fonctionnaire  public  que  sur  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  l'examen  de  cette  preuve  est  une  question 
préjudicielle  sur  laquelle  il  doit  être  statué  préalablement.  * 


CH.  1.   NAISSANCE  DES  DROITS  d'ACTIOM.   SUPPRESSION  D'ÉTAT.    259 

construit  à  nouveau  la  législation  civile  dont  ce  royaume  avait 
hérité  de  nous  (1). 

1690.  Il  y  a  plus  :  il  est  presque  généralement  reconnu 
aujourd'hui  en  notre  jurisprudence  que  le  ciiangement  de  juri- 
diction ne  doit  pas  changer  les  règles  de  la  preuve;  que  c'est  par 
la  nature  des  questions  à  résoudre,  et  non  par  le  tribunal  appelé 
à  statuer,  que  doivent  se  déterminer  les  preuves  admissibles  ou 
non  admissibles;  que  sans  doute  les  faits  criminels  ou  délictueux 
ayant  emporté  suppression  d'état  se  pourraient  toujours  prouver 
par  témoins,  mais  que  la  question  préalable  de  l'existence  ou  de 
la  non-existence  de  cet  état  prétendu  supprimé  se  devrait  tou- 
jours présenter  devant  la  juridiction  criminelle  appuyée  du  même 
genre  de  preuve  que  celui  qui  serait  exigé  au  civil.  l)e  sorte 
que,  même  en  l'absence  d'un  article  qui  en  eût  imposé  textuelle- 
ment l'obligation  au  ministère  public,  toujours  aurait-il  été 
astreint,  par  la  force  même  des  principes,  à  produire,  quant  à 
l'existence  de  l'état  prétendu  supprimé,  un  commencement  de 
preuves  par  écrit  ou  le  genre  de  présomptions  ou  indices  graves 
déterminés  par  l'article  325  du  Code  civil.  Il  suivrait  de  là  que 
les  craintes  auxquelles  ont  cédé  les  rédacteurs  du  Code  civil  dans 
la  disposition  de  l'article  327  auraient  même  été  des  craintes 
chimériques.  Cependant,  comme  la  doctrine  que  nous  venons 
d'exposer  n'était  pas  alors  dominante,  il  faut  convenir  que  ces 
craintes  avaient,  à  cette  époque,  plus  de  réalité  qu'elles  n'en 
auraient  aujourd'hui.  Mais  le  législateur  a  dépassé  le  but  d'une 
manière  regrettable  dans  sa  disposition  de  l'article  327. 

1691.  La  disposition  existant,  elle  doit  être  observée,  et  il 
faut  repousser,  comme  l'a  fait  constamment  notre  jurisprudence, 
diverses  restrictions  qui  y  ont  été  proposées  dès  le  principe,  notam- 
ment par  Merlin,  en  vue  d'échapper  aux  principaux  inconvénients 
de  cet  article  :  restrictions  qui  étaient  contraires  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi,  et  que  personne  ne  défend  plus  aujourd'hui. 

Mais,  précisément  j)arce  que  la  disposition  est  exorbitante,  il 
faut  se  garder  de  l'étendre  hors  des  termes  dans  lesquels  elle  a 
été  conçue,  et  hors  des  intérêts  qu'elle  a  voulu  garantir.  —  Elle 
est  faite  exclusivement  pour  les  crimes  ou  délits  ayant  emporté 
suppression  d'état ,  et  il  faut  se  donner  garde  de  la  généraliser 
en  prétendant  l'appliquer  à  toutes  les  questions  d'état  :  on  arri- 
verait ainsi  à  des  impasses  inadmissibles.  —  L'état  supprimé 
<lont  il  y  est  question  est  uniquement  l'état  de  filiation  légitime 
ou  naturelle  :  toute  autre  suppression  d'état  à  l'aide  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  par  exemple  celle  de  l'état  de  mariage,  de  l'état 


(1)  Code  civil  hollandais,  art.  23  :  «  Néanmoins  le  minislère  public  pourra, 
dans  le  silence  des  parties  intéressées,  intenter  l'action  criminelle  pour  sup|)res- 
sion  d'état,  pourvu  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'actioa  publique  ne  sera  pas  suspendue  par  l'action  civile,  i 

n- 
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de  nationalité,  y  est  étrangère  et  demeure,  quant  à  l'action  pu- 
blique, dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Enfin,  s'il  s'agit 
non  pas  de  l'état,  relation  toute  juridique  dont  la  nature  est 
métaphysique,  mais  de  la  personne  même  de  l'enfant  qui  aura 
été  détourné,  enlevé  ou  mis  à  mort;  ou  bien,  si  l'élat  n'a  pas  été 
supprimé,  par  exemple  si  la  tentative  du  crime  de  faux  commise 
dans  ce  but  a  manqué  son  efifet  par  suite  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  son  auteur,  de  telle  sorte  qu'il  n'est 
pas  à  craindre  que  la  poursuite  criminelle  serve  de  moyen  dé- 
tourné à  la  réclamation  civile  ;  ou  même ,  comme  l'a  jugé  avec 
raison  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  2  juillet  1819,  si 
cette  réclamation  n'est  plus  à  craindre,  étant  devenue  impossible 
par  la  mort  sans  héritiers  de  la  personne  dont  l'état  de  filiation 
avait  été  supprimé,  dans  ces  cas  et  autres  semblables  l'article  327 
est  inapplicable,  aucun  obstacle  ne  s'élève  contre  l'exercice  de 
l'action  publique. 

Crimes  commis  hors  du  territoire. 

1692.  Nous  trouvons  un  autre  cas  d'une  condition  apposée  à 
la  naissance  et  à  l'exercice  de  l'action  publique,  dans  l'article  7 
de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  à  l'égard  de  l'étranger 
qui  se  serait  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  France  ,  de 
quelqu'un  des  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  ou  à  la  fortune 
publiques,  mentionnés  dans  l'article  5  du  même  Code.  Pour  que 
cet  étranger  puisse  être  poursuivi  par  notre  ministère  public,  il 
laut  qu'il  ait  été  arrêté  en  France  ou  que  notre  gouvernement  en 
ait  obtenu  l'extradition.  Ce  fait  d'une  arrestation  préalable  en 
France,  ou  d'une  extradition,  forme  la  condition  ,  postérieure  au 
crime,  mise  à  la  naissance  et  à  l'exercice  de  l'action  publique. 
Nous  renvoyons,  pour  l'explication  de  ce  cas,  à  ce  que  nous  en 
avons  déjà  dit  ci-dessus,  au  n"  918  his. 

Une  restriction  analogue,  celle  du  retour  en  France,  était 
établie  par  le  Code  de  1808,  au  cas  de  crimes  commis  par  un 
Français  contre  un  Français.  Nous  savons  (n"  918  his)  que  la  loi 
du  27  juin  1866,  en  supprimant  les  autres  conditions  restrictives, 
a  maintenu  celle-ci,  quant  aux  crimes  privés  commis  par  les 
Français  hors  du  territoire.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son, pour  les  délits  (C.  I.  C,  art.  5)  ;  mais,  pour  les  délits,  la  loi 
de  18(36  y  ajoute  (même  art.  5)  la  condition  d'une  plainte  de  la 
partie  lésée  ou  d'une  dénonciation  officielle  de  l'autorité  étran- 
gère :  ce  qui  rentre  dans  la  matière  dont  nous  allons  traiter. 

Cas  où  l'ouverture  de  l'action  publique  est  subordonnée  à  la  condition 
d'une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée. 

1693.  Enfin ,  tous  les  autres  cas  se  réfèrent  à  cette  condition 
d'une  initiative  que  prendrait  la  partie  lésée,  en  portant  plainte 
contre  les  faits  délictueux.  Jusqu'.à  cette  initiative,  l'action  pu- 
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blique  n'est  pas  ouverte,  et  le  ministère  public  n'a  aucun  droit 
de  l'intenter. 

Xoiis  rangeons  sous  deux  ordres  différents  d'idées  le  motif 
principal  qui  i)araît  ap()uyor  chez  nous  ces  exceptions.  —  Le 
premier,  c'est  que  dans  certains  délits  touchant  au  repos,  à  l'exis- 
tence même  des  familles,  à  l'honneur  ou  à  la  considération  des 
personnes,  il  peut  arriver  fréquemment  que  le  procès  pénal,  avec 
la  publicité  et  le  scandale  auxquels  il  donnerait  lieu,  avec  les 
déchirements  intérieurs  qu'il  produirait,  avec  les  sentiments  d'ai- 
greur, d'inimitié  irrévocables  peut-être,  qu'il  susciterait,  plus 
encore  quelquefois  la  condamnation  et  l'application  de  la  peine, 
seraient  pour  la  partie  lésée  un  mal  nouveau  ajouté  au  mal  du 
délit,  souvent  beaucoup  plus  grave  que  celui-ci.  En  pareille  situa- 
tion, la  partie  lésée,  gardienne  de  ces  intérêts  de  famille,  de  paix 
intérieure  ou  d'honneur  personnel,  est  investie  du  droit  d'appré- 
cier ce  qu'il  y  a  de  mieux  h  faire,  ou  bien  de  provoquer  par  une 
plainte  l'exercice  de  l'action  publi(|ue,  ou  bien  de  garderie  silence, 
de  couvrir  de  son  pardon  ,  de  son  acceptation,  suivant  les  cas,  de 
son  dédain  ou  de  son  mépris  les  ftiils  qui  ont  eu  lieu,  sans  que  le 
zèle  d'une  poursuite  au  nom  de  la  société  puisse  venir  susciter 
un  trouble  que  la  société  a  intérêt  elle-même  à  voir  éviter  en  ces 
sortes  d'affaires,  du  moment  que  les  parties  lésées  estiment  plus 
convenable  qu'il  en  soit  ainsi.  —  Le  second  motif,  c'est  qu'il  y  a 
des  cas  où  l'existence  du  délit  est  incertaine,  môme  en  droit,  si 
l'on  ne  connaît  le  sentiment  de  la  partie  intéressée  et  la  manière 
dont  elle  envisage  les  faits,  de  telle  sorte  que  le  ministère  public, 
agissant  avant  la  provocation  de  celte  partie,  serait  exposé  à  pour- 
suivre comme  délits  des  actes  qui  souvent  n'en  seraient  pas. 

Le  premier  de  ces  molil's  trouve  une  application  totale  ou  par- 
tielle et  milite  puissamment  lors(|u'il  s'agit  de  poursuites  contre 
l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  sortes  de  délits  :  l'adultère,  le  rapt 
d'une  fille  mineure  suivi  de  mariage  entre  le  ravisseur  et  la  per- 
sonne ravie,  l'injure  ou  la  ditfamalion.  L'exception,  dans  ces 
trois  hypothèses,  est  fondée  en  science  rationnelle  et  mérite  d'être 
tenue  pour  droit  général;  notre  législation  positive  l'a  sanctionnée 
comme  il  suit. 

Adultère. 

169-4.  Soit  qu'il  s'agisse  de  l'adultère  de  la  femme,  soit  qu'il 
s'agisse  de  l'adultère  du  mari  dans  le  cas  particulier  où  notre 
Code  l'a  frappé  de  peine  (entretien  d'une  concubine  dans  la  mai- 
son conjugale),  l'action  publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement 
que  sur  la  plainte  du  conjoint  otfensé.  Il  y  a  là  une  situation  intime, 
l'intérêt  de  la  vie  conjugale,  celui  des  enfants  et  des  autres  mem- 
bres de  la  famille,  celui  des  relations  sociales  et  de  la  considéra- 
lion  du  ménage  :  le  ministère  public,  à  moins  que  les  faits  n'eussent 
dégénéré  en  un  autre  délit,  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  cette  situa* 
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tion,  lant  que  le  mari  ou  la  femme  offensés  n'ont  pas  porté  plainte. 

1695.  Le  complice  de  la  femme  adultère  est  puni  par  notre 
Code  pénal  (art.  338)  ;  mais,  comme  il  serait  impossible  d'exercer 
contre  lui  une  poursuite  sans  que  le  procès  rejaillît  en  même 
temps  contre  la  femme  et  par  suite  contre  le  mari,  contre  la 
famille,  la  jurisprudence  en  a  conclu  avec  raison  que  le  silence 
du  mari  couvre  à  la  fois  tant  la  femme  adultère  que  son  com- 
plice; le  mari  ne  pourrait  pas  prétendre  éparjper  l'une  et  faire 
poursuivre  l'autre.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  plainte  du  mari,  le  com- 
plice aussi  bien  que  la  femme  est  à  l'abri  de  l'action  publique; 
dès  que  cette  )>lainte  existe,  l'obstacle  est  levé,  le  ministère 
public  est  libre  d'agir,  et  contre  la  femme,  et  contre  son  complice,^ 
lors  même  que  ce  dernier  ne  serait  pas  indiqué  'ni  mentionné 
dans  la  plainte. 

Les  mêmes  décisions  devraient  s'appliquer  à  la  concubine 
complice  de  l'adultère  du  mari,  si  cette  sorte  de  complicité  était 
punie  par  notre  Code  pénal;  mais  nous  partageons  l'avis  de  ceux 
qui  pensent  qu'elle  ne  l'est  pas  (1). 

1696.  Notre  Code  pénal  a  élevé  contre  la  faculté  qu'a  le  mari 
de  dénoncer  l'adultère  de  la  femme  une  cause  de  non-recevabilité 
que  le  second  paragraphe  de  l'article  336  formule  en  ces  termes  : 
tt  Cette  faculté  cessera,  si  le  mari  est  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
«  ticle  339  »  ;  c'est-à-dire  s'il  a  été  convaincu  ,  sur  la  plainte  do 
sa  femme,  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale. De  sorte  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans  les  procès  pour 
délit  d'adultère  contre  la  femme  ,  celle-ci  opposer  pour  fin  de 
non-recevoir  le  délit  que  le  mari  aurait  commis  de  son  côté. 
Si  elle  apporte,  en  preuve  de  son  assertion,  un  jugement  de  con- 
damnation antérieure,  déjà  prononcée  pour  ce  fait  contre  le  mari 
et  passée  en  force  de  chose  jugée,  l'affaire  est  dite;  si,  au  contraire, 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  il  n'y  a  pas  encore  eu  de  juge- 
ment là-dessus,  l'inculpation  portée  par  la  femme  contre  le  mari 
forme  un  incident  à  juger  préalablement  :  le  mari  demeure-t-il 
convaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale, il  doit  être  condamné  à  la  peine  édictée  par  le  Code,  et  la 
femme  écbappe,  par  cette  fin  de  non-recevoir,  à  la  plainte  et  aux 
poursuites  pour  délit  d'adultère.  Voilà  le  triste  spectacle  que  ces 
sortes  de  procès  nous  ont  offert  plus  d'une  fois. 


(1)  Nous  estimons,  en  effet,  que  notre  Code  pénal,  par  des  raisons  majeure» 
que  ce  n'est  pas  le  cas  d'exposer  ici,  a  voulu  déroger  en  fait  de  délit  d'adultère 
aux  règles  générales  de  la  complicité.  Il  a  édicté,  dans  son  article  338,  une 
peine  spéciale  contre  le  complice  de  la  femme  adultère,  mais  il  n'en  a  édicté 
aucune,  dans  son  article  339  ni  ailleurs,  contre  la  concubine  complice  du  mari 
adultère;  celte  exclusion  a  été  faite,  suivant  nous,  à  dessein,  et  nous  considé- 
rons, en  conséquence,  cette  concubine  comme  non  punissable  pour  le  seul  fait 
de  complicité  dans  l'adultère  du  mari.  La  question  est  cependant  fort  contro- 
versée dans  notre  jurisprudence  pratique. 
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Nous  ne  saurions  admettre  comme  fondée  en  morale  ni  en  la 
raison  du  droit  celle  disposition  de  notre  législation  positive. 
Je  sais  bien  que  l'idée  principale  en  est  que  le  mari  en  cas  pareil 
est  indigne  de  se  phiindre.  Je  sais  bien  qu'on  peut  dire  aussi  que 
l'inconduite  outrageante  du  mari  a  peut-être  déterminé  la  faute 
de  la  femme  et  doit  être,  dans  tous  les  cas,  une  atténuation  : 
c'est  dans  l'appréciation  et  dans  la  mesure  de  la  culpabilité  qu'il 
faudra  tenir  compte  de  ces  considérations;  et  d'ailleurs  notre 
Code  pénal  n'a  pas  distingué,  dans  la  fin  de  non-recevoir  par  lui 
établie  ,  d'où  est  venue  l'initiative  des  délits,  si  c'est  la  faute  du 
mari  qui  a  précédé  celle  de  la  femme  ou  si  c'est  l'inverse  qui  a 
eu  lieu.  Ce  qui  nous  touche,  c'est  qu'aucune  des  raisons  qui  ont 
enchaîné  l'action  publique  ne  se  rencontre  plus  ici;  il  y  a  ici 
double  plaiute,  tant  de  la  part  de  la  femme  que  de  la  part  du 
mari,  double  déchirement  pour  la  famille,  double  déconsidération 
et  double  scandale  au  dehors;  aucun  des  intérêts  de  famille  ou 
de  vie  conjugale  que  la  loi  avait  voulu  ménager  et  auxquels  elle 
consentait  à  sacrifier  l'exercice  de  l'action  publique  n'a  été  épar- 
gné; un  double  délit  est  signalé  à  la  justice  et  à  l'attention 
publique  par  les  plaintes  réciproques  des  parties,  la  justice  et  le 
bon  exemple  veulent  que  vérification  en  soit  faite  et  que  ces  délits 
soient  punis  l'un  et  l'autre,  s'ils  existent. 

Aotoz  que,  lorsque  le  mari  est  tombé  en  un  cas  pareil ,  c'est 
pour  toujours  qu'il  est  frappé  de  déchéance  (1)  :  le  ministère 
public  ne  peut  poursuivre  sans  la  plainte  du  mari ,  le  mari  n'est 
plus  apte  désormais  à  porter  plainte  :  voici  la  femme  assurée  pour 
toute  sa  vie  de  l'impunité  des  délits  d'adultère,  passés,  présents 
ou  futurs,  et  voici  les  complices  dans  la  même  assurance,  car,  la 
femme  ne  pouvant  être  poursuivie,  le  complice  ne  peut  pas  l'être 
non  plus. 

1697.  Cette  singulière  fin  de  non-recevoir,  accordée  à  la  femme 
à  raison  du  délit  du  mari,  n'est  pas  accordée  réciproquement  au 
mari  à  raison  du  délit  de  la  femme;  le  Code  n'en  dit  rien  ,  et  il 
n'y  a  pas  à  la  créer  en  jurisprudence  par  voie  d'analogie  ou  de 
réciprocité.  Ainsi  le  mari  poursuivi,  sur  la  plainte  de  sa  femme, 
comme  ayant  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale, 
ne  pourrait  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  un  délit  d'adul- 
tère qui  aurait  été  commis  par  sa  femme. 


(1)  La  cour  de  Paris  a  jugé  en  sens  contraire  le  18  juin  1870  :  »  Considi-rant 
que  si,  par  arrêl  de  celte  cour,  en  date  du  ^Vl  mai  18()7,  .\ï...  a  été  condamné 
pour  entretien  d'une  concubine  dans  le  domicile  conjugal,  il  n'est  pas  aujour- 
d  hui  sérieusement  contesté  qu'il  a  depuis  longtemps  congédié  cetti;  concubine 
et  mis  fin  au  scandale  qu'il  avait  donné;  —  qu'il  a  ainsi  recouvré  le  <lroit  de 
dénonciation  qui  lui  a  été  conféré  par  la  loi;  —  qu'il  serait  essentiellement 
immoral  d'admettre  que  le  mari,  une  fois  convaincu  d'adultère,  a  perdu  à  tout 
jamais,  quelle  que  fût  la  régularité  ultérieure  de  sa  vie,  le  droit  de  dénoncer 
les  dérèglements  de  sa  femme  et  d'en  obtenir  réparation,  i 
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1698.  Il  est  une  autre  (in  de  non-recevoir  qui  n'est  pas  textuel- 
lement indiquée  par  notre  Code  pénal,  mais  qui,  relativement  à 
ces  faits  de  violation  de  la  foi  conjugale,  ressort  tant  contre  la 
plainte  du  mari  que  contre  celle  de  la  femme,  de  la  nature  même 
de  la  situation  et  des  considérations  majeures  qui  y  dominent,  si 
bien  qu'on  peut  la  dire  commandée  jiar  la  raison  du  droit  :  c'est 
celle  qui  serait  tirée  d'une  réconciliation  survenue  entre  les  époux. 
La  réconciliation  couvre  d'un  oul)li ,  ou  d'un  pardon,  ou  d'une 
justification  supj)Osée,  tous  les  faits  antérieurs  auxquels  elle  s'est 
appliquée ,  de  telle  sorte  que  ni  le  mari  ni  la  femme  ne  devront 
plus  être  admis  à  faire  renaître  ces  griefs  ni  à  revenir  sur  ces 
faits  entre  eux  amnistiés.  La  loi  ne  saurait  admettre,  dans  les 
sentiments  ou  les  résolutions  qui  touchent  à  l'union  domestique 
et  aux  chers  intérêts  de  la  famille ,  une  versalilité  qu'elle  n'admet- 
trait pas  même  dans  un  ordre  d'intérêts  moins  importants.  Ces 
résolutions  de  la  vie  intime  ne  se  constatent  pas  entre  époux  par 
actes  écrits,  par  formules  d'engagements  ou  de  renonciations 
expresses;  les  mouvements  d'atiection,  les  élans  du  cœur,  les 
attendrissements,  les  apaisements  ou  les  réflexions  clémentes  du 
père  ou  de  la  mère  de  famille,  y  président;  elles  n'en  doivent 
pas  moins  avoir  un  effet  sérieux  et  obligatoire.  C'est  aux  tribu- 
naux à  en  recevoir,  à  en  vérifier  les  preuves,  à  en  apprécier  le 
caractère  et  l'étendue,  à  juger,  en  un  mot,  s'il  y  a  eu  réconci- 
liation, à  quels  faits  cette  réconciliation  s'est  appliquée,  et  à 
déclarer  non  recevable  toute  plainte  qui  voudrait  revenir,  après 
coup,  sur  ces  mêmes  faits.  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer, 
dans  ces  raisonnements,  entre  la  femme  et  le  mari  ;  nous  approu- 
vons la  jurisprudence  des  arrêts  et  la  doctrine  des  auteurs  qui, 
tant  à  l'égard  de  l'une  qu'à  l'égard  de  l'autre,  sont  entrés  dans 
cette  voie.  A  défaut  de  texte  du  Code  pénal,  on  invoque,  par  voie 
d'assimilation  ,  les  articles  272  et  273  du  Code  civil,  applicables 
aux  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

1699.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  réconciliation  du  mari 
envers  la  femme,  qui  met  à  couvert  celle-ci,  met  également  à 
couvert  le  complice.  Par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  expo- 
sées (ci  dess. ,  n°  1695),  la  fin  de  non-recevoir  est  commune  aux 
deux  coupables. 

Bapt  d'une  fille  mineure. 

1700.  Le  rapt  d'une  fille  mineure  est  un  crime  grave  :  qu'on 
songe  à  la  désolation  des  parents,  aux  droits  personnels  qui  sont 
violés,  à  ceux  qui  sont  en  péril  !  Notre  Code  l'a  frappé  de  peines 
sévères  :  les  travaux  forcés  à  temps,  la  réclusion,  suivant  les 
hypothèses,  dans  les  moindres  cas,  l'emprisonnement  (C.  pén. , 
art.  354  à  356). 

Aussitôt  le  crime  commis,  l'action  publique  prend  naissance; 
le  ministère  public  peut  agir  d'office,  faire  ses  diligences  et  ses 
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réquisitions;  le  procès  criminel  ira  jusqu'au  bout,  si  nul  incident 
ne  survient. 

Mais  on  suppose  celui-ci  :  avant  les  poursuites  ou  dans  le 
cours  de  ces  poursuites,  le  ravisseur  a  épousé  la  personne  enlevée. 
En  présence  de  ce  mariage,  que  faire? 

1701.  La  jeune  fille,  les  parenis  sous  l'autorité  desquels  elle 
est  placée  pour  s'unir  valablement,  acceptent-ils  ce  mariage? 
De  plein  gré  ou  en  s'y  résignant,  aiment-ils  mieux  que  les  choses 
en  restent  là?  Pour  les  intéressés  et  aux  yeux  du  public,  c'est  une 
réparation  ,  du  nioins  quant  aux  intérêts  essentiels.  Un  nouveau 
ménage  est  formé,  une  nouvelle  famille  commence  :  qui  ne  voit 
qu'aller  jeter  au  sein  de  ce  nouveau  ménage  un  procès  criminel 
qui  atteindra  par  le  scandale  l'un  et  l'autre  des  conjoints,  aller 
frapper  d'une  peine  le  nouvel  époux,  ce  serait  ajouter  au  mal 
du  délit  un  autre  mal  plus  grand ,  ce  serait  affliger  une  seconde 
fois  et  plus  cruellement  encore  la  jeune  femme  avec  les  siens? 

1702.  La  personne  enlevée,  au  contraire,  ou  bien  les  parents 
sous  l'autorité  desquels  elle  est  placée  pour  pouvoir  se  marier 
valablement,  refusent-ils  d'accepter,  de  ratifier  ce  mariage,  dans 
lequel  ils  peuvent  voir  une  offense,  une  lésion,  une  blessure  pro- 
fonde; s'arment-ils  du  droit  qu'ils  ont  de  l'attaquer  devant  les 
tribunaux  civils;  en  font-ils  prononcer  la  nullité,  et  portent-ils 
plainte,  à  raison  de  son  délit,  contre  le  ravisseur?  aucune  consi- 
dération ne  s'oppose  plus  au  cours  de  la  justice  pénale. 

1703.  Ainsi,  en  cette  sorte  de  délit,  l'action  publique  prend 
naissance  dès  le  délit;  elle  s'arrête  devant  le  mariage  qui  survient, 
et  son  existence  va  dépendre  désormais  du  parti  que  prendront 
la  personne  enlevée  ou  ses  parents  :  le  mariage  est-il  maintenu, 
l'action  publique  est  éteinte;  est-il  annulé  et  y  a-t-il  plainte  des 
parties  lésées  contre  le  ravisseur,  l'action  publique  reprend  son 
existence. 

1704.  Il  est  nécessaire  d'examiner  de  plus  près  comment  le 
mariage  dont  il  est  ici  question  a  jiu  se  former,  quels  sont  les 
vices  emportant  nullité  dont  il  peut  être  entaché ,  quelles  sont  les 
personnes  qui  peuvent  attaquer  ce  mariage  et  faire  valoir  ces 
nullités. 

170.5.  Les  personnes  directement  lésées  par  le  rapt  d'une 
mineure  sont  la  jeune  tille  enlevée  et  les  parents  sous  l'autorité 
desquels  elle  est  placée.  Il  y  a  eu  violence  ou  ruse,  fraude,  séduc- 
tion ;  ainsi  s'est  opéré  l'enlèvement  :  la  jeune  fille  y  eût-elle  con- 
senti ,  la  séduction  ,  le  rapt  n'en  sont  pas  moins  de  graves  délits 
contre  elle  ;  elle  est  toujours  la  première  lésée. 

1706.  Soit  que  cet  enlèvement  eût  pour  but  d'arriver  à  un 
mariage  auquel  les  parents  ne  voulaient  pas  consentir,  soit  (|ue 
la  résolution  de  célébrer  un  mariage  soit  venue  postérieurement 
comn)e  moyen  de  vaincre  la  résistance,  de  faire  taire  les  scrupules 
de  la  jeune  fille,  ou  bien  à  titre  sincère  de  réparation  ou  par  tout 
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autre  motif  :  (jiioi  qu'il  on  .soit,  ce  mariage  est  intervenu.  Quel  est 
le  vice  directement  lié  au  crime  de  rapt  dont  il  peut  être  entaché? 
le  défaut  de  consentement  :  —  défaut  de  consentement  de  la  jeune 
fille,  qui  aura  pu  être  effrayée,  intimidée,  et  qui  sera  admise  à 
dire,  en  le  prouvant  :  Je  n'ai  pas  donné  nn  consentement  libre 
(Cod.  civ. ,  art.  180  et  181);  —  défaut  de  consentement  des 
parents,  que  peuvent  faire  valoir,  et  cenx  dont  le  consentement 
était  nécessaire,  et  la  jeune  fille  qui  en  avait  besoin  (Cod.  civ. 
art.  182  et  183).  Voilà  le  vice,  le  motif  de  nullité  qui  tient  direc- 
tement au  rapt,  celui  qui  doit  être  j)rincipalement  en  vue  dans  la 
situation  par  nous  examinée. 

1707.  Ce  vice  pourrait  ne  pas  exister;  une  fois  l'enlèvement 
effectué,  les  parents  de  la  mineure  enlevée  ont  pris  Jeiir  parti , 
la  mineure  a  donné  librement  son  adhésion,  le  mariage  (il  en 
arrive  souvent  ainsi)  s'est  fait  d'un  commun  accord,  il  ne  saurait 
être  attaqué  de  ce  chef.  Ou  bien  ce  vice,  existant  dans  l'origine, 
a  pn  être  couvert,  la  jeune  fille  et  ses  parents  ayant  donné,  même 
après  conp,  au  mariage  une  approbation  expresse  ou  tacite,  ne 
fût-ce  que  celle  résultant  du  défaut  de  réclamation  de  leur  part 
pendant  le  temps  marqué  par  la  loi;  le  mariage  est  également  à 
l'abri  de  toute  attaque  de  ce  chef. 

1708.  Mais  il  pourrait  être  nul  par  d'autres  motifs,  qui,  bien 
qu'étant  en  dehors  du  crime  de  rapt,  n'en  affecteraient  pas  moins, 
souvent  d'une  manière  plus  profonde,  sa  validité. 

Ainsi,  la  mineure  enlevée  ou  ses  parents  reconnaissent  que  le 
mariage  a  été  célébré  devant  une  autorité  incompétente,  ou  clan- 
destinement, irrégulièrement,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  apparence  de  célébration ,  ne  donnant  aucune 
sécurité  à  l'avenir  de  la  jeune  fille;  ou  bien  ils  apprennent  que 
le  ravisseur  était  déjà  engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  ma- 
riage, et  que  l'union  nouvelle  par  lui  contractée  est  entachée  de 
bigamie.  Certes,  quel  que  soit  le  consentement  exprès  ou  tacite 
par  eux  donné,  ils  peuvent,  à  la  révélation  de  ces  vices,  attaquer 
le  mariage  et  en  faire  prononcer  la  nullité. 

1709.  Ils  ne  sont  pas  les  seuls  à  avoir  ce  droit;  la  première 
femme  du  ravisseur,  le  ministère  public,  le  peuvent  aussi  (Cod. 
civ.,  art.  184,  188,  190  et  191).  Il  en  sera  de  même  si  la  mi- 
neure enlevée  s'est  mariée,  sans  dispenses,  n'ayant  pas  encore 
quinze  ans  révolus,  ou  le  ravisseur  n'en  ayant  pas  encore  dix- 
huit  (Cod.  civ.,  art.  IM  et  145);  ou  si  celui-ci  était  beau-frère, 
oncle  ou  neveu  de  la  mineure  enlevée,  et  que  le  mariage  ait  eu 
lieu  sans  dispenses  (Cod.  civ.,  art.  162  à  164).  Voilà  donc  des 
cas  où  le  mariage  pourra  se  trouver  annulé  sur  l'action  de  quel- 
que tiers,  sur  celle  du  ministère  public,  sans  la  volonté,  même 
contre  le  gré  de  la  jeune  fille  et  de  ses  parents.  Les  ascendants 
aussi  du  ravisseur,  si  celui-ci  était  sous  leur  autorité  quant  au 
mariage  et  qu'il  n'ait  pas  pris  leur  consentement ,  ou  s'il  existe 
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(]iio!qu'nne  des  causes  de  nullité  absolue  que  nous  venons  d'in- 
diquer, peuvent  être  des  adversaires  faisant  prononcer  la  nullité 
du  mariage. 

Dans  le  cas  d'une  semblable  annulation  sur  une  action  autre 
que  celle  de  la  mineure  enlevée  ou  de  ses  parents,  faudra-t-il 
dire  :  Le  mariage  n'existant  plus,  les  intérêts  que  la  loi  consen- 
tait à  ménager  ont  disparu,  l'obstacle  à  l'action  publique  contre  le 
crime  de  rapt  est  levé,  le  ministère  public  est  libre  de  poursuivre 
pénaiement  le  ravisseur?  Nous  croyons  qu'il  est  d'une  meilleure 
législation  de  ne  pas  l'ordonner  ainsi.  Les  personnes  qui  ont  fait 
annuler  le  mariage  l'ont  fait  par  des  motifs  et  en  vertu  de  droits 
(]ui  ne  dérivent  pas  du  crime  de  rapt,  lequel  n'a  pas  été  commis 
contre  elles.  Ce  mariage,  qui  avait  été  la  réparation  donnée  à  la 
mineure  enlevée  et  à  ses  parents,  quoique  frappé  d'annulation, 
pourra  être,  dans  la  plupart  des  cas,  valablement  renoué,  si  les 
parties  principales  persévèrent  dans  les  mômes  intentions  :  une 
nouvelle  célébration  devant  l'officier  public  compétent  et  avec  les 
conditions  voulues  de  publicité  pourra  avoir  lieu  ;  la  jeune  fille 
qui  n'avait  pas  encore  quinze  ans,  le  jeune  homme  pas  encore 
dix-huit  ans  révolus,  pourront  les  atteindre  ;  les  dispenses  néces- 
.«aires  à  raison  de  la  qualité  de  beau-frère,  d'oncle  ou  de  neveu 
pourront  être  obtenues;  le  ravisseur,  dont  les  parents  n'ont  pas 
voulu  ratifier  le  mariage,  pourra  parvenir  à  l'âge  on  il  sera  libre 
d'en  contracter  nn  par  sa  propre  volonté.  Voilà  un  avenir  qui 
reste  ouvert,  mais  que  le  procès  criminel  et  les  peines  prononcées 
contre  le  ravisseur  viendraient  fermer  ou  endolorir,  au  grand 
détriment  des  personnes  lésées  par  le  rapt.  Ainsi,  à  moins  d'une 
plainte  de  la  part  de  ces  personnes,  l'action  publique  restera 
iermée. 

1710.  Nous  en  dirons  autant,  même  lorsque  l'annulation  du 
mariage  aura  été  prononcée  sur  la  demande  de  personnes  lésées 
par  le  rapt.  Du  moment  qu'il  y  a  eu  mariage,  l'action  publique 
contre  le  crime  de  rapt  a  été  fermée;  le  sort  ultérieur  de  cette 
action  a  été  soumis  au  parti  que  prendront  la  mineure  enlevée  ou 
ses  parents;  il  faut  qu'à  ce  sujet  la  volonté  de  ces  personnes  soit 
bien  manifestée;  il  ne  suffit  pas  qu'elles  aient  fait  prononcer  la 
nullité  du  mariage  par  les  tribunaux  civils,  il  faut  en  outre  qu'il 
y  ait  plainte  de  leur  part  afin  de  faire  poursuivre  pénaiement  le 
ravisseur;  car  autre  est  l'éclat  d'un  procès  civil  en  nullité  de 
mariage,  qnelle  que  soit  la  curiosité  de  scandale  qui  s'y  attache, 
autre  l'éclat  d'un  procès  criminel  pour  fait  de  rapt,  avec  l'avidité 
du  public  à  en  suivre  les  débals,  avec  les  dépositions  des  témoins , 
à  l'audience,  sur  les  moindres  détails,  avec  le  retentissement  par 
la  voie  des  journaux  au  dehors. 

Les  personnes  lésées  par  le  rapt  ont  pu  se  résigner,  afin 
d'obtenir  la  nullité  du  mariage,  à  l'un  de  ces  éclats,  et  avoir  ur 
grand  et  sérieux  intérêt  à  éviter  l'autre. 
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1711.  L'article  de  notre  Code  pénal,  sur  le  fait  que  nous 
venonsd'examinerralionnellemcnt,  estainsi  conçu  :  u  Article357. 
Il  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée, 
«  il  ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes 
«  qui,  d'après  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité 
tt  du  mariage,  ni  condamné  qu'après  que  la  nullité  du  mariage 
«  aura  été  prononcée.  « 

Nous  conclurons  du  texte  de  la  loi  qu'il  faut  ici  la  double  con- 
dition et  de  l'annulation  du  mariage  et  d'une  plainte  contre  le 
ravisseur;  le  texte  étant  ainsi  en  accord  avec  les  principes  ration- 
nels, nous  n'hésiterons  pas  sur  cette  interprétation. 

1712.  Le  texte  indique  comme  admises  à  former  cette  plainte 
«les  personnes  qui,  d'apiès  le  Code  civil,  ont  le  droit  de  deman- 
u  der  la  nullité  du  mariage  »  ;  mais  évidemment  cela  ne  peut 
regarder  ni  le  ministère  public  ni  les  tiers  autorisés,  en  certains 
cas,  <à  attaquer  le  mariage.  Il  ne  peut  y  avoir  de  plainte  contre  le 
rapt  que  de  la  part  des  personnes  lésées  par  ce  rapt.  Ce  seront 
ici,  d'après  notre  texte,  la  mineure  enlevée,  ses  ascendants  dans 
l'ordre  où  ils  sont  admis  à  demander  la  nullité  du  mariage,  ce 
que  notre  jurisprudence  explique  |)ar  l'ordre  même  où  ils  seraient 
admis  à  y  mettre  opposition,  ou  le  conseil  de  famille  si  la  mineure 
enlevée  est  placé  sous  l'autorité  d'un  conseil  (Cod.  civ.,  art.  175, 
182  et  191  combinés). 

1713.  Notre  texte  présente  une  autre  partie  de  sa  rédaction 
qui  ne  laisse  p;is  de  susciter  des  dilïîcultés.  De  ces  mots  :  «  Il  ne 
pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  »  ,  et  de  ceux-ci  :  «  ni 
co?iC?«mwe  qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée  »  , 
il  semble  résulter  expressément  une  diflérence  mise  par  la  loi 
entre  la  poursuite  et  la  condamnation;  le  ministère  public  pour- 
rait, provisoirement  et  sur  la  plainte  seule,  poursuivre  le  ravis- 
seur, tandis  que  la  condamnation  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après 
l'annulation  du  mariage.  Mais  la  difficulté  d'expliquer  ces  pour- 
suites provisoires  qui  ne  pourraient  être  suivies  de  condamnation, 
de  marquer  le  point  jusqu'où  elles  pourraient  être  menées  et 
celui  où  elles  devraient  être  arrêtées  en  attendant  la  décision 
relative  au  mari;  ge,  a  fait  prévaloir  dans  notre  jurisprudence 
pratique  l'opinion  qu'il  y  a  ici  une  rédaction  défectueuse  dans  le 
texte,  qu'il  ne  faut  pas  prendre  cette  rédaction  à  la  lettre,  et  que 
les  poursuites,  c'est-à-dire  l'exercice  de  l'action  publique  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  les  deux  conditions  et  de  la  plainte  et  de 
l'annulation  du  mariage  sont  réunies.  Cette  interprétation,  outre 
le  motif  de  raison,  s'appuie  encore  sur  les  discours  des  orateurs 
du  gouvernement  et  de  la  commission  législative  devant  le  Corps 
législatif. 

1714.  Comme  les  poursuites  pénales  contre  les  complices  du 
rapt  auraient,  en  grande  partie,  les  mêmes  inconvénients  que 
celles  contre  le  ravisseur,  et  qu'il  y  aurait  d'ailleurs  injustice  à 
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metire  celui-ci  à  l'abri  en  considération  du  mariage,  et  à  laisser 
les  anlres  sons  le  coup  iïv,  l'aclion  publique  et  de  la  pénalité, 
nous  partageons,  sans  bésiter,  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que 
l'exception  de  l'article  357  qui  couvre  le  ravisseur  couvre  égale- 
ment ses  complices. 

Injures,  diffamations,  offenses,  outrages. 

1715.  L'injure,  la  ditlàniation  adressées  à  des  personnes 
privées  ne  touchent  pas,  comme  l'adultère  et  le  rapt  suivi  de 
mariage,  à  la  constitution  môme  des  familles,  mais  elles  touchent 
à  la  considération  personnelle,  dont  chacun  doit  être  reconnu, 
pour  ce  qui  le  regarde,  le  premier  gardien  ;  elles  tombent,  de 
même  que  les  délits  précédents,  sous  la  dépendance  d'une  appré- 
ciation intime  à  faire  par  les  intéressés;  elles  se  rangent  sous 
l'influence  de  cette  particularité  dominante  que  le  procès  pénal  y 
pourrait  être,  suivant  les  cas,  pour  la  partie  offensée,  un  mal 
nouveau  ajouté  encore  au  mal  du  délit;  c'est  donc  à  cette  partie 
à  décider  si,  par  dédain,  mépris,  pardon  ou  prudence,  elle 
laissera  tomber  l'offense,  ou  si  elle  la  relèvera  et  en  demandera 
raison  à  la  justice.  L'action  publique  ne  devra  s'ouvrir,  en  de  tels 
délits,  que  sur  la  plainte  préalable  de  la  |)artie  offensée. 

171().  Nous  tenons  aussi  que  la  réconciliation,  la  rémission  de 
l'offense  faite  par  la  partie  lésée,  doit  fermer  la  porte  à  la  plainte 
de  cette  partie  et  par  suite  à  l'action  publique,  parce  que  la  loi 
ne  doit  pas  admettre  en  semblable  sujet  la  versatilité  de  senti- 
ment et  de  résolution.  Bien  que  les  faits  de  rémission  d'une 
offense  ne  soient  pas  aussi  nettement  saisissables  que  ceux  d'une 
réconciliation  entre  époux,  nous  n'exigerons  pas  qu'ils  soient 
constatés  par  écrit;  nous  ne  les  traiterons  pas  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  transaction  ordinaire  entre  les  parties,  arrêtée  par  con- 
vention expresse;  mais  nous  laisserons  aux  juges  le  pouvoir 
d'apprécier  moralement  si  le  pardon,  si  la  rémission  de  l'offense 
ont  existé,  et  à  quels  actes  ils  se  sont  appliques, 

1717.  Les  injures,  les  diffamations  adressées  à  quelque  per- 
sonne publique  ne  doivent  pas  être  rangées  dans  tous  les  cas  sous 
l'empire  des  solutions  qui  précèdent.  Il  y  a  ici  des  distinctions  à 
faire.  Si  c'est  la  puissance  publique  elle-même,  confiée  à  ces  per- 
sonnes, qui  se  trouve  atteinte  par  l'oirense,  il  n'est  plus  question 
de  blessures,  d'appréciations  individuelles,  c'est  la  société  qui  se 
trouve  directement  lésée  en  une  partie  de  sa  puissance.  Quel  que 
soit  le  sentiment  individuel  du  fonctionnaire,  sans  nécessité 
d'aucune  plainte  de  sa  part,  sans  qu'il  ait  le  droit  de  pardon  ou 
de  rémission,  l'action  publique  est  ouverte,  à  moins  qu'il  ne 
s'agit  d'assembléps  publiques,  de  corps  constitués,  auxquels,  par 
un  sentiment  de  dignité  pour  eux,  ou  dans  un  but  de  modération 
des  poursuites,  il  conviendrait  de  laisser  le  droit  d'appréciation. 

Si,  au  contraire,  les  faits  sont  tels  q'i'on  soit  autorisé  à  dire 
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qu'il  n'y  a  eu  que  le  fonctionnaire  personnellement  offensé,  fût- 
ce  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  nous  rentrons  sous  l'empire  des 
règles  précédentes.  La  nuance  est  très-délicate  à  établir,  quant  au 
détail  (les  faits,  soit  par  les  textes  de  la  législation  positive,  soit 
par  l'appréciation  de  la  jurisprudence,  mais  elle  y  est  indispen- 
sable. 

1718.  Il  est  clair  que  ce  dernier  cas  se  présente  lorsque  c'est 
dans  sa  vie,  dans  son  caractère  privés  que  l'bomme  public  est 
injurié  ou  diffamé,  sans  que  ce  soit  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ni  à  l'occasion  de  ces  fontions;  car  dès  lors  il  n'y  a  plus  à 
voir  en  lui,  sous  ce  rapport,  qu'une  personne  privée.  Quoique 
plus  saillante  que  la  précédente,  il  y  a  toujours  ici  une  sorte 
d'abstraction  qui,  en  fait,  pourra  présenter  encore  quelquefois 
pour  le  tribunal  des  difficultés  d'appréciation,  mais  dont  le  prin- 
cipe, en  bonne  justice,  est  incontestable. 

1719.  Quelles  sont  sur  ces  divers  points  les  dispositions  de 
notre  législation  positive?  Le  siège  de  ces  dispositions  était  dans 
la  loi  du  17  mai  1819,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  etdanslaloi  du  26  mai  1819,  relative  à  la  poursuite 
et  au  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  et  il  se  trouve 
maintenant  dans  celle  du  29  juillet  1881. 

La  législation  depuis  1819  avait  établi,  dans  une  définition 
précise,  la  distinction  capitale  qu'elle  faisait  entre  la  difTamation 
et  l'injure.  «  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte 
«  atteinte  à  l'iionneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du 
«  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  diffamation.  —  Toute 
«  expr(?ssion  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective,  qui  ne 
Cl  renferme  l'imputaton  d'aucun  fait,  est  une  injure.  «  Tels  sont 
les  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aujourd'hui 
de  l'article  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Il  y  avait,  d'après  la  loi  du  17  mai  1819  (art.  19  et  20),  une 
sous-distinction  à  faire  dans  l'injure,  suivant  qu'elle  contient  ou 
non  l'imputation  d'un  vice  déterminé;  comme  seraient,  par 
exemple,  d'une  part,  les  qualifications  de  lâche,  menteur, 
ivrogne,  débauché,  dans  lesquelles  se  trouve  une  lelle  imputa- 
tion ;  et  d'autre  part,  les  expressions  méprisantes  de  gringalet, 
pékin,  marchand  de  chansons,  va-nu-pieds,  canaille,  misé- 
rable, ou  autres  semblables  dans  lesquelles  elle  ne  se  trouve  pas. 
Cette  distinction  n'est  pas  reproduite  par  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Mais  l'élément  de  gravité  prédominant,  en  fait  de  diffamation 
ou  d'injure,  est  celui  de  la  publicité.  C'est  sur  celui-là  que  s'est 
portée  particulièrement  l'attention  de  notre  législateur,  et  ainsi 
s'explique  comment  ces  deux  sortes  de  délits  sont  tombés  princi- 
palement sous  le  coup  des  lois  relatives  à  la  presse  et  aux  autres 
moyens  de  publication.  La  loi  du  17  mai  1819  a  énuméré,  dans 
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son  article  1",  la  loi  du  29  juillet  1881,  dans  son  article  23,  quels 
sont  les  divers  moyens  de  publication  qu'elle  a  eus  en  vue,  et 
nous  avons  déjà  explique  (ci-dess.,  n°  861)  comment  doit  être 
entendue  cette  circonstance  de  publicité  en  fait  de  diffamation  ou 
d'injure. 

La  diffamation  el  l'injure,  lorsqu'elles  sont  publiques,  consti- 
tuent des  délits  de  police  correctionnelle.  —  L'injure  non 
publique  est  punie  comme  contravention  de  simple  police  (1).  Le 
législateur  de  1881  n'a,  pas  plus  que  celui  de  18213,  prévu  le  cas 
où  il  y  aurait  une  diffamation  non  publique.  Sans  doute,  il  faudrait 
décider  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle  ce  que  la  jurisprudence 
décidait  sous  l'empire  delà  loi  ancienne,  que  la  diffamation,  con- 
tenant une  injure  particulièrement  caractérisée,  serait,  en  ce 
cas,  punie  comme  injure  non  publique. 

Dirigées  contre  certaines  personnes  publiques,  la  diffamation  et 
l'injure  prennent  qnebjuefois  d'autres  dénominations,  ou  peuvent 
dégénérer  en  une  aulresorte  de  délit  dans  lequel  elles  s'absorbent. 

1720.  Cela  posé,  pour  ce  qui  regarde  la  naissance  de  l'action 
publique,  la  règle  est  simple  à  l'égard  des  diffamations  ou  injures 
contre  les  particuliers  :  l'action  n'est  ouverte  à  notre  ministère 
public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée.  La  loi 
du  26 mai  1819,  article5,  s'en  expliquait  textuellement  au  sujet  des 
diffamations  ou  injures  publiques  qui  constituent  des  délits  de 
police  correctionnelle;  et  notre  jurisprudence  appliquait,  par  un 
raisonnement  a  fortiori,  la  môme  règle  à  celles,  moins  graves, 
qui  n'étaient  punies  que  de  peines  de  simple  police,  quoiqu'il  n'y 
eût  aucun  texte  direct  là-dessus.  —  La  loi  du  29  juillet  1881 
porte  aussi  que  a  dans  le  cas  de  diffamation  envers  les  particu- 
liers, prévu  par  l'article  32,  et  dans  le  cas  d'injure  prévu  par 
l'article  33,  2%  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
personne  diffamée  ou  injuriée  (art.  60,  1".)  »  Le  législateur  a 
laissé  décote  l'injure  non  publique;  ne  faudrait-il  pas  encore 
cependant  y  appliquer  la  même  règle,  par  la  raison  qu'on  donnait 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1819? 

1721.  La  jurisprudence  se  tenait  également  dans  la  vérité  des 
principes,  lorsqu'elle  admettait  que  le  pardon  ou  la  rémission  de 
l'offense  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  plaiule:  c'était 
la  décision  de  la  jurisprudence  romaine,  et  c'est  celle  de  la  raison 
du  droit  (ci-dess.,  n"  1716);  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  écarter 
anjounrbui. 

1722.  Quant  à  la  diffamation  ou  à  l'injure  contre  les  personnes 
publiques,  les  distinctions  que  nous  avons  signalées  en  principe 
rationnel  (ci-dess,,  n"  1717  el  suiv).  se  retrouvent,  avec  certaines 
difficultés  d'interprétation,  dans  notre  législation  positive. 

(1)  Loi  (lu  29  juillet  1881,  art.  33,  3"  :  s  Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle 
ne  sera  punie  que  de  la  peine  prévue  par  l'url.  47Ï,  Cod.  peu.  t 
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A  l'égard  de  la  personne  du  Roi,  des  membres  de  la  famille 
royale,  des  assemblées  parlementaires,  delà  personne  des  souve- 
rains ou  chefs  des  gouvernements  étrangers,  la  loi  du  17  mai  1819 
ne  parlait  pas  de  diffamation  ou  d'injure;  elle  employait,  sans  la 
définir,  une  aulre  dénomination  plus  générale,  celle  i^ offense, 
dans  laquelle  étaient  compris,  non-seulement  la  diffamation  et 
l'injure  telles  que  cette  loi  les  a  définies,  mais  encore  tous  les 
autres  faits  indéterminés,  qui,  à  l'appréciation  des  juges,  peuvent 
constituer  une  odense  (art.  9  à  12  de  cette  loi). 

D'après  la  loi  du  29  juillet  1881  ,  il  y  a  offense  k  l'égard  du 
Président  de  la  République  (art.  26)  et  des  chefs  d'Etat  étrangers 
(art.  36),  outrage  envers  les  ambassadeurs  et  ministres  plénipo- 
tentiaires, envoyés,  chargés  d'affaires  ou  autres  agents  diplo- 
matiques accrédités  près  du  gouvernement  de  la  République 
(art.  37). 

Sauf  ce  qui  concernait  les  offenses  commises  publiquement 
envers  la  personne  du  Roi  ou  envers  les  membres  de  la  famille 
royale,  délits  tombant  à  la  fois  sous  le  coup  de  la  loi  de  1819  et 
sous  celui  de  l'article  86  du  Code  pénal,  à  l'encontre  desquels 
était  ouverte  immédiatement  et  d'office  l'action  publique,  il  fallait 
pour  l'ouverture  de  cette  action  dans  tous  les  autres  cas  prévus 
parla  loi  de  1819  :  — de  la  part  des  Chambres  une  autorisation 
de  poursuivre;  —  de  la  part  des  cours,  tribunaux  et  autres  corps 
constitués,  une  délibération  prise  en  assemblée  générale  et  requé- 
rant les  poursuites;  —  de  la  part  des  autres  personnes  publiques, 
môme  lorsqu'elles  étaient  diflaméesou  injuriées  pour  des  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions,  une  plainte  (1). 

La  loi  du  29  décembre  1875  avait  modifié  le  système  en 
vigueur.  Elle  portait  (art.  6)  :  «  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  Tune  d'elles,  et  de  diffamation  ou  d'injures  contre 
les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps  constitués,  la  poursuite  aura 
lieu  d'office;  elle  aura  lieu  pour  diffamation  ou  injures  contre 
tons  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  soit  sur  la 
plainte  de  la  partie  offensée,  soit  d'office  sur  la  demande  adressée 
au  ministre  de  la' justice  par  le  ministre  dans  le  département 
duquel  se  trouve  le  fonctionnaire  diffamé  ou  injurié.  —  En  cas 
d'offense  contre  la  personne  des  souverains  ou  chefs  des  gouver- 
nements étrangers,  la  poursuite  aura  lieu,  soit  à  la  requête  des 
souverains  ou  chefs  des  gouvernements  étrangers,  soit  d'office  sur 
leur  demande  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  par 
celui-ci  au  ministre  de  la  justice.  » 

Le  système  que  la  loi  du  3  juillet  1881  a  mis  en  vigueur 
(art.  47)  est  ainsi  exposé  et  expliqué  par  la  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  (9  novembre  1881)  :  «  Les  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication  sont 


(1)  Loi  du  26  mai  1819,  art.  1  à  5. 
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poursuivis  d'office  par  le  ministère  public  ou  par  les  parties 
lésées.  Le  droit  du  ministère  public  est  subordonné,  en  général, 
à  la  nécessité  d'une  plainte  préalable  de  la  partie  lésée,  en 
matière  de  diffamation  et  d'injure,  d'offense  et  d'outrage,  tant 
envers  les  corps  constitués  et  les  personnes  publiques  qu'envers 
les  particuliers...  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers 
les  fonctionnaires  publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique,  les  ministres  des  cultes,  les  citoyens  chargés  d'un  ser- 
vice ou  d'un  mandat  public,  la  plainte  de  la  partie  lésée  pourra 
être  suppléée  par  celle  du  ministre  dont  elle  relève;  les  fonction- 
naires des  divers  ordres  ne  sont  pas  seuls  intéressés  à  la  pour- 
suite, et  leur  chef  hiérarchique  doit  pouvoir  la  provoquer  lorsqu'il 
la  juge  nécessaire.  Dans  les  cas  d'oÛense  ou  d'outrage  envers  les 
chefs  d'Etat  et  les  agents  diplomatiques  étrangers,  la  plainte  est 
portée  sous  la  forme  d'une  demande  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  la  transmet  au  ministre  de  la  justice.  —  Il  n'y 
a  que  deux  exceptions  à  cette  nécessité  de  la  plainte  préalable  : 
pour  le  chef  de  l'Etat  et  les  ministres.  La  première  s'imposait;  la' 
seconde  résulte  de  la  réserve  contenue  dans  le  §  3  de  l'article  47, 
qui  n'exige  la  plainte  que  des  dépositaires  de  l'autorité  publique 
autres  que  les  ministres.  La  règle  est  générale  en  ce  qui  con- 
cerne les  particuliers  :  la  poursuite  pour  diffamation  ou  injure 
ne  pourra  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'article  60,  que  sur  la  plainte 
de  la  personne  diffamée  ou  injuriée.  » 

1723.  Lorsque  les  faits  rentrent  dans  les  prévisions  des  arti- 
cles 222  et  suivants  du  Code  pénal  tels  qu'ils  ont  été  modifiés 
par  la  loi  du  13  mai  1863,  de  telle  sorte  que  ces  faits  constituent 
les  délits  d'outrages  définis  par  ces  articles,  soit  contre  des 
magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  ou  des  jurés, 
soit  contre  des  officiers  ministériels  ou  agents  dépositaires  de  la 
force  publique,  ou  même  contre  tout  citoyen  chargé  d'un  minis- 
tère de  service  public,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  bien  qu'il  puisse  arriver  fréquemment 
qu'une  diffamation  ou  une  injure  y  soient  contenues,  cette  diffa- 
mation ou  cette  injure  s'absorbent  dans  le  délit  spécial  A'outrage 
dont  il  est  ici  question.  Or,  ce  délit  n'a  été  soumis  par  le  Code 
pénal  ni  par  aucun  texte  à  aucune  restriction  pour  l'ouverture  de 
l'action  publique;  il  reste  à  cet  égard  sous  l'empire  de  la  règle 
générale  et  ne  tombe  pas  sous  celle  de  la  loi  du  29  juillet  1881  : 
aucune  plainte  n'y  est  nécessaire  pour  la  naissance  de  l'action 

ftublique;  le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office.  Motre 
égislateur  a  considéré  ici  comme  atteints  par  le  délit  non  pas  le 
fonctionnaire  ou  le  citoyen  individuellement,  mais  la  fonction  ou 
le  service  public  lui-même. 

1724-1729.  La  loi  du  25  mars  1822,  relative  à  la  répression 
et  à  la  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication,  avait  aussi  prévu,  dans 

"•  18 
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SOU  article  6,  certains  délits  d'outrage.  Cette  loi,  conçue  dans  un 
esprit  de  réaction  contre  plusieurs  des  dispositions  do  1819, 
avait  eu  pour  but,  en  cet  article  6,  de  combler  diverses  lacunes 
signalées  dans  les  dispositions  répressives.  Elle  est  comprise  dans 
l'abrogation  générale  portée  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  article 
68.  Les  questions  délicates  auxquelles  elle  avait  donné  naissance 
n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique. 

Autres  cas  divers.  —  Chasse  sur  le  terrain  (T autrui. 

1730.  Les  autres  cas  exceptionnels  dans  lesquels  l'ouverture 
de  l'action  publique  est  subordonnée  par  notre  législation  posi- 
tive à  l'existence  d'une  plainte  préalable,  ne  tiennent  pas  à  ce 
que  ces  délits  seraient  de  peu  d'importance  et  par  conséquent 
touchant  plus  à  l'intérêt  privé  qu'à  l'intérêt  public  :  ce  sont  là 
des  idées  étrangères  à  notre  législation  moderne.  Pas  plus  dans 
les  cas  précédents  que  dans  ceux  qui  nous  restent  à  indiquer, 
cette  raison  ne  serait  de  mise  :  car  du  moment  que  l'acte  est 
frappé  d'une  peine  grave  ou  légère,  c'est  que  la  loi  y  a  vu  un  inté- 
rêt public,  et  que  le  droit  de  requérir  l'application  de  cette  peine 
appartient  à  la  société.  Quelques-uns  des  faits  contre  lesquels  la 
poursuite  est  soumise  à  l'initiative  de  la  partie  lésée,  comme  le 
rapt  d'une  fille  mineure,  peuvent  être  des  crimes  graves;  en  sens 
inverse,  il  y  a  des  infractions  minimes  en  très-grand  nombre, 
dont  l'importance  est  bien  inférieure  à  celle  des  cas  exception- 
nels, et  contre  lesquelles  cependant  l'action  publique  peut  être 
exercée  d'office,  immédiatement.  Ce  n'est  donc  pas  sur  le  plus  ou 
moins  d'importance  de  l'infraction  qu'on  peut,  en  bonne  logique, 
baser  l'exception;  il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  nature  spéciale  du 
délit  même  quelque  chose  qui  soit  propre  à  commander  ou  à 
justifier  celte  exception.  Ainsi  en  est-il  à  l'égard  des  hypothèses 
précédentes. 

1731.  Notre  législateur  a  cru  voir  des  motifs  pour  arrivera  u» 
semblable  résultat  dans  trois  autres  sortes  de  délits  particuliers  : 
—  Celui  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement 
du  propriétaire  ou  de  ses  ayants  droit,  non  pas  en  toute  hypo- 
thèse, mais  dans  celle  marquée  par  la  loi  ;  —  celui  de  contrefaçon 
industrielle,  contrairement  à  un  brevet  d'invention;  —  et  ceux 
des  fournisseurs  des  armées  de  terre  ou  de  mer  qui  auraient  fait 
manquer  le  service  dont  ils  étaient  chargés,  ou  commis  des  négli- 
gences ou  des  fraudes  dans  ce  service.  Ces  derniers  faits  peuvent 
être  graves,  car  il  y  en  a  que  le  Code  pénal  (art.  430  et  432) 
érige  en  crime  et  punit  de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Si  l'on  cherche  une  pensée  commune  qui  puisse  donner  raison 
ici  de  l'exception  créée  par  notre  loi,  il  semble  que  ce  soit  celle- 
ci  :  que  l'existence  même  du  délit  est  incertaine  en  ces  trois  spé- 
cialités, non-seulement  en  fait,  mais  surtout  en  droit,  à  moins 
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que  l'on  ne  connaisse  le  sentiment  de  la  partie  intéressée  et  la 
manière  dont  elle  envisage  les  faits;  de  sorte  que  le  ministère 
public,  agissant  avant  la  provocation  de  cette  partie,  serait 
exposé  à  poursuivre  comme  délits  des  actes  qui  souvent  n'en 
seraient  pas.  Cette  raison  s'applique  assez  exactement,  avec 
quelques  nuances  variées,  aux  deux  premières  de  ces  spécialités, 
mais  beaucoup  moins  exactement  à  la  troisième. 

1732.  En  effet,  pour  chasser  légitimement  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  les  autres  conditions  légales  étant  d'ailleurs  toute  remplies, 
il  suffît  d'avoir  le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants 
droit.  Ce  consentement  peut  être  tacite  aussi  bien  qu'exprès.  Or, 
lorsqu'un  pareil  fait  de  chasse  s'est  produit,  qui  dira  si  c'est  du 
gré  ou  contre  le  gré  du  propriétaire  qu'il  a  eu  lieu?  et,  tant  que 
le  propriétaire  gardera  le  silence,  quelle  devra  être  la  présomp- 
tion? —  Là-dessus  notre  loi  a  distingué  : 

1733.  Si  les  terres  n'étaient  pas  encore  dépouillées  de  leurs 
fruits,  par  exemple,  les  semences  venaient  à  peine  d'être  jetées, 
ou  bien  elles  étaient  déjà  levées,  en  train  de  pousser;  les  céréales, 
les  plantes  fourragères,  les  raisins  n'étaient  pas  encore  coupés, 
ou  bien  ils  étaient  coupés,  mais  non  encore  enlevés  du  sol,  car 
tout  cela  est  compris  dans  ces  mots  :  «5/  les  terres  n'étaient  pas 
encore  dépouillées  de  leurs  fruits  »  ,  le  législateur,  faisant  son 
induction  d'après  ce  qui  alleu  le  plus  communément  {de  eo  quod 
plerumquejit),  part  de  cette  idée  qu'en  un  pareil  état  des  terres 
le  consentement  du  propriétaire  n'est  pas  présumé,  et,  sauf  le 
droit  de  justifier,  au  cours  du  procès,  de  ce  consentement  exprès 
ou  tacite,  l'action  publique  est  ouverte  tout  de  suite,  le  minis- 
tère public  peut  poursuivre  d'office,  sans  nécessité  d'aucune 
plainte. 

Il  en  est  de  même,  si  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  sur  un  terrain 
attenant  à  une  habitation  et  entouré  d'une  clôture  continue  :  ici, 
où  l'intention  de  se  garder  et  d'empêcher  l'accès  des  étrangers 
est  évidente,  la  présomption  n'est  pas,  sauf  la  preuve  contraire, 
que  le  propriétaire  ait  consenti  au  fait  de  chasse  :  l'action  publique 
est  encore  ouverte  d'office  immédiatement. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  le  délit  de  chasse  au 
mépris  des  droits  de  la  propriété  est  plus  grave,  et  notre  loi  du 
3  mai  1844  (art.  11,  2%  et  art.  13)  l'a  puni  plus  sévèrement. 

1734.  Mais,  hors  de  ces  deux  situations,  c'est-à-dire,  s'il  s'agit 
de  terres  dépouillées  de  leurs  fruits,  non  closes  ou  non  attenant 
à  une  habitation,  il  est  vrai  de  dire  que  suivant  nos  mœurs,  dans 
l'état  de  morcellement  de  la  propriété  rurale  chez  nous,  à  l'excep- 
tion de  quelques  grands  propriétaires  plus  jaloux  de  leur  chasse 
que  d'autres,  l'usage  le  plus  général,  par  une  tolérance  mutuelle 
et  commune,  est  de  supporter  facilement  les  faits  de  chasse;  la 
présomption,  aux  yeux  de  notre  loi,  est  donc  qu'expressément  ou 
tacitement,  le  propriétaire,  en  pareil  cas,  a  consenti,  et  à  moins 

18. 
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d'une  plainte  de  sa  part  qui  vienne  faire  voir  le  contraire,  l'action 
publique  reste  fermée  (1). 

Inutile  d'ajouter  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  délits  tenant, 
non  pas  à  la  lésion  de  la  propriété,  mais  à  la  police  générale  de 
la  chasse,  absence  de  permis,  temps  ou  engin  prohibés,  il  n'y  a 
plus  à  parler  de  semblable  restriction, 

1735.  L'exception  ne  s'étend  pas  aux  cas  de  délits  de  pêche, 
ni  de  délits  ruraux,  ni  de  délits  forestiers,  dans  les  eaux,  sur  les 
terres  ou  dans  les  bois  des  particuliers.  Même  lorsque  ces  délits 
ne  consistent  que  dans  la  lésion  des  droits  de  propriété,  il  n'existe, 
dans  nos  lois  spéciales,  aucune  disposition  qui  y  subordonne  l'ac- 
tion publique  à  la  condition  d'une  plainte  préalable,  et  dès  lors 
c'est  la  règle  générale  qui  garde  son  empire. 

Il  n'est  pas  difficile  de  se  rendre  compte  de  la  différence  :  sans 
doute  ici  encore  le  consentement  du  propriétaire  aurait  fait  dispa- 
raître le  délit,  mais  ce  consentement  n'est  pas  supposé,  parce 
qu'on  ne  rencontre  pas  communément  dans  nos  mœurs  une 
tolérance  aussi  facile  ni  aussi  répandue  sur  ces  divers  points  qu'à 
l'égard  de  la  chasse.  La  pêche,  dans  ces  trois  hypothèses,  est 
celle  qui  offre  le  plus  d'analogie  avec  la  chasse  ;  cependant  on  s'y 
trouve  en  présence  d'un  usage  moins  général,  plus  exclusif,  et  si 
la  question  a  pu  y  être  douteuse  avant  notre  loi  du  15  avril  1829, 
relative  à  la  pêche  Jluviale,  elle  a  cessé  de  l'être  depuis  cette 
loi,  qui  n'a  formulé  là-dessus  aucune  exception  au  droit  commun. 

Contrefaçon  industrielle. 

1736.  Ce  qui  regarde  les  délits  de  contrefaçon  industrielle 
tient  à  la  manière  dont  sont  délivrés  chez  nous,  à  quiconque  en 
forme  régulièrement  la  demande,  les  brevets  d'invention  :  «  sans 
«  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  et  sans 
tt  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de 
tt  l'invention,  soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  des- 
«  cription  »  (art.  11  de  la  loi  du  5  juillet  1844).  Avec  un  droit 
aussi  incertain,  aussi  contestable  par  toute  partie  intéressée,  que 
celui  conféré  par  un  pareil  brevet,  on  conçoit  que  le  ministère 
public  n'ait  pas  à  se  mêler  de  poursuivre  d'office,  en  l'absence  de 
toute  plainte,  les  atteintes  qui  pourraient  y  être  portées;  car  ce 
que  nous  appelons  contrefaçon  industrielle  n'est  autre  chose  que 
tt  toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté,  soit  par  la  fabri- 

(1)  Loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse.  Art.  26  :  »  Tous  les 
délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public, 
sans  préjudice  du  droit  conféré  aux  parties  lésées  par  l'article  182  du  Gode 
d'instruction  criminelle.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  la  poursuite  d'office  ne  pourra 
être  exercée  par  le  ministère  public,  sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée, 
qu'autant  que  le  délit  aura  été  commis  dans  un  terrain  clos,  suivant  les  termes 
de  l'article  2,  et  attenant  à  une  habitation,  ou  sur  des  terres  non  encore  dépouillées 
de  leurs  fruits.  » 
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tt  cation  de  produits,  soit  par  l'emploi,  de  moyens  faisant  l'objet 
a  de  son  brevet  »  (art.  40  de  la  loi).  C'est  à  cbaque  breveté  à 
apprécier  s'il  est  bien  sûr  de  la  réalité  et  de  la  nouveauté  de  ce 
qu'il  appelle  son  invention,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  quelque 
cas  de  nullité  ou  de  déchéance  de  son  brevet,  si,  en  un  mot,  il  a 
réellement,  sous  ce  rapport,  des  droits  qu'il  puisse  dire  lésés  et 
pour  la  défense  desquels  il  veuille  porter  plainte.  Jusqu'à  cette 
plainte,  l'action  publique  n'est  pas  ouverte  (1). 

1737.  Mais  l'exception  ne  s'étend  pas  aux  cas  de  délit  de  con- 
trefaçon littéraire  ou  artistique  prévus  par  notre  Code  pénal 
(art.  425  et  suiv.  ; —  loi  du  28  mars  1252).  Aucun  texte  n'a 
dérogé  ici  au  droit  commun  ,  et  le  motif  de  la  différence  est  sen- 
sible :  en  effet,  quelles  que  soient  les  contestations  qui  puissent 
s'élever  à  ce  propos  entre  divers  prétendants,  le  fait  de  la  pro- 
duction d'une  œuvre  littéraire  ou  scientifique  ou  d'une  œuvre 
d'art  est  un  fait  plus  patent,  plus  facile  à  vérifier  par  tous,  indé- 
pendamment de  l'appréciation  personnelle  des  intéressés.  L'action 
publique,  en  semblables  délits,  peut  être  exercée  d'office,  sans  la 
nécessité  d'aucune  plainte  préalable. 

Fournisseurs  des  armées  de  terre  ou  de  mer. 

1738.  Ce  qui  regarde  les  fournisseurs  des  armées  de  terre  ou 
de  mer  (2)  tient  à  ce  que  notre  législateur  de  1810  a  voulu 
réserver  à  l'administration  supérieure  le  droit  d'examiner  elle- 
même  si  le  service  de  ses  armées  a  manqué,  s'il  a  éprouvé  des 
retards ,  s'il  y  a  été  commis  des  fraudes,  si  les  poursuites  ne 
viendraient  pas  nuire  au  service  dans  les  moments  d'urgence, 
dans  les  circonstances  inopportunes.  Ce  législateur  a  voulu 
empêcher  le  ministère  public  ou  le  juge  d'instruction  de  s'im- 
miscer, sans  y  être  provoqués,  dans  un  tel  examen  et  dans 
l'exploration,  qui  en  serait  la  suite,  des  papiers,  registres, 
comptes  ou  faits  administratifs.  C'est  encore  l'autorité  judiciaire 
tenue  à  l'écart  par  l'autorité  supérieure  administrative  d'une 
affaire  dans  laquelle  il  peut  y  avoir  eu  crime  ou  délit,  à  moins 
que  cette  autorité  administrative  ne  juge  à  propos  de  lui  faire 
appel  elle-même.  Et  ceci  non  pas  seulement  comme  mesure 
exceptionnelle  en  temps  de  guerre,  mais  comme  mesure  perma- 
nente pour  tous  les  temps.  Les  j)oursuites  pourront  ainsi  être 
arrêtées  administrativement  pour  toujours,  et  les  faits  demeurer 
impunis. 

On  peut  mettre  en  doute  qu'une  telle  disposition  soit  réelle- 
ment profitable  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  même 
aux  intérêts  de  l'administration. 

(1)  Loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'iiwentioti,  art.  45  :  •  L'action 
correctionnelle  pour  l'application  des  peines  ci-dessus  ne  pourra  être  exercée 
par  le  ministère  public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  • 

(2)  Code  pénal,  art.  433. 
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Bien  qu'il  y  ait  ici  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe 
dans  ce  qu'on  a  appelé  chez  nous  la  garantie  constitutionnelle  ou 
administrative  (ci-dess.,  n"  167-4),  il  ne  faut  pas  confondre  ces 
deux  mesures  Tune  avec  l'autre.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
garantie  pour  les  fournisseurs,  d'une  autorisation  de  poursuite  à 
leur  égard,  il  s'agit  d'une  dénonciation  des  faits  à  poursuivre. 

Le  texte  parle  de  la  dénonciation  du  gouvernement;  notre 
jurisprudence  des  arrêts  n'a  pas  interprété  cette  expression  en  ce 
sens  qu'il  fallût  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  une  décision  du 
conseil  des  ministres  ou  une  délibération  du  conseil  d'État;  la 
dénonciation  du  ministre  dans  les  attributions  duquel  rentre 
l'affaire  suffit,  mais  celle  d'un  commandant  d'armée,  d'un  préfet 
maritime,  serait  insuffisante. 

Délits  de  police  correctionnelle  commis  par  im  Français  en  pays  étranger 
contre  des  particuliei-s. 

1739.  Nous  savonsque,  dansce  cas,  pour  quel'aclion  publique  soit 
ouverte,  il  est  nécessaire,  indépendamment  du  retour  de  l'inculpé 
en  France,  qu'il  y  ait  eu,  en  outre,  soit  une  plainte  de  la  partie 
offensée,  soit  une  dénonciation  officielle  à  l'autorité  française 
par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis  (C.  Inst.  C,  art.  5,4°). 

Mais  s'il  s'agit  de  crimes,  soit  contre  la  chose  publique,  soit 
contre  les  particuliers,  ou  bien  de  délits  de  police  correctionnelle 
contre  la  chose  publique,  cette  condition  d'une  plainte  ou  d'une 
dénonciation  préalable  n'existe  plus. 

Considérations  générales  sur  ces  divers  cas. 

1740.  Tels  sont  les  divers  cas  dans  lesquels  l'ouverture  de 
l'action  publique  est  subordonnée  chez  nous  à  l'existence  d'une 
plainte  ou  d'une  dénonciation  préalables.  On  en  trouve  indiqués 
encore  quelques  autres  exemples  dans  les  recueils  ou  guides 
pratiques  de  notre  jurisprudence  criminelle;  mais,  hors  ce  qui 
concerne  les  infractions  au  règlement  sur  la  pêche  maritime  entre 
les  côtes  de  la  France  et  celles  delà  Grande-Bretagne,  matière 
spéciale  qui  a  fait  l'objet  de  conventions  internationales  (1),  nous 


(1)  Les  difficultés  internationales  dont  ces  pêcheries  étaient  une  fi-équente 
occasion  ont  donné  lieu,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  à  des  négocia- 
tions terminées  par  une  convention  du  2  août  1839  et  par  un  règlement  com- 
plémentaire du  23  juin  1843.  La  répression  des  infractions  à  ce  règlement 
international  a  été,  chez  nous,  l'objet  d'une  loi  spéciale,  dont  l'article  2  est 
ainsi  conçu  : 

Loi  du  23  juin  1846,  relative  à  la  répression  des  infractions  au  règlement 
général  du  '23  juin  1843  sur  les  pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les  côtes 
ae  France  et  celles  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
Art.  2  :  I  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  du  commissaire 
de  l'inscription  maritime  français  ou  de  l'agent  consulaire  anglais  agissant  dans 
l'intérêt  de  ses  nationaux,  sans  préjudice  du  droit  appartenant  à  la  partie  civile 
de  saisir  le  tribunal  par  une  citation  directe.  —  Le  procureur  du  roi  saisira 
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ne  reconnaissons  pas  dans  les  autres  exemples  indiqués  un  carac- 
tère restrictif  faisant  obstacle  à  l'ouverture  de  l'action  publique. 
11  ne  faut  pas  oublier  qu'un  pareil  obstacle  est  une  exception  à  ce 
qui  forme  chez  nous  le  droit  commun,  et  ne  peut  exisler  qu'en 
vertu  d'un  texte  de  loi  dont  la  signification  restrictive  soit  hors  de 
doute  (1). 

1741.  Dans  les  diverses  hypothèses  que  nous  venons  de  par- 
courir, du  moment  que  la  plainte  ou  la  dénonciation  voulues  ont 
eu  lieu,  l'action  publique  est  ouverte.  La  question  de  savoir,  si 
la  plainte  ou  la  dénonciation  étaient  retirées,  ou  bien  s'il  inter- 
venait une  réconciliation  après  coup  entre  l'offensé  et  l'offenseur, 
quelle  serait  l'influence  de  ces  événements  sur  le  sort  de  l'action 
publique,  ne  concerne  plus  la  naissance  de  cette  action.  L'action 
publique  est  née;  il  s'agit  de  savoir  si  de  tels  actes  auront  pour 
effet  de  l'éteindre.  Ce  sera  une  question  à  examiner  quand  nous 
traiterons  des  causes  d'extinction  de  l'action  publique. 

1742.  Lorsque  le  procès  pénal  n'a  pu  s'ouvrir,  suivant  ce  qui 
vient  d'être  dit,  qu'à  la  suite  d'une  plainte  de  la  partie  intéressée, 
ou  bien  lorsqu'il  s'ouvre  sur  la  citation  même  de  cette  partie 
(nous  verrons,  en  effet,  qu'en  matière  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police ,  une  partie  lésée  a  le  droit  de  porter  direc- 
tement son  action  civile  devant  la  juridiction  répressive  et  de 
saisir  par  là  cette  juridiction  de  l'affaire  pénale),  il  n'en  résulte, 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  que  la  partie  civile 
change  pour  cela  de  rôle  dans  le  procès  pénal.  Il  ne  faut  pas 

directement  le  tribunal  de  la  plainte  ou  la  transmettra  au  juge  d'instruction.  — 
En  cas  de  désistement  de  la  plainte  ou  de  la  citation,  toute  poursuite  commencée 
cessera  immédiatement,  t 

Il  s'agit  ici  principalement  de  contestations  entre  des  pêcheurs  français  et  des 
pêcheurs  anglais,  relativement  à  des  infractions  de  pèche;  le  caractère  interna- 
tional de  ces  débats,  la  spécialité  restreinte  de  ces  sortes  d'infractions,  et 
l'influence  des  coutumes  de  l'Angleterre,  avec  laquelle  il  s'agissait  d'établir  une 
sorte  de  réciprocité,  coutumes  d'après  lesquelles  le  procès  pénal  n'a  lieu  que 
sur  une  plainte  et  prend  fin  dès  que  la  plainte  est  retirée,  ont  déterminé  les 
exceptions  à  notre  droit  commun,  foutes  particulières,  décrites  par  cet  article  2. 
—  La  loi  du  15  janvier  1884,  relative  à  la  répression  des  infractions  à  la 
convention  internationale  du  6  mai  1882,  sur  la  police  de  la  pêche  dans  la 
mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  porte  simplement,  art.  2  : 
«  Les  poursuites  auront  lieu  à  la  diligence  du  ministère  public,  sans  préjudice 
du  droit  de  la  partie  civile...  > 

(1)  Ainsi,  dans  ce  texte  de  notre  loi  du  21  mars  18S2,  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  art.  41  :  <  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contingent  de 
leur  classe,  qui  seront  prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service  militaire, 
soit  temporairement,  soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  seront  déférés  aux  tribu- 
naux par  les  Conseils  de  révision,  et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  ils  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  i ,  nous  voyons  un  devoir  imposé 
aux  Conseils  de  révision  de  déférer  les  inculpés  aux  tribunaux,  mais  non  pas  un 
empêchement  à  la  poursuite  d'office  par  le  ministère  public.  La  question  a  été 
tranchée  en  ce  sens  par  l'art.  63  de  la  loi  actuelle  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
du  27  juillet  1872,  qui  autorise  formellement  les  poursuites  d'office. 
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s'imaginer  qu'elle  y  figure,  dans  le  premier  cas  comme  partie 
jointe  au  ministère  public ,  ni  dans  le  second  cas  comme  partie 
principale,  pour  requérir  au  nom  de  la  société  l'application  de  la 
peine.  Ce  sont  là  des  idées  complètement  étrangères  à  notre 
système  d'organisation  judiciaire  et  de  délégation  de  l'action 
publique.  Jamais  cette  délégation  n'est  faite  cbez  nous  à  un  par- 
ticulier; c'est  toujours  un  fonctionnaire  public  qui  la  reçoit,  et, 
s'il  en  était  autrement,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  vertu  d'un 
texte  de  loi  bien  exceptionnel  et  tout  spécial.  La  partie  lésée 
ne  figure  dans  le  procès  pénal  que  pour  ce  qui  regarde  ses  inté- 
rêts privés;  sa  demande  ne  saurait  avoir  d'autre  portée.  C'est, 
en  France ,  un  principe  dont  nous  sommes  jaloux  de  maintenir 
la  stricte  observation;  nous  l'appliquons  dans  tous  les  cas,  même 
au  cas  du  mari  plaignant  ou  poursuivant  en  un  procès  d'adultère. 
La  remarque  qu'il  en  faut  faire  ne  sera  pas  sans  importance  pra- 
tique dans  des  questions  qui  touchent  aux  causes  d'épuisement, 
d'extinction  de  l'action  publique,  à  la  recevabilité  des  demandes 
de  la  partie  civile ,  ou  à  l'effet  des  recours  formés  par  elle  contre 
les  jugements  ou  arrêts. 

§  3.  Naissance  et  caractère  des  droits  d'exécution,  pour  la  partie  publique 
et  pour  la  partie  civile. 

174;3.  La  décision  du  juge  sur  le  procès  pénal,  du  moment 
qu'elle  est  devenue  irrévocable,  ou,  pour  mieux  dire,  exécutoire, 
donne  naissance  à  de  nouveaux  droits.  On  peut,  en  général, 
résumer  et  exprimer  tous  ces  droits  en  un  seul,  celui  de  mettre 
à  exécution  la  sentence  :  c'est  là  ce  que  nous  pouvons  appeler, 
dans  le  sens  le  plus  étendu,  le  droit  d'exécution.  On  voit  que,  de 
même  que  le  droit  d'action  naît  du  délit,  de  même  le  droit  d'exé- 
cution naît  de  la  sentence.  Quelles  sont  les  conditions ,  quel  est 
le  point  voulu  pour  que  la  sentence  pénale  soit  munie  du  carac- 
tère exécutoire,  ou,  en  d'autres  termes,  emporte  droit  d'exécu- 
tion? Ce  sont  des  questions  de  juridiction  et  de  procédure  à 
examiner  plus  tard.  Pour  le  moment,  il  nous  suffira  de  signaler 
le  droit,  d'en  faire  voir  la  naissance  et  le  caractère. 

Mais,  comme  ce  droit  d'exécution  de  la  sentence  pénale  varie 
considérablement  dans  son  exercice,  dans  ses  effets,  dans  les  per- 
sonnes qui  ont  intérêt  à  s'en  prévaloir,  suivant  les  solutions  qu'a 
reçues  le  procès,  il  importe  de  distinguer,  dès  à  présent,  ces 
diverses  solutions. 

1744.  Nous  distinguons  dans  le  procès  pénal  trois  solutions  ou 
issues  différentes  : 

1°  L'acquittement,  qui  a  lieu  lorsque  la  personne  poursuivie 
n'est  pas  reconnue  coupable; 

2°  L'absolution,  qui  a  lieu  lorsque,  la  personne  poursuivie 
étant  reconnue  coupable,  le  juge  décide  qu'il  n'y  a  pas,  en  droit, 
de  peine  à  appliquer  au  fait  ainsi  mis  à  sa  charge  :  l'absence  de 
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texte  pénal,  une  prescription,  une  amnistie,  et  d'autres  motifs  de 
droit  dont  le  détail  viendra  plus  tard  ,  peuvent  amener  ce  résul- 
tat. Bien  que  notre  Code  d'instruction  criminelle  n'ait  établi  cette 
première  distinction,  soit  dans  le  nom  différent  donné  à  chacune 
de  ces  solutions,  soit  dans  la  forme,  soit  dans  les  conséquences, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  procès  criminels  en  cour  d'assises  :  là, 
en  effet ,  l'emploi  des  jurés  a  formellement  amené  le  législateur 
à  la  formuler  (comparer,  à  ce  sujet,  entre  eux,  les  articles  191 , 
358  et  364  de  notre  Code  d'instruction  criminelle) ,  au  fond  la 
nuance  existe  en  abstraction  dans  tous  les  cas.  Nous  constatons 
qu'elle  est  de  droit  général ,  et  que  même  dans  les  pays  où  elle 
n'est  pas  signalée,  où  Ja  langue  juridique  n'a  pas  de  termes  dis- 
tincts pour  l'exprimer,  elle  n'en  est  pas  moins  dans  le  droit  for- 
cément,  quoiqu'à  l'état  latent,  parce  qu'elle  est  dans  la  nature 
même  des  choses.  Quant  aux  termes  consacrés  chez  nous  pour 
rendre  cette  nuance,  acquittement,  absolution j  ils  n'ont  rien, 
dans  leur  construction  philologique,  qui  renferme  nécessairement 
l'idée  d'une  telle  différence;  cette  idée  distinctive  ne  se  trouve  ni 
dans  l'image  tirée  des  origines  latines,  celle  d'un  lien  qui  est 
délié  {absolution),  ni  dans  celle  tirée  de  nos  origines  nationales, 
l'image  de  lâcher,  de  laisser  aller,  de  libérer  d'une  poursuite, 
quitter  de  l'accusation,  comme  disaient  nos  anciens  (d'où  tenir 
quitte,  quittance,  acquit,  acquittement)',  aussi  chacun  de  nos 
deux  mots  pourrait-il  être  employé  généralement.  11  en  était  ainsi 
chez  les  Romains,  et  il  en  est  encore  ainsi  dans  plusieurs  pays,  du 
mot  d'absolution  (I);  il  en  était  de  même  du  mot  d'acquittement 
dans  la  loi  de  la  Constituante,  du  29  septembre  1791  (tit.  8, 
art.  7),  et  dans  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  IV  (art.  43).  Ce  n'est  qu'à  partir  de  notre  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808  qu'est  arrivée  chez  nous ,  pour  chacun  de  ces 
deux  mots,  en  fait  de  procès  en  cour  d'assises,  la  signification 
technique  et  séparée. 

3°  Enfin  la  condamnation. 

1745.  Xous  n'admettons  pas  le  non  liquet  (IV.  L.)  des  Romains, 
ni  le  plus  amplement  informé,  indéfini  (tisquequo) ,  ou  à  temps 
limité,  de  notre  ancienne  jurisprudence  criminelle.  La  règle  éta- 
blie depuis  la  Constituante,  c'est  que  le  procès  pénal  doit  avoir 
une  issue  définitive  ;  il  ne  peut  pas  laisser  l'action  publique  incer- 
taine et  suspendue,  ni  pour  un  temps  indéfini,  ni  pour  un  certain 
temps  fixé,  sur  la  tête  de  la  personne  poursuivie.  Nous  disons  sur 
la  tête  :  Ayrault  y  employait  d'autres  figures,  s'apitoyant  de  son 
temps  déjà  sur  ce  pauvre  accusé  obligé  de  traîner  perpétuelle- 
ment son  lien,  et  demandant  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  «  d'oster 

(1)  C'est  ainsi  que  l'art.  30,  Code  civ.,  supposait  le  condamné  par  contumace 
absous  par  le  nouveau  jugement  :  ce  qui  comprenait  bien  certainement  le  cas 
d'acquittement,  plus  fréquent  que  celui  d'absolution  proprement  dite. 
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ce  quousque  desus  son  dos  »  .  Aujourd'hui,  si  les  preuves  fournies 
sont  insuffisantes,  si  le  juge,  quelque  doute,  quelque  soupçon 
qu'il  puisse  conserver  sur  la  culpabilité,  n'en  est  pas  convaincu, 
il  acquittera.  D'où  il  suie  qu'un  acquittement  ne  signifie  pas  chez 
nous  que  l'acquitté  ne  soit  pas  coupable ,  mais  seulement  qu'il 
n'a  pas  été  reconnu  tel  (1). 

1746.  Or,  si  la  solution  du  procès  pénal  est  une  condamna- 
tion ,  dès  que  cette  solution  est  irrévocable ,  le  droit  qui  s'ouvre 
de  mettre  à  exécution  la  sentence  n'est  autre,  au  point  de  vue 
pénal,  que  celui  d'appliquer  au  condamné  les  peines  que  prononce 
ou  qu'emporte  contre  lui  la  condamnation.  Ce  droit,  comme  celui 
de  l'action  publique ,  s'ouvre  pour  la  société  et  lui  appartient. 
Mais  ici  se  présente  une  distinction  importante  qui  dépend  de  la 
nature  des  peines. 

Parmi  ces  peines ,  nous  savons  qu'il  en  est  qui  ont  besoin  d'une 
exécution  matérielle,  qui  ne  produisent  leur  effet  afflictif  sur  le 
condamné  qu'au  moyen  de  cette  exécution;  telles  sont  les  peines 
corporelles  ,  certaines  suites  à  donner  à  quelques  déchéances  de 
droits  ou  aux  peines  pécuniaires ,  et  les  mesures  de  publicité  pres- 
crites à  l'égard  de  certaines  condamnations ,  telles  qu'affiches  ou 
insertions  dans  les  journaux.  —  Nous  savons  qu'il  en  est  d'autres , 
au  contraire,  dont  l'effet  est  tout  métaphysique,  qui  frappent  le 
condamné  sans  aucun  acte  d'exécution,  se  produisant  par  la  puis- 
sance de  la  loi ,  dès  que  la  condamnation  est  irrévocable.  De  ce 
nombre  sont  les  déchéances  ou  privations  de  droits  qui  affectent 
l'élat  et  la  capacité  de  la  personne,  puisque  cet  état  et  cette  capa- 
cité se  trouvent  changés  instantanément,  dès  que  l'irrévocabilité 
de  la  sentence  est  survenue;  la  loi  le  veut,  et  cela  est.  (Ci-dess., 
n"  1625.)  De  ce  nombre  sont  aussi,  quant  au  fond  du  droit,  les 
peines  pécuniaires,  confiscations  et  amendes,  puisque  l'Etat 
devient  instantanément,  dès  que  la  condamnation  est  irrévo- 
cable, propriétaire  de  la  chose  confisquée,  créancier  de  l'amende, 
et  le  condamné  débiteur.  (Ci-dess.,  n°  1393.)  Cependant,  même 
à  l'égard  des  déchéances  de  droits,  il  y  a  quelquefois  à  faire  des 
actes  physiques  d'exécution,  conséquences  de  fait  attachées  à  ces 
déchéances  :  par  exemple,  à  l'égard  de  la  surveillance  de  la  haute 
police,  la  désignation  des  lieux  interdits  ou  des  lieux  choisis 
pour  résidence.  De  même  à  l'égard  des  confiscations  ou  des 
amendes,  les  actes  de  poursuites  afin  de  faire  mettre  l'Etat  en 
possession  de  la  chose  confisquée,  les  actes  de  lacération  ou  de 
destruction  ordonnés  quelquefois  par  la  sentence  par  rapport  à 
ces  choses ,   les  actes  pour  obtenir  le  payement  de  l'amende. 


(1)  Nous  ne  distinguons  pas,  comme  la  législation  écossaise,  entre  la  non- 
culpabilité  et  le  simple  défaut  de  preuves  :  not  proven.  D'où  l'impossibilité 
pratique  d'accorder  aui  accusés  acquittés  une  indemnité,  laquelle  profiterait 
souvent  à  des  individus  qui  ne  seraient  rien  moins  qu'innocents. 
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On  peut  citer  également ,  dans  l'appareil  qui  accompagne  l'exé- 
cution du  parricide ,  des  actes  physiques  destinés  à  produire  un 
effet  moral.  (Code  pénal,  art.  13.) 

Bien  que,  dans  le  sens  le  plus  général,  la  mise  à  exécution  de 
la  sentence  s'applique  à  tous  les  enets  que  doit  avoir  la  sentence, 
par  conséquent,  en  cas  de  condamnation,  à  toutes  les  peines  de 
quelque  nature  qu'elles  soient;  cependant ,  en  un  sens  plus  res- 
treint, le  mot  d'exécution,  celui  de  droit  d'exécution,  se  réservent 
spécialement  pour  ceux  de  ces  effets  qui  ont  besoin  d'un  acte 
physique  pour  être  produits.  En  ce  qui  concerne  les  conséquences 
légales  qui  s'accomplissent  immédiatement,  par  la  puissance 
même  de  la  loi ,  telles  que  les  déchéances  de  droits ,  il  ne  reste 

S  lus  qu'à  veiller  à  ce  que  le  condamné  n'exerce  pas  les  droits 
ont  il  est  déchu  ou  n'en  jouisse  pas,  qu'à  s'opposer  à  cet  exer- 
cice ou  à  cette  jouissance,  qu'à  demander  la  nullité  des  actes  faits 
en  contravention  :  or  ce  droit  appartient  à  toute  personne  inté- 
ressée, soit  à  la  société,  soit  aux  particuliers,  suivant  qu'il  s'agit 
de  droits  publics  ou  de  droits  privés.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  physiques  d'exécution  pénale,  le  droit  n'en  appartient  qu'à 
la  société ,  laquelle  en  délègue  l'exercice  à  des  fonctionnaires  ou 
agents  chargés  de  l'exercer  en  son  nom. 

1747.  Si  la  solution  du  procès  pénal  est  l'absolution  ou  l'ac- 
quittement, il  naît  aussi,  pour  la  partie  acquittée  ou  absoute,  dès 
que  le  bénéfice  de  cette  sentence  est  devenu  irrévocable,  un  droit 
important  d'exécution  physique  relatif  au  droit  pénal  ;  celui  de 
la  mise  en  liberté  de  cette  partie,  dans  les  cas  où  elle  se  trouve- 
rait en  état  de  détention  préalable  et  où  elle  ne  devrait  pas  être 
détenue  pour  quelque  autre  cause;  sans  parler  de  la  mise  à  effet 
de  toutes  les  autres  dispositions  accessoires  que  peuvent  contenir 
les  sentences  de  cette  nature. 

1748.  Enfin,  quelle  que  soit  la  solution  :  acquittement,  abso- 
lution, ou  condamnation,  dès  qu'elle  est  devenue  irrévocable, 
il  en  naît,  pour  chacune  des  parties  qui  y  ont  figuré,  le  droit 
qu'aucune  d'elles  ne  puisse  plus  revenir  sur  le  même  procès;  ou, 
en  termes  techniques,  le  droit  résultant  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  dont  nous  aurons  à  traiter  ultérieurement. 

1749.  Des  résultats  analogues  se  produisent  quant  au  procès 
sur  la  demande  de  la  partie  lésée  en  réparation  civile  :  s'il  y  a 
sur  ce  chef  condamnation,  il  en  résulte,  pour  la  partie  au  profit 
de  laquelle  est  prononcée  cette  condamnation,  un  droit  d'exécution 
civile  qui  lui  appartient,  et  dont  elle  peut  disposer  comme  de  ses 
autres  droits.  Cette  idée  doit  être  généralisée  pour  tous  les  cas; 
elle  s'étend  aux  diverses  dispositions  que  peut  contenir  la  sen- 
tence, au  profit,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre  des  parties,  relative- 
ment à  tout  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  contestation  civile  liée  au 
procès  pénal. 

1750.  De  ces  divers  droits  qui  prennent  naissance  dans  le  fait 
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d'une  sentence  devenue  irrévocable,  les  deux  que  nous  voulons 
mettre  en  saillie  dans  ce  chapitre,  afin  d'en  étudier  ensuite  la 
destinée,  sont  le  droit  d'exécution  des  condamnations  pénales,  et 
celui  'de  l'exécution  des  condamnations  civiles,  à  titre  de  répa- 
ration. 

Nous  ferons  remarquer  à  ce  sujet,  d'une  manière  générale,  que, 
si  le  droit  d'action  publique  et  celui  d'action  civile  en  réparation 
du  préjudice  causé  peuvent  se  trouver  unis  l'un  à  l'autre  par  cer- 
tains points  de  contact,  à  cause  de  leur  origine  commune  puisée 
au  même  fait  délictueux,  et  s'il  peut  résulter  de  là,  entre  les  deux 
actions,  une  union  de  procédure  dans  une  même  instance,  devant 
une  même  juridiction,  le  droit  d'exécution  des  condamnations 
pénales,  et  celui  d'exécution  des  condamnations  civiles,  dès  qu'ils 
sont  nés  de  la  sentence  prononcée,  se  séparent  et  prennent  cha- 
cun leur  destinée  distincte  :  l'un  soumis  aux  règles  de  la  législa- 
tion pénale,  à  laquelle  il  appartient  exclusivement;  l'autre  régi 
uniquement  parles  dispositions  du  droit  civil  privé.  Cette  sépara- 
tion produira  ses  conséquence  marquées  dans  toutes  les  causes 
qui  peuvent  influer  sur  le  sort  ultérieur  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  droits  (C.  I.  C,  art.  642,  comp.  aux  art.  637  et  640). 


CHAPITRE  II 

SUSPENSION  DE   l'exERCICE   DES  DROITS  d'aCTION  OU    d'eXÉCUTION 

1751.  Le  chapitre  précédent  nous  a  montré  comment  naissent 
les  droits  d'action  ou  d'exécution,  en  langage  figuré,  comment  ils 
sont  ouverts  :  nous  prenons  là  notre  nouveau  point  de  départ. 
Les  droits  d'action  publique  ou  d'action  civile,  les  droits  d'exé- 
cution publique  ou  d'exécution  civile  sont  nés,  il  s'agit  de  savoir 
ce  qu'ils  vont  devenir.  Trois  effets  distincts  peuvent  se  produire 
quant  à  la  destinée  ultérieure  de  ces  droits  :  suspension,  épuise- 
ment, extinction.  Nous  tenons  à  en  marquer  nettement  la  difi'é- 
rence,  parce  qu'il  se  fait  trop  communément  quelque  confusion 
à  ce  sujet. 

Ces  droits  sont  suspendus,  lorsque  quelque  obstacle  tempo- 
raire en  arrête  momentanément  l'exercice,  qui  pourra  être  repris 
dès  que  l'obstacle  aura  cessé. 

Ils  sont  épuisés,  lorsque  l'exercice  en  a  été  accompli  de 
manière  à  produire  tous  ses  effets. 

Ils  sont  éteints,  lorsque,  avant  que  l'exercice  en  ait  été  accompli 
et  qu'ils  aient  produit  tous  leurs  effets,  quelque  cause  particu- 
lière vient  mettre  fin  à  ces  droits. 

Chacune  de  ces  situations  nous  paraît  avoir  besoin  d'une  étude 
à  part  :  nous  commencerons  par  celle  de  la  suspension. 
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§  i".  Suspension  de  l'exercice  des  droits  d'action  publique 
ou  d'action  civile. 

1752.  Nous  traiterons  d'abord  des  causes  qui  suspendent, 
dans  leur  exercice,  les  droits  d'action  publique  ou  d'action  civile. 
Nous  ne  confondons  pas  la  suspension  dont  il  s'agit  ici  avec  les 
cas  précédemment  examinés  (ci-dess.,  n"'  1694  et  sniv.),  dans 
lesquels  c'est  la  naissance  elle-même  de  l'action  publique  qui  est 
subordonnée  à  l'accomplissement  de  quelque  événement  incer- 
tain, postérieur  au  délit,  tel  qu'une  autorisation  de  poursuite  à 
obtenir,  une  plainte  de  la  partie  lésée,  un  retour  en  France,  une 
extradition  accordée.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  nous  savons 
qu'il  y  a  une  véritable  condition  mise  à  la  naissance  du  droit 
d'action  publique.  Ici,  au  contraire,  le  droit  est  né,  il  existe  et 
continue  d'exister  au  profit  de  la  société  s'il  s'agit  d'action 
publique,  au  profit  de  la  partie  lésée  s'il  agit  d'action  civile  : 
c'est  l'exercice  seulement  qui  en  est  suspendu  pour  un  temps, 
sauf  à  reprendre  ensuite  son  cours. 

Démence  du  prévenu. 

1753.  Au  premier  rang  comme  cause  de  suspension  de  l'exer- 
cice de  l'action  publique,  nous  signalerons  l'aliénation  mentale 
dont  se  trouverait  frappée  la  personne  poursuivie  ou  à  pour- 
suivre. Il  ne  s'agit  pas  d'une  aliénation  mentale  existant  au 
moment  même  où  l'acte  a  été  commis,  celle-là  ferait  disparaître 
l'iniputabilité  (ci-dessus.,  n"'  302  et  suiv.)  ;  on  suppose  un  acte 
délictueux  commis  par  l'agent  en  état  de  raison  et  de  liberté  ;  le 
droit  d'action  publique  immédiatement  est  né;  mais  après  coup, 
c'est-à-dire  postérieurement  au  délit,  survient  l'aliénation  mentale. 

Comme  accusation  et  défense  sont  deux  idées  corrélatives, 
enchaînées  moralement  et  inséparablement  l'une  à  l'autre  ;  comme 
il  est  impossible  de  dire  justice  pénale  si  l'on  ne  dit  en  même 
temps  droit  de  défense,  et  droit  de  défeuse  personnelle,  avec  la 
possibilité  de  l'exercer  par  soi-même,  en  y  employant  toutes  les 
ressources  de  ses  propres  facultés,  et  non  pas  seulement  par 
mandataires,  tuteurs  ou  curateurs;  comme,  tant  que  la  justice 
n'a  pas  rendu  irrévocablement  sa  décision,  tant  que  cette  déci- 
sion n'est  pas  devenue  inattaquable,  il  y  a  lieu,  jusqu'à  la  der- 
nière minute,  jusqu'à  la  dernière  seconde,  à  l'exercice  de  ce 
droit  de  défense  personnelle,  dans  lequel  nul  ne  peut  être  sup- 
pléé par  un  autre  :  supposez  qu'à  un  moment  quelconque,  avant 
ce  dernier  instant  où  la  décision  serait  devenue  inattaquable, 
l'inculpé  soit  frappé  d'aliénation  mentale,  l'exercice  du  droit 
d'accusation,  comme  celui  de  la  défense,  s'arrête,  et,  pour  tout 
ce  qui  exigerait  contestation,  contradiction,  défense  personnelle, 
le  cours  de  la  procédure  reste  en  suspens. 

llbA.  Ceci  est  une  vérité  de  raison,  un  de  ces  principes  supé- 
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rieurs  fondés  sur  la  notion  générale  du  droit,  qui  n'ont  pas 
même  besoin  d'un  texte  écrit  pour  dominer  et  pour  devoir  être 
observés.  Malheur  à  la  loi  positive  qui  disposerait  en  sens  con- 
traire, ou  à  la  jurisprudence  qui  ne  s'y  rangerait  pas!  La  règle 
ne  s'en  trouve  formulée  nulle  part  dans  nos  lois  françaises,  mais 
notre  jurisprudence  moderne  des  arrêts  l'a  consacrée.  Nous  n'y 
mettons  pas  les  distinctions  ni  les  restrictions  de  l'ancienne  juris- 
prudence :  ainsi,  il  n'y  a  pas  d'exception  à  faire,  comme  jadis, 
pour  les  crimes  de  lèse-majesté  ni  pour  aucun  autre  crime  qua- 
lifié d'atroce  ou  autrement  ;  pas  d'exception  non  plus  relativement 
au  point  où  en  était  arrivée  la  procédure  au  moment  de  l'alié- 
nation mentale.  Qu'on  suppose,  dans  une  affaire  en  cour  d'as- 
sises, cet  accident  frappant  l'accusé  au  moment  où  le  jury  vient 
de  lire  son  verdict  de  culpabilité,  la  procédure  s'arrête,  car  il  y 
a  l'application  de  la  loi  à  faire  et  le  droit  de  défense  de  l'accusé 
relativement  à  cette  application;  qu'on  suppose  la  condamnation 
prononcée,  la  procédure  s'arrête,  car  il  y  a  le  recours  en  cassa- 
tion ouvert  et  le  droit  de  défense  relativement  à  ce  recours  à 
former;  qu'on  suppose  le  recours  formé  et  l'affaire  pendante 
devant  la  cour  de  cassation,  la  procédure  s'arrête  encore,  bien 
que  devant  cette  cour  il  s'agisse,  non  plus  de  défense  relati- 
vement aux  faits,  mais  de  défense  sur  des  points  de  droit  dans 
lesquels  l'accusé  est  probablement  peu  versé,  et  que  pour  cette 
raison  cet  accusé  ne  comparaisse  pas  ordinairement  en  personne 
à  la  barre;  mais,  soit  en  fait,  soit  en  droit,  jusqu'au  dernier 
moment  l'exercice  de  sa  défense  personnelle  doit  être  possible. 
Notre  cour  de  cassation  a  sanctionné  le  principe  jusqu'à  cette 
dernière  limite,  par  un  arrêt  du  25  janvier  1839,  dans  une 
afiaire  où  il  s'agissait  du  pourvoi  d'un  condamné  à  mort,  et  où 
l'un  de  nos  criminalistes  distingués,  au  nombre  de  mes  amis  de 
longue  date,  M.  Morin,  chargé  d'office  de  soutenir  ce  pourvoi,  sou- 
leva pour  la  première  fois  la  question  à  ce  terme  extrême  d'une 
procédure  devant  la  cour  (1).  En  somme,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
décision  inattaquable,  l'exercice  de  l'action  publique  est  suspendu 
par  l'aliénation  mentale  de  la  personne  poursuivie,  sauf  à  être 
repris  quand  l'aliénation  mentale  aura  cessé  (ci-dess.,  n'  328). 

1755.  Nous  entendons  l'application  de  la  règle  en  ce  sens  que 
les  actes  conservatoires  qui  n'ont  pour  but  que  de  recueillir  des 
preuves  afin  de  les  empêcher  de  périr,  ou  de  préserver  de 
déchéance  les  droits  de  l'action  publique,  s'ils  sont  tels  que  nulle 
participation  directe  ou  indirecte  de  l'inculpé  n'y  soit  nécessaire 
et  qu'il  n'y  soit  pas  question  encore,  pour  cet  inculpé,  d'une 
défense  quelconque  à  exercer,  peuvent  avoir  lieu  nonobstant 
l'état  d'aliénation  mentale.  Mais  toute  confrontation,  tout  inter- 
rogatoire  de  l'inculpé  sur  l'affaire  pénale,  toute  décision  de 

(1)  Journal  du  droit  criminel,  par  M.  Achille  Morin,  année  1839,  n°  2314. 
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nature  à  lui  porter  préjudice  doit  être  suspendue,  même  lorsqu'il 
ne  s'agirait  que  des  juridictions  d'instruction  (comme  chez  nous 
les  juges  d'instruction,  les  chambre  d'accusation)  ;  même  lorsque 
la  procédure  devant  ces  juridictions  d'instruction  serait,  comme 
elle  l'est  chez  nous,  secrète,  sans  défense  orale,  ni  comparution 
personnelle  de  l'inculpé  :  parce  qu'il  faut  que,  fût-ce  du  fond  de 
sa  prison,  la  possibilité  de  l'entendre  au  besoin  ou  de  recevoir 
ses  observations  subsiste  tant  que  la  décision  n'est  pas  prise.  Le 
droit  de  défense  peut  être  réduit,  par  cette  sorte  de  procédure,  à 
la  dernière  extrémité,  mais,  si  réduit  qu'il  soit,  encore  faut-il 
qu'il  ne  soit  pas  devenu  impossible. 

1756.  A'ous  pouvons,  suivant  le  langage  de  notre  Code  pénal, 
article  64,  nous  servir  ici,  pour  désigner  les  diverses  aliénations 
mentales  à  prendre  en  considération,  du  mot  de  démence  em- 
ployé dans  un  sens  très-général;  nous  savons  comment  cette 
acception  diffère  alors  de  celle  usitée  en  la  médecine  judiciaire, 
et  combien  de  variétés  d'altérations  de  la  raison  humaine  s'y  trou- 
vent comprises  (ci-dess. ,  n"  311  et  suiv.).  Lorsque  ces  affections 
n'ont  qu'un  caractère  de  trouble  ou  de  délire  passager,  sans  doute, 
si,  pendant  qu'elles  durent,  elles  rendent  l'exercice  delà  défense 
personnelle  impossible,  la  conséquence,  au  fond,  est  la  même  ; 
mais  il  suffit  alors,  dans  la  pratique,  pour  y  pourvoir,  de  la 
faculté  qu'ont  les  diverses  autorités  judiciaires  de  ditférer,  de 
remettre  à  un  autre  jour  les  opérations;  de  telle  sorte  que  la 
suspension  de  la  procédure  est  moins  marquée.  Il  en  est  de  même 
en  cas  de  maladie,  suivant  l'appréciation  qu'en  doivent  faire  les 
autorités  judiciaires,  dans  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
l'exercice  du  droit  de  défense  personnelle. 

Membres  des  assemblées  représentatives. 

1757.  Une  autre  cause  de  suspension  de  l'exercice  de  l'action 
publique  se  rencontre  dans  les  pays  à  assemblées  représentatives, 
à  l'égard  des  membres  de  ces  assemblées.  Nous  savons  comment 
et  pourquoi  chacun  de  ces  membres  doit  être  couvert,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  par  la  règle  de  l'irresponsabilité  pénale  pour 
tous  les  actes  qui  appartiennent  à  sa  fonction  représentative;  mais 
comment,  pour  tous  ceux  qui  sont  en  dehors  de  cette  fonction,  il 
doit  rester  sujet  de  la  loi  pénale,  s'il  y  a  lieu  (ci-dess.,  n"  504 
à  507).  Mais  comme  une  poursuite  dirigée,  une  arrestation 
opérée  contre  lui  à  un  moment  quelconque  de  la  session  repré- 
sentative, aurait  pour  effet  de  l'enlever  à  l'assemblée  dont  il  fait 
partie  et  aux  fonctions  qu'il  doit  y  remplir;  comme  il  y  aurait  là 
un  moyen  possible  et  dans  tous  les  cas  une  occasion  d'écarter, 
peut-être  à  l'approche  d'une  délibération  ou  d'une  décision 
importante,  le  représentant  dont  le  pouvoir  ou  dont  tel  ou  tel 
parti  redouterait  la  parole,  le  vote  ou  l'influence  ;  comme,  même 
en  dehors  de  ces  hypothèses  extrêmes  et  quel  que  fut  le  député 
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poursuivi  ou  arrêté,  toujours  est-il  que  l'accomplissement  du 
mandat  de  ce  député  se  trouverait  entravé  et  le  fonctionnement 
du  corps  politique  altéré,  la  raison  du  droit  constitutionnel  veut, 
en  présence  d'un  intérêt  aussi  grand  que  celui  de  la  représen- 
tation populaire,  que  l'exercice  de  l'action  publique  reste  sus- 
pendu durant  tout  le  cours  de  la  session. 

1758.  Cependant  on  peut  admettre  que,  si  l'assemblée  elle- 
même  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé  est  appelée  à 
apprécier  la  situation,  et  si,  reconnaissant  qu'il  ne  s'y  rencontre 
ni  abus  ni  inconvénient  politique,  elle  autorise  la  poursuite, 
l'exercice  de  l'action  publique  pourra  reprendre  son  cours.  Cette 
conclusion  n'est  pas  d'une  aussi  impérieuse  nécessité  que  la  pré- 
cédente, parce  que,  même  avec  l'autorisation  de  l'assemblée, 
elle  présente  toujours,  en  définitive,  un  mandat  représentatif 
empêché  ou  troublé  dans  son  accomplissement.  Aussi  peut-il 
exister  des  constitutions,  par  exemple  celle  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, de  1787,  où  elle  ne  se  rencontre  pas. 

1759.  Une  exception  plus  impérieusement  commandée  est  celle 
qui  fait  cesser  l'obstacle  à  la  poursuite  et  à  l'arrestation  dans  les 
cas  de  flagrant  délit,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  coupables  ayant  une 
certaine  gravité  :  ici  la  crainte  du  prétexte  ou  de  l'abus  dispa- 
raît; l'arrestation  n'est  souvent  qu'un  droit  de  défense  et  presque 
toujours  une  nécessité  urgente  de  justice.  Quant  au  degré  de  gra- 
vité à  marquer,  il  n'y  a  rien  d'absolu  à  en  dire  en  droit  général; 
mais  nous  ne  saurions  approuver  la  disposition  de  la  constitution 
américaine,  venue  par  tradition  de  la  common  law  d'Angleterre, 
qui  autorise  l'arrestation  et  la  poursuite,  sans  exiger  la  condition 
du  flagrant  délit,  par  cela  seul  qu'il  s'agit  de  trahison,  de  félonie 
(mot  correspondant  à  peu  près  à  celui  de  crime  chez  nous),  ou 
de  trouble  à  la  paix  publique.  Il  est  évident  que,  du  moment  que 
la  flagrance  du  délit  n'est  pas  exigée,  la  porte  est  ouverte  au  pré- 
texte et  à  l'abus  :  il  faudrait  toujours  sous-entendre,  dans  l'appli- 
cation, cette  flagrance,  qui  fait  le  trouble  public  et  rend  osten- 
sible la  nécessité  de  l'arrestation  et  des  poursuites. 

1760.  La  garantie  politique  pour  l'accomplissement  du  mandat 
représentatif,  dont  nous  venons  de  parler  en  théorie,  est  née  à 
l'expérience  des  faits  et  par  l'autorité  des  précédents,  en  Angle- 
terre ;  passée  par  tradition  de  la  common  law  anglaise  dans  les 
colonies  américaines,  elle  a  été  inscrite  en  un  article  de  la  con- 
stitution fédérale  des  Etats-Unis  (1).  Toutes  nos  constitutions  poli- 
tiques ont  consacré,  avec  quelques  variantes,  cette  garantie,  qui 
se  trouve  aujourd'hui  formulée  en  ces  termes  dans  la  loi  consti- 

(1)  Constitution  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  17  septembre  1787,  art.  l^', 
section  \y^,  n°  1  :  «  ...En  aucun  cas,  sauf  en  ceux  de  trahison,  de  félonie  ou 
de  trouble  à  la  paix  publique,  ils  (les  sénateurs  et  les  représentants)  ne  pour- 
ront être  arrêtés,  soit  pendant  leur  présence  à  la  session,  soit  en  s'y  rendant  ou 
en  retournant  dans  leurs  foyers,  etc.  » 
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tutionnelle  du  16  juillet  1875 ,  art.  14-  :  «  Aucun  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre  dont  il  fait  partie, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit  (1).  « 

1761.  La  suspension  dont  il  s'agit  ici  n'affecte  pas  l'existence 
du  droit  d'action  publique,  elle  affecte  seulement  l'exercice  de 
ce  droit;  l'autorisation  à  donner  par  l'assemblée  représentative 
n'est  pas  pour  faire  naître  le  droit,  elle  est  seulement  pour  per- 
mettre de  l'exercer  durant  la  session.  Le  droit  est  né  à  l'instant 
même  du  délit;  mais,  si  la  session  s'est  ouverte  avant  qu'il  ait  été 
exercé,  ou  si  le  fait  à  incriminer  se  produit  durant  la  session,  l'exer- 
cice delà  l'action  publique  est  suspendu,  à  moins  d'autorisation, 
jusqu'à  la  clôture.  Une  fois  la  session  close,  cet  exercice  redevien- 
dra libre.  —  La  constitution  américaine  ajoute  au  temps  de  durée 
de  la  session  celui  de  l'aller  et  du  retour  pour  s'y  rendre  ou  pour 
en  revenir.  Notre  constitution  directoriale  du  5  fructidor  an  III 
comptait  depuis  le  moment  de  la  nomination  jusqu'au  trentième 
jour  après  l'expiration  des  fonctions  (2).  Le  délai  est  restreint, 
chez  nous,  aujourd'hui,  à  la  durée  de  la  session,  ni  plus  ni  moins. 

1762.  Il  résulte  du  motif  même  et  du  caractère  momentané  de 
cette  suspension  que  l'assemblée  représentative  à  laquelle  une 
autorisation  de  poursuivre  est  demandée  n'a  pas  à  se  décider 
comme  autorité  judiciaire  :  elle  décide  uniquement  comme  corps 
politique.  La  raison  déterminante  est  tirée  de  ce  qui  importe  à 
l'assemblée  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  et  pour  celui 
du  mandat  représentatif  de  l'un  de  ses  membres  :  tout  doit  con- 
verger, pour  l'assemblée,  vers  cette  raison  politique.  Le  peu  de 
gravité  du  délit,  le  peu  d'apparence  des  charges  pourront  être  des 
motifs  de  refuser  l'autorisation.  Pourquoi?  Parce  que  l'assemblée 
ne  verra  pas  dans  les  faits  invoqués  une  importance  sufGsante  pour 
troubler  le  fonctionnement  du  corps  représentatif.  Mais  l'incri- 
mination fût-elle  des  plus  graves,  les  charges  fussent-elles  très- 
compromettantes,  l'assemblée  pourrait  encore  refuser  l'autori- 
sation de  poursuivre,  si  par  sa  situation,  par  celle  du  membre 
incriminé,  par  les  conjonctures  politiques  du  moment,  par  la 
nature  et  l'importance  des  délibérations  à  l'ordre  du  jour,  elle 
voyait  la  mission  représentative  intéressée  à  ce  que  le  député 


(1)  Le  second  alinéa  de  l'article  14  donne  une  aarantie  de  plus  aux  membres 
des  deux  chambres,  pour  le  cas  où  le  procès  est  déjà  engagé  avant  l'ouverture 
de  la  session  :  t  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  chambre  est  suspendue,  pendant  la  session,  et  pour  toute  sa  durée,  si  la 
chambre  le  requiert.  » 

(2)  Constitution  du  5  fructidor  an  III-3.2  août  1795,  art.  III  :  »  Les  membres 
du  Corps  législatif,  depuis  le  moment  de  leur  nomination  jusqu'au  trentième 
jour  après  l'expiration  de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  être  mis  eu  jugement  que 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  qui  suivront,  i   Etc. 

îl.  19 
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OU  le  sénateur  qu'on  demanderait  à  poursuivre,  ne  fussent  pas 
enlevés  à  leurs  fonctions.  Ce  qui  doit  rassurer  l'assemblée  en  de 
pareils  votes,  c'est  qu'elle  ne  détruit  pas  l'action  de  la  justice 
pénale;  elle  ne  décrète  pas  l'impunité.  Après  la  décision  de 
l'assemblée,  la  question  de  la  justice  reste  entière;  elle  pourra 
êlre  reprise  devant  l'autorité  judiciaire  dès  la  clôture  de  la  session. 

1763.  Une  certaine  amphibologie  s'attache  aux  mots  du  texte  : 
sauf  le  cas  de Jlagrant  délit.  Est-ce  tout  délit  flagrant  quelconque 
ou  seulement  le  crime  flagrant,  qui  est  excepté?  Nous  croyons 
que  le  législateur  s'est  servi  dans  ce  texte  de  l'une  et  de  l'autre 
de  ces  locutions  comme  d'expressions  générales  dont  il  n'a  pas 
déterminé  les  limites,  mais  dont  l'application  doit  se  faire  con- 
formément aux  données  particulières  de  notre  droit  pénal.  IVous 
appliquons  cette  exception  seulement  aux  crimes  flagrants,  parce 
que  celarésultedes  termesde  nos  articles  32  et  1 06  du  Coded'instruc- 
tion  criminelle.  La  loi  du  20  mai  1863,  relative  au  délit  de  police 
correctionnelle  flagrant,  est  évidemment  inapplicable  à  cette 
situation. 

1764.  L'article  121  du  Code  pénal  comprend  parmi  les  crimes 
de  forfaiture  punis  de  la  dégradation  civique  les  actes  de  pour- 
suite ou  d'arrestation  qui  seraient  faits  sans  les  autorisations 
nécessaires  contre  des  membres  des  deux  chambres. 

1765.  Nous  bornerons  aux  deux  hypothèses  que  nous  venons 
d'examiner  les  causes  de  suspension  de  l'exercice  de  l'action 
publique.  Quelquefois,  il  est  vrai,  la  juridiction  pénale  est  obli- 
gée, avant  de  statuer  sur  la  poursuite,  de  s'arrêter  devant  cer- 
taines questions  de  droit  administratif  ou  de  droit  civil,  qu'il  est 
Indispensable  de  faire  résoudre  préalablement,  et  dont  la  con- 
naissance est  exclusivement  attribuée  à  quelque  autre  autorité. 
Ces  questions,  dont  la  solution  doit  précéder  le  jugement,  s'appel- 
lent à  cause  de  celdi  préjudicielles.  Mais  nous  voyons  là  un  sursis 
dans  les  opérations  de  la  juridiction  plutôt  qu'une  suspension  de 
l'exercice  de  l'aclion  publique;  le  sujet  en  reviendra  ultérieu- 
rement, à  propos  de  la  compétence  des  juridictions. 

1766.  Il  n'y  a  pas,  suivant  nous,  de  cause  spéciale  pour  sus- 
pendre l'exercice  de  l'action  publique,  en  délit  d'évasion  de  déte- 
nus, sur  le  motif  que  l'article  247  de  notre  Code  pénal  (ci-dess., 
n'  1653,)  établit,  au  profit  des  conducteurs  ou  gardiens  cou- 
pables de  négligence  seulement,  une  excuse  absolutoire, 
|)Our  le  cas  où  les  évadés  seraient  repris  ou  représentés 
dans  le  délai  et  dans  les  conditions  marqués  par  cet  article. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  ministère  public  soit  obligé 
d'attendre  l'expiration  du  délai  pour  commencer  sa  poursuite, 
ni  le  tribunal  pour  prononcer  son  jugement,  sauf,  lorsque  la 
condition  sera  judiciairement  reconnue  s'être  accomplie,  à  pro- 
noncer qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  suivre,  ou  à  faire  cesser  l'exécution 
de  la  peine.  En  effet,  ce  n'est  pas  la  poursuite,  ce  n'est  pas  la 
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pénalité,  c'est  l'excuse  qui  est  ici  condilionnelle;  quant  à  la 
poursuite,  quant  à  la  pénalité,  il  y  a,  non  une  condition  suspen- 
sive, mais  une  condition  résolutoire. 

1767.  Nous  ne  rangeons  pas  non  plus  dans  cet  ordre  d'idées 
l'eflet  du  mariage  intervenu,  en  crime  de  rapt,  entre  le  ravisseur 
et  la  mineure  ravie  (C.  pén.,  art.  357).  L'effet  de  ce  mariage 
affecte  non  pas  seulement  l'exercice ,  mais  l'existence  même  de 
l'action  publique.  C'est  le  droit  lui-même  qui  se  trouve  dès  lors 
suspendu  et  incertain,  et  qui  ne  reprendra  naissance  que  si  le 
mariage  a  été  annulé  et  si  la  plainte  a  été  portée  contre  le  ravis- 
seur, suivant  ce  que  nous  avons  expliqué  ci-dessus,  n"  1711  et 
suivants. 

Causes  de  suspension  quant  à  l'action  civile. 

1768.  Si  de  l'action  publique  nous  passons  à  l'action  civile,  il 
y  aura  à  distinguer  deux  cas  :  celui  où  la  partie  lésée  aurait 
porté  ou  voudrait  porter  son  action  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique,  concurremment  avec  celle-ci,  et  celui  où  elle 
l'aurait  portée  ou  voudrait  la  porter  séparément  devant  le  juge 
civil.  (C.  instr.  crim,,  art.  3.) 

Dans  le  premier  cas,  les  mêmes  causes  qui  suspendent  l'exer- 
cice de  l'action  publique ,  comme  la  démence ,  la  qualité  de 
député,  suspendent  également  celui  de  l'action  civile,  puisque  les 
deux  actions  marchent  ensemble. 

Dans  le  second  cas,  le  juge  civil,  saisi  de  la  demande  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée,  est  obligé,  si  l'action  publique  vient 
à  être  intentée  dans  le  cours  de  l'instance  civile,  ou  si  elle  l'avait 
été  auparavant,  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  procès  pénal  ait 
été  définitivement  jugé.  (C.  instr.  crira.,  art.  3.)  C'est  là,  pour 
l'exercice  de  l'action  civile,  une  cause  plus  générale  de  suspen- 
sion, sur  laquelle  nous  reviendrons  en  traitant  de  la  compétence 
des  juridictions.  —  Cette  règle,  combinée  avec  celle  concernant 
la  démence  du  prévenu,  peut  amener,  en  pareille  hypothèse,  pour 
la  partie  qui  se  prétend  lésée,  une  situation  singulière  et  dif/icile. 

En  effet,  devant  la  juridiction  pénale,  elle  ne  pourra  pas  suivre 
sa  demande,  puisque  là  il  y  aura  suspension  à  cause  de  la  démence 
du  prévenu;  et  devant  la  juridiction  civile,  elle  ne  le  pourra  pas 
davantage,  puisque  là  il  y  aura  obligation  de  surseoir  jusqu'à  la 
décision  du  procès  pénal.  De  telle  sorte  que,  bien  qu'à  l'égard 
des  demandes  civiles  la  démence  de  la  partie  adverse  ne  forme 
pas  obstacle,  la  procédure  par  tuteur  ou  autre  représentant  y 
étant  admise,  ici  la  partie  qui  se  prétend  lésée  pourra  se  voir, 
jusqu'à  la  mort  ou  à  la  guérison  du  prévenu  en  démence,  dans 
l'impossibilité  de  faire  juger  sa  prétention. 


19. 
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§  8.  Suspension  de  l'exercice  des  droits  d'exécution  pénale  ou  d'exécution  civile. 
Démence  du  condamné. 

1769.  jVous  supposons  la  condamnation  irrévocable  intervenue 
et  le  droit  d'exécuter  les  peines  prononcées  ayant  pris  naissance  ; 
là-dessus,  avant  cette  exécution  accomplie,  survient,  judiciaire- 
ment constatée,  la  démence  du  condamné  :  quelle  sera  l'effet  de 
cette  démence  sur  le  droit  d'exécution  pénale?  Ce  droit  bien 
certainement  continue  de  subsister,  mais  l'exercice  en  est  affecté 
différemment  suivant  les  peines  dont  il  s'agit. 

1770.  S'agit-il  de  peines  qui  doivent  atteindre  le  condamné 
dans  son  corps  :  comment  infliger  de  pareilles  afflictions  à  un 
homme  qui  n'en  saisira  ni  le  motif,  ni  le  but,  ni  la  relation  avec 
la  mauvaise  action  par  lui  commise  antérieurement?  Quel  effet 
moral  en  attendre  sur  l'esprit  d'un  pareil  condamné?  Et,  quant 
au  public,  dont  la  pitié  ou  l'indignation  se  soulèveront,  quel 
exemple!  L'exercice  du  droit  d'exécution  de  la  peine  est  donc 
suspendu  ici,  sauf  à  reprendre  son  cours  s'il  y  a  guérison.  Cela 
est  vrai  pour  les  peines  privatives  de  liberté  comme  pour  les 
autres  peines  corporelles  :  c'est  une  maison  de  santé,  c'est  un 
établissement  d'aliénés  qu'il  faut  à  cet  insensé,  et  non  une  prison. 

1771.  S'agit-il  de  peines  qui  doivent  atteindre  le  condamné 
dans  ses  droits,  elles  continuent,  nonobstant  la  démence,  à  pro- 
duire leur  effet.  Le  condamné  devenu  fou  postérieurement  à  sa 
condamnation  irrévocable  n'en  reste  pas  moins  sous  le  coup  des 
déchéances  de  droits  qu'il  a  encourues. 

Il  en  est  de  même  des  peines  qui  l'atteignent  dans  ses  biens  : 
la  mise  en  possession,  par  l'Etat,  des  choses  confisquées,  le 
recouvrement  des  amendes,  se  poursuivront  contre  le  condamné 
devenu  fou  postérieurement  à  sa  condamnation  irrévocable,  dans 
la  personne  de  son  tuteur  ou  de  tout  autre  représentant  légal. 

Le  véritable  motif  pour  ces  deux  ordres  de  peines  est  celui-ci  : 
c'est  que  l'effet  pénal,  étant  ici  un  effet  métaphysique,  a  été  pro- 
duit par  la  puissance  même  de  la  loi  {ipso  jure),  à  l'instant  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable.  Dès  cet  instant,  en  effet, 
sans  besoin  d'aucune  exécution  matérielle,  les  droits  dont  la  sen- 
tence a  privé  le  condamné  ont  cessé  de  lui  appartenir,  la  pro- 
priété des  choses  confisquées  a  passé  à  l'Etat,  l'Etat  est  devenu 
créancier  et  le  condamné  débiteur  de  l'amende ,  les  poursuites 
au  nom  de  l'Etat  ne  sont  plus  que  celles  d'un  propriétaire  pour 
se  faire  mettre  en  possession  de  sa  chose,  ou  d'un  créancier  pour 
se  faire  payer  sa  créance.  (Ci-dess.,  n""  1393,  1625  et  1746.) 
C'est  donc  en  un  temps  antérieur  à  sa  démence  que  le  condamné 
a  été  frappé  par  la  peine  et  que  le  changement  de  droit  s'est 
opéré  en  sa  personne.  Ce  motif  est  tellement  vrai  que,  si  l'on 
suppose  une  sorte  de  peine  consistant  en  des  déchéances  de  droits, 
mais  appliquée  avec  un  certain  apparat  formant  exécution  maté- 
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rielle,  comme  la  dégradation  civique  d'après  le  Code  pénal  de  la 
Constituante,  et  encore  aujourd'hui  la  dégradation  militaire,  le 
droit  de  procéder  à  une  pareille  exécution  ne  saurait  s'exercer 
sur  un  homme  fou  :  l'exécution  publique  devra  être  suspendue  en 
son  exercice. 

Grossesse  de  la  femme  condamnée. 

1772.  Les  législations  pénales  où  le  supplice  capital  est  en 
vigueur  reconnaissent  dans  la  grossesse  de  la  femme  condamnée 
à  mort  une  autre  cause  de  suspension  de  l'exercice  du  droit 
d'exécution  (Ij.  Quelle  gestation,  en  perspective  de  l'échafaud! 
quel  enfantement  (on  appelle  cela  délivrance)  dont  l'heure  sonne 
la  vie  de  l'enfant  et  la  mort  violente  de  la  mère  !  quelle  mater- 
nité, qui  commence  pour  que  le  supplice  y  mette  (in  !  Quelle 
pitié,  que  cette  malheureuse,  et  dans  d'autres  circonstances  ces 
malheureux  que  le  médecin  soigne  et  guérit  pour  l'exécution! 

Une  mise  à  mort  semblable,  suspendue  pour  cause  de  gros- 
sesse, eut  lieu  en  Angleterre,  dans  la  prison  de  Chester,  le 
28  décembre  1863  :  l'accusée  suppliciée  était  condamnée  pour 
avoir  empoisonné  sa  mère. 

A  l'égard  des  peines  corporelles  autres  que  celles  de  mort, 
comme  la  déportation,  la  transportation  pour  condamnation  aux 
travaux  forcés,  la  réclusion,  l'emprisonnement,  nos  lois  actuelles 
n'attachent  à  la  grossesse  aucun  effet  suspensif  du  droit  d'exé- 
cution; les  ménagements  à  garder  en  pareil  cas  sont  chez  nous 
affaire  d'administration. 

1773.  Nous  rencontrons  une  autre  cause  de  sursis  à  l'exé- 


(1)  Code  pénal,  art.  27. 

On  avait  pour  règle,  dans  l'ancienne  jurisprudence  européenne,  ce  texte  du 
droit  romain  :  »  Prcegnantis  mulieris  consumendœ  damnatœ  pœna  differtur,  quoad 
pariât.  Ego  quidem,  et  ne  quœstio  de  ea  habeatur,  scio  observari,  quamdii!i 
praegnans  est.  i  (Drc,  48,  19,  De  pœnis,  3,  fragment  d'Ulpien.) 

L'ordonnance  criminelle  de  Lonis  XIV,  de  1670,  portait,  lit.  25,  art.  23  : 
t  Si  quelque  femme  devant  ou  après  avoir  été  condamnée  à  mort,  paraît  ou 
déclare  être  enceinte,  les  juges  ordonneront  qu'elle  sera  visitée  par  matrones 
qui  seront  nommées  d'office  et  qni  feront  leur  rapport  dans  la  forme  prescrite 
au  titre  des  experts,  par  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  1667  :  et  si  elle  se 
trouve  enceinte,  l'exécution  sera  différée  jusques  après  son  accouchement,  i  — 
L'ordonnance  ne  restreint  pas  sa  disposition  au  cas  où  la  femme  déclare,  elle 
va  au-devant  de  la  déclaration  lorsque  la  îemmc paraît  être  enceinte;  c'est  dans 
ce  8CBS,  sans  aucun  doute,  que  doit  être  appliqué  l'article  27  de  notre  Code 
pénal  actuel.  —  Les  commentateurs  de  l'ordonnance  de  1670  ajoutaient  qu'il 
était  de  jurisprudence  d'en  user  de  même  dans  le  cas  des  autres  châtiments  cor- 
porels, comme  de  la  peine  du  fouet. 

Une  loi  spéciale,  du  23  germinal  an  III  (12  avril  1795),  suspendait,  pour 
cause  de  grossesse,  en  cas  de  crime  capital,  même  la  mise  en  jugement. 
Art.  !*'■  :  «  A  l'avenir,  aucune  femme  prévenue  de  crime  emportant  la  peine 
de  mort  ne  pourra  être  mise  en  jugement  ((u'il  n'ait  été  vérifié,  de  la  manière 
ordinaire,  qu'elle  n'est  pas  enceinte,  i  —  Cette  disposition  n'a  point  passé  dans 
notre  Code  pénal  de  1810. 
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cution  des  peines  dans  l'article  379  de  notre  Code  d'instruction 
criminelle,  dont  nous  traiterons  ci-dessous,  n"'  1826  etsuiv. 

Causes  de  suspension  quant  au  droit  d'exécution  civile. 

\11^.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  droit  d'exécution  civile,  il 
faut  remarquer  que  l'affaire  civile  et  l'affaire  pénale,  réunies 
devant  la  juridiction  de  répression  jusqu'à  décision  irrévocable, 
se  séparent  dès  que  cette  décision  a  été  rendue.  Nous  savons  que, 
tandis  que  le  droit  d'exécution  publique  reste  soumis  aux  règles 
de  la  législation  pénale,  celui  d'exécuter  les  condamnations  civiles 
en  est  désormais  indépendant  et  n'est  plus  régi  que  par  le  droit 
civil  (ci-dess.,  n"  1750);  en  conséquence,  ni  la  démence  ni  les 
autres  causes  de  suspension  pénale  n'ont  plus  d'effet  à  son  égard. 

CHAPITRE  III 

DE  l'Épuisement  des  droits  d'action  ou  d'exécution 

§  l*"".  Épuisement  du  droit  d'action  publique  ou  d'action  civile. 
Autorité  de  la  chose  jugée. 

1775.  «  Que  Votre  Grâce  fasse  attention,  disait  Sancho  Pança 
à  Don  Quichotte,  que,  si  le  chevalier  vaincu  s'est  acquitté  de 
l'ordre  qu'il  a  reçu,  en  allant  se  présenter  devant  madame  Dul- 
cinée du  Toboso,  il  doit  être  quitté  et  déchargé,  et  ne  mérite 
plus  d'autre  peine  qu'il  ne  commette  d'autre  délit  (1).  »  C'est  le 
bon  sens  des  nations,  l'instinct  universel  de  justice,  traduit,  en 
forme  scolastique,  dans  ce  brocard  :  «  Non  his  in  idem.  »  Ceci 
s'applique  et  au  procès  et  à  la  peine;  ou,  dans  les  ternies  dont 
nous  nous  servons  en  ce  chapitre,  au  droit  d'action  publique  et 
au  droit  d'exécution.  Nous  ne  disons  pas,  en  semblable  hypo- 
thèse, que  ces  droits  sont  éteints,  nous  disons  qu'ils  sont  épuisés. 

1776.  Une  première  condition  pour  l'application  du  brocard, 
c'est  que  la  sentence  soit  devenue  irrévocable  :  car,  tant  qu'elle 
ne  l'est  pas  devenue  encore,  le  procès  n'est  pas  terminé,  il  peut 
être  soumis  successivement  aux  diverses  juridictions  appelées, 
suivant  leur  hiérarchie,  à  en  connaître.  Ce  premier  point  n'a 
rien  d'absolu,  il  est  sujet  à  varier,  il  dépend  du  système  d'orga- 
nisation judiciaire  et  de  procédure  pénale  en  chaque  pays.  Nous 
en  traiterons  ultérieurement.  On  dit  de  la  sentence  parvenue  à 
ce  point  qu'elle  a  acquis  force  ou  autorité  de  chose  jugée  :  qua- 
lification sur  laquelle  il  y  aura  quelques  particularités  à  faire 
remarquer  quant  au  droit  pénal. 

1777.  Une  seconde  condition,  si  nous  nous  tenions  dans  la 

(1)  Don  Quichotte,  liv.  2,  chap.  10,  traduction  de  M.  Viardot.  —  «  Y  no 
merece  otra  pena  si  no  comète  nuevo  delito  » ,  dit  le  texte. 
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justice  absolue,  serait  que  le  compte  pénal  eût  été  bien  réglé 
ou,  en  d'autres  termes,  que  la  sentence  ne  fût  entachée  d'aucune 
erreur;  car  les  comptes  mal  réglées  doivent  se  refaire.  Mais  ici 
arrivent  des  considérations  d'intérêt  public  :  il  n'y  aura  donc 
aucun  procès  qu'il  soit  permis  de  dire  irrévocablement  clos;  sans 
cesse  ils  se  pourront,  sur  le  motif  ou  sous  prétexte  d'erreur, 
ouvrir  de  nouveau;  partant,  rien,  en  fait  de  justice,  de  stable, 
rien  qui  soit  pour  toujours  arrêté!  Pour  couper  court  à  ces  incer- 
titudes intervient  une  règle  de  droit  public,  laquelle  procède  par 
présomption  :  lorsque  la  sentence  est  arrivée  au  point  où  l'on 
dit  d'elle  qu'il  y  a  chose  jugée,  on  ajoute  que  cette  chose  jugée 
est  tenue  pour  vérité  :  «  Res  judicata  pro  veritate  habetur.  » 
Qu'on  remarque  bien  qu'il  s'agit  là  d'une  présomption,  et  non 
d'une  réalité  absolue.  Dans  les  pays  qui,  soit  par  les  institutions, 
soit  par  les  mœurs,  possèdent  ce  qu'on  peut  appeler  une  bonne 
justice,  il  arrive,  en  effet,  Dieu  merci,  que  la  plupart  des  sen- 
tences sont  conformes  à  la  vérité,  et  alors  la  présomption,  étant 
assise  sur  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent  [de  eo  quod  plerumque 
fit) y  est  logiquement  fondée.  Mais  comme  errer  est  dans  la  nature 
humaine,  nul  doute  que  même  en  cette  hypothèse  quelques-unes 
de  ces  sentences  ne  soient  entachées  d'erreur  :  telle  est  la  condi- 
tion inférieure  de  la  justice  de  ce  bas  monde;  ces  cas  d'erreur, 
qui  sont  les  plus  rares,  on  en  fait  le  sacrifice  à  l'intérêt  public, 
on  les  englobe  sous  l'empire  de  la  règle  qui  les  répute  vérité,  et 
ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée,  dans  les  pays  dont  nous  par- 
lons, contient  forcément  le  sacrifice  de  certains  cas  particuliers 
et  exceptionnels,  fait  à  l'intérêt  général. 

Que  dirons-nous  des  pays  qui  ne  possèdent  qu'une  mauvaise 
justice?  Rien,  sinon  que  la  présomption  y  devrait  être  prise  au 
rebours,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  y  est,  dans  la  plupart 
des  cas,  une  injustice  de  plus,  et  qu'aussi  l'y  voit-on  moins  fer- 
mement assise  et  plus  souvent  méconnue. 

Il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  que  le  sacrifice  des  cas  parti- 
culiers d'erreur  contenus  en  l'autorité  de  la  chose  jugée  doit  être 
fait  avec  plus  de  facilité  et  maintenu  avec  plus  de  force,  en  droit 
pénal,  lorsqu'il  s'agit  d'erreurs  favorables  à  l'accusé,  mais  qu'une 
porte,  au  contraire,  doit  être  plus  facilement  ouverte  à  la  répa- 
ration de  l'erreur,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  la  condamnation. 

1778.  C'est  sous  la  préoccupation  de  cette  idée  dominante 
d'un  acquittement  sur  lequel  il  ne  doit  plus  y  avoir  à  revenir,  et 
même  d'un  acquittement  résultant  de  la  déclaration  d'un  jury, 
que  notre  législateur  de  1808,  prenant  une  formule  passée  de  la 
constitution  de  1791  dans  le  Code  pénal  de  la  même  année,  puis 
dans  celui  de  brumaire  an  IV,  a  inscrit  en  notre  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  toujours  à  l'occasion  des  affaires  soumises  au 
jury,  l'article  360,  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  acquittée 
tt  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du 
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Cl  même  fait.  »  La  constitution  de  1791  disait  :  acquittée  par  un 
jury  légal. 

Cet  article,  si  l'on  roulait  le  prendre  pour  la  formule,  chez 
nous,  de  la  règle  non  bis  in  idenij,  pécherait,  et  par  la  place  trop 
spéciale  qu'il  occupe,  et  par  sa  rédaction  trop  restreinte.  —  En 
effet,  ce  n'est  pas  à  propos  seulement  des  décisions  en  cour 
d'assises,  c'est  généralement  pour  toutes  les  juridictions  répres- 
sives que  le  principe  aurait  dû  être  législativement  formulé  :  sa 
place  était  dans  la  partie  générale  du  droit  pénal.  —  Ce  n'est  pas 
seulement  dans  le  cas  d'acquittement  qu'il  existe,  c'est  dans  le 
cas  de  toute  décision  terminant  irrévocablement  le  procès  pénal. 
Que  cette  décision  ait  été  une  condamnation,  une  absolution  ou 
un  acquittement,  du  moment  que  suivant  les  règles  de  la  hiérar- 
chie judiciaire  et  de  la  procédure  pénale  elle  est  devenue  inatta- 
quable, le  procès  pénal  est  clos  et  ne  peut  plus  être  recommencé  : 
pas  plus  pour  faire  ajouter  que  pour  faire  retrancher  quelque 
chose  à  la  condamnation,  pas  plus  pour  faire  rétracter  une  abso- 
lution qu'un  acquittement. 

La  vérité  est  que  notre  législateur  a  voulu  donner  à  l'irrévo- 
cabilité  de  l'acquittement  résultant  d'un  verdict  de  non-culpabilité 
prononcé  par  le  jury  une  sanction  à  part;  qu'il  a  voulu  fermer, 
dans  le  cas  d'un  tel  acquittement,  des  voies  de  recours  qui 
restent  encore  ouvertes  contre  les  décisions  de  condamnation, 
d'absolution  ou  même  d'acquittement  en  police  correctionnelle 
ou  en  simple  police;  en  un  mot,  ici  l'irrévocabilité  juridique  se 
place  dès  la  prononciation  d'un  tel  acquittement,  sans  que  nulle 
procédure  ultérieure  puisse  en  retirer  le  bénéfice  à  l'accusé,  tandis 
que  pour  les  autres  décisions  elle  se  place  plus  tard.  Telle  est  la 
véritable  portée  de  l'article  360  de  notre  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  c'est  pour  cela  que  cet  article  ne  figure  que  sous  le 
titre  des  affaires  soumises  au  jury. 

1779.  Quant  à  la  règle  en  elle-même  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ou  de  la  maxime  non  bis  in  idem,  bien  qu'il  en  soit  fait 
dans  nos  lois  pénales,  indépendamment  de  celle  dont  nous  venons 
de  parler,  certaines  autres  applications  particulières  (C.  instr. 
crim.,  art.  246),  nulle  part  elle  ne  s'y  rencontre  formulée  d'une 
manière  générale.  Cependant,  soit  que  l'irrévocabilité  juridique, 
suivant  les  règles  de  hiérarchie  judiciaire  et  de  procédure  pénale, 
arrive  plus  tôt,  soit  qu'elle  arrive  plus  tard,  du  moment  qu'elle 
est  arrivée,  elle  doit  produire  son  effet,  qui  est  d'épuiser  l'action 
publique  et  d'empêcher  que  le  procès  pénal  puisse  être  recom- 
mencé, de  clore  la  bouche  au  demandeur,  suivant  l'expression 
d'Ayrault,  ou,  en  termes  de  pratique,  de  rendre  la  demande  non 
recevable.  Il  y  a  là  un  principe  supérieur  qui,  même  en  l'absence 
de  texte,  par  la  seule  force  de  la  raison  du  droit,  étend  son 
empire.  IVous  l'appliquerons  donc  à  toutes  nos  juridictions 
répressives,  qu'elles  soient  de  droit  commun  ou  spéciales,  cri- 
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rainelles,  correctionnelles  ou  de  simple  police,  même  à  nos  juri- 
dictions d'instruction;  et  nous  retendrons  à  toutes  les  décisions, 
soit  de  condamnation,  soit  d'absolution,  soit  d'acquittement  ou 
autres,  du  moment  que  ces  décisions  seront  parvenues,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  au  point  où  elles  deviennent  irrévocables. 

1780.  ^!otre  Code  civil  traitant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  droit  civil,  on  a  marqué  la  limite  générale  en  ces  termes  : 
tt  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a 
«  fait  l'objet  du  jugement.  »  Mais,  afin  d'une  plus  grande  préci- 
sion, résumant  une  analyse  qui  nous  vient  des  jurisconsultes 
romains,  il  en  a  signalé  les  éléments  essentiels,  qui  sont  :  — 
identité  de  la  chose  demandée;  —  identité  de  la  cause  de  la  de- 
mande; —  identité  des  parties  et  de  la  qualité  en  laquelle  cha- 
cune d'elles  procède  (C.  civ.,  art.  1351). 

De  semblables  indications  ne  se  rencontrant  pas  en  notre  droit 
pénal,  notre  jurisprudence  des  arrêts  s'est  trouvée  livrée  à  elle- 
même  pour  y  construire  sa  doctrine  à  ce  sujet.  Sauf  les  articles 
spéciaux  du  Code  auxquels  il  faut  qu'elle  se  conforme  (C.  instr. 
crim.,  art.  246,  360,  361),  c'est  en  la  raison  générale  du  droit 
pénal  qu'elle  doit  prendre  la  règle  de  ses  décisions.  Suivant  cette 
raison  générale,  les  éléments  constitutifs  de  la  chose  jugée  eu 
droit  pénal  ne  diffèrent  pas,  au  fond,  de  ceux  de  la  chose  jugée 
en  droit  civil;  mais  ils  revêtent,  en  s'appropriant  à  la  spécialité 
du  droit  pénal,  un  tel  caractère  particulier  et  ils  y  reçoivent  des 
applications  tellement  distinctes,  qu'il  y  aurait  fréquemment  une 
cause  d'erreur  à  les  confondre  entre  eux  et  à  étendre  des  uns 
aux  autres  les  mêmes  manières  de  décider, 

1781.  La  chose  demandée  dans  un  procès  pénal  par  celui  qui 
exerce  l'action  publique,  c'est  la  punition  de  la  personne  pour- 
suivie, de  même  que  la  chose  demandée  par  la  partie  civile,  c'est 
la  réparation  du  dommage.  Cela  est  compris  dans  les  termes 
mêmes  de  notrearticle  3  du  Code  d'instructioncriminelle,  lorsqu'il 
définit  l'action  publique  :  celle  qui  a  lieu  «  pour  l'application  de 
la  peine.  »  Ainsi  désignée,  la  chose  demandée  l'est  d'une  manière 
générale,  qui  ne  se  déterminera  qu'à  la  fin  du  procès,  par  la 
nature  et  la  quotité  de  la  peine,  suivant  les  déclarations  ou  con- 
statations de  culpabilité.  Or,  une  telle  généralité  étant  commune 
à  tout  exercice  de  l'action  publique,  il  n'y  a  guère  de  distinctions 
ni  par  conséquent  de  difficultés  pratiques  à  y  rencontrer  quant  au 
premier  élément  constitutif  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Cependant  c'est  à  cette  première  condition,  «  identité  de  la 
chose  demandée  »  ,  qu'il  faut  rattacher  cette  observation  bien 
connue,  savoir,  que  les  poursuites  et  les  décisions  disciplinaires 
ne  font  aucun  obstacle  aux  poursuites  et  aux  décisions  pénales 
à  raison  du  même  fait,  ni  réciproquement,  dans  quelque  sens  que 
les  unes  ou  les  autres  de  ces  décisions  aient  été  rendues.  En  effet, 
punition  disciplinaire  et  punition  de  droit  pénal  sont  deux  choses 
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bien  distinctes,  ayant  pour  but  de  sanctionner  des  devoirs  et  de 
pourvoir  à  des  intérêts  différents;  le  même  fait  peut  donner  lieu 
à  l'une  et  à  l'autre;  la  chose  demandée  n'est  pas  la  même,  et  dès 
lors  ce  n'est  pas  le  cas  de  la  maxime  non  bis  in  idem.  Notre  juris- 
prudence des  arrêts  a  eu  l'occasion  de  consacrer  ce  principe  à 
l'égard  des  actions  disciplinaires  qui  rentrent,  soit  à  un  degré, 
soit  à  l'autre,  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  telles 
que  celles  qui  sont  relatives  aux  magistrats,  aux  avocats,  aux 
avoués,  grefflers,  huissiers,  notaires  et,  généralement,  aux  offi- 
ciers ministériels;  mais  le  principe  est  vrai  pour  tous  les  ordres 
de  discipline,  dans  les  corps  judiciaires  comme  dans  les  corps 
administratifs  ou  autres. 

De  cette  première  condition  pour  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
nous  passons  à  la  seconde,  «  l'identité  de  cause  v . 

1782.  La  cause  de  la  demande,  tant  pour  l'action  publique 
que  pour  l'action  civile,  se  trouve  dans  le  fait  qui  est  imputé  à  la 
personne  poursuivie,  car  c'est  à  raison  de  ce  fait  que  la  punition 
ou  la  réparation  du  dommage  est  demandée;  et  l'action  publique 
a  à  démontrer  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de  ce  fait, 
parce  que  c'est  à  elle  à  justifier  de  la  cause  de  sa  demande.  Nous 
tenons  à  bien  établir  cette  distinction,  qui  est  la  véritable,  entre 
la  chose  demandée  et  la  cause  de  la  demande  dans  un  procès 
pénal,  parce  que  nous  n'avons  pas  rencontré  ordinairement  cette 
analyse  faite  avec  exactitude  ni  avec  précision. 

L'autorité  de  la  chose  jugée,  et  par  suite  l'épuisement  du  droit 
d'action  publique,  n'aura  lieu  que  lorsqu'il  y  aura  identité  de 
cause,  c'est-à-dire  identité  dans  le  fait  poursuivi.  Si  les  faits  sont 
distincts,  le  droit  d'action  publique,  épuisé  à  l'égard  de  l'un,  évi- 
demment ne  l'est  pas  à  légard  de  l'autre  :  ce  sont  deux  causes 
distinctes  de  poursuite. 

1783.  Cela  est  vrai,  même  lorsqu'il  s'agit  de  délits  connexes, 
car,  bien  que  liés  entre  eux  par  quelque  lien  logique,  les  faits  y 
sont  distincts,  et  nous  savons  que  dans  la  connexité  il  y  a  pluralité 
de  délits  (ci-dess.,  n°  1240).  Cependant  notre  jurisprudence, 
suivant  la  raison  générale  du  droit  et  se  déterminant  par  cette 
maxime  qu'en  définitive  l'autorité  de  la  chose  jugée  existe  à 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  a  décidé  à  bon  droit, 
dans  certaines  circonstances  particulières,  que  les  faits  connexes 
s'étaient  trouvés  tellement  liés  entre  eux,  et  que  la  première  sen- 
tence avait  été  telle,  que,  bien  qu'elle  n'eût  directement  acquitté 
le  prévenu  qu'à  l'égard  de  l'un  de  ces  faits,  il  en  résultait  aussi 
forcément  la  non-existence  ou  la  non-culpabilité  à  l'égard  du  fait 
connexe,  et  par  suite  l'autorité  de  la  chose  jugée,  Ce  sont  des 
décisions  d'espèces,  dont  on  ne  peut  qu'approuver  l'esprit. 

1784.  S'il  s'agit  de  délits  continus,  par  exemple,  celui  de 
séquestration  d'une  personne,  de  port  illégal  d'une  décoration, 
d'exercice  illégal  de  la  médecine,  de  possession  de  faux  poids 
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dans  un  magasin,  la  sentence  purge  la  poursuite  et  épuise  le  droit 
d'aclion  publique  pour  tout  le  temps  compris  dans  cette  poursuite, 
ordinairement  jusqu'à  la  sentence  même,  car  nous  savons  que 
dans  le  délit  continu,  quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  il  s'est 
prolongé,  il  n'y  a  qu'un  seul  délit  (ci-dess.,  n"  743,  744).  — 
Mais  s'il  s'agit  d'une  autre  personne  séquestrée,  d'une  autre 
décoration  illégalement  portée,  d'un  autre  magasin  dans  lequel 
de  faux  poids  étaient  également  possédés,  ces  faits,  bien  que  con- 
temporains de  ceux  qui  ont  été  poursuivis,  pourront  en  être,  sui- 
vant les  circonstances,  tellement  distincts,  qu'ils  auront  formé 
des  délits  différents,  et  que  le  droit  d'action  publique,  épuisé  à 
l'égard  des  uns,  ne  le  sera  pas  à  l'égard  des  autres.  Il  faut,  pour 
discerner  ces  nuances,  bien  examiner  ce  qui  était  compris  dans 
la  première  poursuite,  et  si  l'unité  d'Intention,  de  circonstances 
et  de  but  n'a  pas  lié  ces  différents  faits  en  un  seul  tout,  déjà 
directement  ou  indirectement  jugé  parla  sentence.  —  Quant  aux 
faits  de  même  nature  qui  viendraient  à  se  reproduire  postérieure- 
ment à  la  sentence,  il  est  évident  que  le  droil  d'action  publique 
subsiste  en  entier. 

Les  mêmes  solutions  doivent  être  appliquées  au  cas  où  il  s'agi- 
raity  non  pas  de  la  continuité  physique,  mais  d'une  continuité 
morale  telle  que  nous  l'avons  définie  ci-dessus,  n°'  758  et  759  : 
par  exemple,  de  différents  objets  volés  dans  une  même  expédition, 
de  différents  coups  portés  dans  une  même  rixe,  de  différentes 
pièces  frappées  dans  les  mêmes  opérations  de  faux  monnayage. 
Toutes  les  affaires  de  cette  nature  ne  se  présenteront  pas  toujours 
aussi  nettement  que  celles  que  nous  donnons  en  exemple,  mais 
la  question  y  reviendra  toujours  à  distinguer,  premièrement  s'il 
y  aura  eu  dans  les  faits  unité  de  délit  ou  plusieurs  délits  distincts; 
et  en  second  lieu,  ce  qui  aura  été  directement  ou  indirectement 
compris  dans  la  première  poursuite  et  dans  la  sentence,  ou  ce 
qui  n'y  aura  pas  été  compris. 

1785.  S'il  s'agit  de  délits  collectifs  ou  d'habitude,  comme 
d'habitude  d'usure,  d'habitude  d'excitation  à  la  débauche  de  per- 
sonnes mineures,  d'habitude  de  mendicité  de  la  part  d'une  per- 
sonne valide,  et  autres  semblables,  tous  les  faits  réunis  jusqu'au 
moment  de  la  poursuite  et  de  la  sentence,  quelque  nombreux 
qu'ils  soient  et  à  l'égard  de  quelque  personne  qu'ils  aient  été 
commis,  forment,  non  pas  une  pluralité  de  délits  distincts,  mais 
un  seul  ensemble  qui  constitue  le  délit  d'habitude  poursuivi 
(ci-dess.,  n"  761  et  suiv.)  :  d'où  il  suit  que  le  procès  est  clos  et  le 
droit  d'action  publique  épuisé  parla  sentence  relativement  à  tous 
les  faits  antérieurs.  Vainement  viendrait-on  à  découvrir  plus  tard 
d'autres  faits  d'usure  ou  d'excitation  à  la  débauche  ou  de  mendi- 
cité, qui  étaient  restés  inconnus  dans  le  cours  du  procès,  quoique 
commis  antérieurement,  et  vainement  ces  faits  nouvellement 
découverts  seraient-ils  assez  nombreux  pour  donner  à  eux  seuls 
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la  preuve  d'une  habitude,  ils  ne  pourraient  plus  être  l'objet  d'une 
poursuite.  Ayrault  en  cite  un  exemple  au  sujet  d'un  homme 
accusé  d'être  ligueur,  et  condamné  pour  ce  fait  au  bannissement 
seulement,  tandis  que  son  coaccusé  était  condamné  à  mort.  La 
partie,  qui  avait  envie  de  le  faire  pendre  comme  son  compagnon, 
lui  voulait  encore  faire  faire  son  procès  pour  autres  faits  et  actes 
de  ligue  commis  auparavant  :  «  Je  trouué  cela  estrange,  écrit 
Ayrault,  et  ne  voulus  admettre  ceste  seconde  animosité  (1).  « 

Mais,  si  les  faits  étaient  postérieurs  à  la  sentence,  la  solution 
serait  différente,  pourvu  que  ces  faits  fussent  en  nombre  suffisant 
pour  constituer  à  eux  seuls  une  nouvelle  habitude,  sans  prendre 
en  considération  aucun  des  faits  antérieurs. 

1786.  A  non  moins  forte  raison  les  faits  qui  ne  sont  que  des 
circonstances  accessoires  du  fait  poursuivi,  aggravantes  ou  atté- 
nuantes, que  des  modes  d'exécution,  des  appendices  nécessaires 
ou  accidentels  de  ce  fait,  lors  même  qu'ils  viendraient  à  n'être 
découverts  qu'après  la  sentence,  ne  pourraient-ils  faire  l'objet 
d'une  nouvelle  procédure  ayant  pour  but  de  faire  modifier  la 
première  décision.  Le  droit  d'action  publique,  épuisé  à  l'égard  du 
fait  principal,  l'est  à  l'égard  de  tous  les  faits  de  cette  nature, 
invoqués  on  non  invoqués  dans  le  cours  du  procès,  pourvu  qu'il 
soit  bien  reconnu  qu'ils  n'étaient  qu'une  dépendance,  qu'une 
modalité  du  fait  poursuivi,  et  qu'ils  faisaient  corps  avec  lui.  C'était 
aux  parties,  tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  à  explorer  la  cause  et 
à  la  présenter  au  juge  dans  tout  son  jour,  avec  tous  ses  acces- 
soires. Ainsi,  par  exemple,  vainement  une  personne  irrévocable- 
ment condamnée  pour  coups  ou  blessures,  ou  pour  recel  de  cou- 
pables ,  voudrait-elle  rouvrir  le  procès  pour  faire  valoir  une 
circonstance  de  provocation  (C.  pén.,  art.  321),  ou  de  parenté 
ou  d'alliance  (C.  pén.,  art.  248),  qui  aurait  pu  lui  servir  d'excuse 
légale.  Vainement,  après  une  condamnation  ou  un  acquittement 
irrévocable  pour  vol  simple,  le  ministère  public  voudrait-il  rouvrir 
le  procès  pour  faire  valoir  des  faits  d'escalade,  d'effraction,  d'usage 
de  fausses  clefs,  de  nuit,  de  réunion  à  deux  ou  à  plusieurs  per- 
sonnes, de  port  d'armes  apparentes  ou  cachées,  de  violences  ou 
de  menaces  employées  pour  exécuter  le  vol,  de  chemin  public, 
de  domesticité  ou  de  service  à  gages,  toutes  circonstances  aggra- 
vantes de  nature  à  entraîner  une  peine  plus  forte.  (C.  pén., 
art.  381  et  suiv.) 

Mais  serait-il  possible  au  ministère  public,  après  la  décision 
sur  le  procès  principal ,  de  reprendre  en  détail  quelques-unes  de 
ces  circonstances,  lorsqu'elles  en  seraient  susceptibles,  et  de  les 
poursuivre  en  qualité  de  délits  à  part?  Cette  question,  à  notre 
sens,  n'est  qu'une  dépendance  de  celle  que  nous  allons  agiter 

(1)  Pierre  Ayrault,  l'Ordre,  formalité  et  instruclion  judiciaire,  liv.  III, 
n»  23,  p.  407. 
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SOUS  les  numéros  suivants;  et,  si  nous  n'hésitons  pas  à  la  résoudre 
par  la  négative,  c'est  que  nous  n'hésitons  pas  non  plus  sur  la  ques- 
tion générale  dont  elle  fait  partie.  C'est  précisément  à  une  situa- 
tion pareille  que  le  judicieux  Sancho  applique  l'observation 
que  nous  avons  citée,  car  c'est  au  moment  où  don  Quichotte, 
s'étant  aperçu  après  coup  que  son  armet^  dans  son  terrible 
combat  contre  le  Biscayen,  a  été  brisé  par  celui-ci,  vient,  par  le 
plus  énergique  serment,  de  jurer  qu'il  en  tirera  vengeance,  c'est 
alors  que  son  écuyer  le  prie  de  faire  attention  qu'ayant  déjà  reçu 
sa  peine  pour  le  fait  de  la  bataille,  le  chevalier  vaincu,  s'il 
s'acquitte  de  cette  peine,  n'en  peut  mériter  d'autre  à  moins  qu'il 
ne  commette  d'autre  délit.  A  quoi  le  miroir  de  la  chevalerie 
répond  :  «  Tu  as  parlé  comme  un  oracle  et  touché  le  vrai  point  : 
ainsi  j'annule  mon  serment  en  ce  qui  touche  la  vengeance  à  tirer 
du  coupable,  n 

1787.  Sur  les  diverses  règles  qui  précèdent,  même  sur  cette 
dernière,  les  criminalistes  sont  généralement  d'accord.  On  ne  doit 
pas  s'attendre  cependant,  en  jurisprudence  pratique,  à  ce  que  les 
affaires  s'offrent  toujours  simplement,  avec  un  caractère  bien 
déterminé.  De  la  variété,  de  la  complication  des  faits  et  des  diffé- 
rentes manières  de  les  apprécier,  on  voit  naître,  lorsqu'on  par- 
court les  procès  soumis  sur  cette  question  aux  tribunaux,  des 
difficultés  et  des  divergences  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  dans 
l'application.  C'est  au  moyen  de  l'analyse  des  faits  du  procès,  en 
s'attachant  à  discerner  ceux  qui  s'y  rencontrent,  ceux  qui  sont 
dominants,  et  en  les  ramenant  à  se  ranger,  parmi  les  exemples 
que  nous  venons  de  parcourir,  sous  celui  auquel  ils  appartiennent 
véritablement,  qu'on  trouvera  avec  plus  de  certitude  la  solution. 
Mais  voici  un  point  sur  lequel  c'est  par  rapport  à  la  règle  elle- 
même  qu'il  s'élève  de  sérieux  dissentiments. 

1788.  Lorsque  le  même  fait  est  susceptible  d'être  incriminé  de 
diverses  manières,  peut-il  être  l'objet  d'autant  de  poursuites  suc- 
cessives qu'il  présente  d'incriminations  distinctes  possibles,  ou 
bien  une  seule  décision  devenue  irrévocable  doit-elle  avoir  pour 
effet  d'épuiser,  par  rapport  à  toutes  ces  incriminations,  le  droit 
d'action  publique? 

La  situation  dont  il  s'agit  peut  se  présenter  de  diverses 
manières. 

1789.  Elle  se  présentera  dans  le  cas  du  cumul  idéal  de  délits, 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  n°  1149  :  par  exemple,  si  le 
même  fait  d'oppression  violente  contre  une  femme  contient  à  la 
fois  les  crimes  de  viol,  d'inceste  et  d'adultère.  Ce  même  fait,  dans 
les  pays  où  chacune  de  ces  incriminations  est  frappée  de  peines 
publiques,  pourra-t-il  être  poursuivi  et  jugé  tour  à  tour  comme 
viol,  puis  comme  inceste,  puis  comme  adultère? 

1790.  Elle  se  présentera  surtout  lorsque,  suivant  des  variations 
d'intention,  ou  de  résultats  produits,  le  même  fait  sera  susceptible 
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de  se  transformer  en  tel  délit  ou  en  tel  autre.  L'exemple  le  plus 
fréquent  que  nous  en  ayons  dans  notre  pratique  criminelle  est 
celui  de  l'incrimination  d'infanticide  transformée  en  celle  d'homi- 
cide par  imprudence,  puis  celui  de  l'incrimination  de  meurtre 
transformée  en  celle  de  coups  ou  blessures  ayant  occasionné  la 
mort  sans  intention  de  la  donner,  ou  en  celle  d'homicide  par 
imprudence.  Si  l'on  observe  le  cours  des  affaires  criminelles  chez 
nous  ou  ailleurs,  on  rencontrera  d'autres  faits  pouvant  donner 
lieu,  quoique  plus  rarement,  à  des  transformations  analogues, 
Ainsi,  une  femme  enceinte,  à  la  suite  de  breuvages  toxiques  qui 
lui  ont  été  administrés,  a  avorté,  puis  est  morte  :  incrimination 
d'empoisonnement,  susceptible  de  se  transformer,  si  l'intention 
de  donner  la  mort  est  écartée,  en  celle  du  crime  d'avortement. 
Qu'on  suppose,  au  lieu  d'un  breuvage  vénéneux,  des  opérations 
ou  manœuvres  aboriives  :  crime  d'avortement,  susceptible  aussi 
d'être  qualifié  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner.  De  même  l'incrimination  de  viol  pourra 
se  réduire  à  celles  d'attentat  à  la  pudeur,  ou  d'outrage  public  à 
la  pudeur  (C.  pén.,  art.  330  etsuiv.);  l'incrimination  d'attentat 
ayant  pour  but  de  détruire  le  gouvernement  (C.  pén.,  art.  87),  à 
celle  de  délit  ou  de  crime  de  rébellion  envers  l'autorité  (C.  pén., 
art.  209  et  suiv.),  si  l'intention  d'un  renversement  politique  est 
écartée. 

1791.  Enfin  la  même  situation  se  présentera  toutes  les  fois  que 
quelqu'un  des  modes  d'exécution  ou  quelqu'un  des  faits  acces- 
soires d'un  crime  ou  d'un  délit  sera  susceptible,  étant  détaché  du 
fait  principal,  d'être  incriminé  à  part,  comme  formant  par  lui- 
même  un  délit  particulier.  Par  exemple,  si  d'une  incrimination 
de  vol,  ou  d'extorsion  de  signature  (C.  pén.,  art  400),  ou  de 
viol  (C.  pén. ,  art.  332),  on  peut  faire  sortir  celles  de  coups,  bles- 
sures, violences  ou  voies  de  fait  (C.  pén.,  art.  309),  ou  celles  de 
menaces  avec  ordre  ou  sous  condition  (C.  pén.,  art.  307  et  308), 
ou  de  violation  de  domicile  (C.  pén.,  art.  184),  ou  de  dégrada- 
tions de  propriétés,  de  destruction  de  clôtures  (ci-dess.,  n"  843), 
suivant  les  divers  modes  d'exécution  qui  auront  été  employés. 
J'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  considérer  comme  conséquents 
avec  eux-mêmes  les  criminalistes  qui,  à  l'égard  de  ces  modes 
d'exécution  ou  de  ces  circonstances  acccessoires,  n'hésitent  pas  à 
adopter  la  règle  de  l'unité  de  poursuite,  tandis  qu'ils  en  font  une 
question  douteuse  à  l'égard  du  fait  principal  envisagé  sous  divers 
aspects.  Si  le  doute  existe  pour  le  fait  principal,  à  plus  forte  rai- 
son doit-il  exister  pour  les  modes  d'exécution  ou  pour  les  faits 
accessoires,  à  l'égard  desquels  il  y  a  seulement  cohésion  et  non 
identité.  Le  problème,  à  nos  yeux,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  est  le  même. 

1792.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  encore,  c'est  que,  dans  notre 
pratique,  ce  problème  n'est  soulevé  que  dans  l'hypothèse  d'un 
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acquittement,  afin  de  savoir  si  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
de  reprendre  la  personne  ainsi  acquittée  d'une  première  incrimi- 
nation et  de  l'impliquer  dans  une  nouvelle  poursuite  en  qualifiant 
le  fait  d'une  autre  manière.  Cependant  le  problème  se  présente 
également  pour  le  cas  de  condamnation,  et  l'intérêt  pourrait  en 
être  grand,  si,  cette  condamnation  étant  intervenue  sur  l'incrimi- 
nation la  moins  grave,  par  exemple  sur  une  poursuite  pour  homi- 
cide par  imprudence  ou  pour  avortement,  le  ministère  public 
voulait,  par  suite  de  nouvelles  révélations,  reprendre  le  même 
fait,  en  l'incriminant  comme  infanticide,  ou  comme  meurtre,  ou 
comme  tentative  d'assassinat,  afin  d'y  faire  appliquer  la  peine  la 
plus  grave.  Je  doute  qu'aucun  de  nos  criminalistes  pratiques,  ni 
le  ministère  public  lui-même,  crût  pouvoir  admettre  un  tel  pro- 
cédé. Cependant,  en  réalité,  acquittement  ou  condamnation,  le 
problème  est  toujours  le  même. 

1793.  Il  ne  faut  pas  croire  pouvoir  le  résoudre  par  l'appli- 
cation seulement  de  cette  maxime  :  «  L'autorité  de  la  chose  jugée 
«  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement  » ,  de 
manière  à  en  tirer  cette  conclusion  :  «  La  sentence  n'a  statué  que 
sur  les  faits  envisagés  sous  telle  face;  donc  sous  telle  autre  face 
légale,  non  soumise  au  juge,  le  procès  reste  encore  ouvert.  »  Ce 
raisonnement,  admissible  en  droit  civil  privé,  où  le  gouvernement 
de  l'action  et  l'office  de  la  juridiction  sont  tout  autres,  ne  saurait 
l'être  en  droit  pénal.  Ceux  qui  veulent  l'y  importer  en  seraient 
bien  embarrassés  si  on  les  contraignait  à  l'appliquer  logiquement, 
conséquents  avec  eux-mêmes,  en  toute  occasion  où  il  se  présente  : 
par  exemple,  aux  circonstances  aggravantes  ou  aux  résultats  pré- 
judiciables ignorés  dans  le  cours  du  procès,  mais  découverts  ou 
produits  seulement  après  coup.  Ils  sont  donc  obligés  d'y  faire  des 
distinctions,  des  restrictions,  mus  par  un  sentiment  d'équité  qui 
marche  sans  gouvernail,  qui  oscille  en  des  voies  multiples  suivant 
des  appréciations  variables,  et  qui  arrive,  en  définitive,  contre 
leur  gré,  à  la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quelque- 
fois même  au  mensonge  judiciaire  convenu  et  évident. 

1794.  Un  motif  déterminant  empêche  qu'on  puisse  se  régir, 
en  droit  pénal ,  par  la  seule  maxime  dont  nous  venons  de  parler  : 
c'est  que,  lorsque  des  faits  délictueux  sont  déférés  à  la  juridiction 
répressive,  la  raison  générale  du  droit  pénal  exige  qu'ils  y  soient 
envisagés  sous  toutes  les  faces  légales  qu'ils  présentent  et  dans 
tout  l'ensemble  des  détails  dont  ils  se  composent  (1).  En  effet,  ni 
le  fonctionnaire  chargé  d'exercer  l'action  publique,  ni  la  juridic- 
tion pénale  chargée  de  statuer,  ne  sont  dans  la  situation  d'une 
partie  privée  qui  dispose  de  ses  droits  comme  elle  l'entend ,  ou 

(1)  On  trouve  quelque  chose  d'analogue  dans  l'art.  1346,  Cod.  clv.,  qui  exige 
la  réunion  dans  un  mcmc  exploit,  de  toutes  les  demandes  au-dessus  de  150  francs 
non  justifiées  par  écrit. 


304   LIV.  I.  PÉNALITÉ.  P.  IL  T.  VI.  DROITS  d' ACTION  OU  d'exÉCUTION. 

d'une  juridiction  civile  qui  ne  peut  statuer  que  sur  ce  qui  lui  est 
demandé.  Ici  le  droit  est  celui  de  la  société,  c'est  le  droit  de 
répression;  il  faut  que  les  faits  soient  punis  comme  ils  le  méri- 
tent :  voilà  qui  détermine  strictement  la  mission  et  le  devoir  du 
ministère  public  et  de  la  juridiction  pénale  par  rapport  au  fait 
poursuivi.  De  quel  droit  opéreraient-ils  sur  ce  fait  des  divisions, 
des  mutilations  ou  des  retenta?  Quelle  manière  de  procéder  que 
celle  qui,  à  raison  du  même  fait,  suivant  qu'il  sera  envisagé  dif- 
féremment, fera  subir  successivement  à  l'inculpé  plusieurs  procès, 
plusieurs  détentions  préventives ,  plusieurs  angoisses  d'instruc- 
tion ou  d'audience,  usera  temps  sur  temps,  multipliera  les  frais, 
et  fera  déGler  plus  d'une  fois  devant  des  juges  les  mêmes  séries 
de  preuves,  de  témoins  et  de  témoignages,  tandis  qu'en  une 
seule  instance  le  but  pouvait  être  atteint?  Il  n'est  personne  qui 
ne  convienne  qu'à  en  décider  d'après  la  science  rationnelle ,  une 
pareille  procédure  pénale  est  mauvaise.  Si  les  preuves  ne  sont 
pas  encore  suffisamment  recueillies;  si  les  modes  d'exécution, 
si  les  circonstances  accessoires,  si  les  résultats  préjudiciables  du 
fait  ne  sont  pas  encore  suffisamment  connus  ;  si  les  intentions  ne 
sont  pas  suffisamment  éclaircies  :  continuez  l'instruction.  Si  le 
fait,  par  quelques-uns  de  ces  aspects,  dépasse  les  attributions  de 
la  juridiction  à  laquelle  il  a  été  déféré,  que  cette  juridiction  se 
déclare  incompétente  et  que  le  procès  revienne  au  juge  investi 
d'un  pouvoir  suffisant  pour  y  statuer  dans  son  ensemble.  Mais  , 
une  fois  le  procès  vidé  et  le  caractère  irrévocable  acquis  à  la 
sentence,  donnez  à  la  dignité  de  la  juridiction,  donnez  à  la  sécu- 
rité des  personnes,  de  ne  plus  y  revenir.  Certains  aspects,  certains 
éléments  du  fait  poursuivi  ont-ils  été  laissés  de  côté,  il  en  doit 
être  comme  à  l'égard  des  éléments  de  preuve  qui  ne  surgiraient 
qu'après  coup.  Le  ministère  public  avait  le  devoir  de  tout  pour- 
suivre, la  juridiction  avait  le  devoir  de  tout  juger;  la  sentence, 
devenue  inattaquable,  a  clos  cette  mission  :  donc  le  droit  d'action 
publique  est  épuisé. 

1795.  Par  ce  motif  déterminant ,  nous  rédigerons  la  formule 
générale,  suivant  la  science  rationnelle,  en  y  apportant  la  modi- 
fication suivante  :  «  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu,  en  droit 
pénal ,  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  et  de  tout  ce  qui  aurait  dû 

faire  l'objet  du  jugement  »  ;  nous  ajouterons  que  le  fait  pour- 
suivi y  est  compris  tout  entier;  d'où  nous  conclurons  que  la  sen- 
tence, une  fois  devenue  inattaquable,  purge  toutes  les  incrimi- 
nations variées  dont  ce  fait  aurait  pu  être  susceptible,  sans  dis- 
tinguer s'il  s'agit  de  cumul  idéal,  de  modifications  d'intention, 
de  modes  d'exécution  ou  de  tout  autre  changement  d'aspect 
qu'on  voudrait  faire  subir  au  même  fait,  et  sans  distinguer  non 
plus  s'il  s'agit  de  condamnation  ou  d'acquittement. 

1796.  Ni  la  pratique  anglaise  ni  celle  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, qui  en  dérive,  n'ont  consacré  exactement  cette  règle.  Elles 
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ouvrent  bien  à  Taccusé  deux  moyens  de  défense  qui  s'y  réfèrent, 
nommés  encore,  par  les  vestiges  du  vieux  parler  normand, 
Plea  o/(le  plaids  de)  Autrefoits  acquit ,  ou  Autrefoits  convict, 
c'est-à-dire  précédemment  acquitté  ou  précédemment  convaincu. 
Mais,  suivant  la  common-law  d'Angleterre,  l'usage  en  est  res- 
treint aux  crimes  capitaux,  la  maxime  étant  que  nul  ne  peut, 
pour  une  même  offense,  être  exposé  deux  fois  à  perdre  la  vie  (1), 
ce  qui  se  trouve  comprendre  toutes  les  félonies,  même  celles  qui 
ont  cessé,  avec  le  temps  ,  d'être  capitales,  parce  que  dans  l'ori- 
gine elles  l'étaient  toutes;  et,  suivant  la  constitution  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  l'usage  en  est  restreint  aux  offenses  pouvant 
entraîner  perte  de  la  vie  ou  d'un  membre  (2).  Il  est  à  remarquer 
que  ni  la  loi  commune  d'Angleterre  ni  la  constitution  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  ne  disent  pour  un  même  fait;  l'expression  con- 
sacrée y  est  for  the  same  offense j  pour  le  même  délit,  ce  qui 
paraît  admettre  textuellement  la  variété  possible  d'incriminations. 
11  n'est  donc  pas  sans  exemple  ,  quoique  rarement ,  d'y  voir  une 
personne  acquittée  par  un  jury  sur  une  accusation  de  félonie, 
reprise  devant  un  autre  jury  sur  une  accusation  de  délit  inférieur 
{misdemeanor)  à  raison  du  même  fait.  Ce  n'en  est  pas  moins  une 
manière  de  procédure  pénale  très-vicieuse;  on  doit  en  attribuer 
l'origine  au  système  des  accusations  privées  qui  existent  encore 
en  Angleterre,  traitées  sur  beaucoup  de  points  comme  le  sont  les 
demandes  entre  particuliers,  pouvant  être  soulevées  par  une  per- 
sonne ou  par  une  autre,  et  au  renouvellement  desquelles  les  res- 
trictions ci-dessus  relatées  ont  eu  pour  but,  dès  l'ancienneté  de  la 
loi  commune,  de  poser  une  certaine  borne.  Mais  dans  tout  pays 
où  les  poursuites  pénales  sont  exercées  au  nom  de  la  société,  par 
wn  représentant  de  cette  société ,  et  où  la  juridiction  pénale  est 
dans  la  plénitude  de  sa  mission  ,  ces  bornes  imparfaites,  imagi- 
nées pour  des  demandes  et  pour  des  sentences  divisibles  entre 
plusieurs,  n'ont  plus  de  raison  d'être;  il  faut  en  venir  à  la  règle 
générale  que  démontre  la  science  rationnelle. 

1797.  Rien  dans  les  textes  de  notre  droit  pénal  français,  ni 
dans  la  manière  dont  est  exercée  chez  nous  l'action  publique,  ni 
dans  l'organisation  de  nos  juridictions  répressives,  rien  n'auto- 
rise à  s'écarter  de  cette  règle  générale  du  droit  rationnel.  Les 
articles  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  (|ui  se  réfèrent  à 
ce  sujet  parlent  toujours,  non  pas  d'un  même  délit ,  d'une  même 
incrimination,  mhh  du  même  fait  (art.  246,  360),  et  par  anti- 
thèse, pour  mieux  marquer  la  différence,  d'un  autre  fait,  d'un 
nouveau  fait ,  pour  le  cas  où  de  nouvelles  poursuites  peuvent 


(1)  W.  Blackstone,  tom.  6,  liv.  4,  chap.  26,  §  4,  u°*  1  et  2. 

(2)  t Nul  ne  peut  être  soumis,  pour  une  même  offense,  à  courir  deux 

fois  risque  de  la  vie  on  de  la  perte  d'un  membre,  i  {Constitution  des  EtatS" 
Unis  d'Amérique,  Amendement»,  art.  5.) 

II.  20 
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avoir  lieu  (art.  361).  Ces  trois  articles  246,  360,  361,  avec  leur 
expression  du  même  fait,  et  leur  antithèse  d'un  autre  fait,  pro- 
viennent tous  les  trois  de  la  loi  de  la  Constituante  sur  la  procé- 
dure criminelle,  en  1791  (2™»  partie,  tit.  1,  art.  28;  lit.  8,  art.  3; 
tit.  7,  art.  38)  ;  d'où  ils  ont  passé  dans  le  Code  des  délits  et  des 
peines  de  brumaire  an  IV,  sous  la  Convention  (art.  255,  426, 
427),  puis  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  sous 
l'Empire.  Chacun  s'accorde  unanimement  pour  reconnaître  que 
dans  la  loi  de  1791 ,  comme  dans  le  Code  de  brumaire  an  IV, 
ces  mots  le  même  fait,  un  autre  fait,  ont  été  mis  pour  signifier 
ce  qu'ils  signifient  véritablement.  Nous  ne  disons  pas,  comme  on 
a  coutume  de  le  dire,  le  fait  matériel,  car  il  n'y  a  jamais  rien 
d'uniquement  matériel  ni  dans  un  crime,  ni  dans  un  délit,  ni 
même  dans  une  contravention  ;  toujours ,  indispensablement , 
l'élément  physique  et  l'élément  moral  s'y  doivent  trouver  réunis, 
puisque  toujours  il  y  faut  l'existence  d'une  faute,  ce  qui  appar- 
tient essentiellement  à  l'élément  moral.  Mais  nous  disons,  le  fait 
tel  qu'il  s'est  passé,  c'est-à-dire  avec  tous  ses  éléments  phy- 
siques ou  moraux,  principaux  ou  accessoires.  C'est  là  ce  que 
comprend,  en  langage  de  pénalité,  l'expression  le  même  fait. 
Chacun  en  convient  dans  la  loi  de  1791,  puis  dans  le  Code  de 
brumaire  an  IV;  mais  voilà  qu'au  moment  oîi  les  trois  articles 
passent  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  le  sens 
changerait,  non  pas  dans  les  trois  articles,  mais  dans  un  d'entre 
eux  seulement,  l'article  360  relatif  à  l'acquittement  en  cour 
d'assises  par  suite  de  la  déclaration  du  jury ,  de  telle  sorte  que 
les  mêmes  expressions  signifieraient  ici  une  chose  et  là  une 
autre,  et  que  le  même  fait  voudrait  dire,  dans  l'article  360,  non 
pas  ce  qu'il  dit  ostensiblement,  mais  seulement  la  même  incri- 
mination. Ce  tour  de  passe  interprétative  est  motivé  sur  les  chan- 
gements qui  ont  été  apportés  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808  dans  le  système  des  questions  à  poser  au  jury.  La  Cour 
de  cassation  est  entrée  dans  cette  voie  dès  1812,  c'est-à-dire 
presque  immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  des  Codes  cri- 
minels de  l'Empire;  depuis,  des  criminalistes  en  crédit  l'y  ont 
suivie;  sa  jurisprudence,  d'abord  oscillante,  s'est  affermie  en  ce 
sens,  et  la  pratique  en  est  devenue  presque  générale  dans  nos 
parquets.  A  tel  point  qu'aujourd'hui,  ce  qu'il  y  a  de  moins  assuré 
chez  nous,  quant  à  l'épuisement  du  droit  d'action  publique,  c'est 
un  acquittement  par  voie  de  jurés.  Nous  y  reviendrons  plus  tard, 
mais  ce  qui  précède  suffît  pour  nous  autoriser  à  dire  que  nous 
ne  nous  rangeons  en  rien  du  côté  de  celte  jurisprudence;  que 
nous  la  considérons  comme  contraire  au  principe  de  la  science 
rationnelle,  au  texte  de  la  loi  positive  et  aux  précédents  histo- 
riques; enfin  qu'ayant  pour  but,  dans  l'intention  de  ceux  qui 
l'ont  introduite  et  de  ceux  qui  la  pratiquent,  une  meilleure  admi- 
nistration de  la  justice  pénale,  elle  en  donne  une  plus  mauvaise. 
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Qu'on  fasse  des  efforts  d'interprétation  pour  ramener  dans  le 
sens  des  vérités  de  la  science  quelque  texte  positif  qui  semble 
s'en  écarter,  je  le  conçois;  mais  qu'on  fasse  de  tels  efforts  et 
qu'on  se  prenne  à  tourmenter  des  locutions  fort  claires  pour  faire 
sortir  les  dispositions  de  la  loi  positive  hors  des  vérités  du  droit 
rationnel  el  hors  de  l'autorité  des  précédents,  c'est  ce  qu'il  est 
difficile  d'admettre. 

1798.  Nous  tenons  donc  pour  certain,  quant  à  nous,  que,  sui- 
vant notre  droit  positif,  conforme  en  cela  au  principe  rationnel , 
le  droit  d'action  publique,  dès  qu'il  y  a  eu  sentence  devenue 
inattaquable,  est  épuisé  à  l'égard  du  fait  objet  de  cette  sentence, 
dans  tous  ses  éléments  et  sous  tous  ses  aspects,  soit  qu'il  s'agisse 
de  condamnation,  soit  qu'il  s'agisse  d'absolution  ou  d'acquitte- 
ment. 

1799.  La  troisième  condition  pour  l'existence  de  rautorité  de 
la  chose  jugée,  l'identité  des  parties,  est  nécessaire  en  droit  pénal 
comme  en  droit  civil,  en  s'appropriant,  bien  entendu,  aux  parti- 
cularités de  ce  droit, 

1800.  Veut-on  considérer  la  partie  poursuivie?  Ce  qui  est  jugé 
à  l'égard  d'une  personne  ne  l'est  pas  à  l'égard  d'une  autre. 
L'épuisement  du  droit  d'action  publique  n'est  que  relatif  à  ceux 
auxquels  s'est  appliquée  la  sentence  devenue  irrévocable;  quant 
à  tous  autres,  étrangers  à  cette  sentence,  le  droit  subsiste,  bien 
qu'il  s'agisse  du  même  fait,  et  cela  est  vrai,  quelle  qu'ait  été  la 
sentence,  condamnation,  absolution  ou  acquittement. 

Ainsi,  après  une  personne  condamnée  pour  un  crime  ou  pour 
un  délit,  une  autre  personne  peut  être  poursuivie  comme  cou- 
pable du  même  crime  ou  du  même  délit,  même  lorsqu'il  est  indu- 
bitable, d'après  les  faits,  qu'il  n'a  pu  y  avoir  qu'un  seul  coupable. 
L'erreur  judiciaire  commise  à  l'égard  du  premier  inculpé,  si 
erreur  il  y  a  eu,  ne  peut  être  une  cause  d'impunité  pour  le 
second,  sauf  à  placer  dans  la  législation  le  moyen  de  réparer 
autant  que  possible  l'erreur,  du  moment  qu'elle  aura  été  recon- 
nue et  du  côté  où  elle  l'aura  été. 

De  même,  à  fortiori,  après  l'acquittement  d'une  personne, 
une  autre  personne  peut  être  poursuivie  comme  coupable  du 
même  fait.  Cela  s'observe  même  lorsque  la  première  sentence 
a  été  motivée  sur  ce  que  le  fait  poursuivi  n'était  pas  prouvé, 
comme  il  en  arrivait  chez  nous  sous  la  loi  de  procédure  crimi- 
nelle de  1791  et  sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  lorsque  le  jury 
avait  déclaré  que  le  fait  n'était  pas  constant,  et  comme  il  peut 
en  arriver  encore  aujourd'hui  devant  nos  juridictions  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police.  En  effet,  ce  qui  n'a  pas  été 
prouvé  à  l'égard  de  l'un  pourra  l'être  à  l'égard  d'un  autre,  et, 
lors  même  que  le  jury  se  serait  exprimé  d'une  manière  plus  radi- 
cale, se  fondant  sur  ce  qu'il  aurait  été  prouvé  que  le  fait  pour- 
suivi n'a  pas  existé,  ce  ne  serait  jamais  là  que  le  résultat  d'une 

20. 


308    LIV.  I.  PÉNALITÉ.  P.  II.  T.  VI.  DROITS  d' ACTION  OU  d'eXÉCUTION. 

preuve  sur  laquelle  le  juge  a  pu  errer;  or  les  motifs  de  sécurité 
et  de  fixité  qui  empêchent  de  relever  cette  erreur  à  l'égard  des 
personnes  parties  dans  la  première  sentence  ne  s'appliquent  plus 
à  celles  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  Même  raisonnement  pour  les 
sentences  d'absolution. 

1801.  Quelques  difficultés  se  présentent  dans  le  cas  de  com- 
plicité. Nous  savons  qu'il  y  a  dans  ce  cas  unité  de  délit  et  plura- 
lité  d'agents  (ci-dess.,  n"'  1240  et  1254);  que  le  principe  quant 
à  la  poursuite  est  celui  de  l'indivisibilité,  de  telle  sorte  que  tous 
les  acteurs  ayant  figuré  dans  le  délit  doivent  être  compris  dans  la 
même  instance;  mais  que  cependant  il  peut  y  avoir  quelquefois 
impossibilité  de  le  faire,  par  exemple  à  l'égard  de  ceux  qut 
seraient  en  fuite  ou  restés  inconnus  (ci-dess.,  n"  1294). 

1802.  Supposons  d'abord  une  seule  instance.  —  Nous  avons 
déjà  dit  que,  si  la  sentence  est  motivée  sur  ce  que  le  fait  prin- 
cipal, objet  des  poursuites,  n'est  pas  prouvé,  tous  les  prévenus 
doivent  être  acquittés  sur  ce  chef  (ci-dess.,  n"  1292).  En  effet, 
c'est  là  une  déclaration  qui  s'applique  à  tous,  non  pas  en  vertu 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais  en  vertu  de  la  logique.  Il  ne 
serait  pas  permis  au  juge  d'acquitter  l'un  et  de  punir  tel  ou  tel 
autre,  soit  comme  auteur,  soit  comme  auxiliaire,  à  raison  de  ce 
fait  principal  que  ce  même  juge  a  déclaré  non  prouvé,  parce  qu'il 
y  aurait  en  cela  contradiction  dans  son  propre  jugement.  Le  cas 
peut  se  présenter,  chez  nous,  devant  nos  juridictions  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police  qui  sont  admises  à  motiver 
ainsi  leurs  décisions,  mais  non  devant  nos  cours  d'assises,  par 
suite  de  la  déclaration  de  nos  jurés,  auxquels  on  ne  pose  plus, 
comme  on  le  faisait  sous  la  loi  de  procédure  criminelle  de  1791 
et  sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  la  question  de  savoir  si  le  fait 
est  constant  ou  non. 

Nous  avons  donné  une  solution  semblable  pour  le  cas  d'une 
sentence  motivée,  d'une  manière  générale,  sur  ce  que  le  fait  prin- 
cipal, objet  des  poursuites,  n'est  passible,  en  droit,  d'aucune 
peine  (ci-dess.,  n"  1292),  soit,  par  exemple,  parce  qu'il  ne  tombe 
sous  le  coup  d'aucun  article  pénal,  soit  par  suite  d'une  prescrip- 
tion, d'une  amnistie  ou  de  toute  autre  cause  légale  opérant  à 
l'égard  de  tous.  Nul  des  prévenus  alors  ne  doit  être  puni  à  raison 
d'un  pareil  fait.  Il  y  aurait  contradiction  dans  le  jugement  à  punir 
l'un  et  à  absoudre  les  autres.  Nous  y  mettons  cette  condition, 
K  toutes  les  fois  que  la  sentence  à  été  motivée  d'une  manière 
générale,  pour  une  cause  opérant  à  ï égard  de  tous  » ,  parce 
qu'il  peut  exister  certaines  de  ces  causes  dont  l'effet  serait,  non 
pas  commun,  mais  seulement  relatif  à  quelques-uns  des  prévenus, 
par  exemple  une  amnistie  restreinte.  Il  n'y  aurait  alors,  dans  le 
jugement  qui  établirait  entre  les  prévenus  les  différences  pres- 
crites, aucune  contradiction,  mais  seulement  observation  de  la 
loi.  Dans  les  affaires  où  s'offrent  de  telles  causes,  il  faut  donc 
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s'appliquer  à  bien  distinguer  l'effet  qui  doit  être  général  de  celui 
qui  ne  doit  être  que  relatif. 

£n6n,  nous  avons  montré  comment  il  n'existe  aucune  contra- 
diction à  séparer  le  sort  des  prévenus,  quant  à  ce  qui  concerne 
les  appréciations  de  culpabilité;  à  tel  point  que  le  juge  pourra 
déclarer  non  coupable  la  personne  accusée  comme  auteur  prin- 
cipal, et  coupables  tels  ou  tels  des  auxiliaires  (ci-dess.,  n"  1293). 

1803.  Cependant  il  se  soulève  ici,  à  l'égard  de  certains  délits 
d'une  nature  particulière,  une  difficulté  de  droit  :  n'y  a-t-il  pas 
quelques  délits  qui  sont  tels  que  leur  existence  n'est  possible, 
dans  l'affaire  en  question  bien  entendu,  qu'en  la  personne  du 
prévenu  principal  et  non  en  celle  d'aucun  autre?  On  cite  en 
exemple  l'adultère  et  la  bigamie,  la  banqueroute,  la  désertion 
et  quelques  autres  encore.  A  coup  sûr,  en  de  semblables  pour- 
suites, il  ne  peut  y  avoir  adultère  que  de  la  part  de  la  femme 
mariée,  bigamie  que  de  la  part  du  conjoint  déjà  engagé  dans  les 
liens  d'un  précédent  mariage,  banqueroute  que  de  la  part  du 
commerçant,  désertion  que  de  la  part  du  militaire,  prévenus  ou 
accusés  principaux  dans  chacun  de  ces  procès.  Ne  faut-il  pas  en 
conclure  que  déclarer  ces  prévenus  ou  accusés  principaux  non 
coupables  équivaut  à  déclarer  que  le  délit  n'est  pas  reconnu  avoir 
existé,  et  que  dès  lors  il  y  aurait  contradiction  à  condamner  qui 
que  ce  fût  comme  en  ayant  été  complice?  Telle  est  la  doctrine 
générale  des  auteurs,  et,  sauf  quelques  décision  divergentes,  telle 
est  aussi  notre  jurisprudence  des  arrêts. 

1804.  Je  dois  avouer  néanmoins  que  cette  doctrine  ne  me 
laisse  pas  sans  scrupules.  Je  conçois  qu'un  jury,  qui  doit  pro- 
noncer suivant  un  instinct  de  justice,  appréciant  en  conscience 
la  culpabilité  de  chacune  des  personnes  déférées  devant  lui,  se 
fasse,  dans  une  accusation  de  bigamie  par  exemple,  le  raisonne- 
ment suivant  :  a  Le  fait  est  constant,  voilà  une  femme  qui  s'est 
mariée  quoique  déjà  engagée  dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage  ;  elle  n'est  pas  exempte  de  faute  ;  mais  elle  a  été  obsédée 
par  cet  homme  qui  voulait  parvenir  à  l'épouser,  on  lui  a  dit  : 
De  quoi  vous  inquiétez-vous?  Ne  vous  mêlez  de  rien,  nous 
aurons  tous  les  papiers,  nous  ferons  toutes  les  démarches;  d'ail- 
leurs il  est  plus  que  probable  que  votre  mari  est  mort,  vous 
pouvez  tenir  cela  pour  certain  :  voilà  des  gens  qui  l'ont  entendu 
dire,  qui  vous  l'affirmeront;  seulement  nous  n'avons  pu  nous  en 
procurer  la  preuve  écrite,  et  jamais  on  ne  pourra  l'avoir.  Est-ce 
une  raison  pour  que  vous  restiez  en  veuvage  toute  votre  vie? 
Cette  femme  est  inexpérimentée,  ou  simple  d'esprit,  ou  faible  de 
caractère,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  entraînée.  V'oici  l'homme 
qui  a  employé  toutes  ces  manœuvres,  et  qui  est  parvenu  ainsi  à 
contracter  mariage  avec  elle;  voici  les  personnes  qui  sont  venues 
lui  donner  ces  faux  renseignements,  ces  fausses  indications,  sachant 
très-bien  ce  qu'elles  faisaient,  et  qui  ont  coopéré  frauduleuse- 
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ment  à  l'accomplissement  du  mariage.  Nous  estimons  que,  dans 
les  circonstances  du  procès,  cette  femme,  malgré  sa  faute,  ne 
mérite  pas  d'être  punie  criminellement,  et  nous  la  déclarons 
non  coupable;  mais  c'est  sur  les  autres  que  doit  tomber  la  peine, 
et  nous  les  déclarons  coupables.  »  Qu'y  a-t-il  d'illogique  et  de 
contradictoire  en  cela? 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  bigamie  peut  se  rencontrer  d'une 
manière  analogue  dans  la  plupart  des  autres  exemples,  comme 
ceux  de  la  banqueroute  frauduleuse,  de  la  désertion,  du  faux  en 
écriture  authentique  imputé  à  un  notaire  et  d'autres  qui  se  sont 
produits  dans  nos  annales  judiciaires.  Il  ne  faut  pas  être  étonné 
si  des  verdicts  du  jury  ont  été  plus  d'une  fois  rendus  en  ce  sens; 
ce  seraient  les  jurés  qui  auraient  sujet  de  l'être  si  la  partie  de 
ces  verdicts  relative  aux  complices  était  annulée  sous  prétexte 
de  contradiction,  et  l'impunité  accordée  à  tous.  Je  reconnais 
qu'en  fait  et  le  plus  souvent,  l'acquittement  de  l'accusé  principal 
devra  entraîner,  en  de  semblables  incriminations,  celui  des 
accusés  de  complicité;  mais  je  dis  que  ce  n'est  pas  une  consé- 
quence tellement  nécessaire  qu'on  en  puisse  faire  une  règle  de 
droit,  ayant  pour  résultat  de  faire  prononcer  l'annulation  des 
décisions  qui  y  seraient  contraires. 

Notez  que  toutes  les  fois  que  de  semblables  décisions  se  ren- 
contreront, la  pensée  du  jury  aura  été  nécessairement  celle  que 
nous  venons  d'indiquer  :  1°  que  le  fait  poursuivi  est  prouvé, 
2°  que  le  prévenu  principal  en  est  l'auteur  :  ce  seront  les  éléments 
personnels  de  la  culpabilité  qui,  seuls,  auront  été  estimés  insuffi- 
sants chez  ce  prévenu  principal  pour  constituer  à  sa  charge  une 
responsabilité  pénale.  Notez  encore  que  dire  d'une  personne 
qu'elle  n'est  pas  coupable  pénalement,  ce  n'est  pas  dire  qu'elle 
ne  le  soit  en  aucune  façon.  Il  y  a  des  nuances  infinies  dans  la 
faute  (culpa),  qui  n'est  autre  chose  que  le  manquement  au 
devoir;  la  moindre  suffit  pour  la  responsabilité  civile,  mais,  pour 
la  responsabilité  pénale,  il  faut  que  la  faute  s'élève  à  de  plus 
hauts  degrés.  C'est  pour  cela  que,  tout  en  acquittant  une  per- 
sonne comme  exempte  de  faute  pénale,  on  peut  très-logiquement 
la  condamner  à  des  dommages-intérêts  comme  coupable  d'une 
faute  suffisante  pour  la  responsabilité  civile  (ci-dess.,  n"'  225  et 
suiv.).  Or,  dans  une  situation  semblable  à  celle  qui  vient  d'être 
décrite,  savoir  :  le  fait  constant,  l'accusé  principal  auteur  de  ce  fait, 
une  faute  en  sa  personne,  quoique  au-dessous  de  la  responsabi- 
lité pénale,  n'y  a-t-il  pas  une  base  suffisante,  autant  et  plus  qu'il 
ne  faut,  pour  soutenir  logiquement  la  déclaration  de  culpabilité 
à  l'égard  des  complices  dont  la  faute  sera  jugée  s'être  élevée  au 
degré  voulu  pour  la  pénalité?  Nous  parlons  du  jury,  mais  les 
juges  eux-mêmes  qui  sont  appelés  à  détailler  les  motifs  de  leur 
sentence,  comme  chez  nous  les  juridictions  de  police  correction- 
nelle, ne  pourraient-ils  pas,  en  raisonnant  très-juste  et  fort  con- 
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séquents  avec  eux-mêmes,  motiver  comme  nous  venons  de  le 
faire  leur  décision?  N'y  aurait-il  pas  en  cela  une  meilleure  distri- 
bution de  la  justice  pénale  que  dans  l'impunité  accordée  par  con- 
trainte, contradictoirement  à  la  réalité  des  faits,  par  la  force 
imposée  d'une  prétendue  logique? 

1805.  De  tous  ces  délits  il  n'en  est  qu'un  à  l'égard  duquel 
nous  admettrons,  comme  impérieuse  en  droit,  l'autorité  de  cette 
logique,  c'est  celui  d'adultère,  parce  que  nous  avons  ici  un  délit 
d'une  nature  plus  intime,  où  la  loi  fait  passer  l'intérêt  du  mari 
avant  celui  de  la  société,  où  l'on  observe  en  conséquence  diverses 
singularités  (ci-dess.,  n"  1694  et  suiv.),  où  l'acquittement  de  la 
femme  est  une  satisfaction  pour  le  mariage,  qui  ne  doit  pas  être 
contredite  ou  troublée  par  la  condamnation  d'un  prétendu  com- 
plice, enfin  où  les  actes  coupables  de  ce  dernier,  la  femme  étant 
jugée  pure  d'adultère,  ne  restent  pas  nécessairement  impunis,  car 
ils  peuvent,  si  le  caractère  de  ces  actes  est  assez  grave  pour  cela, 
tourner  en  d'autres  délits  contre  les  mœurs,  susceptibles  de  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 

1806.  Supposons  maintenant,  toujours  dans  le  cas  de  compli- 
cité, plusieurs  instances  séparées.  Parmi  les  personnes  compro- 
mises, soit  comme  auteurs,  soit  comme  auxiliaires  dans  un  même 
fait,  quelques-unes,  étant,  soit  inconnues,  soit  en  fuite,  n'ont  pu 
être  comprises  dans  la  première  instance,  et  ne  sont  poursuivies 
qu'après  coup  :  quel  effet  devra  avoir  à  leur  égard  la  sentence 
prononcée  dans  la  première  instance  et  devenue  depuis  inatta- 
quable? Cetle  sentence  pourra-t-elle  leur  nuire  ou  leur  profiter, 
ou  le  nouveau  jugement  à  rendre  en  sera-t-il  complètement  indé- 
pendant? La  question  se  présente,  soit  que  la  première  instance 
ait  commencé  par  les  personnes  accusées  d'être  les  auteurs  du 
fait,  en  omettant  quelque  complice  inconnu  ou  en  fuite,  soit 
qu'elle  ait  commencé  par  les  accusés  de  complicité,  ce  qui  est 
sans  doute  plus  irrégulier  encore,  mais  ce  à  quoi  les  circonstances 
ont  pu  réduire  la  poursuite,  si  l'auteur,  malgré  les  recherches  de 
la  police  judiciaire  et  de  l'instruction  préparatoire,  se  trouvait 
encore  inconnu  ou  en  fuite. 

1807.  La  doctrine  des  écrivains  et  notre  jurisprudence  des 
arrêts,  dans  leur  tendance  la  plus  générale,  est  d'appliquer  au 
cas  d'instances  séparées  les  mêmes  solutions  qu'au  cas  d'une 
seule  et  même  instance.  Ainsi  :  —  1°  Si  la  première  sentence 
devenue  irrévocable  a  déclaré  le  fait  non  prouvé,  aucune  pour- 
suite ne  pourra  plus  avoir  lieu  pour  cause  de  participation,  soit 
comme  auteur,  soit  comme  auxiliaire,  à  ce  fait  jugé  non  con- 
stant ;  —  2"  Même  solution,  si  le  fait  a  été  déclaré  d'une  manière 
générale,  pour  cause  opérant  à  l'égard  de  tous,  n'être  passible 
d'aucune  peine  ;  —  3°  Mais,  si  la  première  sentence  a  déclaré 
seulement  les  personnes  poursuivies  non  coupables,  rien  n'em- 
pêche   d'en    poursuivre    ultérieurement    d'autres,    soit  comme 
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auteurs,  soit  comme  complices;  —  4°  A  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  de  ces  délits  dans  lesquels  la  déclaration  de  non-culpabilité 
à  l'égard  du  prévenu  principal  équivaut  à  dire  que  le  délit  n'est 
pas  constaté,  comme  nous  l'admettons,  quant  à  nous,  pour  le 
délit  d'adultère  seulement. 

1808.  Toutefois,  cette  assimilation  entre  le  cas  d'une  seule  et 
même  instance  avec  celui  de  plusieurs  instances  séparées  n'est 
pas,  à  nos  yeux,  sans  pouvoir  soulever  de  sérieuses  objections. 
Ces  cas  sont  régis  par  deux  principes  distincts  l'un  de  l'autre  : 
ce  serait  errer  que  de  les  confondre. 

Le  premier  cas,  celui  d'une  seule  instance,  n'est  régi,  quant 
au  point  qui  nous  occupe,  que  par  un  principe  de  logique,  savoir 
qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  même  juge,  dans  la  même  sen- 
tence, se  contredise  lui-même  et  qu'il  y  insère  valablement  des 
dispositions  inconciliables  les  unes  avec  les  autres.  Voilà  le  seul 
principe  en  jeu  dans  cette  première  hypothèse;  il  ne  saurait  y 
être  question  d'autorité  de  la  chose  jugée,  puisqu'il  n'y  a  qu'une 
seule  et  même  sentence;  toutes  les  solutions  que  nous  avons 
indiquées  sous  les  n"  1802  à  1805  ne  sont  appuyées  que  sur  la 
nécessité  de  cette  logique. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  commence  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  or  cette  autorité  est  fondée  sur  une  nécessité 
de  fixité  et  de  sécurité  à  donner  à  tous  ceux  qui  ont  figuré 
comme  parties  dans  une  sentence  devenue  irrévocable,  mais  non 
sur  aucune  obligation  de  concordance  logique  entre  plusieurs 
sentences  distinctes.  Chacun  sait  parfaitement,  en  effet,  qu'il  est 
permis  au  juge  de  rendre  deux  sentences  successives  en  des  sens 
diamétralement  contraires  l'un  à  l'autre,  sur  une  même  demande 
et  pour  une  même  cause,  du  moment  que  l'une  des  parties  à 
changé,  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'une  première  erreur  judiciaire, 
si  erreur  il  y  a  eu,  en  commande  nécessairement  une  seconde.  Ce 
qu'on  exprime  en  disant  que  les  jugements  sont  bons  pour  ceux 
qui  les  obtiennent,  ou  nuisibles  à  ceux  contre  lesquels  ils  ont  été 
obtenus.  Nous  avons  fait,  dans  le  n"  1800  qui  précède,  l'applica- 
tion de  cette  régie  au  droit  pénal.  C'est  ainsi  qu'après  une  pre- 
mière sentence  irrévocable  décidant  à  l'égard  de  tel  prévenu  que 
tel  fait  n'est  pas  constant,  ou  qu'il  n'est  passible  d'aucune  peine, 
une  autre  sentence  peut  décider  à  l'égard  de  tout  autre  prévenu 
que  le  même  fait  est  constant,  ou  qu'il  est  puni  parla  loi,  et  réci- 
proquement. La  contradiction  est  manifeste,  mais  s'agissant  de 
prévenus  différents  et  séparés,  rien  n'y  fait  obstacle;  pourquoi 
donc  en  serait-il  autrement  lorsqu'aux  deux  poursuites  successives 
se  joint  cette  particularité  que  les  personnes  poursuivies  sont 
prévenues  d'avoir  été  liées  ensemble,  comme  auteurs  ou  comme 
auxiliaires,  dans  ce  même  fait? 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  r  «  Mais  c'est  contre  le  ministère  public 
qu'il  a  été  jugé  irrévocablement  que  le  fait  en  question  n'est  pas 
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constant,  ou  qu'il  n'est  passible  d'aucune  peine,  par  conséquent 
le  ministère  public  n'a  plus  à  y  revenir»  ;  dans  l'hypothèse  qui 
précède,  c'est  bien  aussi  contre  le  ministère  public  que  la  sentence 
irrévocable  a  été  rendue,  et  cependant  le  ministère  public  peut  y 
revenir  encore,  parce  qu'il  y  revient  à  l'égard  d'un  autre  pré- 
venu :  il  suffit,  en  effet,  que  l'une  des  parties  change  pour  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'ait  plus  lieu. 

La  raison  de  la  diflérence  de  décision,  si  différence  il  y  a,  ne 
peut  se  chercher  que  dans  la  différence  de  situation,  laquelle  con- 
siste uniquement  dans  le  lien  de  complicité  que  la  prévention 
relève,  dans  un  cas,  entre  les  prévenus  successifs,  et  dont  il  n'est 
pas  question  dans  l'autre.  On  peut  dire,  pour  le  cas  de  compli- 
cité, que  l'affaire  aurait  dû  régulièrement  se  juger  dans  un  seul 
procès,  et  que  dès  lors  il  convient  de  revenir,  autant  que  possible, 
au  même  résultat  en  donnant  autorité  à  la  première  sentence,  au 
profit  de  tous,  sur  des  points  aussi  généraux  et  d'un  intérêt  aussi 
commun  entre  tous,  que  les  deux  questions  de  savoir  si  le  fait 
poursuivi  est  constant,  ou  s'il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale;  qu'à  l'égard  de  ces  points  généraux  et  d'un  intérêt  com- 
mun, les  prévenus  successifs,  par  cela  seul  que  la  prévention  les 
présente  comme  ayant  été  associés  dans  le  fait  poursuivi,  sont 
défenseurs  naturels  les  uns  pour  les  autres,  et  que  dès  lors  la 
première  décision  favorable  sur  ces  points  doit  profiter  à  tous; 
que  d'ailleurs  il  y  a  plus  de  simplicité  et  moins  de  rigueur  à  le 
décider  ainsi.  Mais  la  preuve  qu'on  ne  se  trouve  pas  ici  dans  les 
véritables  conditions  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  c'est  que,  si 
l'on  suppose  ces  deux  questions  générales  résolues  par  la  première 
sentence  contre  les  prévenus,  personne  ne  contestera,  j'imagine, 
à  ceux  qui,  n'ayant  pu  être  compris  dans  la  première  instance, 
seront  poursuivis  plus  tard  pour  complicité,  de  soutenir  et  de 
pouvoir  faire  juger,  malgré  la  première  sentence  irrévocable,  que 
le  fait  poursuivi  n'est  pas  démontré,  ou  qu'il  n'est  passible  d'au- 
cune peine.  L'espèce  de  solidarité  entre  les  auteurs  et  les  auxi- 
liaires, dans  leur  défense  les  uns  pour  les  autres,  quant  aux  points 
d'intérêt  commun,  peut  s'entendre,  bénignement,  si  l'on  veut, 
pour  les  décisions  favorables,  mais  ne  saurait  s'étendre  bien 
certainement  aux  décisions  nuisibles;  ceux  qui  n'auront  pas  figuré 
dans  la  première  instance  pourront  toujours  dire  :  «  Ce  n'a  pas 
été  jugé  contre  moi.  » 

1809.  Veut-on,  quant  à  la  condition  de  l'identité  des  parties, 
nécessaire  pour  l'existence  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  consi- 
dérer la  partie  poursuivante  ?  la  nécessité  est  la  même  :  aussi 
impérieuse  pour  la  partie  poursuivante  que  pour  la  partie  pour- 
suivie. Mais  quelle  est  cette  partie  poursuivante?  est-elle  suscep- 
tible de  varier  d'un  procès  à  l'autre?  Si  l'on  se  place  daus 
l'observation  des  principes  rationnels,  on  verra  que  non. 

En  effet,  dans  les  pays  où,  comme  chez  nous ,  il  est  non-seu- 
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lement  reconnu  en  principe,  mais  encore  organisé  en  pratique, 
d'une  manière  très-forte  et  très-suivie,  que  c'est  à  la  société  seule 
qu'appartient  le  droit  d'action  publique,  et  où  ce  sont  toujours 
des  officiers  publics  qui  exercent  ce  droit  en  son  nom,  comment 
la  partie  poursuivante  pourrait-elle  varier?  Les  officiers,  quels 
qu'ils  soient,  et  dans  quelque  procès  que  ce  soit,  ont  beau  chan- 
ger, ce  n'est  pas  à  la  personne  du  mandataire,  c'est  à  celle  du 
mandant  qu'il  faut  regarder;  la  partie  poursuivante  est  toujours 
la  société.  Le  droit  d'action  publique,  une  fois  épuisé  par  suite 
d'une  sentence  devenue  inattaquable,  est  épuisé  pour  la  société, 
et  par  conséquent  pour  tous  les  officiers  qui  la  représentent. 
Toutes  les  difficultés  sur  ce  chef  de  cette  manière  ont  disparu. 

1810.  11  n'en  était  pas  de  même  dans  le  .système  des  accusa- 
tions exercées  par  des  particuliers,  soit  en  qualité  départie  lésée, 
soit  en  qualité  de  citoyen  intéressé  à  la  chose  publique,  comme 
l'ont  pratiqué  les  Romains,  ou  comme  le  pratique  encore  l'An- 
gleterre. Ici,  l'idée  que  la  punition  est  infligée  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  la  société,  bien  que  subsistant  comme  idée  fonda- 
mentale, n'est  pas  dégagée  nettement,  avec  une  autorité  exclu- 
sive. Elle  n'exerce  qu'une  influence  équivoque  sur  l'accusation 
et  sur  la  personne  de  l'accusateur,  où  l'on  voit  le  caractère  privé 
se  confondre  avec  le  caractère  public  et  souvent  prédominer.  La 
société  ne  peut  se  dire  obligée,  avec  toute  garantie,  par  un  man- 
dataire qu'elle  n'a  point  choisi.  Celui-ci  ne  remplissant  pas  le 
devoir  d'une  charge  publique,  est  libre  de  présenter  son  accusa- 
sation  sous  l'aspect,  avec  les  développements  ou  les  retranche- 
ments qui  lui  conviennent.  Peut-être  la  poursuite  pénale  aura- 
t-elle  été  engagée  par  une  partie  qui  n'y  allait  que  d'un  pied, 
comme  dit  Ayrault,  ou  qui  s'entendait  avec  l'accusé,  dans  le  but 
précisément  d'arriver  à  un  acquittement  ou  à  une  condamnation 
si  légère  que  ce  soit  moquerie  (1).  Voilà  pourquoi,  dans  de  pareils 
systèmes,  l'unité  de  partie  poursuivante  n'est  pas  une  sérieuse 
réalité  comme  dans  le  nôtre  :  pourquoi  il  y  a  lieu  à  distinguer 
maintes  fois  si  l'accusation  a  été  portée  par  une  personne  ou  par 
une  autre  {ab  alio),  de  telle  sorte  qu'il  y  a  variation  possible 
quant  à  la  partie  poursuivante;  pourquoi,  dès  lors,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  et  l'épuisement  de  l'action  publique  après  une 
sentence  irrévocable  n'y  sont  reconnues  qu'avec  des  exceptions  et 
des  restrictions  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être  dans  notre  système  (2) . 

(1)  Pierre  Ayrault,  l'Ordre ,  formalité  et  instruction  judiciaire,  liv.  3, 
n»  22,  p.  403. 

(2)  Nous  avons  vu  que,  dans  la  nouvelle  procédure  pénale  d'Autriche  (n»  1673, 
note),  la  partie  lésée  est  autorisée  à  reprendre  subsidiairement  rexercice  de 
l'action  publique.  Mais  elle  n'est  point  adnaise  (Code  de  1873,  art.  49)  à  exercer 
le  droit  exorbitant  attribué  au  ministère  public,  qui,  en  invoquant  de  nouvelle» 

{)reuves,  même  un  aveu  extrajudiciaire,  est  autorisé  à  provoquer  la  reprise  de 
a  procédure,  tant  que  le  droit  de  poursuite  n'est  pas  éteint  par  la  prescription 
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Autorité  de  la  chose  jugée,  quant  à  Faction  civile. 

1811.  En  principe,  le  droit  d'action  publique  et  le  droit  d'ac- 
tion civile  étant  deux  droits  distincts ,  l'épuisement  de  l'un  ne 
saurait  emporter  l'épuisement  de  l'autre.  De  ce  que  l'un  de  ces 
droits  a  été  exercé  et  conduit  jusqu'à  son  résultat  final,  désor- 
mais irrévocable,  il  ne  suit  pas  que  l'autre,  s'il  n'a  pas  encore 
été  exercé,  ne  puisse  plus  l'être,  et  qu'il  ne  puisse  être  conduit, 
à  son  tour,  jusqu'à  sa  fin  dernière,  qui  est  tout  autre.  Ceci  doit 
être  tenu  pour  vérité  générale  :  s'il  y  est  apporté  quelque  excep- 
tion, ce  sera  par  des  motifs  d'un  autre  ordre  que  ceux  tirés  de 
l'épuisement  des  droits.  Aussi,  après  l'action  du  ministère  public 
conduite  jusqu'au  bout  et  par  conséquent  épuisée,  rien  n'em- 
pêche, en  principe,  la  partie  civile  d'intenter  la  sienne  afin 
d'obtenir  des  dommages-intérêts;  et  réciproquement,  si  c'est 
l'action  de  la  partie  civile  qui  a  pris  les  devants,  et  qui  a  été 
jugée  sans  que  l'action  publique  ait  été  mise  en  mouvement,  rien 
n'empêche  que  cette  action  publique  soit  intentée  après  coup, 
lorsque  les  preuves  de  l'existence  du  délit  se  révèlent  à  l'autorité, 
et  que  justice  pénale  soit  faite. 

1812.  Si  l'on  veut  juger  la  situation  en  y  regardant  de  plus 
près  au  moyen  de  l'analyse  et  suivant  les  règles  communes  rela- 
tives à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  on  arrivera  à  la  même  déci- 
sion. On  verra,  en  effet,  que  dans  l'exercice  de  nos  deux  actions, 
l'action  publique  et  l'action  civile,  la  chose  demandée  est  diffé- 
rente, d'une  part  la  punition  du  coupable,  d'autre  part  la  répa- 
ration du  préjudice;  que  la  partie  poursuivante  n'y  est  pas  la 
même  et  n'y  procède  pas  en  la  même  qualité,  d'une  part  la  société 
agissant  par  les  personnes  chargées  de  la  représenter,  pour  la 
protection  et  la  sécurité  publique,  contre  les  faits  délictueux, 
d'autre  part  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  agissant  pour  son 
intérêt  personnel  et  privé.  Ainsi,  des  deux  conditions  nécessaires 
pour  fonder  l'autorité  de  la  chose  jugée,  deux  font  défaut  :  cela 
suffit,  et  au  delà ,  si  l'on  se  borne  à  suivre  les  règles  communes, 
pour  soutenir  notre  proposition  générale. 

1813.  Ce  qu'il  y  a  de  commun  dans  les  deux  actions,  c'est, 
d'une  part,  le  fait,  cause  justificative  de  la  demande,  et,  d'autre 
part,  la  partie  poursuivie  comme  auteur  de  ce  fait.  Encore  n'y 
a-t-il  pas  ici  identité. 

1 814.  Le  fait,  qu'on  est  porté  au  premier  abord  à  dire  le  même, 
difi^re,  dans  l'une  et  dans  l'autre  action,  sous  deux  rapports; 
dans  l'une,  il  est  poursuivi  comme  violation  d'une  loi  pénale,  et, 
si  cette  violation  ne  s'y  rencontre  pas,  quelque  préjudiciable  et 

{ib.,  art.  355).  C'est  là  une  révision  contre  l'accusé,  une  violation  de  la  règle 
non  bis  in  idem,  vestige  de  Vabsolutio  ab  instantia  que  consacraient  notre 
ancien  droit  et  le  droit  commun  allemand. 
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fautif  que  soit  le  fait,  l'action  publique  n'est  pas  fondée;  dans 
l'autre  cas,  il  est  poursuivi  comme  ayant  occasionné  injustement 
un  préjudice,  et,  si  aucun  préjudice  ne  s'y  rencontre,  quelque 
violation  d'une  loi  pénale  que  contienne  le  fait,  l'action  civile 
n'est  pas  fondée  (ci-dessus,  n"  564).  Aussi  est-il  possible  très- 
légitimement  que,  pour  ce  fait  commun,  mais  non  pas  identique, 
reconnu  existant  à  la  charge  de  la  personne  poursuivie,  une  peine 
soit  prononcée  contre  cette  personne,  et  qu'il  n'y  ait  lieu  cepen- 
dant contre  elle  à  aucune  condamnation  civile ,  ou ,  en  sens 
inverse,  qu'il  y  ait  lieu  à  condamnation  civile,  mais  non  à  la  pro- 
nonciation d'une  peine. 

1815.  Le  fait,  dans  Tune  et  dans  l'autre  de  nos  deux  actions, 
diffère  encore  sous  un  autre  rapport,  qui  tient  au  côté  moral  et  par 
suite  à  la  personnalité  de  la  partie  poursuivie.  Il  ne  suffit  pas  que  le 
fait  existe  matériellement  et  que  la  partie  poursuivie  soit  reconnue 
en  être  l'auteur  matériel,  il  faut  en  outre,  dans  l'action  publique 
comme  dans  l'action  civile,  que  le  fait  contienne  une  faute,  c'est- 
à-dire  un  manquement  au  devoir,  de  la  part  de  celui  qui  en  est 
l'auteur,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  y  ait  chez  celui-ci  culpabi- 
lité. Mais  la  mesure  de  la  culpabilité  n'est  pas  la  môme  dans  l'une 
et  dans  l'autre  de  ces  deux  actions  :  nous  savons,  en  effet,  que  la 
moindre  faute,  la  faute  la  plus  minime,  suffit  pour  faire  naître 
l'obligation  de  réparer  tout  le  préjudice  qui  en  a  été  la  suite, 
tandis  qu'il  faut  une  faute  d'une  plus  haute  gravité,  suivant  les 
cas,  pour  motiver  l'application  d'une  peine  (ci-dess.,  n"'  223  et 
225).  Ainsi,  autre  chose  est,  quant  au  degré  de  la  faute,  la  cul- 
pabilité civile,  autre  chose  la  culpabilité  pénale.  Il  n'y  a  aucune 
contradiction  à  juger  une  personne  non  coupable  pénalement  et 
à  la  juger  coupable  par  la  responsabilité  civile,  où  la  moindre 
faute  suffit.  J'insiste  sur  cette  idée,  et  je  la  signale  avec  recom- 
mandation, parce  que,  toute  fondée  qu'elle  soit  en  vérité  de  fait 
et  en  raison  de  droit,  elle  est  souvent  méconnue  dans  la  pratique 
et  dans  la  doctrine.  Nous  sommes  portés  à  nous  laisser  illusionner 
par  ce  mot  commun  de  culpabilité,  qui  cesse  cependant  de  signifier 
la  même  chose  du  moment  que  les  degrés  de  la  faute  se  séparent. 

1816.  Il  résulte  de  ces  observations  qu'à  ces  différences,  que  ni 
la  chose  demandée  ni  la  partie  poursuivante  ne  sont  les  mêmes 
dans  nos  deux  actions,  il  faut  joindre  encore  cette  autre ,  que , 
même  à  l'égard  du  fait  invoqué  et  des  conditions  de  responsabilité 
de  la  partie  poursuivie,  c'est-à-dire  à  l'égard  de  la  cause  de  la 
demande,  malgré  certains  points  communs,  il  n'y  a  pas  identité. 

Aucune  des  conditions  fondamentales  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  si  l'on  s'en  tient  aux  règles  ordinaires,  n'existe  donc  d'une 
action  à  l'autre.  Et  même,  en  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
jugements  sur  ces  deux  actions  ne  sauraient  se  rencontrer  ni  se 
choquer  mutuellement. 

1817.  Cependant  il  suffît  de  quelques  points  de  rencontre  pos- 
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siblespour  susciter  des  difficultés  d'un  ordre  supérieur,  qui  tiennent 
à  l'organisation  et  à  la  compétence  des  juridictions  civile  ou  pénale. 
Ces  points  communs  de  rencontre  sont  exclusivement  les  suivants. 

Il  est  décidé  que  le  fait  prétendu  n'a  pas  eu  lieu ,  ou  que  la 
partie  poursuivie  n'en  est  pas  l'auteur,  ou  qu'il  n'y  a  eu  de  la 
part  de  cette  partie  aucune  faute  quelconque;  conséquence  com- 
mune, en  ne  s'attachant  qu'à  la  concordance  logique  :  ni  peine, 
ni  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  prononcer. 

Il  est  décidé  que  le  fait  prétendu  a  eu  lieu,  que  la  partie  pour- 
suivie en  est  l'auteur,  et  que  cette  partie  est  coupable  pénale- 
ment  ;  conséquence  logique  :  à  plus  forte  raison  est-elle  coupable 
civilement,  il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  question  du  pré- 
judice. 

Or  les  difficultés  qui  se  présentent  à  ce  sujet  sont  de  savoir 
comment  on  distribuera  entre  la  juridiction  pénale  et  la  juridic- 
tion civile  la  compétence  relative  à  ces  questions  formant  point 
commun  de  rencontre;  si  l'on  partagera  cette  compétence  entre 
les  deux,  ou  si  on  l'attribuera  exclusivement  à  une  seule  ;  si, 
l'ayant  partagée,  on  laissera  ces  juridictions  complètement  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  ou  si  l'on  subordonnera  l'une  d'entre 
elles  relativement  à  ces  points  communs,  et  dans  quelle  limite  se 
fera  cette  subordination,  —  Les  mêmes  difficultés  se  reproduisent 
avec  les  mêmes  problèmes,  dans  certains  cas  où  la  solution  du 
procès  pénal  dépend  logiquement  de  la  solution  préalable  d'une 
question  de  droit  civil,  ou  réciproquement.  —  On  voit  que  le 
problème  se  pose,  en  toutes  ces  hypothèses,  au-dessus  des  consi- 
dérations ordinaires  touchant  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans 
un  même  ordre  de  juridiction.  C'est  un  problème  d'organisation 
judiciaire  et  de  règlement  de  compétence  entre  des  juridictions 
diverses,  et  c'est  en  traitant  de  cet  ordre  d'idées  que  nous  aurons 
à  en  exposer  la  solution. 

Peine  la  plus  forte  déjà  prononcée  en  cas  de  crimes  ou  de  délits  cumulés. 

1818.  Quelques-uns  de  nos  criminalistes  pratiques  les  plus 
accrédités  font  sortir  du  système  de  notre  Code  d'instruction  cri- 
minelle, relatif  à  la  punition  des  crimes  ou  des  délits  cumulés, 
une  autre  cause  d'épuisement  de  l'action  publique  :  cet  épuise- 
ment a  lieu,  suivant  eux,  du  moment  qu'à  raison  d'un  ou  de 
quelques-uns  des  crimes  ou  des  délits  commis  par  l'agent,  la 
peine  la  plus  forte  a  été  prononcée.  Dès  ce  moment,  tous  les 
crimes  ou  les  délits  de  gravité  inférieure  ou  égale,  qui  ont  été 
cumulés,  se  trouvant  hors  de  peine,  devraient  aussi  être  hors  de 
poursuite.  Quoique  n'ayant  pas  été  compris  dans  le  premier  juge- 
ment,  par  exemple  parce  qu'ils  n'auraient  été  découverts  que 
postérieurement,  ils  ne  pourraient  plus  faire  l'objet  d'un  procès 
pénal.  L'épuisement  de  la  pénalité  devrait  entraîner  forcément 
l'épuisement  de  l'action. 
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Cette  opinion  est  fondée ,  en  premier  lieu ,  sur  ce  que  l'action 
publiqlie  n'aurait,  aux  yeux  de  ces  criminalistes,  d'autre  objet 
que  l'application  des  peines,  d'oii  la  conséquence  qu'elle  reste 
sans  objet  et  dès  lors  qu'elle  ne  peut  plus  être  intentée  si  aucune 
peine  n'est  plus  applicable,  car  comment,  disent-ils,  pourrait-on 
concilier  l'existence  d'une  action  avec  la  défense  d'accorder 
jamais  ce  que  cette  action  a  pour  objet  d'obtenir  (1)?  Elle  est 
fondée,  en  second  lieu,  sur  l'interprétation  donnée  à  l'article  379 
de  notre  Code  d'instruction  criminelle.  Notre  jurisprudence  des 
arrêts,  quoique  divergente  et  mal  assise  sur  ce  point,  surtout  si 
l'on  s'arrête  aux  considérants  de  ses  décisions,  incline  cependant 
de  préférence  vers  la  même  doctrine. 

1819.  C'est  là  une  question  déjà  réservée  par  nous,  ci-dessus, 
n"  1170.  Si  nous  ne  devions  la  traiter  que  suivant  la  raison  du 
droit ,  nous  n'hésiterions  pas  à  repousser  très-énergiquement  la 
solution  que  nous  venons  d'indiquer.  C'est  un  système  bien  défec- 
tueux que  celui  qui  ordonne  qu'en  cas  de  crimes  ou  de  délits  cumu- 
lés la  peine  la  plus  forte  soit  seule  appliquée  (ci-dess.,  n"'  1153 
et  suiv.)  ;  mais  c'est  le  rendre  bien  plus  défectueux  encore  que 
de  vouloir  que  les  crimes  ou  délits  de  gravité  inférieure  ou  égale, 
une  fois  la  peine  la  plus  forte  prononcée,  ne  puissent  pas  même 
être  déférés  aux  tribunaux.  L'intérêt  social  et  celui  de  la  justice 
veulent  que  tout  fait  délictueux  soit  constaté,  que  l'auteur  en  soit 
recherché,  reconnu  et  déclaré  coupable  judiciairement,  si  culpa- 
bilité il  y  a;  autrement,  le  mauvais  exemple  du  délit  reste  sans 
contre-poids;  la  sécurité  troublée,  sans  intervention  qui  la  ras- 
sure; la  partie  blessée  par  le  délit,  sans  satisfaction  morale. 
Devant  l'inertie  de  la  justice  l'action  délictueuse  passe  comme 
une  action  indifférente,  les  soupçons  restent  dans  le  vague,  pou- 
vant planer  sur  tout  le  monde,  sur  des  innocents  comme  sur  le 
vrai  coupable,  sur  celui  auquel  le  fait  est  imputé  sans  preuve  par 
conviction  et  qui  aurait  intérêt  lui-même  à  prouver  qu'il  lui  est 
imputé  à  tort.  En  résumé ,  au  scandale  du  délit  se  joint  le  scan- 
dale plus  grand  encore  de  l'impunité  poussée  jusqu'à  son  plus 
haut  terme,  jusqu'à  l'absence  de  toute  action  judiciaire. 

1820.  Qu'on  ne  dise  pas  que  «  par  sa  condamnation  à  la  peine 
la  plus  forte  un  coupable  expie  tous  les  faits  antérieurs  d'une 
nature  moins  grave  ou  égale  qu'il  a  pu  commettre  »  ;  il  les  expie, 
oui,  puisque  notre  système  pénal  est  ainsi,  mais  à  la  condition 
qu'il  en  ait  été  déclaré  judiciairement  coupable  et  qu'il  soit  ainsi 
entendu,  par  une  sentence  de  condamnation  ,  que  la  peine  de  ces 
crimes  ou  de  ces  délits  est  comprise  et  va  s'absorber  dans  la  peine 
la  plus  forte,  la  seule  qui  puisse  être  appliquée.  Ce  n'est  pas  évi- 
demment d'une  expiation  tacite,  mentale,  invisible  et  inostensible 
qu'il  peut  être  question  pour  la  justice  sociale. 

(1)  Mangin,  Traité  de  l'action  publique,  tom.  2,  n"»  455  et  suiv. 
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1821.  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'action  publique  n'a  plus  d'objet 
du  moment  qu'il  n'est  plus  permis  au  juge  de  prononcer  une 
peine  distincte  à  raison  des  crimes  ou  des  délits  de  gravité  infé- 
rieure ou  égale  qui  ont  été  cumulés;  l'objet  majeur  est  de  recon- 
naître s'il  y  a  ou  non  culpabilité  en  la  personne  poursuivie,  et  en 
cas  de  culpabilité  il  y  aura  vraiment  condamnation  à  une  peine, 
suivant  la  mesure  de  notre  loi ,  par  cela  seul  qu'il  sera  déclaré 
que  la  peine  méritée  pour  ces  crimes  ou  pour  ces  délits  sera 
comprise  et  ira  s'absorber  dans  la  peine  la  plus  forte,  déjà  anté- 
rieurement prononcée.  La  pénalité,  pour  ne  pas  être  distincte, 
n'en  existe  pas  moins  ici,  puisqu'il  est  judiciairement  déclaré 

au'elle  va  se  placer  dans  la  peine  la  plus  forte.   Jusqu'à  cette 
éclaration  la  peine  la  plus  forte  n'avait  pas  reçu  judiciairement 
cette  destination,  mais  à  partir  de  ce  moment  elle  l'acquiert. 

1822.  Ainsi ,  à  ne  résoudre  la  question  que  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  le  rôle  de  nos  juridictions  répressives, 
même  en  présence  de  notre  système  pénal  sur  le  cumul  des  délits, 
serait  bien  simple.  Tous  les  crimes  ou  les  délits  cumulés  pour- 
raient être  déférés  aux  tribunaux,  ensemble  ou  séparément,  sui- 
vant l'ordre  dans  lequel  ils  auraient  pu  être  saisis  par  l'instruction  ; 
mais  les  tribunaux  ,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  en  décla- 
rant la  culpabilité,  si  culpabilité  il  y  a,  décideraient  qu'attendu 
que  la  peine  la  plus  forte  a  déjà  été  prononcée,  vu  l'article  365 
de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  il  n'y  a  lieu  d'y  rien  ajou- 
ter, et  que  la  peine  méritée  à  raison  du  crime  ou  du  délit  constaté 
parle  nouveau  jugement  ira  s'absorber  dans  celle  antérieurement 
prononcée. 

1823.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  contre  cette  décision  est 
une  difficulté  de  texte;  il  s'agit  de  savoir  si  l'article  379  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  prohibe  pas  en  règle  générale  ces 
sortes  de  poursuites. 

Or  cet  article  est  descendu ,  en  se  modifiant  toujours  graduel- 
lement, de  la  loi  de  la  Constituante  du  19  septembre  1791,  rela- 
tive à  la  justice  criminelle  et  à  l'établissement  des  jurés,  dans  le 
Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV,  et  de  là  dans 
notre  Code  d'instruction  criminelle  actuel.  Ni  l'un  ni  l'autre  des 
articles  de  cette  loi  ou  de  ces  Codes  n'ont  statué  d'une  manière 
générale  sur  la  situation  par  nous  examinée;  ils  ne  prévoient 
qu'une  espèce  particulière,  celle  où  devant  une  cour  d'assises 
l'accusé  se  trouverait  inculpé  par  des  pièces  ou  par  les  dépositions 
des  témoins  sur  un  fait  nouveau,  autre  que  celui  déféré  à  la  cour 
d'assises;  ils  ordonnent  ce  qui  doit  être  fait  en  cas  pareil.  Telle 
est  la  spécialité  restreinte  de  ces  articles,  à  l'occasion  desquels  la 
jurisprudence  se  demande  ensuite  s'il  faut  les  généraliser  ou  non. 

182/1-.  Que  le  fait  nouveau  soit  plus  ou  moins  grave,  la  loi 
de  1791  veut  qu'il  puisse  être  poursuivi;  seulement  le  coupable 
n'en  subira  la  peine  qu'autant  que  cette  peine  sera  plus  forte  que 


320  LIV.  I.  PÉNALITÉ.  P.  II.  T.  VI.  DROITS  d' ACTION  OU  d'EXÉCUTION. 

celle  prononcée  pour  le  premier  fait ,  et  dans  ce  cas  la  loi  ordonne 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  celle-ci  (1),  Nous  avons  déjà  fait 
observer  (ci-dess.,  n"  1163)  que  cet  article  de  1791  est  le  pre- 
mier qui  ait  ainsi  introduit  dans  notre  législation  la  règle  que  la 
plus  forte  peine  absorbe  toutes  les  autres  en  fait  de  délits  cumu- 
lés; il  ne  l'introduit  que  d'une  manière  indirecte  et  spéciale; 
mais  dans  tous  les  cas  il  s'en  tient  du  moins,  pour  les  poursuites, 
au  principe  rationnel  :  tous  les  faits  délictueux  pourront  être 
poursuivis. 

1825.  Dans  le  Code  de  brumaire  an  IV  l'article  se  modifie  : 
c'est  le  tribunal  criminel  qui  doit  ordonner  les  poursuites  à  raison 
des  nouveaux  faits ,  mais  seulement  dans  le  cas  où  ces  nouveaux 
faits  mériteraient  une  peine  plus  forte  que  les  premiers  (2).  Cette 
antithèse  entre  la  loi  de  1791  et  le  Code  de  brumaire  an  IV  est  le 
plus  fort  argument  pour  l'interprétation  de  notre  législation  dans 
le  sens  de  l'épuisement  de  l'action  publique;  le  législateur  de 
brumaire  an  IV  paraît  ici  changer  textuellement  de  système,  et  il 
en  change  bien  à  dessein,  puisqu'il  le  fait  en  transformant  le  texte 
de  la  loi  de  1791. 

1826.  L'article  379  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  n'est 
autre  chose  que  cet  article  M6  du  Code  de  brumaire  an  IV,  avec 
certaines  modifications  (3).  On  y  remarque  les  différences  sui- 
vantes : 


(1)  Loi  du  16-29  septembre  1791,  concernant  la  police  de  sûreté,  la  justice 
criminelle  et  l'établissement  des  jurés  :  tit.  7,  De  l'examen  et  de  la  conviction, 
art.  38  :  «Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  fait  par  les  dépositions  des 
témoins...  > ,  etc. 

Art.  40  :  t  Si  l'accusé  est  déclaré  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation, il  pourra  encore  être  poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait;  mais  s'il 
est  déclaré  convaincu  du  second  délit,  il  n'en  subira  la  peine  qu'autant  qu'elle 
serait  plus  forte  que  celle  du  premier,  auquel  cas  il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement.  » 

(2)  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV,  tit.  7.  Du  juge- 
ment et  de  l'exécution.  Art.  446  :  «  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  ont  pré- 
cédé le  jugement  de  condamnation,  l'accusé  a  été  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  des  dépositions  de  témoins,  sur  d'autres  faits  que  ceui  portés  dans  l'acte 
d'accusation,  le  tribunal  criminel  ordonne  qu'il  sera  poursuivi,  à  raison  de  ces 
nouveaux  faits,  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  où  il  tient  ses  séances,  mais 
seulement  dans  le  cas  oij  ces  nouveaux  faits  mériteraient  une  peine  plus  forte 
que  les  premiers.  —  Dans  ce  cas ,  le  tribunal  sursoit  à  l'&xéculion  de  la  pre- 
mière peine,  jusqu'après  le  jugement  sur  les  nouveaux  faits.  ■> 

(3)  Code  d'instruction  criminelle.  «  Art.  379.  Lorsque,  pendant  les  débats 
«  qui  auront  précédé  l'arrêt  de  condamnation,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par 
«  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux 
d  dont  il  était  accusé;  si  ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une  peine 
«  plus  grave  que  les  premiers,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arresta- 
«  lion,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  faits, 
«  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  Code.  —  Dans  ces  deux  cas,  le 
«  procureur  général  sursoira  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  première 
«  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès,  » 
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1°  Qu'un  nouveau  cas,  pour  l'ordre  à  donner  de  poursuivre 
est  ajouté  à  celui  prévu  par  le  Code  de  brumaire  an  IV;  ce  nou- 
veau cas  se  réfère  à  une  circonstance  de  complicité.  La  cour 
ordonnera  des  poursuites  à  raison  des  crimes  nouvellement  mani- 
festés, non-seulement  si  ces  crimes  méritent  une  peine  plus  grave 
que  les  premiers,  mais  encore,  quoiqu'ils  méritent  une  peine 
moins  grave,  si  l'accusé  y  a  des  complices  en  étal  d'arres- 
tation. 

2°  Que  l'article  379  ne  prévoit  plus  l'inculpation  sur  de  nou- 
veaux/««V^  en  général,  mais  seulement  sur  de  nouveaux  crimes  : 
d'où  ,  assurément ,  personne  ne  voudra  tirer  cette  conséquence 
que  les  délits  de  police  correctionnelle  ,  nouvellement  manifestés 
dans  le  cours  des  débats,  doivent  être  à  l'abri  de  toute  poursuite. 
Il  pourra  se  faire  ,  en  efi'et ,  que  la  cour  d'assises  n'ait  à  pronon- 
cer qu'une  peine  correctionnelle  légère,  à  raison  du  fait  poursuivi 
devant  elle,  si  l'accusation  s'en  est  amoindrie,  et  que  les  délits 
nouvellement  manifestés  aux  débats  exposent  le  condamné  à  une 
peine  correctionnelle  plus  grave,  ou  bien  que  le  condamné  ait,  à 
l'égard  de  ces  délits  noucellement  manifestés ,  des  complices  en 
état  d'arrestation  :  or,  de  l'avis  de  tous,  le  droit  de  poursuite  reste 
ouvert  dans  ces  deux  cas.  La  seule  conséquence  à  tirer  du  mot 
de  crime  employé  par  l'article  379,  c'est  que  ,  s'il  ne  s'agit  que 
de  délits  de  police  correctionnelle,  la  cour  n'aura  pas  à  ordon- 
ner ces  poursuites ,  lesquelles  resteront  sous  l'empire  des  règles 
ordinaires,  dans  l'ofûce  habituel  du  ministère  public  et  du  juge 
d'instruction. 

3°  Qu'à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  conr  ordonnant  les  poursuites 
nouvelles,  c'est  le  procureur  général,  et  non  plus  le  tribunal, 
comme  dans  le  Code  de  brumaire  an  IV,  qui  a  charge  de  surseoir 
à  l'exécution  :  ce  qui  rentre  dans  le  règlement  normal  des  attri- 
butions. 

1827.  Ces  dispositions  de  l'article  379  étant  bien  analysées, 
on  voit  quel  effort  de  généralisation  il  faut  faire  pour  en  faire 
sortir,  comme  un  principe  commun,  l'épuisement  du  droit  de 
poursuite.  — L'article  379  n'est  fait  que  pour  l'hypothèse  d'un 
procès  en  cour  d'assises,  il  faut  le  généraliser  pour  l'étendre  en 
dehors  de  toute  situation  semblable;  —  l'article  ne  parle  que  de 
faits  nouvellement  manifestés  dans  le  cours  des  débats,  il  faut  le 
généraliser  pour  l'étendre  aux  faits  manifestés  d'une  manière 
quelconque,  tant  en  dehors  des  débats  qu'en  dedans;  — l'article 
ne  parle  que  de  crimes,  il  faut  le  généraliser  pour  l'étendre 
tant  aux  délits  de  police  correctionnelle  qu'aux  crimes;  —  enfln, 
l'article  ne  parle  que  du  rôle  extraordinaire  de  la  cour,  relative- 
ment à  des  poursuites  que  la  cour  doit  ordonner  elle-même  par 
arrêt,  et  il  met  une  limite  à  ces  attributions  extraordinaires  :  il 
faut  le  généraliser  pour  l'étendre  à  tous  les  modes  de  poursuite, 
et  pour  imposer  la  même  limite  aux  attributions  ordinaires  du 

"•  21 
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ministère  public  et  des  juridictions  d'instruction  procédant  sui- 
vant les  règles  communes. 

Qu'on  recoure  à  de  telles  généralisations  lorsqu'il  s'agit  d'ar- 
river à  une  conclusion  conforme  à  la  raison  commune  du  droit, 
rien  de  mieux  :  il  en  faut  même  moins  en  ce  cas,  car  il  suffi! 
que  la  loi  positive  ne  fasse  pas  obstacle.  Mais,  pour  arriver  à 
une  conclusion  contraire  à  la  fois  à  la  justice  et  à  l'intérêt  social, 
le  procédé  n'est  guère  admissible  :  il  faudrait  un  texte  formel 
pour  se  résigner,  il  est  vrai  qu'on  fait  planer  au-dessus  de  cette 
interprétation  de  l'article  379  la  pensée  générale  que  le  procès 
pénal,  en  pareille  situation,  n'aurait  plus  aucune  utilité;  nous 
avons  démontré  (ci-dess.,  n"'  1819  à  1822),  combien  cette  idée 
est  erronée. 

1828.  En  réalité,  l'article  379,  dans  la  transformation  qu'ont 
fait  subir  aux  textes  de  1791  d'abord  le  Code  de  brumaire  an  IV, 
et  ensuite  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  a  deux  buts 
principaux  :  —  1"  Celui  de  faire  ordonner  par  la  cour  des  pour- 
suites ;  —  2°  Celui  de  faire  surseoir  à  l'exécution  de  la  condam- 
nation :  c'est  le  cas  de  sursis  que  nous  avons  déjà  signalé  ci-des- 
sus, n°  1773.  Ces  deux  résultats  sont  tous  les  deux  en  dehors  du 
droit  commun  :  ils  ont  besoin,  par  conséquent,  d'être  réglés  par 
la  loi,  textuellement  et  limilativement. 

Il  est  en  dehors  du  droit  commun  que  la  cour  d'assises  ordonne 
des  poursuites,  en  dehors  du  droit  commun  que  la  magistrature 
fasse,  par  arrêt,  des  injonctions  à  cet  égard  au  ministère  public  ; 
nous  ne  voyons  un  tel  pouvoir  exercé  que  très-rarement,  en 
vertu  d'un  texte  formel  de  loi  :  par  la  cour  d'appel,  toutes  les 
chambres  assemblées  (art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1810);  par  la 
cour  d'appel,  chambre  d'accusation  (C.  instr,  crim.,  art.  235); 
et  ici  par  la  cour  d'assises.  Voilà  pourquoi  l'article  379,  en  con- 
férant cette  mission  à  la  cour,  la  limite  par  ces  trois  conditions 
restrictives  ;  qu'il  s'agisse  de  crimes,  qu'il  s'agisse  de  crimes 
manifestés  dans  le  cours  des  débats,  qu'il  s'agisse  de  crimes 
exposant  le  condamné  à  une  peine  plus  forte. 

Il  est  en  dehors  du  droit  commun  de  surseoir  à  l'exécution 
d'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  :  voilà  pourquoi  l'ar- 
ticle 379,  en  faisant  au  procureur  général  un  devoir  de  ce  sursis, 
le  soumet  aux  mêmes  conditions  restrictives,  car  c'est  en  pré- 
sence seulement  de  l'arrêt  ordonnant  les  nouvelles  poursuites 
que  le  procureur  général  est  obligé  de  surseoir.  Or,  à  l'égard  du 
sursis,  la  condition  que  les  faits  nouvellement  manifestés  fussent 
de  nature  à  entraîner  une  peine  plus  forte  était  de  toute  rigueur, 
puisque  cette  peine  plus  forte,  si  elle  vient  à  être  prononcée 
plus  tard,  devant  absorber  celle  qui  lui  est  inférieure,  il  serait 
injuste  de  commencer  par  exécuter  provisoirement  celle-ci.  Le 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808  y  a  ajouté  la  condition 
qu'il  s'agît  de  crimes,  probablement  parce  que,  si  l'on  ne  se  trouve 
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en  présence,  de  part  et  d'autre,  que  de  peines  correctionnelles, 
emprisonnement  ou  amende,  l'exécution  de  ces  sortes  de  peines, 
dont  la  partie  subie  pourra  toujours  entrer  en  ligne  de  compte, 
n'offre  pas  les  mêmes  inconvénients,  un  certain  pouvoir  d'appré- 
ciation étant  d'ailleurs  laissé  dans  beaucoup  de  cas  au  procureur 
général  sur  le  moment  opportun  pour  les  faire  exécuter. 

Il  y  a  loin  de  ces  deux  buts  spéciaux;  au  sujet  desquels  toutes 
les  conditions  restrictives  sont  parfaitement  motivées,  au  prétendu 
principe  commun  qu'on  veut  y  voir,  de  l'épuisement  du  droit  de 
poursuite. 

1829.  Nous  acbèverons  la  démonstration  par  le  rapproche- 
ment de  notre  article  379,  relatif  au  cas  de  condamnation  en 
cour  d'assises,  avec  l'article  361,  relatif  au  cas  d'acquittement. 
Dans  cet  article  361  aussi,  il  s'agit  de  faits  nouvellement  mani- 
festés dans  le  cours  des  débats,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les 
dépositions  des  témoins  (le  texte  ne  dit  pas  ici  des  crimes  seule- 
ment, mais  des  faits  en  général);  dans  cet  article  aussi,  le  légis- 
lateur donne,  non  plus  à  la  cour,  mais  au  président,  mission 
d'ordonner  des  poursuites;  dans  cet  article  aussi,  il  s'agit  de 
surseoir  à  l'exécution,  en  ce  qui  touche  la  mise  en  liberté  de 
l'accusé  acquitté;  enfin,  dans  cet  article  aussi,  le  législateur  met 
une  restriction  à  ses  dispositions;  savoir,  qu'avant  la  clôture  des 
débats  le  ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de  poursuite. 
Or,  de  ce  qu'en  l'absence  de  pareilles  réserves  il  ne  peut  être  ni 
ordonné  des  poursuites  par  le  président,  à  raison  des  faits  nou- 
vellement manifestés,  ni  sursis  à  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé, 
quelqu'un  s'avisera-t-il  de  conclure  que  tout  droit  de  poursuite, 
en  la  forme  ordinaire,  soit  fermé?  Le  parallélisme  entre  les  deux 
articles  est  complet. 

1830.  Cette  manière  de  conclure  appliquée  à  l'article  379, 
dont  personne  ne  voudrait  pour  l'article  361 ,  est  née  dans  la 
ferveur  d'engouement  qu'on  a  eue,  chez  nous,  pendant  long- 
temps, pour  la  règle  de  l'absorption  de  toutes  les  peines  par  la 
plus  forte  en  cas  de  crimes  ou  de  délits  cumulés;  aujourd'hui 
que  l'on  commence  à  revenir  sur  cette  ferveur,  il  est  temps  de 
revenir  aussi  sur  une  interprétation  qui  aggrave  les  inconvénients 
d'un  tel  système,  en  les  poussant  jusqu'à  la  dernière  limite  (1). 
Rien  de  cette  controverse  ne  subsisterait  dans  un  règlement  de 
la  pénalité  construit,  quant  au  cumul  des  délits,  sur  les  données 
de  la  science  rationnelle  (ci-dess.,  n"  1157). 

1831.  En  se  plaçant  dans  l'opinion  suivie  encore  de  préfé- 
rence par  notre  jurisprudence  des  arrêts,  qui  est  celle  de  l'épuise- 
ment de  l'action  publique,  au  moins  faudra-t-il  décider  que,  si  les 
poursuites  ont  été  commencées  à  raison  des  faits  moins  graves  et  la 

(l)  Voir  dans  le  même  sens  l'opinion  de  notre  savant  am  i  M.  Faustiu  Hjslib, 
Inslruclion  criminelle,  2»  éd.,  t.  II,  p.  7Î2  et  suiv. 

21. 
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juridiction  compétente  saisie  antérieurement  à  la  condamnation  à 
la  peine  la  plus  forte,  cette  condamnation,  en  intervenant  après 
coup ,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dessaisir  une  juridiction 
régulièrement  saisie.  Nos  tribunaux  et  la  cour  de  cassation  l'ont 
décidé  ainsi  dans  une  affaire  célèbre,  celle  de  madame  Lafarge, 
poursuivie  devant  la  police  correctionnelle  pour  vol  de  bijoux  en 
même  temps  qu'elle  était  poursuivie  en  cour  d'assises  pour 
empoisonnement  de  son  mari.  La  condamnation  de  l'accusée  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  n'a  pas  empêché  le  procès  correc- 
tionnel pour  vol  d'être  continué  et  mené  jusqu'au  bout,  ni  le 
pourvoi  contre  ce  mode  de  procéder  d'être  rejeté  (arrêt  de  rejet 
du  17  juillet  1841).  La  décision  de  la  cour  de  cassation  a  paru 
motivée  principalement  sur  cette  circonstance  qu'il  y  avait,  dans 
le  procès  de  vol,  une  partie  civile  poursuivante;  mais,  à  notre 
sens,  n'y  eût-il  que  le  ministère  public,  la  solution  devrait  être 
la  même.  Voilà  une  affaire  dans  laquelle  l'intérêt  public  et  majeur 
qu'il  y  a  à  ne  pas  laisser  un  délit  inférieur  sans  poursuite  et  sans 
jugement,  même  lorsqu'il  ne  reste  rien  à  ajouter  à  la  peine  anté- 
rieurement prononcée,  était  bien  manifeste. 

1832.  Cette  cause  d'épuisement  de  l'action  publique,  pour 
ceux  qui  l'admettent,  ne  saurait  évidemment  s'étendre  à  l'action 
civile,  puisque,  autant  il  y  a  eu  de  préjudice  occasionné  par  un 
seul  fait  ou  par  plusieurs  faits  délictueux  successifs,  autant  il  en 
doit  être  réparé  (ci-dess.,  n"  1158)  :  sauf  à  la  partie  lésée  à 
porter  son  action  devant  la  juridiction  civile,  si  la  juridiction 
pénale  lui  est  fermée. 

1833.  Nous  ajouterons,  comme  remarque  générale,  que  la 
qualification  d'exception,  et  particulièrement  celle  d'exception 
de  la  chose  jugée,  communément  employées  pour  les  cas  dans 
lesquels  il  y  a  épuisement  du  droit  d'action,  sont  des  souvenirs 
inexacts  et  mal  appliqués  du  droit  romain.  On  en  sait  assez 
aujourd'hui  là-dessus  pour  renoncer  à  ces  locutions.  Le  droit 
d'action  a  cessé  d'exister,  puisqu'il  est  épuisé. 

Nous  ajouterons  que  cet  épuisement,  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion pénale,  est  d'intérêt  public;  que  le  moyen  en  peut  être  pro- 
posé en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  de  cassation, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  sentence  irrévocable;  que  le  devoir  du  minis- 
tère public  est  de  le  faire  valoir,  dès  qu'il  en  reconnaît  l'existence, 
et  celui  du  juge  d'y  suppléer  d'office. 

§  2.  Extinclion  des  droits  d'exécution  pénale  ou  d'exécution  civile. 

1834.  L'épuisement  du  droit  d'exécution,  soit  par  rapport  aux 
condamnations  pénales,  soit  par  rapport  aux  condamnations 
civiles,  a  lieu  du  moment  que  ces  condamnations,  qui  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  nous  le  savons,  quant  à  l'existence  du 
droit  (ci-dess.,  n"  1750),  ont  été  mises  complètement  à  effet,  cha- 
cune en  ce  qui  la  concerne,  et  conduites  jusqu'à  leur  résultat  final. 
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CHAPITRE  IV 

DE   l'eXTIXCTION    DES   DROITS   d' ACTION  OU   d'EXÉCUTIOM 

1835.  Ici  le  droit,  avant  d'être  exercé  ou  mis  à  effet  de  manière 
à  produire  dans  son  entier  le  résultat  final  qu'il  devait  avoir, 
périt.  Nous  signalons  trois  événements  dont  l'influence  est  à 
considérer  au  sujet  de  cette  extinction  :  —  la  mort;  —  le  laps 
de  temps  ;  —  la  remise  ou  renonciation.  Savoir  : 

La  mort  du  prévenu  ou  du  condamné; 

Le  laps  de  temps  écoulé  sans  l'exercice  du  droit  d'action  ou  du 
droit  d'exécution; 

La  remise  accordée  ou,  en  d'autres  termes,  la  renonciation  au 
droit  faite  par  celui  ou  par  ceux  à  qui  ces  droits  appartiennent. 

1836.  Ce  sont  là  des  événements  qui  ont  une  influence  géné- 
rale, étendue,  avec  la  variété  des  détails,  sur  toutes  les  sortes 
d'infractions  à  la  loi  pénale,  de  quelque  degré  ou  de  quelque 
nature  qu'elles  soient. 

Il  existe,  en  outre,  quelques  causes  particulières  d'extinction, 
qui  ne  sont  que  des  spécialités  propres  à  certains  délits  seule 
ment,  motivées  sur  le  caractère  à  part  de  ces  délits;  nous  les 
ferons  connaître  accessoirement,  mais  c'est  sur  les  événements 
majeurs  par  nous  indiqués,  auxquels  les  causes  spéciales  se  rat- 
tachent d'ailleurs  pour  la  plupart,  que  l'attention  doit  se  porter 
principalement. 

1837.  Ces  événements  n'agissent  pas  de  la  même  manière  sur 
le  droit  d'action  publique  et  sur  celui  d'action  civile,  d'une  part, 
—  sur  le  droit  d'exécution  pénale  et  sur  celui  d'exécution  civile, 
de  l'autre.  Nous  les  examinerons  donc  séparément  par  rapport  à 
chacune  de  ces  hypothèses. 

S  1.  Extinction  des  droits  d'action  publique  ou  d'action  civile. 
Mort  du  prévenu. 

1838.  La  mort  du  coupable,  en  général,  et  en  particulier  la 
mort  de  la  personne  poursuivie,  quant  à  cette  personne,  à  quelque 
moment  de  la  procédure  qu'elle  intervienne,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
encore  eu  décision  irrévocable,  doit  éteindre  l'action  publique. 

1839.  Qui  songerait  aujourd'hui  à  ces  procès  ou  cadavre,  ou 
à  la  mémoire,  pratiqués  dans  l'ancienne  jurisprudence  crimi- 
nelle, à  l'occasion  desquels  Ayrault,  à  son  époque  déjà,  deman- 
dait :  «  S'il  n'est  point  ridicule  et  inepte,  voire  cruel,  voire  bar- 
bare, de  batailler  contre  des  vmbres  :  c'est-à-dire,  citer  et 
appeller  en  jugement  ce  qui  ne  peut  à  la  vérité  ne  comparoir,  ny 
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se  défendre?...  Que  voulons  nous  aux  morts  qui  reposent,  et 
avec  lesquels  nous  n'auons  plus  de  négotiation,  ny  de  com- 
merce (  1  )  ?  » 

Ayrault  pose,  en  manière  d'apostrophes,  ces  interrogations;  il 
y  fait  des  réponses  hardies,  véhémentes,  incisives,  originales  et 
redondantes;  mais,  hélas!  comme  les  esprits  à  la  plus  longue 
vue,  qui  devancent  leur  siècle  et  ne  peuvent  se  dégager  néanmoins 
du  milieu  dans  lequel  ils  vivent,  Ayrault  trouve  qu'il  y  a  d'au- 
tres raisons  à  admettre  «  pour  les  cas  estranges  et  extraordi- 
naires 5>  ;  car  nous  savons  que,  suivant  les  expressions  des  juris- 
consultes d'alors,  il  était  des  crimes,  en  tête  ceux  de  lèse-majesté 
divine  ou  humaine  au  premier  chef,  à  l'égard  desquels  s'obser- 
vaient certaines  singularités  (ci-dess.,  n"  278,  336,  1016). 

1840.  Ces  exceptions  de  procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire, 
dont  l'exemple,  quant  aux  procès  à  la  mémoire,  a  été  pris  dans 
le  droit  romain  de  l'Empire,  admises,  avec  quelques  variantes, 
dans  la  jurisprudence  générale  de  l'Europe,  avaient  été  fixés  par 
notre  ordonnance  criminelle  de  1670,  aux  quatre  cas  suivants  : 
crimes  de  lèse-majesté  divine  ou  humaine;  duel;  homicide  de 
soi-même  ;  rébellion  à  la  justice  avec  force  ouverte,  dans  la  ren- 
contre de  laquelle  le  défunt  avait  été  tué  (2).  Le  procès  était  fait 
au  cadavre  quand  ce  cadavre  était  «  encore  extant  » ,  suivant  les 
termes  de  l'ordonnance  ;  sinon,  à  la  mémoire. 

1841.  Le  but  de  semblables  procès  était  l'exemple,  l'intimida- 
tion :  exemple,  intimidation  pour  les  survivants,  non  pour  les 
morts,  où  il  n'y  a  plus  de  remède.  Comptez-y  aussi  le  but  de  la 
vengeance,  principe  de  la  pénalité  de  ces  temps  :  vengeance  qui 
se  satisfait  même  contre  les  choses  inanimées,  qui  s'en  prend  à 
un  corps  sans  vie,  le  faisant  traîner,  mutiler,  suspendre  ignomi- 
nieusement; même  aux  ossements,  les  faisant  déterrer,  brûler  et 
jeter  aux  vents;  vengeance  qui  se  poursuit  contre  la  famille,  fai- 
sant briser  les  armoiries,  raser  les  manoirs,  dégrader  de  noblesse, 
non  le  mort,  mais  sa  postérité.  Comptez-y  la  cupidité,  qui  s'enri- 
chit des  confiscations. 

1842.  De  pareilles  procédures  et  de  pareilles  exécutions  ne 
pouvaient  survivre  à  notre  révolution  de  89;  par  seule  prétéri- 
tion  elles  disparaissent  devant  la  législation  de  la  Constituante  ;  le 
Code  de  brumaire  an  IV  formule  en  article  la  règle  que  l'action 
publique  s'éteint  parla  mort  du  prévenu  (3);  le  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808  reproduit  cette  disposition  dans  son  article  2, 
et  nous,  qui  n'avons  pas  vu  ce  passé,  nous  nous  demandons  com- 

(1)  Pierre  Ay RAVir,  l'Ordre,  formalité  et  instruction  judiciaire,  liv.  IV, 
n°  2. 

(2)  Ordonnance  criminelle  d'août  1670,  tit.  22.  De  la  manière  défaire  le 
procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un  défunt,  art.  1 . 

(3)  Code  5«  3  brumaire  an  IV.  Art.  7  :   •  L'action  publique  s'éteint  par  la 
mort  du  coupable.  —  L'aclion  civile  peut  être  exercée  contre  ses  héritiers,  i 
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ment  même  il  peut  être  nécessaire  d'un  article  de  loi  là-dessus. 

1843.  Il  ne  manque  pas  de  raisons  qui  se  soulèvent  contre 
l'idée  d'un  procès  pénal  à  un  mort;  Ayrault,  avec  son  abondance 
ingénieuse,  en  multiplie  le  nombre.  La  véritable  et  décisive,  quant 
à  l'extinction  de  l'action  publique,  en  ce  qui  touche  la  procédure, 
c'est  que  le  mort  ne  peut  se  défendre  :  la  défense  par  curateur  ou 
représentant,  reçue  en  procès  civil,  est  inadmissible  en  procès 
pénal.  Le  reste  des  raisons  a  trait  à  la  pénalité  et  à  l'exécution.  — 
Quant  à  dire  que  c'est  le  crime  qui  est  éteint,  c'est  un  quiproquo. 
Qui  est-ce  qui  aurait  la  puissance  de  détruire  les  actes  accomplis, 
de  faire  que  ce  qui  a  été  n'ait  pas  été  ?  Les  jurisconsultes  romains, 
lorsqu'ils  ont  dit  :  Si  decesserit,  solvitur  crhnen,  morte  crimen 
extinctum  est,  crimen  morte  Jinitum  est  (I),  ont  pris  le  mot  de 
crimen  dans  sa  véritable  signification,  V incrimination  est  éteinte 
(ci-dess.,  n"  681). 

18M.  Mais  l'extinction  de  l'action  publique  est  spéciale  à  la 
personne  qui  est  morte  :  s'il  y  a  des  complices,  ou  de  tous  autres 
inculpés,  l'action  subsiste.  Xous  n'admettons  d'exception  qu'à 
l'égard  du  complice  de  la  femme  adultère,  à  cause  de  la  nature 
particulière  de  ce  délit  (ci-dess.,  n"'  1695,  1699  et  1805).  Morte 
la  femme,  mort  le  procès. 

1845.  Les  confiscations  jouaient  jadis  un  grand  rôle  dans  les 
poursuites  et  dans  les  exécutions  contre  les  morts;  aujourd'hui 
que  les  confiscations  générales  sont  abolies  chez  nous  et  qu'il  ne 
reste  plus  que  certaines  confiscations  spéciales,  que  décider  à 
l'égard  de  celles-ci?  La  mort  du  prévenu  met-elle  fin  au  procès, 
même  en  ce  qui  touche  ces  confiscations? 

1846.  Si  la  loi  s'est  fait  de  cette  confiscation  un  instrument  de 
peine  personnelle  contre  le  délinquant,  qui  doive  être  infligée  à 
ce  délinquant  en  punition  du  délit  par  lui  commis,  ou  bien  si  la 
confiscation  est  motivée  sur  un  danger  ou  sur  un  vice  que  les 
choses  présentent  entre  les  mains  du  délinquant,  à  raison  de  son 
délit,  mais  qu'elles  n'auraient  pas  généralement  en  d'autres 
mains;  en  un  mot  toutes  les  fois  que  pour  arriver  à  la  chose  con- 
fisquée il  faudrait,  pour  ainsi  dire,  passer  par  la  personne  du 
délinquant  et  démontrer  sa  culpabilité  pénale,  la  mort  du  pré- 
v^enu,  rendant  impossible  cette  démonstration,  éteint  l'action 
publique  à  l'égard  de  ces  sortes  de  confiscations  comme  à  l'égard 
des  autres  peines.  Ces  cas  sont  fréquents  dans  notre  législation; 
nous  citerons  en  exemple  ceux  des  articles  176,  180,  364  de 
notre  Code  pénal. 

1847.  Mais,  si  la  confiscation  est  motivée  sur  un  vice  inhérent 
à  la  chose  môme,  qui  en  rende  la  propriété  ou  la  possession  illé- 

(1)  CoD.,  liv.  9,  tu.  6,  si  rcits  vcl  acciisator  morluui  fuerit.  Les  six  lois  de 
ce  til»c  emploient  l'esprcssion  de  crimen  dans  le  sens  par  nous  indique,  et  c'est 
dans  la  loi  4  qu'on  lit  :  t  Periculo  crintinis  esse  subjectum.  t 
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gitime  à  l'égard  de  tous,  comme  celle  des  armes  ou  des  munitions 
de  guerre  prohibées,  des  boissons  ou  substances  alimentaires 
falsifiées  ou  corrompues  de  manière  à  être  nuisibles  à  la  santé, 
des  images  ou  des  livres  obscènes,  des  engins  de  chasse  ou  de 
pêche  défendus,  la  mort  du  prévenu  ne  doit  pas  empêcher  l'exer- 
cice de  l'action  publique  quant  à  la  confiscation  de  pareils  objets. 
En  effet,  dans  tous  les  cas,  l'existence  seule  de  la  chose  porte  en 
elle-même  la  preuve  d'une  contravention  ;  la  loi  ordonne  souvent 
que  ces  choses  soient  détruites,  lacérées,  mises  au  pilon;  elle  a 
soin  quelquefois  de  dire  que  la  confiscation  sera  prononcée  même 
en  cas  de  délinquants  iiicomms  (ci-dess.,  n°  1576)  :  que  le  pré- 
venu décédé  ait  été  ou  non  coupable  pénalement,  ce  qu'il  n'est 
plus  permis  de  rechercher,  le  motif  de  la  confiscation  subsiste;  la 
présence  de  la  chose  suffit  pour  le  démontrer.  Nous  citerons  en 
exemple  de  telles  situations  les  articles  287,  314,  318  de  notre 
Code  pénal. 

Le  même  fait  et  par  suite  le  même  droit  peuvent  quelquefois 
se  produire  même  à  l'égard  de  choses  innocentes,  c'est-à-dire 
qui  ne  sont  ni  nuisibles  ni  dangereuses  en  elles-mêmes,  si  la 
situation  est  telle  que  la  présence  de  ces  choses  suffise  encore 
pour  démontrer,  abstraction  faite  du  prévenu  décédé,  l'existence 
d'une  contravention  :  comme  il  arriverait,  par  exemple,  à  l'égard 
du  gibier  transporté  ou  colporté  en  temps  prohibé  (Loi  du  5  mai 
1844,  art.  12,  4°). 

Enfin,  même  décision  dans  les  cas  où  la  loi  a  donné  à  la  con- 
fiscation le  caractère  exclusif  d'une  réparation  civile  en  ordonnant 
que  cette  confiscation  aurait  lieu  même  en  cas  d'acquittement 
(ci-dess,,  n"  1576),  parce  qu'on  tombe  alors  véritablement  dans 
les  règles  du  droit  civil  privé,  où  il  n'est  plus  question  de  culpa- 
bilité pénale,  mais  seulement  de  culpabilité  civile  c'est-à-dire  de 
la  moindre  faute,  laquelle  peut  se  poursuivre  et  se  démontrer 
contre  les  héritiers. 

1848.  Il  existe  dans  notre  Code  pénal  et  dans  nos  lois  spéciales 
plusieurs  articles  dans  lesquels  les  choses,  quoique  frappées  de 
confiscation  par  un  même  texte,  se  rangent,  suivant  leur  nature 
ou  leur  caractère  distincts,  sous  des  régies  différentes  :  les  unes 
non  confiscables  après  le  décès  du  prévenu  (ci-dess.,  n"  1846), 
et  les  autres  confiscables  (ci-dess.,  n°  1847);  c'est  au  juge  à  en 
faire  la  distinction,  conformément  aux  principes  que  nous  venons 
d'exposer.  Nous  citerons  en  exemple,  dans  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse  du  5  mai  1844,  l'article  16  relatif  à  la  confiscation  des 
filets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse  ainsi  que  des 
armes  :  l'action  publique  pour  la  confiscation  subsiste  même 
après  le  décès  du  prévenu,  ou  elle  s'éteint  par  suite  de  ce  décès, 
suivant  qu'il  s'agit  de  filets,  engins,  instruments  ou  armes  prohi- 
bés, ou,  par  exemple,  d'un  fusil  ordinaire,  n'ayant  rien  en  soi 
de  défendu.  Cette  action  existerait  même,  suivant  les  propres 
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termes  de  cet  article,  à  l'égard  des  armes,  engins  ou  autres 
instruments  de  chasse,  abandonnés  par  les  délinquants  restés 
inconnus.  Plusieurs  articles  de  notre  Code  pénal,  notamment  les 
articles  410,  413,  423,  477  et  481 ,  sont  susceptibles  de  donner 
lieu,  dans  leur  application,  à  des  distinctions  analogues. 

1849.  L'extinction  de  l'action  publique  par  le  décès  du  pré- 
venu est  telle,  que  supposez,  par  suite  de  l'ignorance  de  ce  décès, 
une  sentence  de  pénalité  rendue  contre  un  mort  :  cette  sentence, 
jugement  ou  arrêt,  n'est  qu'une  apparence  vaine,  l'ombre  d'un 
jugement  ou  l'ombre  d'un  arrêt,  puisqu'elle  a  été  prononcée 
contre  une  ombre;  le  devoir  du  ministère  public  est  d'en  requérir 
et  celui  de  la  juridiction  d'en  prononcer  la  rétractation,  dès  que 
l'erreur  est  reconnue,  sans  qu'il  y  ait  de  délai  de  déchéance  ou  de 
prescription  à  y  opposer. 

Une  telle  hypothèse  est  plus  facile  à  s'offrir  à  l'esprit  pour  les 
cas  de  jugement  par  défaut  ou  d'arrêt  par  contumace;  c'est  dans 
ce  dernier  cas  que  notre  Cour  de  cassation  en  a  rencontré  une 
fois  la  réalisation  et  y  a  appliqué  la  règle  que  nous  venons 
d'exposer  (Arrêt  de  rejet  du  25  octobre  1821,  affaire  Pillot).  Mais, 
par  extraordinaire,  le  fait  ne  serait  pas  impossible,  même  en  des 
jugements  ou  arrêts  contradictoires,  si,  de  même  que  ce  quidam 
que  nous  avons  vu  prendre  la  place  d'un  inconnu  et  se  laisser 
condamner  sous  son  nom,  un  autr^  en  faisait  autant  à  l'égard 
d'une  personne  décédée. 

1850.  Ce  mode  d'extinction  de  l'action  publique,  par  le  décès 
du  prévenu,  ne  s'applique  pas  à  l'action  civile,  moyen  sanction- 
nateur  d'une  obligation  qui  affecte  le  patrimoine  et  qui  passe  aux 
héritiers.  L'article  3  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  en 
contient  la  disposition  expresse. 

Effet  du  laps  de  temps.  —  Prescription. 

1851.  Le  laps  de  temps  écoulé  peut,  dans  de  certaines  condi- 
tions, devenir,  pour  l'action  publique  et  pour  l'action  civile,  une 
cause  particulière  d'extinction  qu'on  appelle  prescription.  Bien 
que  notre  loi  ait  établi  une  liaison  fort  étroite  entre  les  deux 
actions  quant  à  cette  cause  d'extinction,  comme,  au  fond  et  sui- 
vant la  raison  du  droit,  les  principes  en  sont  tout  différents,  nous 
exposerons  d'abord  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action 
publique. 

1852.  On  distingue,  en  droit  civil  privé,  deux  sortes  de  pres- 
criptions :  la  prescription  à  fin  d'acquérir  et  la  prescription  à  fia 
de  se  libérer;  mais  en  droit  pénal  les  prescriptions  ne  sont  que 
libératoires,  cxtinctives  de  droits.  Les  droits  qu'il  s'agit  d'éteindre 
sont  ou  les  droits  d'action  ou  les  droits  d'exécution. 

1853.  Comment  justifier,  en  raison,  qu'au  bout  d'un  certain 
temps  écoulé  depuis  le  moment  où  un  crime,  un  délit  ou  bien  une 
contravention   ont   été    commis,   l'action   publique    pour    faire 
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punir  la  personne  coupable  de    ces  actes  se  trouve    éteinte? 

Nous  repousserons  la  raison  puérile  et  routinière,  donnée  en 
phrase  de  rhétorique,  sur  les]  remords,  les  inquiétudes,  les  tour- 
ments éprouvés  jusque-là  par  le  coupable,  lesquels  formeraient 
pour  ce  coupable  une  suffisante  expiation.  Je  demande  quels 
remords  cuisants,  quelles  inquiétudes  amères  a  éprouvés  celui 
qui,  en  arrosant  des  fleurs  posées  sur  sa  fenêtre  en  contravention 
aux  règlements  de  police,  a  fait  tomber  de  Teau  sur  le  trottoir, 
ou  celui  qui  a  eu  le  tort  de  faire  une  partie  de  chasse  sans  permis 
de  chasse  ou  en  temps  prohibé?  Il  faut  cependant,  pour  arriver  à 
un  résultat  aussi  grave  que  celui  de  l'extinction  du  droit  de  punir 
qu'a  la  société,  des  motifs  non  hypothétiques  et  qui  soient  con- 
cluants. 

On  en  a  donné  un  plus  sérieux  :  la  perte  des  éléments  de 
preuve  de  la  culpabilité  ou  surtout  de  la  non-culpabilité.  Il  y  a  du 
vrai,  pour  l'ordinaire,  dans  cette  considération;  mais  le  motif  est 
insuffisant  :  car  les  preuves  eussent-elles  été  parfaitement  con- 
servées, s'agît-il,  par  exemple,  de  délits  ou  de  contraventions 
constatés  par  des  procès-verbaux  que  la  loi  elle-même  investit 
d'une  foi  probante,  la  prescription  n'en  serait  pas  moins  acquise. 

Le  seul  véritable  motif  tient  aux  bases  mêmes  du  droit  de 
punir  :  le  temps,  ce  grand  changeur,  ne  transforme-t-il  pas,  ne 
détruit-il  pas,  n'efface-t-il  pas  toute  chose?  Après  un  certain 
temps  écoulé,  le  souvenir  du  fait  coupable  s'en  est  allé,  le  besoin 
de  l'exemple  a  disparu,  une  des  bases  essentielles  du  droit  de 
punir,  l'utilité  sociale,  manque  :  le  droit  de  punir  n'existe  donc 
plus  (ci-dess.,  n°'  186  et  suiv.).  Effet  inévitable  de  la  marche  suc- 
cessive des  heures,  qu'il  n'est  donné  à  aucun  législateur  de  mécon- 
naître, qui  modifie  ou  fait  disparaître  les  nécessités  ou  utilités 
publiques,  les  souvenirs  humains,  les  éléments  de  preuve,  et  qui 
fait  tomber  des  mains  de  la  société  le  droit  de  punir  parce  qu'elle 
fait  évanouir  l'intérêt  social  à  la  punition  I 

Le  motif  véritable  une  fois  donné,  les  règles  générales  de  la 
prescription  en  découlent  d'elles-mêmes.  Nous  les  résumerons 
dans  les  conséquences  suivantes  : 

1854.  Première  conséquence  :  La  prescription  de  l'action 
publique  s'applique  à  toute  infraction  à  la  loi  pénale;  car,  dans 
toutes,  le  temps  produit  toujours  ses  effets.  A  la  difierence  de  ce 
qui  avait  lieu  dans  le  droit  romain,  dans  l'ancienne  jurisprudence 
criminelle  européenne,  et  de  ce  qui  a  lieu  encore  dans  certaines 
législations  étrangères,  il  n'est  point  de  crime,  quelque  grave  et 
de  quelque  nature  qu'il  soit ,  qui  doive  être  excepté  de  la  pres- 
cription, parce  qu'il  n'en  est  point  qui  soit  excepté  de  l'action 
du  temps.  Qu'était-ce  que  cette  imprescriptibilité,  sous  l'ancien 
régime,  des  crimes  de  duel  et  d'usure,  ou  celle  des  crimes  de 
lèse-majesté  divine  ou  humaine,  admise,  sinon  unanimement,  du 
moins  par  la  plupart  de  nos  parlements,  au  nombre  des  singula- 
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rites  qui  s'y  observaient?  Pour  n'y  avoir  pas  de  délai  de  prescrip- 
tion fixé  légalement  et  pouvoir  s'y  prolonger,  quant  à  ce  délai,  au 
gré  arbitraire  du  juge,  le  temps  ne  finissait-il  pas  aussi  par  y  pro- 
duire son  effacement  et  par  commander,  sans  qu'elle  s'en  aperçût, 
à  la  jurisprudence  elle-même? 

Notre  Code  pénal  de  1791,  et  après  lui  celui  de  brumaire  an  IV 
et  notre  Code  d'instruction  criminelle  actuel,  sont  rentrés  dans  la 
raison  du  droit  en  laissant  de  côté  toute  exception  (1). 

1855.  Seconde  conséquence  :  Comme  le  souvenir  et  le  besoin 
de  l'exemple  se  conservent  plus  longtemps  à  l'égard  des  grands 
crimes  qu'à  l'égard  des  délits  inférieurs,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion devra  être  plus  ou  moins  long,  suivant  le  plus  ou  moins  de 
gravité  des  délits.  Il  n'y  a  rien  d'ailleurs  d'absolu  à  dire  sur  la 
détermination  de  ce  temps;  c'est  à  chaque  législateur  à  la  faire 
en  l'appropriant,  suivant  les  époques,  à  l'état  de  la  société. 

Chez  nous,  où  les  délits  sont  rangés  en  trois  classes,  par  ordre 
de  gravité,  ce  temps  est  de  dix  ans  pour  les  crimes,  de  trois  ans 
pour  les  délits  de  police  correctionnelle,  et  d'un  an  pour  les  con- 
traventions de  simple  police  (C.  I.  C,  art.  637,  638,  640). 

Ce  qui  n'empêche  pas  l'existence  de  délais  beaucoup  plus 
courts,  de  six  mois,  de  trois  mois,  d'un  mois  ou  autres  sem- 
blables, marqués  à  l'égard  de  certains  délits  ou  de  certaines  con- 
traventions particulières ,  par  les  lois  spéciales  qui  les  régissent  : 
dispositions  spéciales  dont  le  Code  d'instruction  lui-même  a  fait 
la  réserve  (art.  643). 

1856.  II  est  possible  que  les  faits  objet  d'une  poursuite  pénale 
s'amoindrissent  dans  les  débats  et  aboutissent  finalement  à  une 
condamnation  inférieure  :  poursuivis  comme  crime ,  à  une  con- 
damnation correctionnelle;  poursuivis  comme  délit,  à  une  con- 
damnation de  simple  police.  Sur  quoi  faudra-t-il  se  baser  pour 
déterminer  le  temps  de  la  prescription  :  sur  l'accusation  ou  sur 
le  résultat  final  du  procès?  —  Sur  l'accusation?  bien  certainement 
non  :  autre,  en  effet,  est  la  prétention  de  la  partie  poursuivante, 
autre  la  vérité  judiciaire.  —  Le  fait  légalement  caractérisé,  avec 
la  gravité  légale  que  lui  attribuera  le  résultat  final  du  procès  : 
telle  doit  être  la  base. 

Quel  rôle  doit  jouer  en  cela  la  peine  prononcée?  Nous  ferons 
à  ce  sujet  une  distinction.  —  Tout  ce  qui  tient  à  la  culpabilité 
absolue,  dont  les  conditions  sont  marquées  à  l'avance  par  la  loi, 
d'une  manière  abstraite,  applicable  à  quiconque  se  trouvera  en 
semblable  situation  :  tout  cela  doit  être  pris  en  considération  selon 
ce  qui  sortira  de  ladécision  finale  du  procès.  Ainsi,  un  des  éléments 
constitutifs  changé,  comme  pour  le  meurtre  transformé  en  homi- 
cide par  imprudence  ;  une  circonstance  aggravante  écartée,  comme 
pour  le  vol  qualifié,  réduit  à  un  vol  simple;  une  excuse  légale 

(1)  C.  I.  C,  art.  6.37,  638,  640,  643. 
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admise,  comme  celle  de  la  provocation  pour  le  cas  de  meurtre, 
faisant  abaisser  la  peine ,  d'une  manière  absolue,  à  la  mesure 
correctionnelle,  doit  faire  abaisser  le  temps  de  la  prescription  de 
dix  ans  à  trois  ans.  Si  les  trois  ans  étaient  expirés  avant  les  pre- 
miers actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  la  cour  d'assises,  saisie 
de  l'affaire  en  qualité  de  crime ,  décidera  que ,  la  prescription  étant 
acquise ,  il  n'y  a  pas  de  peine  à  prononcer.  Les  apparences  ont  fait 
recevoir  le  procès,  mais  devant  la  réalité,  telle  que  la  présente  le 
verdict  du  jury,  la  pénalité  s'efface.  — Décision  semblable,  quoi- 
que non  identique  ,  pour  le  cas  où  les  mêmes  causes  font  des- 
cendre, d'une  manière  absolue,  une  prévention  de  police  correc- 
tionnelle à  la  pénalité  de  simple  police. 

Mais  nous  n'attribuons  pas  le  même  effet  aux  diminutions  de 
peine  qui  ne  se  rapportent  qu'à  la  culpabilité  individuelle  :  chez 
nous,  celle  résultant  d'une  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes. Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  sommes  ici  en  contradiction 
avec  ce  que  nous  avons  écrit  ci-dessus,  n"  1219  et  suivants ,  tou- 
chant la  récidive.  Ici  la  question  est  tout  autre.  L'aggravation 
pour  cause  de  récidive  est  une  mesure  individuelle  dans  la  quotité 
de  la  peine,  basée  sur  les  antécédents  judiciaires  du  délinquant, 
et  par  conséquent  sur  la  culpabilité  personnelle  de  celui-ci;  mais 
la  prescription  de  l'action  publique  est  une  règle  générale  dont 
les  conditions,  et  surtout  celle  qui  en  est  la  principale,  c'est-à-dire 
le  temps  voulu  pour  prescrire,  ne  peuvent  flotter  au  gré  d'appré- 
ciations individuelles,  variables  de  cause  en  cause  et  d'individu  à 
individu,  mais  doivent  dépendre  exclusivement,  à  l'avance  et  pour 
tous,  des  déterminations  mêmes  de  la  loi  sur  la  gravité  des  faits. 
Comment  sans  cela  le  ministère  public  pourrait-il  s'y  reconnaître  ? 

Indépendamment  de  la  raison  générale  du  droit,  les  expres- 
sions de  nos  articles  637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle  : 
«  D'un  crime  de  nature  à  emporter  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
afflictives...  ;  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correctionnelle- 
ment...  « ,  s'accommodent  fort  bien  aux  décisions  qui  précèdent. 
—  Notre  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  sens  exposé 
ci-dessus  pour  ce  qui  regarde  les  circonstances  atténuantes,  mais 
non  pour  ce  qui  regarde  les  excuses  légales.  Elle  laisse  celles-ci 
sans  influence  sur  la  durée  de  la  prescription;  en  quoi  sa  juris- 
prudence ne  nous  paraît  pas  conséquente  avec  ses  décisions  rela- 
tives aux  circonstances  aggravantes.  En  effet ,  dans  notre  législa- 
tion ,  les  circonstances  aggravantes  déterminées  par  la  loi  et  les 
excuses  légales  sont  très-exactement,  les  unes  en  plus,  les  autres 
en  moins,  le  pendant,  les  unes  des  autres  :  si  les  premières  ont 
pour  effet  d'augmenter  le  délai  de  la  prescription,  les  secondes 
doivent  avoir  pour  effet  de  le  réduire. 

1857.  Troisièjne  conséquence  :  La  prescription  doit  commen- 
cer à  courir  du  jour  même  que  l'acte  a  été  commis;  car  c'est  à 
dater  de  ce  jour  que  le  temps  commence  son  œuvre. 
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Il  est  venu  en  l'esprit  de  quelques  jurisconsultes  et  passé  dans 
le  texte  de  quelques  législations  de  ne  prendre  le  point  de  départ 
de  la  prescription  qu'à  dater  du  jour  où  l'existence  du  délit  aurait 
été  connue  ou  légalement  constatée.  Telle  était  la  disposition  de 
notre  Code  pénal  de  1791,  et  celle  de  notre  Code  du  3  brumaire 
an  IV  (1).  Rien  n'est  plus  opposé  qu'un  tel  point  de  départ  à  l'idée 
rationnelle  de  notre  prescription.  Il  y  a  là  une  confusion  entre 
le  principe  des  prescriptions  civiles  et  celui  de  la  prescription 
pénale;  une  malencontreuse  intervention  de  la  règle  :  contra 
non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio,  laquelle  conduit  à 
des  conclusions  si  erronées  lorsqu'on  s'avise  de  la  transporter  du 
domaine  du  droit  civil  dans  le  domaine  du  droit  pénal.  Qu'on  se 
souvienne  bien  que  ce  n'est  pas  la  peine  d'une  négligence  ou 
d'une  inertie  à  faire  des  poursuites,  ni  une  présomption  de  libé- 
ration tirée  de  cette  inertie,  qui  se  trouve  au  fond  de  la  prescrip- 
tion pénale  :  c'est  la  marche,  c'est  l'œuvre  souveraine  du  temps. 

Hé!  n'est-ce  pas  précisément  sur  ces  cas  de  délits  restés  latents, 
sans  bruit  aux  oreilles  de  l'autorité  ni  du  public,  sans  indices  ni 
manifestation  à  leurs  yeux ,  que  l'action  du  temps  s'exerce  avec 
plus  d'énergie,  que  l'intérêt  de  la  répression  avec  la  possibilité 
exacte  des  moyens  de  preuve  arrive  plus  complètement  à  s'éva- 
nouir? Quelle  raison  publique,  lorsque  après  un  long  temps  le 
hasard  en  fera  surgir  quelque  trace,  de  réveiller  ces  souvenirs 
éteints,  dans  un  procès  pénal  où  l'impuissance  pour  la  justice 
sociale  s'ajoutera  à  l'inutilité  ?  Et  quelle  limite  y  mettre,  car  il  en 
faudra  bien  une  quelconque  dans  ces  découvertes  que  le  hasard 
à  toute  époque  peut  susciter  :  —  celle  de  la  vie  de  l'homme  seu- 
lement? —  Mais  de  quel  homme,  puisque  nous  sommes  ici  dans 
l'inconnu  ? 

Lutte  de  la  loi  contre  l'oubli  :  voilà  ce  que  je  vois  en  de  telles 
législations  ;  lutte  orgueilleuse,  mais  impuissante  !  Ces  crimes, 
longtemps  cachés,  qui  ne  tombent  plus,  à  cause  du  temps  écoulé, 
sous  les  coups  de  la  justice  imparfaite  de  l'autorité  humaine, 
c'est  d'une  autre  justice  qu'ils  relèvent,  de  la  justice  qui  est  éter- 
nelle ! 

1858.  Notre  Code  pénal  de  1791  et  notre  Code  de  brumaire 
an  IV  étaient,  à  ce  sujet,  dans  le  faux  ;  notre  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808  est  rentré  dans  le  vrai  en  faisant  courir  la 
prescription,  soit  pour  les  crimes,  soit  pour  les  délits,  soit  pour 
les  contraventions,  non  du  jour  où  ils  auront  été  révélés,  mais  du 
jour  où  ils  auront  été  commis.  (Art.  637,  638,  640).  C'était 
aussi  la  règle  du  droit  romain  et  de  notre  ancienne  jurispru- 
dence. 

1859.  Faut-il,  en  principe,  compter  le  jour  du  délit  dans  le 


(1)  Code  pénal  du  6  octobre  1791,  l'«  partie,  tit.  6,  art.  1,  2  et  3.  —  Code 
de  brumaire  an  IV,  art.  9  et  10. 
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délai  marqué  pour  la  prescription,  ou  faut-il  l'en  exclure,  de 
telle  sorte  que  ce  délai  soit  franc  ?  c'est  l'éternelle  querelle  de 
l'inclusivement  et  de  l'exclusivement;  en  termes  d'école,  du  dies 
a  quo.  Nous  laisserons  de  côté  pour  un  instant  le  texte  de  notre 
loi  positive,  et  nous  examinerons  la  question  suivant  la  science 
rationnelle. 

Si  la  prescription  se  comptait  de  moment  à  moment  ou  même 
par  heures,  il  semble  que  la  difficulté  disparaîtrait  :  nous  disons 
il  semble,  on  verra  tout  à  l'heure  qu'il  n'en  est  rien.  Mais  il  est 
reçu  que  la  prescription  se  compte  par  jours.  L'intérêt  de  la 
question  roule  donc  sur  une  fraction  de  jour,  plus  ou  moins 
grande  suivant  l'heure  à  laquelle  le  délit  aura  été  commis, 
laquelle  fraction  de  jour  manquera  ou  se  trouvera  en  plus  dans  le 
délai  de  la  prescription  selon  que  telle  opinion  sera  adoptée  ou 
telle  autre.  —  «  Je  n'ai  pas  tout  le  temps  que  je  devrais 
avoir  m  ,  dira  dans  un  sens  l'accusation.  —  u  Vous  avez  plus  de 
temps  que  vous  n'en  devriez  avoir  « ,  répondra-t-on  dans  un 
autre  sens.  Les  criminalistes  qui  font  le  plus  autorité  se  sont  divi- 
sés là-dessus  dans  l'ancienne  jurisprudence  européenne,  et  il  en 
est  de  même  encore  aujourd'hui.  Nous  espérons  donner,  sur  ce 
que  nous  croyons  la  vraie  solution  de  la  science,  une  démonstra- 
tion de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute. 

J1860.  Lorsqu'il  s'agit  de  mesurer  géométriquement  une  dis- 
tancée, le  point  ou  la  ligne  de  départ  étant  un  point  ou  une  ligne 
matJiématiques,  c'est-à-dire  une  abstraction,  dépourvue  de  l'ar- 
geurj,  qu'on  les  compte  ou  qu'on  ne  les  compte  pas  dans  la 
mesuL'e,  c'estunum  et  idem,  puisque  ce  n'est  rien.  Mais  dès  qu'on 
entre  ^dans  la  réalité,  dès  qu'il  s'agira,  pour  point  de  départ,  d'un 
tout  p.hysique  ayant  ses  dimensions  plus  ou  moins  grandes,  par 
exemple  d'une  maison,  d'un  fleuve,  d'une  ville,  que  fera-t-on? 
On  prendra  la  ligne  extérieure  de  la  maison,  le  bord  le  plus  rap- 
proche du  fleuve,  la  première  maison  de  la  ville  du  côté  d'où  il 
s'agira  do  mesurer  la  distance  ;  ou  bien,  si  l'on  vise  à  une  opéra- 
tion plus  générale,  ce  sera  le  milieu  du  fleuve,  un  point  central 
conventionnel,  à  peu  près  au  milieu  de  la  ville,  qui  servira  de 
point  dx?  départ;  mais,  à  coup  sûr,  jamais  on  ne  s'avisera  de 
compter-  la  distance  en  y  englobant  toute  la  profondeur  de  la 
maisom,  toute  la  largeur  du  fleuve,  toute  l'étendue  de  la  ville  jus- 
qu'à r extrémité  opposée. 

La  mesure  du  temps  entre  les  événements  de  la  vie,  et  surtout 
les  mesures  légales  ou  conventionnelles  offrent  des  situations 
a'iialogues.  Quand  nous  disons  un  siècle,  un  an,  un  mois,  un 
jour,  nous  indiquons  là  des  fractions  de  la  durée  qui  ont  leur 
dimension,  qui  occupent  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long, 
mais  dont  nous  faisons  un  seul  tout  par  la  manière  dont  nous  les 
envisageons,  ou  dont  la  loi  fait  un  seul  tout,  si  c'est  elle  qui  les 
détermine  ainsi.  Or,  du  moment  qu'il  s'agira  de  mesurer  la  dis- 
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tance  à  partir  de  tel  jour,  de  tel  mois,  de  tel  an  ou  de  tel  siècle, 
les  mêmes  questions  se  présenteront.  Prendra-t-on  pour  point  de 
départ  leur  dernière  extrémité  la  plus  rapprochée,  ou  leur  mi- 
lieu, ou,  ce  qu'on  ne  ferait  pas,  à  coup  sûr,  pour  la  maison,  pour 
le  fleuve  ou  pour  la  ville,  prendra-t-on  leur  extrémité  opposée, 
c'est-à-dire  la  plus  lointaine  ? 

Ne  croyez  pas  que  la  difficulté  s'en  irait,  si  la  mesure  se  comp- 
tait par  heures;  comptàt-on  par  minutes,  par  secondes,  l'im- 
portance s'en  amoindrirait,  la  discussion  porterait  sur  une  fraction 
d'heure,  de  minute  ou  de  seconde,  mais  la  difficulté  resterait 
toujours.  Pour  la  voir  disparaître  il  faudrait  arriver  à  ce  point 
mathématique  qui  n'a  ni  longueur  ni  largeur,  à  cet  instant  de 
raison  qui  n'a  aucune  durée,  à  cette  abstraction  qui  n'est  rien 
que  dans  notre  pensée,  c'est-à-dire  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
la  réalité. 

1861.  Cela  posé,  je  dis  que,  s'agissant  d'une  mesure  de  droit, 
c'est  uniquement  par  la  considération  des  droits  qui  se  trouvent 
en  jeu  dans  cette  mesure  que  la  question  peut  se  résoudre  ;  — 
je  dis  que,  pour  savoir  si  le  jour  d'un  événement,  lorsque  la  loi 
a  compté  par  jours,  doit  être  compris  dans  la  distance  voulue  par 
la  loi  à  partir  de  cet  événement,  il  faut  se  demander  quelle  serait 
la  réponse  pour  l'heure,  pour  la  minute,  pour  la  seconde  dans 
laquelle  l'événement  a  eu  lieu,  si  la  loi  avait  compté  par  heures, 
par  minutes  ou  par  secondes;  — je  dis  que  telle  est  la  pierre  de 
touche  qui  servira  pour  reconnaître  et  signaler  avec  certitude  la 
vraie  solution  dans  toutes  les  hypothèses  où  la  question  se  ren- 
contrera. 

1862.  Or,  le  crime  ayant  produit  pour  le  coupable  une  posi- 
tion de  droit  défavorable,  qui  soumet  ce  coupable  à  l'action  pu- 
blique ;  le  délai  de  la  prescription  étant,  en  sens  inverse,  un 
délai  d'affranchissement,  de  libération,  qui  fera  sortir  de  cette 
situation;  de  telle  sorte  qu'on  a  ici  deux  idées,  deux  forces  en 
antagonisme,  le  crime  qui  fait  naître  l'action  publique,  le  temps 
de  la  prescription  qui  la  fait  périr  :  pourrait-on,  en  bonne  logique, 
compter  dans  le  délai  pour  la  libération  l'heure  même,  la  mi- 
nute, le  moment  où  le  crime  a  été  commis;  ne  serait-ce  pas 
additionner  les  deux  contraires;  et  se  trouvera-t-il  quelqu'un 
qui,  à  ce  point  extrême,  admette  cette  solution  (1)  ? 

(1)  Je  prendrai  pour  exemple  le  Code  pénal  d'Autriche  actuellement  encore 
en  vigueur,  dont  la  date  est  de  1852.  Celui  de  1803,  auquel  il  a  succédé, 
comptait  le  temps  de  la  prescription  publique,  suivant  la  règle  commune,  du 
jour  de  l'acte  délictueux;  le  nouveau  Gode,  modifiant  celte  disposition,  a  ordonné 
qu'il  se  comptai  de  l'instant  du  crime  ou  du  délit  (§  227  pour  les  crimes,  et 
§  531  pour  les  délits  et  pour  les  contraventions).  Nous  sommes  ici  à  la  dernière 
limite;  y  a-t-il  quelqu'un  qui  veuille  dire  que  l'instant  du  délit,  à  cause  des 
termes  employés  par  le  Code,  doive  ôtre  compris  lui-môme  dans  le  calcul? 

Le  Code  pénal  d'Autriche,  il  est  vrai,  semble  supposer  un  instant  idéal,  l'in- 
stant mathématique  dépourvu  de  durée,  comme  la  ligne  imaginaire  dépourvue 
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Eh  bien  I  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  pour  l'heure  ou  pour 
l'instant  du  crime  ne  pourra  pas  avoir  lieu  davantage  pour  le 
jour;  car,  du  moment  que  la  loi  a  pris,  en  matière  de  prescrip- 
tion, le  jour  pour  unité  du  temps,  sans  en  admettre  le  fractionne- 
ment, le  jour  du  crime  joue  dans  la  question  le  même  rôle  qu'y 
jouerait  l'heure  ou  la  minute  du  crime,  si  la  loi  avait  compté  par 
heures  ou  par  minutes.  La  distance  voulue  pour  la  libération  est 
à  mesurer  à  partir  du  crime,  mais  le  crime  évidemment  n'y  est 
pas  compris;  or,  la  loi  enveloppant  dans  un  même  jour,  sans 
fractionnement  possible,  l'espace  que  ce  crime  a  occupé  dans  le 
temps,  c'est  à  partir  de  l'extrémité  de  cet  espace  la  plus  rappro- 
chée, la  ligne  extérieure  qui  regarde  vers  l'avenir  où  se  doit 
prendre  la  mesure,  c'est-à-dire  la  fin  de  ce  jour,  et  non  son  mi- 
lieu ni  son  commencement,  car  on  tomberait  dans  le  jour  du 
crime,  c'est  à  partir  de  cette  fin  du  jour  que  doit  être  mesurée 
la  distance. 

Jour,  heure,  minute,  instant,  du  plus  au  moins,  c'est  la  même 
question,  et  ce  doit  être  la  même  solution.  Il  ne  faut  pas  que 
l'intérêt,  qui  va  croissant  de  l'un  à  l'autre,  aveugle  le  juriscon- 
sulte. 

Nous  pourrions  par  des  considérations  semblables  de  droit, 
appropriées  aux  situations  diverses,  et  toujours  à  l'aide  de  la 
même  pierre  de  touche,  trouver  la  solution  de  cette  question  du 
dies  a  quo  partout  où  elle  se  soulève,  montrant  comment  et  pour- 
quoi le  jour  de  l'événement  doit  figurer  dans  tel  délai  et  ne  pas 
figurer  dans  tel  autre  (1);   mais  il  nous  suffira  de  nous  être 

de  largeur;  mais  une  telle  abstraction  ne  peut  se  rencontrer,  parce  qu'elle  n'est 
pas  dans  le  monde  des  réalités  ;  il  n'est  pas  un  seul  procès  pénal  qui  puisse 
jamais  en  offrir  l'exemple;  plus  ou  moins  long,  le  crime  aura  toujours  occupé 
un  certain  espace  de  temps.  Or,  tant  que  le  délinquant  est  dans  le  courant  du 
crime,  l'idée  de  prescription  ne  peut  naître;  chacun  dit  cela  à  propos  des  délits 
continus,  par  exemple;  au  dernier  acte  qui  consomme  le  crime  et  à  la  fin  seu- 
lement de  ce  dernier  acte  peut  donc  s'ouvrir  la  prescription;  le  crime  a-t-il  été 
consommé  à  midi  et  quarante-huit  minutes,  par  exemple,  à  la  fin  de  cette  der- 
nière minute,  mais  en  laissant  tout  le  reste  en  arrière,  commence  la  prescrip- 
tion. C'est  ici  que  se  dévoile  la  défectuosité  de  cette  disposition  du  Code  autri- 
chien, plus  généreuse  dans  son  intention,  mais  hérissée  de  difficultés  le  plus 
souvent  insolubles  dans  les  affaires.  Allez  constater  exactement  si  le  crime  a  été 
commis  à  quarante-huit  minutes  ou  à  quarante-neuf  ou  à  cinquante!  même  s'il 
a  été  commis  à  une  heure  ou  k  deux  ou  i  trois!  Allez  le  constater,  lorsque 
vingt  ans,  dix  ans  ou  cinq  ans  (ce  sont  les  termes  de  la  prescription  autri- 
chienne) ont  passé  par  là-dessus  sans  poursuite,  et  qu'on  en  est  à  se  demander, 
à  une  minute  près,  si  la  prescription  est  acquise  ou  si  elle  ne  l'est  pas!  A  cette 
limite  extrême,  la  justice  est  dans  l'inconnu,  dans  l'impraticable  ou  dans  l'arbi- 
traire. Voilà  pourquoi  le  parti  qu'on  a  pris  de  compter  par  jour,  date  bien  plus 
manifeste,  bien  moins  difficile  à  établir,  doit  être  préféré. 

Le  Code  de  procédure  pénale  autrichien  de  1873  est  revenu  à  la  doctrine 
rationnelle,  en  décidant  (art.  6)  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  le  délai  le 
jour  où  il  commence  à  courir. 

(1)  Ainsi,  dans  cette  disposition  de  notre  Code  pénal,  art.  23  :  «  La  durée 
«  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
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arrêté  à  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action  publique. 
1863.  Notre  Code  d'instruction  criminelle  dans  ces  expres- 
sions :  «  après  dix  années  révolues  à  compter  du  jour  où  le  crime 
aura  été  commis,  après  une  année  révolue  à  compter  du  jour  où 

t  irrévocable  i,  laquelle  n'est  faite  que  pour  les  peines  criminelles,  nous  n'hési- 
terons pas  à  dire  que  le  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable  doit 
être  compté  tout  entier  dans  la  durée  de  la  peine  :  parce  que,  si  la  loi  avait 
compté  par  heures,  par  minutes,  l'heure,  la  minute  de  la  condamnation  devenue 
irrévocable  devait  entrer,  en  bonne  logique,  dans  la  mesure  de  cette  durée. 
Nous  n'additionnons  pas  ici  les  deux  contraires,  nous  additionnons  les  deux 
semblables,  puisque  c  est  de  la  condamnation  irrévocable  que  naît,  à  l'instant 
même,  en  droit,  la  peine  fixée  à  telle  durée.  Appliquez  ceci,  par  exemple,  à 
un  homme  condamné  à  dix  ans  de  réclusion  :  bien  entendu  que  la  loi  suppose 
cet  homme  au  pouvoir  de  l'autorité,  en  état  de  détention  préalable,  au  moment 
oii  la  condamnation  devient  irrévocable;  sinon  on  tomberait  dans  le  cas  de  con- 
tumace ou  dans  le  cas  d'évasion.  Appliquez-le  également  à  un  homme  condamné 
à  cinq  ans  de  surveillance  de  la  haute  police,  dans  les  cas  où  cette  peine  peut 
être  prononcée  seule  :  sans  qu'il  soit  nécessaire  ici  que  cet  homme  se  trouve  en 
état  de  détention  préalable,  puisqu'il  s'agit  uniquement  d'une  peine  privative 
de  droits. 

Ainsi,  en  sens  inverse,  toutes  les  fois  qu'un  certain  délai  est  donné  pour 
attaquer  par  voie  de  procédure  un  acte  (ordonnance,  jugement  ou  arrêt)  dont 
on  croit  avoir  à  se  plaindre,  il  saute  aux  yeux  qu'il  se  trouve  encore  ici  deux 
idées  ou  deux  forces  en  antagonisme  :  —  d'une  part,  l'acte  à  attaquer,  ou  la 
signification  de  cet  acte,  lorsque  la  loi  fait  courir  le  délai  à  partir  de  cette  signi- 
fication ;  —  et  d'autre  part,  l'acte  d'attaque  pour  lequel  un  certain  délai  est 
accordé.  Si  la  loi  avait  compté  par  heures,  par  minutes,  pourrait-on,  eu  bonne 
logique,  faire  entrer  dans  le  délai  pour  l'attaque  l'heure,  la  minute  du  jugement 
à  attaquer  ou  de  la  signification  qui  en  a  donné  connaissance?  ne  serait-ce  pas 
additionner  les  deux  contraires?  Par  conséquent,  si  la  loi  a  compté  par  jours,  le 
jour  du  jugement  ou  de  la  signification  ne  devra  pas  être  compris  dans  le  délai. 
Xous  appliquons  cette  solution  dans  tous  les  cas  où  semblable  situation  se  pré- 
sente, soit  pour  les  parties  privées,  soit  pour  le  ministère  public  :  art.  151, 
187  et  356  de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  relativement  à  des  actes 
d'opposition;  art.  155,  174,  203  et  205,  relativement  à  des  actes  d'appel; 
art.  296,  373,  relativement  à  des  pourvois  en  cassation.  Peu  importe  que  le 
Gode  s'en  soit  expliqué,  comme  il  l'a  fait  quelquefois  par  ces  mots  :  après  le 
jour  du  jugement  (art.  203),  dans  les  cinq  jours  suivants  (art.  206),  trois 
jours  francs  (art.  373),  ou  qu'il  ne  s'en  soit  pas  expliqué  :  il  faudrait  que  la 
logique  fût  renversée  pour  donner  une  autre  décision. 

De  même  encore  ne  se  trouve-t-il  pas  deux  idées  qui  demandent  à  être  sépa- 
rées, dans  un  ordre  donné  et  le  délai  accordé  pour  exécuter  cet  ordre?  Ne 
serait-il  pas  illogique  de  compter  dans  le  délai  pour  exécuter  l'ordre  le  moment 
même  où  cet  ordre  a  été  donné?  Si  donc  la  loi  a  mesuré  par  jours,  sans  frac- 
tionnement possible,  le  jour  de  l'ordre  ne  sera  pas  compris  dans  le  délai.  Nous 
ferons  application  de  cette  solution  aux  ordres  législatifs  relatifs  aux  déclarations 
de  naissance  à  faire  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement  (art.  55  du  Code  civil 
sanctionné  péiialement  par  l'article  346  du  Code  pénal),  et  à  ceux  relatifs  &  la 
contumace  (art.  465  du  Code  d'instr.  crim.). 

L'article  425  du  Code  d'instruction  criminelle  offre  l'occasion  d'un  raisonne» 
ment  analogue. 

En  fait,  par  la  force  des  choses,  la  situation  qui  se  présente  le  plus  fréquem* 
ment  est  celle  où  il  y  a  antagonisme  ou  du  moins  séparation  entre  les  deux  idées, 
et  où  par  conséquent  le  jour  de  l'événement  ne  doit  pas  être  compté  dans  le 
délai.  Les  cas  inverses  sont  plus  rares.  Nous  allons  cependant  en  trouver  bientôt 
un  nouveau  dans  la  prescriptionde  la  peine  en  ca«  d'évasion  (ci-dessous. ,  n°  1899) . 

n.  sa 
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la  contravention  de  simple  police  aura  été  commise  »  (art.  637 
et  640),  n'offre  rien  de  contraire  aux  solutions  de  la  science  : 
cela  suffît  pour  que  cette  solution  doive  être  appliquée. 

Les  mots  à  compter  du  jour,  partout  où  le  législateur  les  a 
employés  sans  autre  explication,  sont  équivoques;  tout  ce  qui 
précède  montre  pourquoi  :  c'est  une  distance  à  mesurer.  Nous  ne 
voulons  pas  même  argumenter,  en  faveur  de  l'interprétation  que 
nous  croyons  ici  la  seule  vraie,  de  ce  que  le  plus  souvent,  dans 
notre  Code  d'instruction  criminelle,  ces  mots  sont  employés, 
comme  on  peut  le  voir  à  la  note  précédente,  pour  des  cas  dans 
lesquels  le  jour  en  question  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  dé- 
lai :  il  suffît  qu'il  y  ait  quelques  exemples  d'emploi  différent  pour 
que  l'équivoque  subsiste.  C'est  à  la  raison  du  droit,  c'est  à 
l'étude  de  la  situation  sous  le  commandement  de  la  logique 
qu'il  faut  demander  le  sens  de  ces  mots  en  chaque  hypothèse 
distincte. 

M.  Mangin,  en  se  prononçant  en  ces  termes,  comme  d'une 
manière  irrésistible  :  ci  Quand  les  articles  637  et  640  du  Code 
d'instruction  portent  que  l'action  publique  se  prescrit  à  compter 
du  JOUR  du  crime  ou  du  délit,  ils  ne  disent  pas  assurément  que 
ce  n'est  qu'à  compter  du  lendemain  (1)",  n'a  donc  fait  qu'une 
pétition  de  principe  ;  il  a  jugé  la  question  par  la  question,  car  la 
question  est  précisément  de  savoir  quel  est  le  sens,  dans  les 
articles  637  et  640,  de  ces  mots  à  compter  de.  Dites-moi  de  me- 
surer telle  distance  à  compter  de  la  maison,  à  compter  du  fleuve, 
vous  ne  voulez  pas  dire  assurément  que  la  profondeur  de  la  mai- 
son ou  la  largeur  du  fleuve  doive  y  être  comprise  (2). 

Je  suis  peu  touché,  je  l'avoue,  par  cette  considération  banale, 
qu'en  matière  criminelle  le  doute  doit  s'interpréter  favorablement 
pour  les  inculpés  :  nous  savons  quelle  valeur  attacher  à  cette 
adage  et  comment  il  n'y  faut  voir  qu'un  recours  extrême,  un 
moyen  subsidiaire  {ultimum  suhsidium),  pour  les  hypothèses 
dans  lesquelles  on  se  trouve  en  présence  d'un  doute  insoluble, 
sans  aucune  raison  de  décider  ni  pour  ni  contre  (ci-dess., 
n°  1633).  Mais  ici  des  raisons  décisives  existent,  en  harmonie 
avec  tout  l'ensemble  du  droit  en  chaque  situation  analogue  :  il 
faut  donc  s'y  rendre  sans  hésitation. 

Si  j'ai  insisté  sur  cette  démonstration,  c'est  que  je  l'ai  crue 
indispensable  en  présence  de  l'opinion  opposée,  accréditée  dans 
notre  doctrine  et  dans  la  doctrine  étrangère  par  des  criminalistes 
qui  y  jouissent  d'une  inflnence  méritée,  comme,  parmi  nous, 
MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie.  Il  était  indispensable,  pour  préve- 


(1)  Mangin,  Traité  de  l'action  publique,  tom.  2,  n"  319. 

{%)  La  cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  de  1865,  que  nous  allons  citer,  argu- 
mente au  contraire  de  ces  mots  :  à  compter  du  jour  du  délit,  pour  en  conclure 
que  ce  jour  est  exclu  d'une  manière  non  équivoque. 
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nir  l'entraînement  (le  celte  opinion,  d'établir  solidement  et  d'une 
manière  plus  générale  les  vrais  principes. 

Notre  jurisprudence  des  arrêts  n'a  pas  eu  encore  à  se  pronon- 
cer, que  je  sache,  sur  notre  question  dans  des  affaires  de  crimes 
o*  de  délits  communs  :  plus  rarement,  en  effet,  ces  prescriptions 
de  (liii.  ans,  de  trois  ans,  en  offriront-elles  l'occasion.  Mais  les 

Prescriptiorj!  spéciales  à  bref  délai,  d'un  mois,  de  trois  mois  à 
égard  desquei\«s  un  jour  de  différence  a  plus  fréquemment  son 
importance,  ont  îa\*  l'objet  de  quelques  décisions  (délits  de 
chasse,  délits  forestiers;.  A  moinsd'un  texte  qui  y  déroge  formel- 
lement, les  principes,  d'aillfc,,rs,  sont  toujours  les  mêmes.  Déci- 
sions vacillantes  et  divisées,  de  même  que  la  doctrine,  entre  les 
écrivains.  La  Cour  de  cassation  sem\>le  s'être  fixée,  par  un  arrêt 
de  cassation  du  10  janvier  1845  (affaire  B«5,nard) ,  en  fait  de  délil 
de  chasse,  pour  l'interprétation  qui  exclut  la,  jour  du  délit,  el 
elle  a  maintenu  cette  jurisprudence,  le  2  février  1865,  par  un 
nouvel  arrêt  de  cassation,  rendu  contre  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  Elle  a  fait,  le  4  avril  1873,  application  du  même 
principe  à  la  matière  spéciale  des  délits  électoraux  :  «  Attendu, 
en  droit,  que  l'art.  50  du  décret  organique  pour  l'élection  des 


tion;  — que  les  expressions  employées  par  le  législateur  de  1852, 
après  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  proclamation,  etc., 
excluent  d'une  manière  non  équivoque  le  jour  où  cette  procla- 
mation a  eu  lieu  du  délai  pendant  lequel  court  le  temps  de  la 
prescription  ;  —  que  cette  disposition  de  la  loi  spéciale  rentre 
dans  l'esprit  des  art.  637  et  638  C.  I.  C,  qui,  dans  les  matières 
criminelles  ordinaires,  exigent  dix  ou  trois  années  révolues...  — 
Qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  que  dans  le  cas  oii  le  législa- 
teur se  serait  servi  d'une  formule  n'ayant  pas  la  portée  exclusive 
des  textes  précités.  »  Là  est,  en  effet,  la  raison  du  droit;  c'est 
cette  jurisprudence  qui  mérited'être  généralisée  et  de  devenir,  sans 
plus  d'autres  oscillations,  unanime  devantnos  autorités  judiciaires. 

1864.  Quant  au  point  où  finit  le  délai  et  où  la  prescription  de 
l'action  publique  se  trouve  acquise,  aucun  doute  n'existe;  tout  le 
monde  convient  que  c'est  à  l'expiration  du  dernier  jour. 

1865.  Le  cas  des  délits  continus,  soit  de  la  continuité  physique, 
soit  de  la  continuité  morale  (ci-dess.,  n"  743  et  suiv.,  758  [el 
suiv.),  ne  peut  offrir  de  difficulté.  Puisqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
délit,  c'est  à  compter  du  jour  où  le  dernier  acte  compris  dans  le 
délit  a  pris  fin  que  le  délai  de  la  prescription  commence  à  courir 
(ci-dessus,  n'  748). 

1866.  Pour  les  délits  d'habitude,  tout  se  lie  également  :  aucun 
des  divers  actes  répétés,  pris  chacun  isolément,  ne  constitue  le 
délit  (ci-dess.,  n*  "761).  —  Nous  ne  dirons  pas  que  c'est  à  cause 

32. 
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de  cela  qu^aucun  d'eux  pris  isolément  n'est  susceptible  de  pres- 
cription à  part  :  ce  peut  être  un  argument  de  texte,  tiré  des 
expressions  de  notre  article  637;  mais  nous  voulons  raisonner 
suivant  la  science  générale  :  or  le  temps,  bien  certainement, 
accomplit  son  œuvre  sur  chacun  de  ses  éléments  séparés  et  te^^i 
aies  faire  oublier.  —  Nous  ne  dirons  pas  que  chaque  nou*'-''  ^cte 
fait  revivre  tous  les  précédents  :  quoiqu'il  soit  bien  •••8'  ^"'1  en 
réveille  et  en  ravive  le  souvenir.  —  Mais  nous  di'^ns  que  la  ques- 
tion pour  les  juges  est  de  savoir  si  l'habiNife  existe  :  question 
d'un  vice,  d'une  maladie  morale  che/  fe  prévenu,  manifestés 
par  ses  actes;  que  les  juges  pour  a  éclairer  sur  cette  question 
ont  à  remonter  le  courant  de  I^  vie  du  prévenu  et  à  en  explorer 
les  précédents;  que  sans  Joute,  s'ils  ne  rencontrent  qu'à  une 
distance  bien  éloignée  quelque  fait  isolé,  incertain,  resté  durant 
de  longues  années  «ans  aucune  suite,  il  est  possible  que  ce  fait 
doive  rester  sa«s  influence  sur  la  question  d'habitude;  mais  que 
la  loi  s'en  remet  là-dessus  à  leur  appréciation,  et  que,  s'agis- 
sant  surtout  d'une  question  de  moralité,  c'est  en  leur  conscience, 
d'après  tous  les  faits  recueillis  et  prouvés  devant  eux,  qu'ils 
doivent  juger  s'il  y  a  habitude  ou  non,  sans  qu'on  puisse  invo- 
quer une  prescription  à  part  applicable  à  chacun  des  faits  isolés 
(ci-dess.,  n"  764). 

Peut-être  déciderions-nous  d'une  autre  manière  si  la  loi,  sans 
parler  d'habitude,  avait  dit  uniquement  :  le  deuxième  fait  ou  le 
troisième  fait  sera  puni  de  telle  peine  ;  car  la  question  à  juger  ici 
serait,  non  plus  la  question  morale  de  l'habitude,  mais  celle  de 
l'existence  du  premier  et  ensuite  du  second  ou  du  troisième  fait. 
Il  est  vrai  qu'en  droit  positif  se  reproduirait  encore  ici,  contre  la 
prescription  partielle,  l'argument  de  texte  tiré  des  expressions  de 
notre  article  637  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  d'exemple  de 
pareille  hypothèse  en  notre  législation. 

1867.  Dans  la  complicité,  il  n'y  a  qu'un  seul  délit,  par  consé- 
quent une  seule  prescription  de  l'action  publique,  à  compter  du 
jour  où  a  été  commis  le  fait  principal  constitutif  du  délit.  Tous 
les  complices,  auteurs  ou  auxiliaires,  quel  qu'ait  été  le  moment  de 
leur  participation,  enveloppés  dans  l'unité  de  délit,  sont  envelop- 
pés dans  cette  unique  prescription. 

A  l'égard  des  receleurs  des  choses  enlevées,  détournées  ou 
obtenues  à  l'aide  du  crime  ou  du  délit,  que  notre  Code  a  rangés 
au  nombre  des  complices  (ci-dessus,  n'  1310),  cette  assimilation  a 
pour  conséquence  que,  n'importe  en  quel  temps  ait  eu  lieu  le 
recel,  toujours  la  prescription  en  remontera  au  jour  du  crime  ou 
du  délit  principal  et  ne  sera  pas  autre  que  celle  de  ce  crime  ou 
de  ce  délit.  —  Si  l'on  suivait,  au  contraire,  la  donnée  rationnelle 
ni  signale  dans  le  recel  un  nouveau  délit,  commis  à  l'occasion 
u  premier  et  y  puisant  le  principe  de  sa  propre  criminalité,  il 
faudrait  tenir  compte  de  deux  prescriptions  :  de  celle  du  crime 
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OU  du  délit  principal,  laquelle  une  fois  accomplie  ne  permettrait 
plus  de  rechercher  le  recel  ;  et  de  celle  du  recel  lui-même,  qui 
pourrait  être  plus  courte,  mais  qui  ne  se  compterait  qu'à  dater  du 
jour  du  recel.  Cette  solution  devra  être  appliquée,  dans  notre  droil 
positif,  aux  deux  cas  de  recel  du  coupable  et  de  recel  du  cadavre, 
que  notre  loi  n'a  pas  érigés  en  complicité,  mais  qu'elle  punit 
comme  délits  de  police  correctionnelle  (ci-dessus,  n"  1309). 

1868.  La  règle  que  la  prescription  de  l'action  publique  com- 
mence à  courir  du  jour  où  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention 
ont  été  commis ,  reçoit  dans  nos  lois  spéciales  quelques  excep- 
tions. Nous  citerons  en  exemple  l'article  185  du  Code  forestier  et 
l'article  62  de  la  loi  du  15  avril  1829,  relative  à  la  pêche  fluviale, 
qui  font  courir  le  délai  du  jour  où  les  délits  ou  contraventions 
ont  été  constatés,  en  rendant  ce  délai  plus  ou  moins  long  suivant 
que  les  prévenus  sont  désignés  ou  non  dans  les  procès-verbaux, 
et  l'article  50  du  décret  organique  du  2  février  1852,  qui,  à 
l'égard  des  crimes  ou  délits  commis  en  fait  d'opérations  électo- 
rales, fait  courir  la  prescription  du  jour  de  la  promulgation  du 
résultat  de  l'élection.  Il  s'agit  dans  ces  diverses  lois  de  prescriptions 
très-courtes  :  un  mois,  trois  mois,  six  mois,  suivant  les  cas  (1). 

1869.  Quatrième  conséquence  :  A  la  différence  de  la  prescrip- 
tion en  matière  civile,  qui  n'est  interrompue  que  par  une  citation 
en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à  celui 
même  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  (C.  civ. ,  art.  2244  et 
2245),  la  prescription  de  l'action  publique  est  interrompue  non- 
seulement  par  tout  acte  de  poursuite,  c'est-à-dire  par  tout  acte 


(1)  Code  forestier ,  du  31  juillet  1827.  Art.  185  :  c  Les  actions  en  réparation 
de  délits  et  contraventions  en  matière  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois» 
à  compter  du  jour  où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les 
prévenus  sont  dési<{nés  dans  les  procrs-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai 
de  prescription  est  de  six  mois,  à  compter  du  même  jour,  ...  etc.  i 

Loi  du  15  avril  1829,  relative  à  la  pêche  Jluviale ,  art.  62.  Même  dispo- 
sition que  la  précédente,  si  ce  n'est  que  les  délais  y  sont  réduits  à  un  mois  ou 
à  trois  mois. 

Le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  du  9  juin  1857,  consi- 
dérant les  délits  d'insoumission  ou  de  désertion  comme  un  manquement  continu 
au  service,  lequel  manquement  ne  prend  un  qu'à  l'âge  où  les  militaires  ne 
peuvent  plus  être  retenus  sous  les  drapeaux,  quarante-sept  ans  d'après  la  loi  du 
26  mai  1855,  art.  11,  ne  fait  courir  le  délai  de  la  prescription  contre  ces  délits 
qu'à  partir  de  cet  âge  de  quarante-sept  ans.  Ainsi,  l'article  184  de  ce  Code, 
après  avoir  renvoyé  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  pour  ce 
qui  concerne  la  prescription  soit  de  l'action  publique,  soit  des  peines,  ajoute  : 
*  ...Toutefois,  la  prescription  contre  l'action  publique  résultant  de  l'insou- 
mission ou  de  la  désertion  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  déser- 
teur ou  l'insoumis  a  atteint  l'âge  de  quarante-sept  ans.  —  A  quelque  époque 
3ue  l'insoumis  ou  le  déserteur  soit  arrêté,  il  est  mis  à  la  disposition  du  ministre 
e  la  guerre,  pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  temps  de  service  qu'il  doit  encore 
à  l'Etat.  I 

La  durée  du  service  militaire  a  été  modifiée  par  la  loi  du  S7  juillet  187Î, 
mais  le  principe  est  resté  le  même. 
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tendant  à  déférer  à  lajustice  la  personne  que  l'on  croit  coupable, 
mais  encore  par  tout  acte  d'instruction,  c'est-à-dire  par  tout  acte 
qui  tend  à  instruire,  à  éclairer  l'autorité  judiciaire,  en  recher- 
chant et  réunissant  les  éléments  de  preuve,  comme  un  transport 
sur  les  lieux,  une  exhumation,  une  perquisition,  une  saisie  d'ob- 
jets, un  interrogatoire  de  témoins  ;  non-seulement  les  actes  dirigés 
contre  le  véritable  auteur  du  délit,  mais  même  ceux  dirigés  contre 
l'innocent,  contre  qui  que  ce  soit,  même  contre  l'inconnu,  comme 
le  sont  fort  souvent  les  actes  d'instruction  :  et  le  motif,  c'est  que 
tous  ces  actes  conservent  judiciairement  le  souvenir  du  délit,  et 
par  conséquent  le  besoin  de  l'exemple  (C.  I.  C,  art.  637  et  640). 
Notre  Code,  en  fait  de  contraventions  de  simple  police,  a  statué 
différemment;  car  vu  le  peu  de  gravité  du  fait  et  le  souvenir  qui 
en  est  sitôt  perdu,  il  a  voulu  que  le  jugement  fût  rendu  dans 
l'année,  sinon  la  prescription  est  acquise  (art.  640).  De  telle 
sorte  qu'ici  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  à  eux  seuls  ne 
sont  pas  interruptifs,  il  faut  que  le  jugement  les  ait  suivis. 

1870.  On  sait  que  l'effet  légal  de  l'interruption  d'une  prescrip- 
tion est  d'en  détruire  le  cours  antérieur  en  rompant  avec  le  passé  : 
de  telle  sorte  que  tout  le  temps  écoulé  jusque-là,  frappé  d'inuti- 
lité, cesse  de  pouvoir  être  compté  dans  la  prescription,  et  que 
celle-ci,  rejetée  dans  l'avenir  seulement,  prend  un  nouveau  point 
de  départ  et  recommence  un  nouveau  cours  à  compter  du  dernier 
acte  interruptif.  Cette  donnée  de  l'interruption  est  parfaitement 
connue  et  indéfiniment  appliquée  en  droit  civil.  Mais  il  est  à  remar- 
quer que  notre  Code  d'instruction  criminelle  ne  prononce  pas  le 
mot  à' interruption;  il  se  borne  à  dire  que,  s'il  a  été  fait  dans 
l'intervalle  de  dix  ans  ou  de  trois  ans  à  compter  du  jour  où  le 
crime  ou  le  délit  a  été  commis,  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  non  suivis  de  jugement,  l'action  publique  ne  se  pres- 
crira qu'après  dix  années  ou  trois  années  révolues  à  compter  du 
dernier  acte  (art.  637  et  638).  C'est  la  doctrine  qui,  voyant  ici 
un  des  effets  de  l'interruption,  en  a  transporté  le  nom,  avec  les 
idées  et  les  conséquences,  du  droit  civil  dans  le  droit  pénal. 

1871 .  De  là  surgit  pour  la  jurisprudence  une  difficulté  majeure. 
L'application  de  l'interruption  en  droit  civil  se  fait  d'une  manière 
indéfinie;  pourvu  que  chaque  acte  d'interruption  intervienne 
avant  que  le  cours  de  la  prescription  soit  achevé  (car,  s'il  est 
achevé  et  que  la  libération  soit  acquise,  il  n'est  plus  temps  de  le 
rompre),  ces  actes  peuvent  se  succéder  sans  limite  et  faire  recom- 
mencer éternellement  la  prescription.  Un  tel  résultat  est-il  admis- 
sible en  droit  pénal  ? 

Le  texte  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  s'y  prête  pas  :  il 
n'attribue  l'effet  de  changer  le  point  de  départ  de  la  prescription 
et  d'en  faire  recommencer  le  cours  qu'aux  actes  qui  ont  été  faits 
dans  le  premier  intervalle  de  dix  ans  ou  de  trois  ans  à  compter 
du  jour  où  le  crime  ou  le  délit  a  eu  lieu.  Passé  ce  premier  délai, 
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les  notes  d'instruction  et  de  poursuite,  lors  même  qu'ils  se  seraient 
succédé  entre  eux  à  de  moindres  intervalles,  si  l'on  s'en  tient 
aux  termes  de  l'article  637,  n'ont  plus  ce  pouvoir.  De  telle  sorte 
que  la  plus  longue  prolongation  que  puisse  éprouver  la  prescrip- 
tion au  moyen  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  faits  au 
dernier  terme  est  celle  d'un  double  délai  :  vingt  ans  pour  les 
crimes  et  six  ans  pour  les  délits.  N'est-ce  pas  assez?  Ce  double- 
ment du  délai,  comme  nec  plus  ultra,  était  aussi  le  système  du 
Code  pénal  de  1791  et  du  Code  de  brumaire  an  IV  (1).  Ce  n'est 
qu'en  introduisant  dans  la  loi  pénale  l'idée  de  l'interruption  telle 
qu'elle  se  produit  en  droit  civil  qu'on  arrive  à  la  possibilité  de 
prolongations  indéfinies.  Combien  une  telle  conséquence  n'est- 
elle  pas  opposée  à  l'idée  fondamentale  de  la  prescription  pénale  ! 
Notez  qu'il  y  a,  en  droit  civil,  un  grand  correctif  à  ces  interrup- 
tions illimitées  :  c'est  la  péremption  d'instance,  laquelle  n'existe 
pas  en  droit  pénal;  et  notez  encore  que  cette  prétention  de  pou- 
voir détruire  ainsi,  d'une  manière  indéfinie,  les  efiFets  du  temps, 
s'attribue  à  de  simples  actes  d'instruction.  Puisque  nous  avons 
contre  une  telle  prétention  la  raison  du  droit  d'accord  avec  le 
texte,  nous  n'hésiterons  pas  à  la  répudier.  Cette  doctrine  est  pré- 
dominante parmi  les  criminalistes  belges  (2),  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  encore  accréditée  chez  nous.  Méfions-nous,  en  fait  de  pres- 
cription, des  importations  du  droit  civil  dans  le  droit  pénal. 

1872.  L'idée  de  suspension  appliquée  aux  prescriptions  pénales 
est  au  nombre  de  ces  importations.  On  sait  que  la  grande  diffé- 
rence entre  l'interruption  et  la  suspension,  c'est  que  celle-ci  ne 
détruit  pas  le  cours  de  la  prescription,  ne  brise  pas  avec  le  passé, 
ne  change  pas  le  point  de  départ  :  elle  n'est  qu'un  obstacle 
momentané  qui  empêche  le  temps  pendant  lequel  il  existe  de 
pouvoir  compter  dans  le  calcul  de  la  prescription  ;  mais,  dès  que 
l'obstacle  a  cessé,  la  prescription  reprend  son  même  cours,  avec 
son  même  point  de  départ  primitif,  en  conséquence  le  temps 
antérieur  comme  celui  qui  va  suivre  s'additionneront,  défalcation 
faite  seulement  de  celui  pendant  lequel  a  duré  l'obstacle.  Une 
telle  idée  est-elle  admissible  dans  la  prescription  pénale  de  l'action 
publique? 

Cette  idée,  endroit  civil,  est  fondée  sur  l'adage  :  «  Contra  non 

(1)  Il  est  vrai  que  ces  codes  ne  faisaient  courir  le  délai  que  du  jour  où  l'exis- 
tence du  crime  avait  été  connue  ou  constatée  ;  mais  aussi  les  délais  étaient-ils 
beaucoup  plus  courts  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  :  trois  ans  s'il  n'avait  été  fait 
aucune  poursuite,  et  six  ans  s'il  en  avait  été  commencé  (ci-dess.,  n°  1857,  avec 
les  articles  indiqués  en  note). 

(2)  Em.  Van  Hoorebkkb,  avocat,  Traité  des  prescriptions  en  matière  pénale, 
p.  64  et  suiv.  Bruxelles,  1847,  in-S".  —  J.  L.  Cousturier,  vice-prés,  au  trib. 
de  Tongres,  depuis  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Liège,  Traité  de  la  pres- 
cription en  matière  criminelle,  n"  18,  Bruxelles,  1849,  in-8o.  —  i.  J.  Haus, 
professeur  à  l'université  de  Gand,  Principes  généraux  du  droit  pénal  belge, 
3«  éd.,  1879,  t.  II,  n°  1343.  Sic  la  loi  belge  du  17  avril  1878,  art.  S6. 
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valentemagere  non  currit  prœscriptio-»  ;  et,  puisque  la  prescrip- 
tion libératoire  s'y  présente,  soit  comme  une  présomption  de 
libération  tirée  de  l'inertie  du  créancier,  soit  comme  une  peine 
civile  infligée,  dans  un  intérêt  de  repos  commun,  à  cette  inertie, 
l'adage  et  par  suitela  suspension  sont  parfaitement  justi6és.  Mais, 
en  droit  pénal,  rien  de  pareil;  il  faut  bien  se  dégager  de  l'obses- 
sion de  ces  assimilations  inexactes.  Il  n'est  pas  question  d'y  punir 
l'inertie  du  ministère  public,  ni  d'en  tirer  une  présomption  de 
libération;  il  y  a  nécessité  de  subir  les  eflets  d'effacement  produits 
par  le  temps.  Aucune  cause  de  suspension  ne  doit  donc  y  être 
admise. 

1873.  A  ces  raisons  générales  du  droit  se  joint,  dans  notre 
législation  positive,  le  silence  de  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  ne  dit  pas  un  mot  de  la  suspension;  il  faut,  quant  au 
droit  pénal,  l'inventer  pour  l'y  introduire. 

Cbacun  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  est  inapplicable  dans 
les  cas  d'obstacle  de  fait,  comme  la  guerre,  les  troubles  de  l'État, 
la  perte  d'une  pièce  indispensable  ou  d'un  dossier  (1).  On  fait 
figurer  à  tort  dans  cette  catégorie  la  démence  du  prévenu  :  de  là 
des  divergences  ou  des  incohérences  de  solution.  La  démence  est 
un  fait,  mais  l'obligation  de  suspendre  les  poursuites  est  de  droit; 
il  n'y  a  pas  ici  empêchement  physique,  il  a  empêchement  légal 
(ci-dess,,  n""  1753  etsuiv.). 

Quant  à  ces  obstacles  ou  empêchements  de  droit,  parmi  lesquels 
doit  se  placer  celui  résultant  de  la  démence  du  prévenu,  la  doc- 
trine, chez  nous,  est  non-seulement  divisée,  mais  embarrassée,  et 
il  en  est  de  même  de  notre  jurisprudence  des  arrêts.  Les  esprits 
ne  peuvent  se  dégager  de  la  domination  de  cet  aphorisme  du 
droit  civil  :  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptiOj 
que  semble  commander  la  logique  :  tantôt  on  le  désavoue  et  tan- 
tôt on  l'invoque  ;  même  en  disant  qu'on  le  repousse,  on  ne  base 
que  sur  lui  les  raisonnements.  On  ne  peut  prendre  son  parti  du 
motif,  du  seul  et  véritable  motif  de  la  prescription  pénale,  lequel 

(1)  La  Cour  de  cassation,  le  9  décembre  1871,  a  rejeté  un  pourvoi  du  minis- 
tère public,  fondé  sur  ce  que  le  juge  du  fond  aurait  refusé  d'accueillir  t  le 
moyen  d'interruption  de  la  prescription  pris  d'un  empêchement  d'agir  résultant 
de  l'état  de  guerre  et  de  l'invasion  étrangère  » .  La  Cour  motivait  ainsi  sa  déci- 
sion :  c  Attendu...  qu'il  (le  juge  de  police)  l'a  fait  sans  avoir  eu  besoin  d'exa- 
miner quelles  auraient  pu  être  les  conséquences  à  tirer  de  ces  circonstances,  en 
constataut,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  point  eu  dans  la  commune  de  Pierrefitte 
interruption  de  l'exercice  de  l'action  publique  pendant  la  guerre.  >  Le  tribunal 
correctionnel  de  Lunéville  avait  décidé  formellement,  le  13  juin  1871,  «  que 
si,  avec  certains  auteurs,  on  consentait  à  admettre  qu'un  obstacle  légal  seul  peut 
arrêter  les  effets  du  temps  en  matière  de  prescription  criminelle,  et  que  ni  les 
troubles  intérieurs,  ni  la  guerre  même,  en  mainte  circonstance,  ne  peuvent 
produire  ce  résultat,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  alors  que  le  cours  de  toute  jus- 
tice est  radicalement  arrêté  par  la  volonté  expresse  d'une  puissance  étrangère 
qui,  occupant  le  territoire,  y  substitue  son  autorité  à  celle  du  gouvernement 
national,  f 
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est  tout  autre  que  ceux  d'où  est  sorti  l'aphorisme  en  question; 
même  en  énonçant  le  motif  en  parole,  on  en  refuse  les  consé- 
quences. Enfin,  on  ne  s'accorde  pas  mieux  sur  les  effets,  et  l'on 
marie  bizarrement,  dans  une  union  androgyne,  ceux  de  l'inter- 
ruption à  ceux  de  la  suspension. 

1874.  Le  seul  moyen  de  sortir  de  ce  dédale,  c'est  la  logique, 
mais  la  logique  intlexible,  qui  démontre  le  principe  fondamental 
de  la  prescription  pénale  et  en  déduit  imperturbablement  les  con- 
séquences. Lorsqu'à  partir  du  jour  de  l'infraction  ou  du  dernier 
acte  interruptif,  les  délais  voulus  se  sont  écoulés  sans  aucun  acte 
d'instruction  ni  de  poursuite,  et  à  l'égard  des  contraventions  de 
simple  police,  sans  jugement  ;  de  telle  sorte  que  le  temps,  faisant 
tomber  par  l'oubli  public  l'intérêt  social  de  répression,  a  fait  tom- 
ber le  droit  social  de  punir,  quelle  qu'ait  été  la  cause  d'un  tel 
résultat,  négligence,  prévarication,  empêchement  de  fait  ou  de 
droit,  l'action  publique  n'existe  plus. 

Nous  appliquons  sans  hésiter  cette  solution  :  —  Non-seulement 
aux  cas  dans  lesquels  l'action  publique  n'est  suspendue  que  dans 
son  exercice  (démence  du  prévenu;  qualité  de  député,  durant  la 
session  (1).  Ci-dess.,  n"'  1752  et  suiv.).  —  Mais  encore  à  ceux 
dans  lesquels  elle  est  suspendue  dans  son  existence  même  (rapt 
de  mineure  suivi  de  mariage,  crime  commis  en  pays  étranger, 
adultère,  et  généralement  toutes  les  infractions  à  l'égard  des- 
quelles la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  préa- 
lable des  parties  lésées.  Ci-dess.,  n"  1675  et  suiv.).  — Nous  ne 
faisons  aucune  exception,  dans  ces  derniers  cas,  ni  pour  les  délits 
de  suppression  d'état,  ni  autrefois  pour  les  situations  qui  exi- 
geaient une  autorisation  du  conseil  d'Etat  (ci-dess.,  n"'  1676  et 
suiv.,  1680,  1683  et  suiv.).  Nous  n'en  faisons  pas  non  plus  pour 
les  questions  préjudicielles  en  présence  desquelles  les  juridic- 
tions pénales  sont  obligées  de  surseoir  afin  que  ces  questions 
soient  préalablement  résolues,  soit  par  les  autorités  ou  les  juri- 
dictions administratives,  soit  par  les  juridictions  civiles  (2).  Lors 
même  qu'il  pourrait  résulter  de  cette  solution,  dans  quelques 
rares  espèces,  une  perte  de  l'action  publique  par  suite  des  empê- 
chements que  nous  venons  d'indiquer,  il  n'y  a  guère  à  s'en  émou- 
voir, puisque  cette  extinction  n'arriverait  jamais  qu'après  le  temps 
voulu  pour  la  prescription.  Il  est  bon  que  les  autorités  diverses 
aient  un  grave  motif  pour  se  diligenter  et  ne  pas  attendre,  dans 

(1)  La  Cour  d'assises  de  la  Seine  a  décidé,  le  30  octobre  1882,  que  la  prescrip- 
tion avait  élé  suspendue  pendant  le  cours  de  la  session  législative  ii  l'égard  d'un 
député  poursuivi  pour  diffamation. 

(2)  Cette  exception  est  formulée  dans  l'art.  69  du  Code  pén.  ail.,  ainsi  conçu  : 
i  Si  l'ouverture  ou  la  poursuite  d'une  instruction  criminelle  est  subordonnée  k 
la  décision  à  infervenir  sur  une  question  préalable  relevant  d'une  autre  procé- 
dure, la  prescription  demeure  suspendue  jusqu'à  ce  que  celte  procédure  soit 
terminée,  i 
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des  aflaires  de  pénalité,  le  dernier  moment  de  remplir  leur 
oface  (1). 

Nous  ferons  remarquer,  d'ailleurs,  pour  montrer  que  le  péril 
n'est  pas  aussi  grand  qu'on  pourrait  le  croire,  que  dans  un  grand 
nombre  de  ces  cas  les  actes  utiles  d'instruction  préparatoire  peu- 
vent toujours  être  faits;  que  les  actes  par  lesquels  le  ministère 
public  se  met  en  instance  pour  obtenir,  par  la  voie  hiérarchique 
et  officielle,  soit  une  extradition  nécessaire,  soit  les  autorisations, 
soit  les  solutions  voulues,  actes  qu'il  peut  renouveler  officielle- 
ment, avec  insistance,  si  besoin  est,  doivent  être  considérés  comme 
des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  interruptifs  de  la  prescrip- 
tion, puisqu'ils  tendent  à  déférer  l'inculpé  à  l'autorité  compétente 
et  à  instruire  ou  éclairer  cette  autorité;  que  même  l'instance 
devant  la  juridiction  administrative  ou  celle  devant  la  juridiction 
civile,  sur  la  demande  en  autorisation  ou  sur  les  questions  préju- 
dicielles, formant  condition  ou  préliminaire  indispensable  au 
jugement  du  procès  pénal,  doivent  être  considérées  comme  liées 
à  l'instance  pénale  elle-même  et  se  composent  d'une  série  d'actes 
également  interruptifs.  Pour  que  l'extinction  de  l'action  publique 
par  la  prescription  se  soit  opérée,  il  faut  supposer  que  le  fonc- 
tionnement de  ces  diverses  autorités  s'est  arrêté,  que  ces  instances 
ont  été,  de  fait,  abandonnées,  sans  aucun  acte  ultérieur  pour  y 
donner  suite,  et  qu'à  compter  du  jour  du  dernier  acte  de  ces  pro- 
cédures formant  le  point  d'arrêt,  tout  le  temps  voulu  pour  la 
prescription  s'est  écoulé.  A  défaut  de  la  péremption  d'instance, 
qui  n'existe  pas  devant  les  juridictions  pénales,  se  rencontre  du 
moins  la  prescription. 

1875.  Cinquième  conséquence  :  La  prescription  échappe,  par 
son  principe  même,  à  toute  condition  restrictive  de  la  nature  de 
celles  que  nous  lisons  dans  le  Code  pénal  autrichien  :  que  le 
délinquant  ne  retienne  aucun  profit  du  délit,  qu'il  ait  autant  que 
possible  réparé  le  préjudice,  qu'il  n'ait  pas  pris  la  fuite  hors  des 
Etats  autrichiens,  qu'il  n'ait  commis  durant  le  délai  voulu  pour 
prescrire  aucun  autre  crime  ni  aucun  autre  délit  (Code  pénal 
autrichien,  §§  229  et  531,  puisés  du  reste  dans  le  Code  pénal 
antérieur  de  1803).  Que  font  sur  l'œuvre  du  temps  ces  conditions 
accomplies  ou  non  accomplies,  que  fait  le  payement  ou  le  non- 
payement  de  l'indemnité  civile,  que  fait  la  fuite  hors  des  Etats, 
que  fait  le  nouveau  délit  commis?  Quoi?  tout  nouveau  délit  fait 
revivre  l'action  publique  contre  les  délits  oubliés!  En  fera-t-il 
revivre  aussi,  et  le  souvenir,  et  les  moyens  de  preuve,  et  l'intérêt 
de  répression?  S'imaginerait-on   pouvoir  traiter  la  prescription 

(1)  L'opinion  contraire  prévaut  dans  la  pratique  (arrêts  de  cassation  des 
7  mai  1851  et  11  décembre  1869).  La  Cour  de  cassation  insiste  sur  cette  con- 
sidération (arrêt  de  1851),  que  vainement  le  tribunal  criminel  fixerait  un  délai 
pour  la  décision  de  la  question  préjudicielle,  puisque  la  ûxation  de  ce  délai  ne 
serait  nullement  obligatoire  pour  la  juridiction  à  laquelle  l'affaire  serait  renvoyée. 
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comme  la  grâce,  à  l'égard  de  laquelle  certaines  conditions  ana- 
logues peuvent  se  concevoir,  parce  que  le  pouvoir  compétent  est 
libre  de  l'accorder  ou  de  ne  pas  l'accorder?  Le  pouvoir  ou  le 
législateur  sont-ils  libres  d'arrêter  ou  de  nier  la  marche  du 
temps? 

C'est  avec  une  grande  raison  que  notre  Code  d'instruction  cri- 
minelle n'a  donné  aucune  place  à  de  telles  restrictions. 

1876.  Sixième  conséquence  :  Enfin,  la  prescription  pénale, 
puisqu'elle  emporte  extinction,  pour  lasociété,  du  droit  de  punir, 
est  de  droit  public.  Ce  caractère  lui  est  commun,  d'ailleurs,  avec 
toutes  les  autres  causes  extinctives  de  l'action  publique;  si  on  le 
remarque  particulièrement  en  elle,  c'est  qu'il  en  est  autrement 
des  prescriptions  civiles.  Quant  à  la  prescription  pénale,  le  juge 
est  tenu  àî' office  d'en  observer  la  règle;  à  quelque  point  de  la 
procédure  que  l'existence  en  soit  reconnue,  fût-ce  au  dernier 
point,  fût-ce  en  cour  de  cassation  seulement,  elle  doit  produire 
son  effet.  Puisque  la  société  n'a  plus  le  droit  de  punir,  il  n'y  a 
plus  de  peine  à  prononcer. 

1877.  La  prescription  contient  une  question  de  droit  et  non  de 
procédure  :  s'aviserait-on  de  rejeter,  en  droit  civil  privé,  ce  qui 
concerne  l'extinction  des  obligations  par  la  prescription,  dans  le 
Code  de  procédure  civile?  Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  tromper 
par  la  place  des  prescriptiohs  pénales  dans  notre  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Une  conséquence  à  tirer  de  cette  vérité,  c'est 
qu'en  cas  de  conflit  entre  plusieurs  lois  successives  réglant  dififé- 
remmentla  prescription,  ce  sera  la  plus  favorable  qui  devra  être 
appliquée,  conformément  à  ce  que  nous  avons  exposé  ci-dessus, 
n°'  586  et  suivants.  Notre  jurisprudence  des  arrêts  est  bien  fixée 
sur  ce  point. 

1878.  Notre  Code  d'instruction  criminelle,  suivant  en  cela  les 
errements  du  Code  de  brumaire  an  IV,  a  associé,  quant  à  la  pres- 
cription, le  sort  de  l'action  civile  à  celui  de  l'action  publique  : 
la  prescription  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  actions  est  la 
même. 

Cette  disposition,  contraire  aux  décisions  des  jurisconsultes 
romains,  à  celle  d'un  grand  nombre  des  anciens  criminalistes 
européens  et  de  plusieurs  de  nos  parlements  de  France,  est  une 
tradition  de  la  doctrine  qui  avait  prévalu  en  dernier  lieu  dans  la 
pratique  du  parlement  de  Paris.  L'idée  qui  paraît  avoir  dominé 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  introduite  ou  préconisée  est  que 
«  l'action  pour  dommages  et  intérêts  procédant  d'un  crime  est 
accessoire  et  dépendante  du  crime,  etqu'ainsi,  l'une  étant  éteinte, 
l'autre  l'est  aussi,  suivant  cette  maxime  de  droit  que  accessoriuni 
sequitur  naturamprincipalis  (1)  »  .  On  sait  combien  cette  maxime 
serait  trompeuse,  si  on  voulait  la  pousser  dans  toutes  ses  consé- 

(1)  JoussB,  Traité  de  la  justice  criminelle  en  France,  tom.  I,  p.  601. 


348    LIV.  I.  PÉNALITÉ.  P.  II.  T.  VI.  DROITS  d'aCTION  OD  d'EXÉCUTION. 

quences,  et  dans  la  circonstance  actuelle  il  est  difficile  de  voir  ce 
qu'elle  aurait  de  concluant.  Un  autre  motif,  plus  digne  de  consi- 
dération, c'est  qu'une  fois  que  l'action  publique  est  prescrite, 
permettre  à  la  partie  civile  de  soulever  encore  le  procès  en  répa- 
ration, ce  serait  permettre  le  contraste  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention  dont  le  souvenir  serait  réveillé  et  l'existence 
judiciairement  constatée,  tandis  que  la  société  demeurerait  impuis- 
sante pour  le  punir;  mais  ce  motif  lui-même  est  en  défaut  et  ne 
peut  rendre  compte  de  toutes  les  situations  dans  lesquelles  la 
prescription  pénale  s'applique  à  l'extinction  de  l'action  civile. 
On  le  modifie  en  disant  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  la  prescription  pénale,  soit  que  le  délinquant  ait  échappé  à 
la  justice  répressive  faute  de  poursuite,  soit  qu'il  ait  été  frappé 
par  elle  et  qu'un  nouveau  délai  se  soit  écoulé  depuis  l'arrêt  de 
condamnation,  il  n'y  a  plus  à  permettre  des  débats  dans  lesquels 
l'existence  du  crime  ou  délit,  même  déjà  punis,  avec  les  détails 
qui  s'y  réfèrent,  serait  nécessairement  soulevée  et  agitée.  Enfin, 
une  considération  d'une  indication  plus  moderne,  c'est  qu'il  est 
bon  de  se  donner  ainsi  un  auxiliaire  plus  actif  pour  la  répression 
des  infractions  à  la  loi  pénale,  dans  les  diligences  de  la  partie 
lésée  :  considération  qui  est  elle-même  plus  d'une  fois  en  défaut. 
—  En  somme,  nous  ne  voyons  dans  tout  cela  aucune  de  ces 
bonnes  raisons  dont  une  seule  suffît  parce  qu'elle  est  décisive  : 
ce  sont  des  efforts  pour  justifier  Tunion  de  ce  qui,  par  sa  nature, 
demandait  à  être  séparé. 

1879.  Cette  assimilation  entre  deux  droits  si  distincts  et  deux 
prescriptions  fondées  sur  des  motifs  si  divers  amène  de  singulières 
conséquences.  Qu'un  homme,  par  sa  faute,  en  dehors  des  prévi- 
sions de  la  loi  pénale,  donne  lieu  à  un  incendie  qui  brûle  ma 
maison,  j'ai  trente  ans  pour  l'actionner  en  réparation  du  préju- 
dice ;  qu'il  ait  mis  le  feu  à  cette  maison  criminellement ,  je  n'ai 
que  dix  ans;  qu'il  l'ait  mis  par  une  faute  tombant  sous  le  coup 
des  peines  correctionnelles  de  l'article  458  du  Code  pénal,  je  n'ai 
plus  que  trois  ans;  et,  s'il  s'agit  d'un  préjudice  causé  par  une 
contravention  de  simple  police ,  un  an  ,  dans  le  délai  duquel  le 
jugement  doit  être  rendu.  Appliquées  à  la  partie  civile  et  aux 
motifs  qu'elle  peut  avoir  de  se  diligenter,  ces  variations  des  délais 
n'ont  plus  de  raison  d'être.  Ce  n'est  pas  que  nous  soyons  partisan 
des  longs  termes  de  trente  ans  ou  autres  semblables ,  qui  nous 
viennent  du  droit  romain  et  que  l'on  garde  par  fidélité  à  la  tra- 
dition. Les  événements,  les  intérêts,  ni  les  hommes,  ni  les  com- 
munications de  la  pensée  ne  marchent  aujourd'hui  si  lentement; 
voilà  les  délais  en  désaccord  avec  l'état  des  sociétés  modernes. 
Mais  notre  esprit  n'est  pas  satisfait  de  voir  assujetties  aux  mêmes 
règles  deux  prescriptions  dont  le  fondement  est  si  divers. 

Le  texte  de  nos  articles  637  et  640  est  trop  formel  pour  qu'on 
puisse  en  mettre  la  signification  en  doute.  Il  n'y  a  pas  même  à 
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faire  une  distinction  pour  les  cas  où  la  partie  lésée  porterait  son 
action,  non  pas  devant  la  juridiction  répressive  concurremment 
avec  l'action  pénale,  mais  devant  la  juridiction  civile  :  car  tout 
est  enveloppé  dans  la  même  prescription  ,  et  il  n'était  pas  besoin 
de  nos  articles  637  et  640  pour  dire  qu'une  fois  l'action  publique 
éteinte,  l'action  civile  ne  pourrait  plus  se  joindre  à  elle  devant  la 
juridiction  pénale. 

Mais  l'application  de  cette  unité  de  prescription,  qui  ne  doit 
pas  être  étendue  au  delà  des  termes  auxquels  il  est  impossible  de 
se  soustraire,  présente,  précisément  parce  qu'elle  navigue  entre 
des  idées  disparates,  de  nombreuses  difficultés  pratiques  (1). 

Remise  ou  abandon  du  droit.  —  Transaction,  amnistie,  désistement. 

1880.  Enfin,  relativement  à  la  troisième  idée  à  examiner,  celle 
de  la  remise  ou  abandon  du  droit,  rien  n'empêche  la  partie  lésée, 
propriétaire  de  son  droit  d'action  en  réparation,  d'en  faire  la 
remise,  soit  gratuitement,  soit  par  transaction,  comme  elle  ferait 
de  tout  autre  droit  à  elle  appartenant.  Il  va  sans  dire  que ,  sauf 
les  exceptions  qui  peuvent  se  présenter  dans  les  cas  particuliers 
où  l'action  publique  est  subordonnée  à  l'initiative  de  la  partie 
lésée  (ci-dess.,  n"'  1693  et  suiv.),  celte  remise,  cette  transaction 
sur  les  intérêts  privés,  n'affecte  en  rien  l'existence  du  droit  de 
punir,  l'existence  de  l'action  publique  qui  appartient  à  la  so- 
ciété (2).  —  Pour  cette  action,  quelle  sera  la  règle? 

1881 .  Accorder  à  une  personne  déterminée,  coupable  ou  soup- 
çonnée de  quelque  méfait,  la  remise  ou  l'abandon  du  droit  d'ac- 
tion publique,  ce  ne  serait  autre  chose  qu'arrêter,  pour  cette 
personne,  le  fonctionnement  même  de  la  justice;  ajouter  au  mau- 
vais exemple  du  méfait  l'exemple  plus  mauvais  encore  d'un  échec 
à  la  loi  par  concession  individuelle;  introduire  la  faveur  et  l'iné- 
galité jusque  dans  le  droit  de  constater  les  délits,  d'en  recher- 
cher les  auteurs  et  de  déclarer  la  culpabilité  de  ceux  qui  en  sont 
chargés.  Rien  ne  saurait  justiBer  en  la  raison  du  droit  pénal  une 
telle  concession.  La  société  ne  doit  déléguer  à  qui  que  ce  soit  le 
pouvoir  de  la  faire  en  son  nom  :  ni  à  la  loi ,  car  ce  serait  une  loi 
privée  [privata  lex,privilegium),  ni  au  chef  de  l'Etat,  ni  à  aucun 
fonctionnaire. 

C'est  ainsi  que  nous  en  usons  aujourd'hui  en  notre  droit  positif. 

(1)  li  a  été  dérogé  au  droit  commun  par  la  loi  du  12  mai  1871,  qui  déclarait 
inaliénables  les  propriétés  publiques  ou  privées  saisies  ou  soustraites  à  Paris 
depuis  le  18  mars  :  »  ...lia  prescription  de  l'action  pnblique  sera  soumise  aux 
rèyies  de  la  prescription  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  suivant  qu'il 
s'agira  de  crimes  ou  de  délits.  —  Mais  l'action  civile  ne  sera  prescrite  qu'après 
le  laps  de  trente  ans  depuis  la  cessation  ofliciellemcnt  constatée  de  l'insurrection, 
et  ce,  sans  préjudice  de  toutes  interruptions  et  suspensions  de  droit  (art.  3,  2" 
et  3°).  " 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  4. 
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Nous  ne  connaissons  plus  les  lettres  d'abolition  particulière  de 
l'ancienne  monarchie.  Quand  nous  disons  du  ministère  public 
qu'il  a  abandonné  l'accusation,  nous  voulons  dire  qu'il  a  conclu 
à  l'acquittement  ou  à  l'absolution  ;  mais,  chargé  d'exercer  l'action 
publique,  il  n'est  pas  chargé  d'y  renoncer;  quelles  que  soient  ses 
conclusions,  il  faut  que  le  jugement  soit  rendu,  et  ce  pourrait 
encore  être  un  jugement  de  condamnation  (1). 

1882.  Cependant  une  exception  a  été  faite  d'abord  pour  deux 
administrations,  celle  des  contributions  indirectes  et  celle  des 
douanes,  à  l'égard  de  faits  qui  ne  sont  érigés  en  actes  punissables 
qu'en  vue  des  intérêts  fiscaux  de  l'Etat,  afin  d'assurer  la  per- 
ception des  droits  dus  au  trésor,  et  elle  a  été  étendue  ensuite, 
plus  récemment,  à  d'autres  administrations  dans  des  situations, 
sinon  identiques  ,  du  moins  analogues.  Cette  exception ,  qui  n'a 
été  formulée  en  ce  qui  concerne  ses  deux  premières  applications 
par  aucun  texte  précis  de  loi ,  qui  ne  se  trouve  énoncée  que  dans 
des  arrêtés  ou  ordonnances  (2) ,  mais  que  la  pratique  adminis- 
trative et  la  jurisprudence  ont  consacrée ,  reconnaît  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  et  à  celle  des  douanes  le  droit 
de  transiger,  même  quant  à  l'action  publique ,  sur  les  délits  ou 
contraventions  concernant  les  intérêts  fiscaux  dont  la  gestion  leur 
est  confiée.  On  s'accorde  à  limiter  ce  pouvoir  de  transiger,  en  ce 
qui  concerne  l'administration  des  contributions  indirectes ,  aux 
cas  de  peines  pécuniaires,  confiscations  ou  amendes;  mais,  à 
l'égard  de  l'administration  des  douanes,  le  texte  de  l'arrêté  a  fait 
naître  la  prétention  de  l'étendre  même  aux  cas  d'emprisonnement 
ou  autres  peines  corporelles. 

Le  droit  de  transaction  a  depuis  été  attribué  encore  aux  deux 
administrations  suivantes  :  —  à  celle  des  postes ,  par  la  loi  du 
4;  juin-6  juillet  1859,  relativement  aux  délits  prévus  par  l'article  9 
de  cette  loi  (3)  ;  —  et  à  l'administration  des  forêts  par  la  loi 
du  18  juin-19  novembre  1859  ,  portant  modification  de  diverses 
dispositions  du  Code  forestier.  Il  résulte  du  texte  de  l'article  159 

(1)  Tel  n'est  point  le  système  du  Gode  autrichien  de  1873,  signalé  plus  haut 
(n°  1673,  note).  L'action  publique,  aux  termes  de  ce  code  (art.  48  et  49),  peut 
être  abandonnée  par  le  ministère  public,  mais  alors  elle  peut  être  reprise  par 
la  partie  civile,  et  le  ministère  public  peut  encore,  soit  en  surveiller  l'exercice, 
soit  reprendre  lui-même  la  poursuite. 

(2)  Contributions  indirectes  :  arrêté  du  5  germinal  an  XII,  concernant  l'or- 
ganisation de  la  régie  des  droits  réunis,  art.  23,  et  ordonnance  du  3  jan- 
vier i.^'ii,  portant  règlement  pour  la  régie  des  contributions  indirectes,  art.  10. 
—  Administration  des  douanes  :  arrêté  des  consuls,  du  14  fructidor  an  X,  et 
ordonnance  du  27  novembre  1816,  non  insérés  au  Bulletin  des  lois;  ordonnance 
du  30  janvier  1822,  concernant  la  réorganisation  des  douanes,  art.  10. 

(3)  Loi  du  4  juin-d  juillet  1859,  sur  le  transport  par  la  poste  des  valeurs 
déclarées.  Art.  9  :  «  Est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs  : 
— •  1»  l'insertion  dans  les  lettres  de  l'or  ou  de  l'argent,  des  bijoux  et  autres  effets 
précieux  ;  —  2°  l'insertion  des  valeurs  énumérées  dans  l'article  1«'  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  lettres  non  chargées  ou  non  soumises  aux  formalités  prescrites 
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de  ce  Code,  dans  sa  nouvelle  rédaction,  que  le  pouvoir  de  transi- 
ger sur  la  poursuite  des  délits  et  des  contraventions  en  matière 
forestière  s'étend,  pour  ce  qui  concerne  la  remise  de  l'action 
publique,  aux  cas  de  toutes  les  peines,  pécuniaires  ou  autres  (1). 
Nous  savons  combien  l'administration  des  forêts  s'est  montrée 
large  dans  l'usage  qu'elle  a  fait  de  cette  faculté,  qui  lui  a  permis  de 
réprimer  avec  modération,  sans  frais  judiciaires,  ni  déplacements, 
lenteurs  ou  autres  inconvénients  d'une  instance  en  police  correc- 
tionnelle, les  délits  ou  les  contraventions  pouvant  mériter  indul- 
gence. Le  nombre  de  ces  transactions  a  été  d'abord  en  croissant  : 
13, 226  en  1860, 25, 884en  1861, 29,887  en]  864  (ci-dess.,n»  656). 
Il  n'est  plus  que  de  22,005  en  1881  ,  et  de  19,221  en  1882. 
Cette  différence  tient  à  la  diminution  du  nombre  des  infractions 
commises  et  dénoncées ,  comme  le  constatent  régulièrement  les 
rapports  annuels  des  ministres. 

1 883.  Mais  l'abandon  de  l'action  publique,  qui  ne  peut  être 
accordé  comme  faveur  faite  à  la  personne,  il  est  possible  que  l'in- 
térêt social  le  conseille  ou  le  commande  par  rapport  à  certains 
faits,  quelles  que  soient  et  en  quelque  nombre  que  soient  les  per- 
sonnes qui  pourraient  être  compromises  dans  ces  faits.  La  mesure 
ne  s'adresse  plus  alors  aux  individus,  elle  s'adresse  aux  faits  eux- 
mêmes;  les  jurisconsultes  diront  qu'elle  n'a  plus  un  caractère 
personnel,  mais  qu'elle  a  un  caractère  réel;  et  la  légitimité  s'en 
déduit,  en  principe  de  raison,  des  fondements  mêmes  de  la  péna- 
lité sociale.  En  effet,  si  les  circonstances  et  les  événements  sont 
tels  que,  loin  de  demander  la  répression  de  ces  faits,  quels  qu'en 
soient  les  auteurs,  l'utilité  publique  demande  qu'ils  soient  mis  en 
oubli  et  qu'aucune  suite  judiciaire  n'y  soit  donnée,  une  des  deux 
causes  fondamentales  du  droit  de  punir  de  la  société  non-seule- 
ment manque  ,  mais  vient  agir  même  en  sens  contraire  :  ce  droit 
de  punir  s'évanouit.  Il  en  sera  ainsi  fréquemment  en  fait  de 
crimes  ou  de  délits  politiques  dans  les  révolutions,  dans  les  revi- 
rements de  fortune ,  conciliations  ou  apaisements  des  partis.  La 
même  opportunité  pourra  se  présenter  aussi,  suivant  les  circon- 
stances, quoique  en  des  proportions  moins  élevées,  par  rapport  à 
ces  délits  ou  contraventions  qui  ne  tiennent  qu'à  des  intérêts  fis- 
caux ,  qu'à  des  injonctions  ou  prohibitions  de  police  générale  ou 

par  les  articles  2  et  3,  —  La  poursuite  est  exercée  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  postes,  qui  a  le  droit  de  transiger,  i 

Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  délit  plus  grave  de  déclaration 
frauduleuse,  prévu  dans  l'article  5  de  la  même  loi  et  puni  d'emprisonnement 
et  d'amende. 

(1)  Code  forestier  :  art.  159  (dernier  paragraphe,  ajouté  par  la  loi  do 
18  juin-19  novembre  1859)  :  t  ...L'administration  des  forêts  est  autorisée  à 
transiger,  avant  jugement  définitir,  sur  la  poursuite  des  délits  et  des  contraven- 
tions eu  matière  forestière,  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
Après  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les  peines  et 
réparations  pécuniaires.  ■ 
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locale,  OU  qu'à  la  discipline  de  certains  corps,  notamment  des 
corps  militaires. 

1884.  Les  Grecs  nous  ont  légué,  avec  leur  exemple,  un  mot 
qui  rend  bien  l'idée,  celui  à' amnistie  (mise  en  oubli).  Les  Romains 
en  avaient  un  autre,  moins  bien  fait  et  appliqué  à  beaucoup 
d'autres  cas,  celui  A'abolitio  :  c'est  de  ce  dernier  qu'a  usé  notre 
ancienne  monarchie,  dans  ses  lettres  d'abolition  générale. 

L'amnistie  commande  à  toutes  les  autorités,  quant  à  toutes  les 
suites  pénales  qu'ils  auraient  pu  avoir,  la  mise  en  oubli  des  faits 
amnistiés.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elle  abolit,  qu'elle  anéantit 
C€s  faits;  qui  donc  en  aurait  la  puissance?  Elle  ne  commande  pas 
même  à  la  mémoire  des  hommes ,  car  là  expire  son  efficacité. 
Elle  n'est,  pour  les  particuliers,  qu'une  invitation  à  imiter  l'acte 
de  la  société,  à  oublier  les  hostilités,  les  ressentiments,  les  irrita^ 
tions  ou  animations  qui  ont  pu  naître  de  ces  faits  ou  y  donner 
occasion;  mais  elle  laisse  subsister  les  actions  civiles  en  répara- 
tion du  préjudice  et  tous  les  droits  privés  qui  en  sont  résultés. 

Quid?  si  l'acte  d'amnistie  portait  textuellement  que  les  actions 
civiles  seront  éteintes  :  ce  ne  serait,  dans  tous  les  cas,  qu'une 
sorte  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  l'Etat  devrait 
indemniser  les  parties  intéressées. 

L'amnistie  s'applique  aux  faits  et  non  aux  personnes  :  qu'im- 
porte donc  que  ces  personnes  soient  des  nationaux,  des  étrangers 
ou  des  proscrits  ayant  perdu  leur  nationalité?  Les  faits  sont  mis 
en  oubli,  il  n'est  plus  question  d'aucun  de  ceux  qui  ont  pu  y 
figurer. 

Mais  les  gouvernements  publient  quelquefois  des  amnisties  en 
y  mettant  des  exceptions  individuelles.  Ces  exceptions,  qui  répu- 
gnent à  la  nature  propre  de  l'amnistie,  ne  sont  jamais  accueillies 
avec  faveur.  C'est  un  acte  gouvernemental  à  apprécier  suivant  les 
circonstances,  qui  ne  satisfait  jamais  le  cœur,  mais  dont  l'autorité 
en  droit  positif  est  incontestable. 

1884  bis.  A  qui  la  société  déléguera-t-elle  le  pouvoir  de  décréter, 
en  son  nom,  des  amnisties?  La  solution  peut  être  différente  sui- 
vant les  institutions  politiques  de  chaque  pays.  Chez  nous,  le  droit 
d'amnistie  a  été  exercé  autrefois  par  le  Roi,  puis,  dans  le  droit 
intermédiaire,  par  les  assemblées  représentatives.  Il  y  avait  con- 
troverse sous  l'empire  des  Chartes  de  1814  et  de  1830,  dont  le 
texte  n'attribuait  au  Roi  que  le  droit  de  grâce.  L'article  7  de  la 
constitution  de  1852  laissant  subsister  la  même  incertitude,  la 
difficulté  avait  été  levée  par  le  sénatus-consulte  organique  de  l'Em- 
pire, du  25  décembre  1852,  qui  conférait  formellement  à  l'Em- 
pereur le  droit  d'accorder  des  amnisties.  La  loi  du  17  juin  1871, 
en  conférant  généralement  au  président  de  la  République  le  droit 
de  grâce,  déclara  que  les  amnisties  ne  pouvaient  être  accordées 
que  par  une  loi.  L'article  3  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25    février    1875    porte    :    «    Il  (le   président    de    la   Repu- 
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blique)  a  le  droit  de  faire  grâce;  les  amnisties  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  une  loi  (1).  » 

1885.  Il  est  conforme  à  la  nature  dominante  des  intérêts  de 
famille  et  de  vie  conjugale,  en  souffrance  dans  les  poursuites  pour 
délits  d'adultère,  que  la  voie  d'une  réconciliation  soit  toujours 
ouverte  aux  époux,  et  que  dès  lors,  même  lorsque  sur  la  plainte 
de  Tun  deux  l'action  publique  a  pris  naissance,  même  lorsque 
l'exercice  en  a  été  commencé,  le  désistement  du  plaignant  arrête 
le  procès  et  éteigne  l'action.  L'observation  est  vraie,  et  la  règle 
devrait  être  telle,  pour  la  femme  comme  pour  le  mari  (ci-dess., 
n'  1694).  —  Nos  lois  n'en  ont  rien  dit,  ni  à  l'égard  de  l'une,  ni  à 
l'égard  de  l'autre.  Mais  de  ce  que  l'article  337  de  notre  Code 
pénal  accorde  au  mari,  même  après  la  condamnation  de  la  femme 
pour  adultère,  le  pouvoir  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation 
en  consentant  à  reprendre  sa  femme,  la  doctrine  de  nos  auteurs, 
d'accord  avec  la  jurisprudence  de  nos  arrêts,  a  conclu  à  fortiori 
que  le  désistement  de  la  plainte  donnée  par  le  mari  à  un  moment 
quelconque  de  la  procédure  avant  la  sentence  irrévocable,  met 
fin  au  procès  et  éteint  l'action  publique  ;  ce  qui  a  lieu  également, 
parles  raisons  que  nous  avons  dites  (ci-dess.,  n"  1695  et  1699), 
à  l'égard  du  complice.  Celte  décision  n'est  pas  étendue  au  désis- 
tement de  la  femme,  l'article  337  ne  parlant  que  du  mari  exclu- 
sivement. —  Quant  à  la  prétention  d'attacher  le  même  résultat 
au  décès  du  mari  survenu  dans  le  cours  du  procès,  parce  qu'il 
n'était  pas  impossible,  si  le  mari  eût  continué  à  vivre,  qu'il  eût 
pardonné,  elle  doit  être  rejetée  sans  hésitation.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  sur  une  possibilité  conjecturale,  c'est  sur  une  réalité  de 
pardon  et  de  désistement  constatés  que  l'action  publique,  une  fois 
qu'elle  a  pris  naissance,  peut  s'évanouir. 

1880.  Ce  que  nous  disons  du  désistement  du  mari  est  rigou- 

(1)  Depuis  le  vote  des  lois  constitutionnelles,  le  pouvoir  législatif  a  usé  de 
son  droit  à  plusieurs  reprises.  Loi  du  2  avril  1878,  relative  aux  délits  et  con- 
traventions commis  par  la  voie  de  la  parole,  de  la  presse,  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication  ;  loi  du  3  mars  1879,  sur  l'amnistie  partielle ,  i  accordée 
à  tous  les  condamnés  pour  faits  relatifs  aux  insurrections  de  1871  et  à  tous  les 
condamnés  pour  crimes  on  délits  relatifs  à  des  faits  politiques,  qui  ont  été  et 
seront  graciés  par  le  président  de  la  République  dans  le  délai  de  trois  mois  après 
la  promul<jation  de  lu  présente  loi  (art.  l*-"')  »  ;  loi  du  16  mars  1880,  qui  accorde 
amnistie  aux  déserteurs  et  insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer;  loi  du 
11  juillet  1880,  relative  à  l'amnistie  des  individus  condamnés  pour  avoir  prit 
part  aux  événements  insurrectionnels  de  1870-1871  et  aux  événements  insur- 
rectionnels postérieurs,  etc.,  etc.;  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse,  dont 
l'art.  70  porte  :  i  Amnistie  est  accordée  pour  tous  les  crimes  et  délits  commis 
antérieurement  au  16  février  1881,  par  la  voie  de  la  presse  ou  autres  moyens 
de  publication,  sauf  l'outrage  aux  bonnes  mœurs,  puni  par  l'art.  28  de  la  pré- 
sente loi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  —  Les  amendes  non  perçues  ne 
seront  pas  exigées.  Les  amendes  déj^  perçues  ne  seront  pas  restituées,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  ont  été  payées  depuis  le  16  février  1881.  ■  Le  bénéfice  de 
cette  amnistie  a  été  d'ailleurs  étendu,  par  une  loi  spéciale  du  29  juillet  1881, 
à  tous  les  crimes  et  délits  commis  antérieurement  au  21  juillet  1881. 
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reusement  spécial  à  ce  cas,  à  cause  des  singularités  qui  s'observent 
dans  la  poursuite  du  délit  d'adultère,  et  par  argument,  en  notre 
droit  positif,  de  l'article  337  du  Code  pénal.  Mais  nous  refusons  de 
l'étendre,  à  moins  d'un  texte  qui  en  ordonne  autrement,  à  aucun  des 
autres  délits  contre  lesquels  l'ouverture  de  l'action  publique  est 
également  surbordonnée  à  l'existence  d'une  plainte  de  la  partie 
lésée  (ci-dess.,  n"'  1700  et  suiv.).  Celte  partie  lésée  est  libre,  en 
s'abstenant  de  porter  plainte,  d'empêcher  la  condition  mise  à 
l'ouverture  de  l'action  publique  de  se  réaliser;  il  est  même  des 
cas  où  des  faits  de  transaction  ou  de  réconciliation  survenus  aupa- 
ravant rendraient  sa  plainte  non  recevable  (ci-dess.,  n"'  1707, 1716, 
1741);  mais,  une  fois  la  plainte  valablement  formée,  l'action 
publique  a  pris  naissance.  C'est  un  droit,  conditionnel  jusque-là, 
qui  s'est  réalisé  par  l'accomplissement  de  la  condition,  et  ce  droit 
appartient  à  la  société.  Il  n'est  pas  besoin  de  supposer  des  caprices 
en  l'esprit  ou  en  la  volonté  des  parties  plaignantes;  nous  leur 
supposerons  les  motifs  les  plus  sérieux  et  les  mieux  raisonnes  de 
pardonner,  de  s'accommoder,  de  se  désister;  tout  cela  est  chose 
entre  les  parties ,  sans  puissance  pour  détruire  le  droit  de  la 
société,  à  moins  que  quelque  disposition  de  loi  spéciale  ne  se  trouve 
en  ordonner  autrement.  Telle  est,  à  bon  droit,  le  sens  général  de 
notre  jurisprudence  des  arrêts  (1).  —  Nous  avons  cité  une  de  ces 
dispositions  exceptionnelles  toutes  spéciales  dans  la  loi  relative  aux 
pêcheries  dans  les  mers  situées  entre  les  côtes  de  France  et  celles 
d'Angleterre,  et  nous  avons  indiqué  les  motifs  de  cette  exception 
(ci-dess.,  n°  1740  en  note).  D'après  la  loi  du  29  juillet  1881, 
sur  la  presse,  article  60,  quand  il  s'agit  de  diffamation  envers  les 
particuliers,  de  diffamation  ou  d'injure  pendant  la  période  élec- 
torale contre  un  candidat  à  une  fonction  élective,  "  le  désistement 
du  plaignant  arrêtera  la  poursuite  commencée  » , 

1887.  Nous  voyons  dans  les  dispositions  de  l'article  247  du 
Code  pénal,  relatives  au  délit  d'évasion  de  détenus  par  la  négli- 
gence des  conducteurs  ou  gardiens  (ci-dess.,  n°  1766),  l'occur- 
rence d'une  sorte  de  remise  de  l'action  publique,  faite  par  la  loi 
elle-même,  en  considération  de  ce  que  le  mal  a  été  réparé.  En 
effet,  lorsque  c'est  avant  jugement  contre  les  conducteurs  ou  gar- 
diens prévenus  de  négligence,  que,  dans  le  délai  et  dans  les  con- 
ditions marqués  par  cet  article,  l'évadé  a  été  repris  ou  représenté, 
le  droit  d'action  publique  s'éteint;  les  juridictions  saisies,  une  fois 
le  fait  bien  constaté,  doivent  décider  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  et, 
si  aucune  poursuite  n'était  encore  commencée,  il  n'en  devra  pas 
être  fait  (ci-dess.,  n"  1653,  avec  la  note,  où  se  trouve  le  texte 
de  l'article  247). 


(1)  Il  en  est  autrement  dans  les  systèmes  de  procédure  pénale,  comme  celui 
du  Gode  autrichien  de  1873,  qui  admettent  pour  certains  délits  un  accusateur 
privé. 
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1888.  En  somme,  sauf  en  ce  qui  touche  la  prescription,  l'actioa 
publique  et  l'action  civile  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre  quant 
à  leur  existence;  l'une  peut  être  éteinte,  tandis  que  l'autre  conti- 
nue de  subsister,  et  réciproquement. 

§  2.  Extinction  des  droits  d'exécution  pénale  ou  d'exécution  civile. 

1889.  Les  mêmes  événements,  la  mort,  le  laps  de  temps,  la 
remise  ou  abandon  du  droit,  dont  nous  avons  exposé  les  effets 
quant  aux  droits  d'action,  sont  à  examiner  quant  aux  droits  résul- 
tant des  condamnations. 

1890.  Et  d'abord,  il  faut  se  reporter,  ici,  à  une  distinction 
déjà  précédemment  établie,  entre  les  peines  qui  ont  besoin,  pour 
être  produites,  d'une  exécution  matérielle,  et  celles  dont  l'effet  a 
lieu  par  la  seule  puissance  de  la  loi,  dès  que  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable.  Dans  la  première  classe  sont  toutes  les  peines 
corporelles  et  quelques  autres  par  nous  indiquées  ;  dans  la  seconde 
classe  sont  principalement  les  peines  consistant  en  des  déchéances 
de  droits  (ci-dess.,  n'  1747).  Cette  distinction  doit  dominer 
l'étude  que  nous  avons  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  condamna- 
tions pénales. 

L'idée  d'exécution  ou  de  mise  à  effet  de  la  sentence,  prise  dans 
le  sens  le  plus  large,  s'étend  aux  unes  et  aux  autres  de  ces  peines  ; 
mais,  prise  dans  le  sens  plus  restreint  d'un  droit  d'exécution  à 
faire,  c'est-à-dire  d'actes  physiques  à  accomplir  pour  mettre  à 
effet  les  condamnations,  elle  ne  s'applique  qu'aux  peines  de  la  pre- 
mière catégorie.  Ce  qui  n'empêche  pas  que  l'influence  de  nos  trois 
événements,  la  mort,  le  laps  de  temps,  la  remise  ou  abandon  du 
droit,  ne  soit  à  considérer  par  rapport  'aux  unes  aussi  bien  que 
par  rapport  aux  autres  de  ces  peines. 

Mort  du  condamné. 

1891.  La  mort  du  condamné  met  fin  à  toute  peine  corporelle; 
des  peines  privatives  de  droits,  qui  affectaient  l'état  et  la  capacité 
légale  de  ce  condamné,  il  ne  saurait  non  plus  en  être  question. 
Mais  l'effet  des  peines  relatives  aux  biens  (confiscations  ou 
amendes)  subsiste,  et  l'exécution  peut  en  être  poursuivie  contre 
les  héritiers.  Le  motif  en  est  que  l'effet  pénal  de  ces  deux  dernières 
peines  se  produit  ipso  jure,  au  moment  même  de  la  condamnation 
devenue  irrévocable,  par  conséquent  du  vivant  encore  du  con- 
damné. Dès  cet  instant  l'Etat  devient  propriétaire  de  la  chose 
confisquée,  créancier  de  l'amende  prononcée.  La  procédure  qui 
suit  n'est  plus  qu'une  procédure  à  fin  de  mise  en  possession  ou  à 
fin  de  payement,  qui  affecte  le  patrimoine. 

Efet  du  laps  du  temps.  —  Prescription. 

1892.  Le  laps  de  temps  écoulé  depuis  la  condamnation  devenue 
irrévocable  et  par  conséquent  exécutoire,  sans  que  l'exécution  de 

23. 
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la  peine  prononcée  ait  eu  lieu,  produira  aussi  une  prescription 
qui  se  nomme,  en  langage  techniquement  reçu,  prescription  de 
la  peine.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  prendre  à  cette  locution,  qui, 
bien  que  consacrée  dans  les  textes  de  loi  et  dans  l'usage,  n'existe 
que  par  figure  de  langage,  pour  cause  de  brièveté,  mais  dont  il 
serait  difficile  de  rendre  un  compte  exact,  si  on  le  voulait  faire 
conformément  aux  saines  idées  juridiques.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  prescriptions  en  droit  pénal  ne  sont  autres  que  des  pres- 
criptions libératoires,  qu'une  prescription  libératoire  n'a  d'autre 
effet  que  l'extinction  d'un  droit.  Ici  c'est  le  droit  d'exécution 
pénale  qui,  faute  d'avoir  été  exercé  en  temps  utile,  se  trouve 
éteint  par  la  prescription.  Telle  est  la  notion  vraie  de  ce  qu'on 
nomme  la  prescription  de  la  peine;  on  s'égare  quelquefois  en  de 
fausses  ou  de  vagues  conclusions,  faute  de  s'y  reporter  avec  net- 
teté. 

1893.  Le  motif  de  cette  prescription  n'estpasaulre  que  l'absence 
d'intérêt  social  à  une  exécution  tardive,  lorsque  la  disparition 
des  souvenirs  du  méfait  et  de  la  condamnation  a  fait  disparaître 
les  nécessités  de  l'exemple.  C'est  toujours  de  la  théorie  fonda- 
mentale du  droit  de  punir  que  découle  la  démonstration  (ci-dess., 
n»  1853). 

Cette  notion  de  la  prescription  de  la  peine  étant  exactement 
arrêtée,  et  ce  motif,  qui  en  est  le  véritable  fondement,  bien  re- 
connu, les  règles  générales  s'en  déduiront  par  voie  de  consé- 
quence, comme  il  suit  : 

1894.  Première  conséquence.  Le  droit  qui  s'éteint  ici  faute 
m.  d'avoir  été  exercé  en  temps  utile  étant  le  droit  d'exécution,  les 
4>             peines  telles  que  les  déchéances  d'état  ou  incapacités  de  droits, 

qui  n'ont  besoin  pour  être  mises  à  effet  d'aucun  acte  physique 
d'exécution,  mais  dont  le  condamné  se  trouve  frappé  par  la  puis- 
sance même  de  la  loi  et  par  le  seul  fait  de  la  sentence  devenue 
irrévocable,  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  prescription  :  c'est 
ce  qu'on  exprime  en  disant  que  ces  sortes  de  peines  sont  impres- 
criptibles. Peu  importe  qu'on  veuille  supposer  qu'en  fait  le  con- 
damné est  parvenu  à  s'y  soustraire;  par  exemple,  que,  quoique 
frappé  de  dégradation  civique,  il  se  soit  établi  dans  une  localité 
où  il  est  parvenu  à  dissimuler  ses  antécédents,  et  que  là  il  ait  vécu 
dans  l'intégrité  de  ses  droits,  exerçant  en  foute  occasion  chacun 
de  ceux  dont  il  a  été  privé  par  la  condamnation,  et  cela  depuis 
vingt  ans,  depuis  trente  ans,  depuis  quelque  temps  que  ce  soit. 
Une  raison  décisive  empêche  que  ce  temps  de  possession  d'état 
usurpé,  quelque  long  qu'on  le  suppose,  puisse  le  réintégrer  dans 
les  droits  perdus  par  lui.  Notez,  en  effet,  qu'il  n'invoque  plus  ici 
une  prescription  libératoire,  car  la  dégradation  civique  l'a  frappé 
dès  la  sentence  devenue  irrévocable.  11  invoque  une  prescription 
acquisitive.  Or  il  est  de  principe  que  l'état  des  personnes  ne  s'ac- 
quiert ni  ne  se  perd  par  prescription.  C'est  ce  que  décidait  for- 
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mellement  le  Code  civil,  en  faisant  survivre  la  mort  civile  à  la 
prescription  de  la  peine  (art.  32).  On  avait  cependant  soutenu, 
contrairement  à  tous  les  principes  rationnels,  que  la  surveillance 
de  la  haute  police  est  prescriptible.  La  loi  de  1874  a  tranché  la 
difficulté,  en  décidant  formellement  que  la  prescription  de  la  peine 
ne  relève  pas  le  condamné  de  la  surveillance  à  laquelle  il  est  sou- 
mis. Seulement,  vu  l'exclusion  de  toute  surveillance  perpétuelle, 
cette  loi  limite  à  vingt  ans  la  durée  de  la  surveillance,  en  cas  de 
prescription  d'une  peine  perpétuelle  (art.  49). 

Bien  que  l'amende  et  la  confiscation  spéciale  soient  des  peines 
dont  l'eHet  légal,  quant  à  la  création  de  la  dette  ou  quant  à  la 
translation  de  la  propriété,  se  produit  métaphysiquement,  par  le 
seul  fait  de  la  sentence  irrévocable,  et  affecte  dès  ce  moment  le 
patrimoine,  cependant,  comme  il  en  naît  un  droit  d'exécution 
matérielle,  consistant  dans  des  actes  physiques  de  contrainte  à  fin 
de  recouvrement  de  l'amende  ou  de  mise  en  possession  des  choses 
confisquées,  ces  droits  d'exécution  des  condamnations  pécuniaires 
sont  soumis,  vu  leur  origine,  à  la  prescription  pénale,  et  non  aux 
règles  des  prescriptions  civiles. 

1895.  Seconde  conséquence.  Les  souvenirs  étant  arrêtés  d'une 
manière  plus  durable  par  le  procès  qui  a  eu  lieu  et  par  le  monu- 
ment que  forme  la  condamnation,  le  temps  de  cette  prescription 
devra  être  plus  long  que  celui  de  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique. 

Notre  Code  d'instruction  criminelle,  sauf  une  modification  à 
laquelle  il  a  été  conduit  par  habitude  du  système  décimal,  l'a  fixé 
au  double  :  vingt  ans,  cinq  ans  ou  deux  ans,  selon  qu'il  s'agit  de 
condamnations  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police  (1). 

1896.  Puisque  c'est  la  peine  qu'il  est  question  de  prescrire  ici, 
ou,  pour  parler  plus  correctement,  puisque  c'est  le  droit  d'exé- 
cuter la  peine  qui  doit  s'éteindre  ici  parla  prescription,  la  logique 
veut  que  ce  soit  cette  peine,  telle  qu'elle  s'offre  pour  l'exécution, 
c'est-à-dire  telle  que  l'a  faite  la  sentence,  qui  serve  de  mesure 
pour  déterminer  le  temps  de  la  prescription.  La  situation  est  dif- 
férente de  celle  relative  à  la  prescription  de  l'action  publique; 
telle  la  peine  portée  parla  sentence,  tel  le  droit  de  la  société  quant 
à  l'exécution,  et  tel  aussi  son  intérêt;  l'un  évidemment  ne  peut 
pas  dépasser  l'autre.  Nous  ne  ferons  donc  pas  ici  les  distinctions 
que  nous  avons  faites  ci-dessus,  n"  1856,  au  sujet  de  l'action 
publique.  Quel  que  soit  le  motif  qui  ait  déterminé  un  abaissement 
de  pénalité,  soit  qu'il  ait  trait  à  la  culpabilité  absolue  (modifica- 
tion des  éléments  constitutifs,  rejet  de  circonstances  aggravantes, 
admission  d'excuses  légales),  soit  qu'il  ait  trait  seulement  à  la 
culpabilité  individuelle  (admission  de  circonstances  atténuantes), 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  635,  636,  639. 
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noDS  appliquerons  la  prescription  de  vingt  ans,  si  la  peine  pro- 
noncée est  au  rang  des  peines  criminelles,  celle  de  cinq  ans,  si  elle 
est  au  rang  des  peines  correctionnelles,  et  celle  de  deux  ans,  si 
elle  n'est  qu'une  peine  de  simple  police.  —  Ce  classement  par 
ordre  de  gravité  ne  peut  pas  comprendre  l'amende  ni  les  confis- 
cations spéciales,  ni  les  condamnations  à  l'afficbe  des  condamna- 
tions ou  à  la  publication  dans  les  journaux,  qui  sont  des  peines 
ou  des  mesures  communes.  Un  taux  légal  sépare  bien  les  amendes 
de  simple  police  des  amendes  de  police  correctionnelle,  mais  rien 
de  pareil  n'existe  quant  aux  amendes  prononcées  en  cas  de  crime 
ou  en  cas  de  délit.  Pour  tous  ces  cas  la  solution  est  facile  :  la 
durée  de  la  prescription  se  réglera  sur  l'ordre  des  peines  princi- 
pales auxquelles  ces  pénalités  accessoires  ou  additionnées  se  trou- 
veront liées. 

Notre  jurisprudence  des  arrêts  n'a  pas  consacré  la  solution  qui 
précède  et  qui  serait  conforme  à  la  raison  générale  du  droit;  de 
ces  expressions  de  nos  articles  635  et  636  :  «  Les  peines  portées 
far  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  etc. 
Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle  »  ,  elle  a  cru  devoir  conclure  que  c'est  la  qualifi- 
cation légale  du  fait  sur  lequel  ont  porté  les  arrêts  ou  jugements, 
et  non  la  peine  prononcée,  qui  doit  déterminer  la  durée  de  la 
prescription.  En  conséquence  elle  ne  tient  pas  compte,  à  cet 
égard,  des  abaissements  de  peines  motivés  par  l'admission  d'une 
excuse  légale  ou  par  celle  de  circonstances  atténuantes  (ci-dess., 
nM856)  (1).  _  ^^ 

1897.  Troisièîne  conséquence.  La  prescription  de  la  peine 
devrait  logiquement  commencer  à  courir  du  moment  où  la  sen- 
tence de  condamnation  est  devenue  irrévocable,  car  c'est  à  partir 
de  ce  moment  que  le  droit  d'exécution  est  né  et  que  la  marche 
du  temps  a  commencé  sur  lui  son  œuvre  d'effacement. 

Notre  Code  d'instruction  criminelle  a  jeté  notre  jurisprudence 
pratique  dans  des  complications  et  dans  des  difficultés  d'interpré- 
tation, en  sortant  de  cette  donnée  fort  simple,  que  commandait 
le  raisonnement.  Le  système  du  Code,  d'après  les  articles  635, 
636  et  637,  est  celui-ci  :  —  à  l'égard  des  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  (en  matière  soit  criminelle  (2),  soit  correction- 

(1)  Nous  ferons  remarquer,  sans  y  attacher  plus  d'iniportance  que  nous  n'en 
mettons  à  de  pareilles  observations  de  texte,  que  suivant  les  expressions  mêmes 
de  notre  Code  pénal,  les  peines  en  matière  criminelle  sont  exclusivement  celles 
que  nous  appelons  brevitatis  causa,  peines  criminelles  (C.  pén.,  art.  6,  7  et  8), 
et  les  peines  en  matière  correctionnelle,  exclusivement  celles  que  nous  appelons 
peines  correctionnelles  (art.  9) .  D'où  il  suit  qu'on  se  tient  rigoureusement  dans 
les  expressions  et  dans  les  énumérations  du  Code  pénal,  en  disant  que,  dès  que 
les  peines  s'abaissent  au-dessous  de  l'ordre  indiqué,  elles  ne  sont  plus  en  matière 
criminelle  ou  en  matière  correctionnelle.  Pour  nous,  cela  prouve,  du  moins, 
que  ces  locutions  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur  attribue  trop  souvent. 

(2)  L'article  635  parle  de  jugements  en  matière  criminelle  :  expression  qui 
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nelle,  soit  de  simple  police),  la  prescription  de  la  peine  court  à 
compter  de  la  date  de  ces  arrêts  ou  jugements.  Ainsi  notre  Code 
ne  fait  point  entrer  en  ligne  de  compte  les  quelques  jours  donnés 
pour  le  pourvoi  en  cassation.  Bien  que  pendant  ces  délais  les 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  ne  soient  pas  encore  exé- 
cutoires en  droit  pénal,  car  la  condamnation  n'est  pas  encore 
irrévocable,  la  prescription  commence  à  courir  contre  le  droit 
d'exécution,  qui  n'est  pas  encore  né  :  c'est  plus  favorable  au  con- 
damné, mais  peu  logique.  —  A  l'égard  des  j  ugements  susceptibles 
d'appel  (en  matière,  soit  de  police  correctionnelle,  soit  de  simple 
police),  la  prescription  court  à  compter  du  jour  où  ces  jugements 
ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  Il  ne  peut 
plus  être  question  ici  de  pourvoi  en  cassation ,  cette  sorte  de 
recours  n'étant  pas  ouvert  en  cette  hypothèse.  —  Notre  jurispru- 
dence pratique  reste  en  doute  sur  la  règle  à  adopter,  soit  quant 
aux  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  qui  ont  été  rendus  par 
défaut  et  sont  par  conséquent  susceptibles  d'opposition,  soit  quant 
aux  mêmes  arrêts  ou  jugements  contre  lesquels  un  pourvoi  en 
cassation  a  été  formé  et  a  suivi  son  cours.  Le  Code  d'instruction 
criminelle,  en  effet,  ne  dit  pas  un  mot  de  ces  hypothèses.  Si  l'on 
s'en  tient  à  la  lettre  du  texte,  nonobstant  ces  recours  possibles  ou 
même  exercés,  la  prescription  compterait  toujours  de  la  date  des 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort;  mais  une  telle  conclusion 
est-elle  admissible?  l\'y  faut-il  pas  faire  des  distinctions?  ou  même 
la  rejeter  tout  à  fait?  Difficultés  qui  n'existent  que  parce  que 
notre  Code  est  sorti  de  l'époque  assignée  par  la  logique  du  droit, 
celle  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable  et  où  par  con- 
séquent est  né  le  droit  d'exécution. 

Ces  expressions  'du  texte  à  compter  de  la  date  des  arrêts  ou 
jugements  sembleraient  indiquer  que,  si  les  arrêts  ou  jugements 
étaient  datés  par  l'heure  où  ils  ont  été  rendus ,  cette  heure  for- 
merait le  point  de  départ;  mais  comme,  d'une  part,  il  est  reçu 
que  les  prescriptions  se  comptent  par  jour,  et  que,  d'autre  part, 
les  arrêts  ou  jugements  se  datent  aussi  par  jour,  nos  expressions 
sont  présentées  comme  synonymes  de  à  compter  du  jour. 

1898.  Si  le  condamné  à  une  peine  privative  de  liberté,  après 
avoir  subi  déjà  une  partie  de  cette  peine,  parvenait  à  s'évader,  la 

Srescription  pour  le  restant  de  la  peine  commencerait  à  courir 
u  jour  de  son  évasion.  Le  Code  ne  le  dit  pas,  mais  le  droit  d'exé- 
cution ne  commence  à  être  couvert  par  l'oubli  qu'apporte  la 
marche  du  temps  que  du  moment  où  il  cesse  d'être  exercé. 

1899.  La  question  du  dies  a  quo  se  présente  pour  la  prescrip- 
tion de  la  peine  comme  elle  s'est  présentée  pour  celle  de  l'action 
publique.  La  même  formule  nous  servira  à  la  résoudre ,  et  l'ap- 

ne  peut  se  rapporter  qu'à  des  juridictions  exceptionnelles,  par  exemple  aux 
conseils  de  guerre. 
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plication  que  nous  en  ferons  nous  montrera  ici  une  de  ces  solu- 
tions que  les  algébristes  appellent  élégantes. 

Je  pose  d'abord  le  problème  sans  complication,  à  compter  du 
jour  de  la  sentence  :  —  La  sentence  qui  prononce  la  peine  —  la 
prescription  qui  doit  en  libérer  —  sont  deux  forces  en  sens  con- 
traires :  les  additionner  ensemble  serait  illogique.  Si  la  loi  mesu- 
rait par  heures  ou  par  minutes,  pourrait-on  comprendre  logique- 
ment l'heure,  la  minute  où  la  sentence  a  élé  rendue  dans  le  délai 
f)our  prescrire  contre  cette  sentence?  Evidemment  non.  Donc,  la 
oi  ayant  compté  par  jours,  le  jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement  ne 
comptera  pas  dans  le  délai  de  la  prescription. 

Maintenant,  je  suppose  que  le  condamné,  en  voie  de  subir  sa 
peine,  vienne  à  s'évader.  Du  moment  de  cette  évasion,  l'exécu- 
tion de  la  peine  reste  en  suspens,  la  prescription  commence. 
L'évasion ,  le  temps  qui  fait  prescrire ,  sont  deux  forces  dans  le 
même  sens,  concourant  au  même  but,  dont  l'une  a  donné  cours 
à  l'autre  :  la  logique  veut  qu'elles  soient  additionnées.  Mesurez 
par  heures  ou  par  minutes,  forcément  il  faudra  dire  que  l'heure, 
que  la  minute  même  de  l'évasion  compte  dans  le  délai  pour  pres- 
crire; c'est  le  premier  acte  par  lequel  le  condamné  se  soustrait  à 
l'exécution  de  la  peine  :  donc,  si  la  loi  mesure  par  jours,  le  jour 
de  l'évasion  sera  compté  dans  le  délai  de  la  prescription. 

Celte  antithèse,  ce  contraste,  que  l'enchaînement  du  raison- 
nement, dans  le  moule  commun  d'une  formule,  dégage  et  met 
à  jour,  et  d'où  sort,  par  l'opposition  même,  avec  le  charme  de 
l'inattendu,  une  force  de  démonstration  plus  irrésistible,  forme 
cette  élégance  que  les  mathématiciens  se  plaisent  à  rencontrer 
dans  leurs  solutions  algébriques. 

Avouons  ,  en  terminant,  que  ce  que  nous  avons  écrit  sur  cette 
question  de  V inclusivement  ou  de  V exclusivement ,  quant  aux 
prescriptions  pénales,  est  plutôt  pour  l'honneur  des  principes  que 
pour  les  besoins  de  l'application  dans  la  pratique  des  affaires. 
Au  dernier  jour  de  ces  longs  délais  de  vingt  ans ,  de  dix  ans,  de 
cinq  ans ,  de  trois  ans ,  en  fait  de  crimes  ou  de  délits  communs , 
qui  est-ce  qui  ira  disputer  quelques  heures,  quelque  fraction 
incertaine  de  la  journée  ou  de  la  nuit  au  malheureux  qui  était 
sous  le  coup  d'une  action  publique  ou  d'une  exécution  pénale? 
Aussi  n'en  voit-on  pas  d'exemple  sur  les  registres  de  nos  juridic- 
tions; c'est  à  l'égard  des  prescriptions  spéciales  à  bref  délai  qu'il 
s'en  présente  quelques-uns,  quoique  rarement.  Mais  la  formule  que 
nous  avons  indiquée  n'est  pas  restreinte  aux  seuls  cas  de  pres- 
cription; elle  est  générale,  pour  toutes  les  situations  de  droit 
dans  lesquelles  il  s'agira  de  compter  un  délai  et  de  savoir  si  le 
jour  formant  point  de  départ  devra  être  compris  ou  non  dans  le 
calcul.  A  l'imitation  quelque  peu  de  celle  des  algébristes,  si  l'on 
y  fait  varier  les  quantités  (pour  nous  les  événements  engagés  dans 
la  question),  on  en  voit  sortir  exactement,  en  chaque  variation 
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du  problème,  la  solution  cherchée.  C'est  ce  caractère  général 
qui  en  fait  la  principale  utilité. 

1900.  Quatrième  conséquence .  Comme  il  n'est  plus  question 
dans  l'exécution  des  peines  de  rechercher  des  preuves,  de  diriger 
des  poursuites,  toutes  choses  qui  sont  des  dépendances  de  l'action 
publique  et  rentrent  dans  l'exercice  de  cette  action,  mais  qu'il  est 
question  uniquement  de  mettre  à  effet  la  sentence  pénale,  on  ne 
voit  pas ,  en  principe  général ,  d'acte  de  procédure  auquel  on 
puisse  attribuer  un  caractère  interruptif  de  la  prescription  de  la 
peine.  C'est  l'exemple  de  l'application  même  de  cette  peine  qu'il 
est  nécessaire  de  donner  au  public  dans  le  délai  voulu  :  passé 
lequel,  faute  d'utilité  publique,  il  n'est  plus  temps.  C'est  le  droit 
d'exécution  pénale  qui  est  menacé  par  cette  prescription,  c'est 
donc  l'exercice  de  ce  droit,  c'est-à-dire  ce  sont  les  actes  mêmes 
d'exécution  qui  seuls  doivent  mettre  fin  au  cours  de  la  prescrip- 
tion ,  pourvu  qu'ils  arrivent  avant  que  le  cours  en  ait  été  achevé. 

Notre  Code  d'instruction  criminelle  ne  dit  rien  sur  ce  point  : 
cela  suffit  pour  que  nous  nous  en  tenions,  dans  notre  droit  positif, 
à  l'observation  du  principe. 

1901.  Ainsi,  vainement  le  condamné  à  mort  fugitif  aura-t-il 
été  saisi,  les  ordres  de  mettre  à  exécution  la  sentence  donnés, 
Téchafaud  dressé  et  toutes  les  dispositions  prises  avant  l'expira- 
tion des  vingt  ans  :  si  avant  cette  expiration  l'exécution  elle-même 
n'a  pas  eu  lieu,  la  prescription  est  acquise. 

Vainement  le  condamné  à  une  peine  privative  de  liberté  aura- 
t-il  été  placé  sous  des  ordres  de  perquisition  ,  d'arrestation  ,  la 
gendarmerie  et  la  force  armée  à  sa  recherche ,  une  maison  cernée, 
visitée,  puis  une  autre  et  ainsi  de  suite,  si  avant  l'expiration  du 
délai  voulu  l'autorité  ne  s'est  pas  emparée  de  sa  personne ,  la  pres- 
cription est  acquise.  Mais  cette  arrestation  opérée  dans  le  délai, 
en  vertu  de  la  condamnation  pénale  et  dans  le  but  d'exécuter 
cette  condamnation,  suffit,  à  notre  avis,  pour  que  la  prescription 
cesse  de  courir,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  peines  privatives  de 
liberté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  condamné  ait  été  con- 
duit dans  l'établissement  spécial,  bagne,  maison  centrale,  forte- 
resse, prison  départementale  ou  autre,  destiné  à  la  peine  pro- 
noncée contre  lui. 

Vainement  les  affiches  ou  insertions  dans  les  journaux , 
ordonnées  à  titre  pénal,  auront-elles  été  préparées,  les  placards 
imprimés ,  la  rédaction  voulue  envoyée  au  journaliste  :  si  les 
affiches  n'ont  pas  été  placardées  contre  les  murs,  les  annonces 
insérées  dans  les  journaux  avant  le  délai  voulu,  la  prescription 
est  acquise. 

1902.  Quant  aux  peines  pécuniaires ,  de  ce  que  la  création  de 
la  dette,  la  translation  de  la  propriété  s'opèrent  ipso  jure,  par  le 
seul  efiet  de  la  condamnation  irrévocable,  et  afifectent  désormais 
le  patrimoine,  à  un  tel  point  qu'elles  passent  avec  lui  à  la  charge 
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des  héritiers,  on  serait  en  droit  de  conclure  logiquement  que  les 
actes  subséquents  pour  la  mise  à  exécution  ne  sont  plus  régis  que 
par  le  droit  civil.  Cependant,  à  cause  de  l'origine  pénale  de  ces 
actes,  nous  savons  que  c'est  la  prescription  de  la  peine  qui  y  est 
appliquée  quant  au  délai  (ci-dess. ,  n°  1894)  :  ce  sera  donc  aussi 
cette  prescription  quant  aux  autres  règles.  Ainsi,  pour  mettre  fin 
au  cours  de  la  prescription  en  cas  d'amende ,  il  faudra  qu'il  y  ait 
eu  avant  l'expiration  du  délai  un  acte  même  d'exécution  ,  paye- 
ment, saisie  mobilière  ou  immobilière,  contrainte  par  corps.  Mais 
les  sommations,  les  commandements  ou  actes  de  procédure,  pré- 
liminaires des  saisies  ou  contraintes  par  corps,  ne  suffiront  pas. 
Motre  Cour  de  cassation,  par  arrêt  de  rejet  du  17  juin  1835, 
a  jugé  en  ce  sens. 

1903.  Dans  tous  ces  cas,  la  prescripton  cesse  parce  que  l'ap- 
plication de  la  peine  commence  ;  le  droit  d'exécution  est  maintenu 
parce  qu'avant  l'expiration  du  délai  pour  prescrire  il  est  exercé. 
—  Il  est  même  à  remarquer  que,  si  ces  exécutions  ne  sont  que 
partielles  ,  le  surplus  reste  soumis  à  la  prescription.  Ainsi ,  dans 
une  condamnation  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement,  de  ce  que 
l'emprisonnement  a  été  exécuté  avant  l'expiration  du  délai,  il  ne 
suit  pas,  si  l'amende  ne  l'a  pas  été,  que  celle-ci  ne  soit  pas  pres- 
crite, ou  réciproquement;  de  même  pour  les  affiches  ou  inser- 
tions dans  les  journaux,  ordonnées  à  titre  pénal.  En  un  mot,  tant 
d'exécuté,  tant  de  soustrait  à  la  prescription  :  le  reste  y  demeure 
soumis. 

1904.  Ici  se  présente  une  question  délicate  :  ces  actes  d'exé- 
cution ,  qui  font  cesser  la  prescription  parce  qu'ils  commencent 
l'application  de  la  peine ,  produisent-ils  les  effets  de  ce  qu'on 
nomme,  en  droit,  une  interruption  de  prescription?  C'est-à-dire, 
ont-ils  pour  résultat  de  rompre  avec  le  passé,  de  rendre  inutile  à 
l'effet  de  prescrire  tout  le  temps  écoulé  jusque-là,  et  de  donner  à 
la  prescription,  si  prescription  il  y  a,  un  nouveau  point  de  départ, 
de  telle  sorte  qu'à  dater  de  ces  actes  un  autre  délai  recommence? 
Si  l'on  passe  en  revue  les  hypothèses,  on  verra  que  celles  qui  sont 
susceptibles  de  faire  surgir  une  telle  question  sont  restreintes. 
En  effet,  les  actes  dont  il  s'agit  sont  des  actes  mêmes  d'exécution 
de  la  peine;  s'ils  s'achèvent  et  se  complètent  jusqu'au  bout,  la 
peine  est  subie,  il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper.  Pour  qu'il  puisse 
être  question  encore  de  prescription  qui  recommencerait  à  courir, 
et  de  délai  à  assigner  à  cette  prescription,  il  faut  supposer  que  ces 
actes  d'exécution  ne  sont  pas  achevés,  qu'ils  ont  pris  fin  à  leur 
tour  d'une  manière  quelconque,  après  n'avoir  produit  qu'une 
exécution  partielle  de  la  peine.  Nous  en  voyons  deux  applications 
possibles,  l'une  relative  aux  peines  privatives  de  liberté,  l'autre 
relative  à  l'amende. 

1905.  Pour  les  peines  privatives  de  liberté,  il  faut  supposer 
que  le  condamné  qui  était  en  fuite,  après  avoir  été  arrêté  et  sou- 
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mis  à  un  commencement  d'exécution  de  la  peine,  s'évade  avant 
que  cette  peine  soit  terminée  :  à  dater  de  cette  évasion  commence, 
à  notre  avis,  une  nouvelle  prescription,  avec  un  nouveau  délai 
(ci-dess.,  n"  1898).  Mais  ce  n'est  pas  son  arrestation  qui  forme  le 
nouveau  point  de  départ  de  cette  prescription,  c'est  au  contraire 
son  évasion.  —  Ceux  qui  voudraient  que,  même  pour  ce  restant 
de  peine  à  subir  après  l'évasion,  le  point  de  départ  se  reportât 
toujours  à  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  n'y  arrivent  qu'eu 
s'atlachant  exclusivement  à  la  lettre  des  articles  635,  636  et  639, 
lesquels  n'ont  pas  été  faits  pour  cette  hypothèse.  Ils  ne  voient  pas 
où  conduirait  leur  opinion  :  il  en  résulte  que  si  un  condamné  à 
une  peine  perpétuelle,  par  exemple  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, venait  à  s'évader  vingt  ans  et  un  jour  après  l'arrêt  de  con- 
damnation, il  faudrait  dire  que  l'autorité  n'aurait  plus  le  droit  de 
reprendre  cet  évadé;  car  la  peiné*,  quant  à  l'avenir,  se  trouverait, 
par  cette  manière  de  compter,  instantanément  prescrite.  C'est  une 
démonstration  par  l'absurde,  qui  fait  toucher  au  doigt  l'inexacti- 
tude d'une  telle  opinion. 

1906.  Pour  les  peines  d'amende,  il  faut  supposer  que  les 
saisies  opérées  à  fin  de  recouvrement  n'ont  produit  qu'une 
somme  inférieure  au  total  de  l'amende  :  à  compter  de  ce  paye- 
ment partiel  commence,  suivant  nous,  pour  le  surplus,  une  nou- 
velle prescription.  En  effet,  si  l'autorité  qu'on  voudrait  tirer  de 
la  lettre  des  articles  635,  636  et  639,  transportés  dans  une  hypo- 
thèse pour  laquelle  ils  n'ont  pas  été  faits,  est  détruite  quant  an 
cas  précédent,  elle  l'est  par  cela  même  quant  à  celui-ci. 

Les  saisies  et  actes  d'exécution  ont  eu  pour  objet  de  faire  payer 
l'amende.  —  Que  décidersi,  parmi  les  choses  confisquées,  il  en  est 
en  possession  desquelles  l'Etat  ne  s'est  pas  mis?  Dans  un  cas  dif- 
férent, que  décider  encore,  si  le  nombre  des  affiches  apposées, 
celui  des  insertions  faites  dans  les  journaux  sont  restés  inférieurs 
aux  nombres  fixés  par  l'arrêt  ou  le  jugement?  C'est  la  date  de 
cet  arrêt  ou  de  ce  jugement  qui  sera  le  point  de  départ. 

1907.  A  l'égard  des  suspensions  de  prescription,  nous  n'en 
reconnaissons  pas  plus  pour  la  prescription  de  la  peine  que  pour 
celle  de  l'action  publique  (ci-dess.,  n"'  1872  et  suiv.).  Si  donc 
il  y  a  nécessité,  par  exemple,  de  faire  constater  l'identité  d'un 
condamné  à  mort  évadé,  qui  vient  d'être  repris  (C.  I.  Cr.,  art.  518 
et  suiv.),  la  procédure  pour  cette  constatation  d'identité  n'empê- 
chera pas  le  temps  de  la  prescription  de  courir. 

1908.  Cinquième  conséquence.  Puisque,  par  sa  nature  même, 
la  prescription  de  la  peine  est  inapplicable  aux  déchéances  d'état 
ou  incapacités  de  droits  qui  se  produisent  ipso  jure  (ci-dess., 
n*  1894),  il  en  résulte  que  le  condamné  que  la  prescription  a  libéré 
de  la  peine  matérielle  par  lui  encourue  n'en  reste  pas  moins 
frappé,  dans  son  état  et  dans  sa  capacité,  de  ces  déchéances, 
dégradations  ou  pertes  de  droits  ressortant  de  sa  condamnation. 
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L'article  635,  quand  il  s'agit  de  peines  criminelles,  lui  fait  même 
une  situation  à  part. 

1909.  Sixième  conséquence.  Puisque  l'eflFet  de  ce  qu'on  nomme 
la  prescription  de  la  peine  n'est  autre  que  l'extinction  du  droit 
d'exécution  pénale,  de  telle  sorte  que  cette  prescription  met  fin 
pour  la  société  au  droit  d'infliger  la  peine  prononcée,  toute  auto- 
rité executive  doit  s'arrêter  devant  elle,  le  condamné  peut  l'invo- 
quer à  toute  époque  et  en  toute  situation,  si  besoin  est,  devant  les 
juridictions  compétentes,  enfin  les  juridictions  doivent  suppléer 
d'office  au  défaut  de  réclamation.  C'est  ce  qu'on  exprime  en 
disant  qu'elle  est  de  droit  public,  de  même  que  la  prescription 
de  l'action  publique  (ci-dess.,  n"  1876). 

1910.  Enfin,  nous  dirons  de  celle-ci  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  de  la  précédente  :  que,  dans  le  cas  de  conflit  entre  plusieurs 
lois  successives,  ce  sera  la  plus  douce  qui  devra  être  appliquée, 
puisque  les  prescriptions  pénales  sont  des  institutions  qui  ont 
trait  au  droit  de  punir  et  non  à  la  procédure  (ci-dess.,  n"  1877). 

1911.  Il  existe,  en  dehors  des  règles  générales  marquées  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  certaines  prescriptions  spéciales 
de  la  peine,  à  plus  bref  délai,  pour  chacune  desquelles  il  faut  se 
reporter  à  la  loi  particulière  où  il  en  est  question,  ainsi  que  nous 
en  avons  déje'i  fait  l'observation  relativement  aux  prescriptions 
spéciales  de  l'action  publique  (ci-dess.,  n*  1855). 

1911  his.  A  la  différence  du  droit  d'action  civile,  le  droit 
d'exécution  civile,  une  fois  la  condamnation  prononcée,  est 
indépendant  de  l'action  publique  et  régi  pour  la  prescription 
par  les  principes  du  Code  civil  (C.  I.  Cr.,  art.  642). 

Effet  de  la  remise  ou  abandon  du  droit. 

1912.  Diverses  institutions  se  rattachent  à  cette  idée  d'une 
renonciation  qui  serait  faite,  au  nom  de  la  société,  aa  droit  résul- 
tant des  condamnations  pénales,  soit  quant  à  l'exécution  des 
peines  qui  comportent  des  actes  physiques  d'exécution,  soit 
quant  à  la  mise  à  effet  de  celles  qui  se  produisent  par  la  seule 
puissance  de  la  loi,  sans  acte  matériel  d'exécution.  L'amnistie 
vient  figurer  de  nouveau  parmi  ces  institutions,  la  grâce  et  la 
transaction  y  prennent  place,  et  la  réhabilitation  appartient  aussi 
à  la  même  donnée.  Le  mot  de  grâce  exprimant  une  idée  très- 
générale,  celle  d'un  acte  gracieux,  c'est-à-dire  agréable  à  qui  le 
reçoit  et  à  qui  l'accorde,  pourrait  s'appliquer,  dans  sa  plus  grande 
extension,  à  toutes  ces  variétés  de  renonciation  au  droit  pénal  de 
la  société.  Mais  il  a  reçu  de  l'usage  un  sens  technique  et  plus 
restreint  que  nous  allons  avoir  à  déterminer. 

Amnistie. 

1913.  L'amnistie,  en  même  temps  qu'elle  arrête  pour  l'avenir 
tous  les  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  pénale  à  raison  des 
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faits  amnistiés,  fait  tomber  aussi  les  effets  des  condamnations 
pénales  prononcées  à  raison  de  ces  mêmes  faits,  puisque  ces  faits 
sont  mis  judiciairement  en  oubli  :  les  peines  corporelles  cessent 
ou  ne  peuvent  plus  être  exécutées,  les  déchéances  ou  privations 
de  droits  relatifs  à  Tétat  et  à  la  capacité  de  la  personne  prennent 
fin;  il  ne  reste  que  les  effets  qui  ont  formé  droit  acquis  à  des 
tiers  (ci-dess.,  n*  1884). 

L'amnistie  laisse  subsister  le  droit  d'exécution  civile;  la  science 
ajustement  critiqué  les  dispositions  législatives,  telles  que  celles 
de  la  loi  du  12  août  1793,  qui  ont  fait  produire  à  l'amnistie  un 
effet  absolu. 

Grâce. 

1914.  Mais  que  décidera-^t-on,  dans  la  science  pure,  de  la 
remise  ou  abandon  qui  serait  fait  individuellement  à  tel  con- 
damné —  soit  du  droit  d'exécution  des  peines  matérielles,  — 
soit  des  déchéances  ou  incapacités  produites  par  la  sentence  elle- 
même?  Les  mêmes  motifs  qui  font  repousser  de  telles  concessions 
individuelles  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'action  publique  les 
doivent-ils  faire  repousser  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'exécution 
et  les  effets  légaux  des  condamnations  pénales?  Ou  bien  y  a-t-il, 
dans  les  principes  rationnels  de  la  pénalité,  des  raisons  pour  que 
la  société,  à  qui  ces  droits  appartiennent,  confère  à  quelque  auto- 
rité le  pouvoir  d'en  faire  de  telles  remises  individuelles? 

1915.  Le  pouvoir  de  remettre  la  peine  matérielle  et  celui 
d'effacer  la  déchéance,  quoique  contigus,  ne  sont  pas  identiques; 
l'un  ne  concerne  qu'une  exécution  à  faire;  l'autre  concerne  des 
effets  légaux  à  défaire,  un  état  amoindri  par  la  loi  elle-même  à 
restituer.  —  A  la  première  de  ces  concessions  individuelles  a  été 
donné,  dans  la  signification  plus  étroite  que  le  mot  a  prise  aujour- 
d'hui, le  nom  de  grâce  ou  commutation  de  peine;  à  la  seconde, 
qui  a  pour  effet  de  rendre  le  condamné  de  nouveau  habile,  pour 
1  avenir,  à  la  jouissance  ou  à  l'exercice  des  droits  qu'il  avait  perdus, 
le  nom  de  réhabilitation. 

Voilà  donc  les  trois  variétés  principales  que  les  renonciations 
au  droit  pénal  de  la  société  peuvent  affecter  :  — la  mise  en  oubli 
des  faits,  ou  amnistie;  —  la  remise,  soit  totale,  soit  partielle, 
soit  par  commutation  plus  douce,  des  peines  qui  ont  besoin  d'une 
force  executive  pour  être  appliquées,  ou  grâce  proprement  dite; 
—  la  réintégration  du  condamné  dans  la  jouissance  ou  dans 
l'exercice  des  droits  que  lui  avait  fait  perdre  la  sentence,  ou  réha- 
hilitation.  D'où  il  suit  que  la  grâce,  dans  l'acception  technique 
ou  spéciale  du  mot,  n'est  autre  chose  que  la  renonciation  au  droit 
d'exécuter  les  peines. 

1916.  La  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  en  présence  des 
abus  qui  avaient  été  faits  des  lettres  de  grâce  sous  l'ancien  régime, 
avait  attaqué  cette  institution  dans  son  principe,  et  voulait  qu'elle 
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fût  repoussée  de  la  législation  pénale.  La  Constituante,  dans  son 
Code  pénal  de  1791,  l'avait  abolie  en  effet,  ainsi  que  celle  des 
amnisties  pour  tout  crime  poursuivi  par  voie  de  jurés  (1).  Ben- 
tham,  qui  est  en  cela  un  des  derniers  échos  de  cette  philosophie 
du  dix-huitième  siècle,  résume  en  ces  mots  son  chapitre  sur  le 
pouvoir  de  pardonner  :  «  Si  les  lois  sont  trop  dures,  le  pouvoir 
de  faire  grâce  est  un  correctif  nécessaire;  mais  ce  correctif  est 
encore  un  mal.  Faites  de  bonnes  lois,  et  ne  créez  pas  une  baguette 
magique  qui  ait  la  puissance  de  les  annuler.  Si  la  peine  est  néces- 
saire, on  ne  doit  pas  la  remettre;  si  elle  n'est  pas  nécessaire,  on 
ne  doit  pas  la  prononcer  (2).  « 

Mais  cette  opinion  par  laquelle  la  grâce  est  proscrite  ne  doit 
pas  s'inscrire  comme  vérité  de  science.  L'observation  des  faits  et 
la  raison  du  droit  démontrent,  au  contraire,  que  la  grâce  est  un 
complément  nécessaire  delà  pénalité  sociale.  Supprimez  les  abus 
par  une  bonne  organisation  légale  qui  en  garantisse  la  juste 
application,  mais  ne  supprimez  pas  l'institution. 

La  grâce,  dans  la  pénalité  rationnelle,  intervient  avec  deux 
destinations  dififérenles  :  l'une  extraordinaire  ou  exceptionnelle, 
l'autre  ordinaire  ou  régulière,  mais  toutes  les  deux  indispensables. 

1917.  Comme  mesure  extraordinaire,  la  grâce  a  pour  première 
destination  de  pourvoir  à  des  situations  exceptionnelles  qui  peu- 
vent résulter,  soit  des  imperfections  inévitables  de  la  loi  pénale, 
soit  des  imperfections  inévitables  des  jugements  humains  :  — 
Des  imperfections  inévitables  de  la  loi  pénale,  parce  que,  même 
dans  les  législations  les  mieux  faites,  la  loi  ne  formule  ses  règles 
qu'en  abstraction,  pour  ce  qui  a  lieu  communément,  et  que  dans 
tel  cas  donné  extraordinaire,  qu'elle  n'a  dû  ni  pu  prévoir,  soit  à 
raison  des  faits  particuliers,  soit  à  raison  des  hommes,  soit  à  raison 
des  circonstances  publiques  ou  privées,  elle  peut  se  trouver  en 
défaut.  A  plus  forte  raison  s'il  s'agit  de  législations  où  sont  main- 
tenues des  peines  extrêmes,  telles  que  celles  de  mort,  dont  l'effet 
comminatoire,  même  aux  yeux  des  partisans  de  semblables  légis- 
lations, n'est  pas  toujours  nécessaire  à  réaliser;  mais  celles-là,  il 
vaudrait  mieux  les  supprimer.  —  Des  imperfections  inévitables 
des  jugements  humains,  parce  que,  même  dans  les  organisations 
judiciaires  les  mieux  construites,  il  est  des  cas  où  le  juge,  tenu 
par  son  oiSce  de  se  conformer  à  la  loi,  est  obligé  de  l'appliquer, 
quoiqu'il  le  fasse  à  regret,  en  présence  de  situations  à  part,  de 
considérations  d'utilité  publique  ou  de  faits  particuliers  et  impré- 
vus dont  il  voudrait  bien,  mais  dont  il  ne  peut  pas  légalement 

(1)  Code  pénal  de  1791,  1'^''  partie,  tit.  7,  art.  13.  «  L'usage  de  tous  actes 
tendant  à  empêcher  ou  à  suspendre  l'exercice  de  la  justice  criminelle,  l'usage 
des  lettres  de  grâce,  de^'Témission,  d'abolition,  de  pardon  et  de  commutation  de 
peine,  sont  abolis  pour  tout  crime  poursuivi  par  voie  de  jurés.  » 

(2)  Jér.  Bkntham,  Principes  du  Code  pénal,  troisième  partie,  chap.  10,  Du 
pouvoir  de  pardonner. 
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tenir  compte.  A  plus  forte  raison,  s'il  s'agit  de  situations  ou  de 
faits  exceptionnels  qui  ne  sont  révélés  ou  ne  se  produisent  qu'après 
coup.  —  J'appellerai  la  grâce  qui  répond  à  cette  première  desti- 
nation grâce  extraordinaire. 

1918.  Le  pouvoir  chargé  de  l'accorder  doit  être  un  pouvoir 
élevé,  car  il  faut  planer  au-dessus  de  la  formule  générale  de  la 
loi  et  au-dessus  des  attributions  ordinaires  du  juge;  se  déter- 
miner non  par  la  faveur  ni  les  sollicitations,  mais  par  une  appré- 
ciation supérieure  qui  démontre  le  défaut  de  la  formule  ou  de  la 
règle  générale  en  tel  cas  donné;  en  un  mot,  rectifier,  dans  l'appli- 
cation spéciale,  les  écarts  des  généralités.  Par  cette  raison,  la 
liberté  d'appréciation,  s'agissant  de  motifs  exceptionnels,  y  est 
nécessaire,  et  l'usage  de  cette  sorte  de  grâce  doit  être  rare.  C'est 
le  seul  qui  soit  possible  à  l'égard  de  la  peine  de  mort. 

1919.  Dans  sa  seconde  destination,  comme  mesure  ordinaire 
fonctionnant  régulièrement,  la  grâce  est  un  rouage  obligé  de  tout 
système  construit  à  la  fois  sur  l'idée  de  répression  et  de  cor- 
rection. C'est  elle  qui  montre  l'avenir  ouvert  ;  elle  est  l'espérance 
pour  l'amendement  qui  doit  se  produire,  la  récompense  pour 
celui  qui  s'est  produit,  le  palliatif  indispensable  des  peines  per- 
pétuelles. Comme  telle,  elle  a  besoin  d'être  soumise  à  des  règles 
qui  en  fassent  concorder  l'exercice  avec  cette  destination.  Je 
l'appellerai  la  grâce  ordinaire. 

1920.  Dans  notre  droit  positif,  le  pouvoir  de  faire  grâce,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie  seulement,  soit  par  la  substitution 
d'une  peine  inférieure  à  une  peine  plus  grave,  abrogé,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  par  la  Constituante,  rétabli,  sous  la 
constitution  consulaire,  par  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  X,  et  consacré  par  les  diverses  constitutions  suivantes,  est  dévolu 
aujourd'hui,  à  la  différence  de  l'amnistie,  au  Président  de  la  Répu- 
blique (loi  du  25  février  1875,  article  3,  2°). 

Comme  mesure  ordinaire  fonctionnant  régulièrement,  l'exercice 
en  est  réglementé,  quant  aux  conditions,  présentations  ou  forma- 
lités nécessaires,  par  diverses  ordonnances,  décisions  ou  instruc- 
tions, dont  l'une  des  exigences  principales  est  que  le  condamné 
ait  déjà  subi  la  moitié  de  la  peine  prononcée  (1). 

Comme  mesure  extraordinaire,  motivée  par  des  considérations 
exceptionnelles,  l'exercice  du  droit  de  grâce  reste  toujours  en 
dehors  de  ces  règlements.  C'est  dans  ce  second  ordre  d'idées  que 
pour  toute  condamnation  capitale  la  règle  est,  depuis  1830,  de 
surseoir  à  l'exécution,  quand  même  il  n'existerait  aucun  recours  en 
grâce  de  la  part  du  condamné,  et  de  transmettre  au  ministère  de  la 
justice  les  pièces  du  procès,  avec  observations  sur  les  circonstances 

(1)  Ordonnance  du  G  février  1818,  avec  les  circulaires  du  minisire  de  la  jus- 
tice qui  ont  suivi,  et  les  décisions  ou  instructioDS  iuterveaues  depuis,  surtout 
après  la  révolution  de  1830. 
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qui  pourraient  motiver  ou  non  l'exercice  du  droit  de  grâce  (1). 

1921.  L'entérinement  des  lettres  de  grâce,  c'est-à-dire  la 
vériflcalion  de  ces  lettres  devant  le  parlement  ou  la  juridiction 
compétente  et  l'acte  de  cette  juridiction  par  lequel  elles  recevaient 
leur  entier  effet,  n'était  pas,  dans  les  institutions  de  l'ancienne 
monarchie,  une  formalité  de  pur  apparat;  c'était  une  procédure 
qui  avait  un  but  sérieux  et  qui  était  susceptible  de  prendre  un 
caractère  contentieux  (2).  Aujourd'hui,  dans  l'état  de  nos  insti- 
tutions constitutionnelles,  ce  n'est  plus  guère  qu'un  mode  solen- 
nel de  publicité  plus  grande,  qui  a  été  réservé,  en  conséquence, 
pour  les  cas  seulement  de  grâce  de  la  peine  capitale,  ou  pour  les 
autres  cas  dans  lesquels,  par  exception,  il  serait  jugé  utile  de 
l'employer  (3). 

1922.  On  peut  se  faire  une  certaine  idée  par  nos  statistiques 
criminelles  du  nombre  des  grâces  accordées  chez  nous  chaque 
année.  Je  dis  une  certaine  idée,  parce  que  les  indications  ne  sont 
pas  complètes.  —  Quant  aux  grâces  extraordinaires,  nous  ne 
pouvons  saisir  le  chiffre  que  de  celles  qui  concernent  la  peine  de 
mort.  — Quant  aux  grâces  ordinaires,  nous  avons  chaque  année, 
depuis  1837,  un  tableau  de  celles  qui  sont  accordées  collective- 
ment, aux  époques  d'usage,  soit  totalement,  soit  partiellement, 
soit  par  commutation  de  peines,  dans  nos  bagnes,  dans  nos  mai- 
sons centrales  ou  dans  nos  prisons  départementales  :  par  consé- 
quent à  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  ou  à 
l'emprisonnement.  Ces  grâces  figurent  dans  nos  statistiques  sous 
le  nom  de  grâces  collectives.  Le  reste  n'y  est  pas  noté.  De  ces 
documents  partiels  nous  ferons  sortir ,  en  résumé ,  les  deux 
tableaux  suivants,  qui  nous  montrent  le  nombre  des  grâces  allant 
en  augmentant  d'époque  en  époque. 

Nombre  proportionnel  des  grâces  quant  aux  condamnations 
à  la  peine  de  mort  (4). 

1826  à  1830 35  sur  100. 

1831  à  1850 37      — 

1851  à  1860 44      — 

(1)  Circulaire  du  27  septembre  1830.  Voy.  M.  Gouraincourt,  Traité  du  Droit 
de  grâce  sous  la  République.  Paris,  1881. 

(2)  Ordonnance  criminelle  de  1670,  tit.  16,  art.  15  et  suiv.  —  Muvart  db 
VouGLANs,  les  Lois  criminelles,  p.  607,  n°  18.  —  Ci-dess.,  n"  369,  en  note. 

(3)  Lorsque  la  grâce  ou  commutation  de  peine  est  accordée  par  lettres 
patentes,  ces  lettres  sont  soumises  à  l'entérinement,  lequel  a  lieu,  aux  termes 
de  l'article  20  du  décret  du  6  juillet  1810,  par  enregistrement  en  audience 
solennelle  de  la  cour  d'appel.  —  D'après  la  circulaire  du  24  août  1831,  cette 
forme  de  lettres  patentes  adressées  i  la  cour  d'appel  n'est  plus  employée  qu'aux 
cas  de  peine  capitale,  ou  autres  cas  exceptionnels  dans  lesquels  une  telle  solen- 
nité paraîtrait  convenable.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  seulement  donné  avis 
par  le  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  généraux  des  décisions  gracieuses, 
afin  que  ces  magistrats  en  fassent  faire  mention  en  marge  des  arrêts  ou  juge- 
ments et  tiennent  la  main  à  ce  qu'elles  soient  exécutées. 

(4)  Nous  avons  donné  ci-dessus,  n°  1522,  les  chiffres  annuels  de  ces  condam- 
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De  1861  à  1865,  la  peine  de  mort  est  exécutée  à  l'égard  de 
13  condamnés,  commuée  à  l'égard  dn  9;  de  1866  <à  1870,  exé- 
cutée —  9,  commuée  —  8;  de  1871  à  1875,  exécutée  —  15, 
commuée  —  l^;  de  1876  à  1880,  exécutée  —  6,  commuée  — 
19.  En  1881,  en  France,  exécutée — 17,  commuée —  18;  en  Algé- 
rie, exécutée —  4,  commuée  —  31.  En  1882,  en  France,  exécutée 

—  4,  commuée  —  31  ;  en  Algérie,  exécutée  —  4,  commuée 

—  39. 

Nombre  total  des  grâces  collectwes  aciordèes  chaque  année,  en  moyenne, 

dans  les  bagnes,  dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  prisons 

départementales, 

1837  à  1850 708  grâces  accordées  par  an. 

1851  à  1860 952  —  — 

De  1861  à  1865,  le  nombre  des  grâces  est,  en  moyenne 
annuelle,  de  1,119;  de  1866  à  1870,  il  est  de  1,342;  de  1871  à 
1875,  il  est  de  1,053;  de  1876  à  1880,  il  est  de  1,194.  En  1881, 
il  est  de  1,454;  en  1882,  il  est  de  1,467. 

1922  bis.  A  cette  idée  d'une  renonciation  au  droit  d'exécuter 
les  peines  prononcées  se  lient  les  diverses  spécialités  dont  nous 
avons  déjà  parlé  à  propos  de  l'action  publique,  et  qui  se  repro- 
duisent à  [iropos  de  l'application  des  peines,  savoir  : 

Les  transactions  que  feraient  après  jugement  les  administra- 
tions des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  postes  ou  des 
forêts  (ci-(lcss.,  n"  1882).  L'article  159  du  Code  forestier,  modi- 
fié par  la  nouvelle  loi,  explique  formellement  qu'après  jugement, 
la  transaction,  qui  a  lieu  par  conséquent  pour  l'application  des 
peines,  ne  peut  porter  que  sur  les  peines  et  réparations  pécu- 
niaires (voir  le  texte  ci-dess.,  au  n'  1882,  en  note). 

Le  pouvoir  du  mari  d'arrêter  l'efiTet  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  femme  pour  adultère,  en  consentant  à  reprendre 
sa  femme  (1).  Un  pareil  effet,  par  les  raisons  déjà  données  ci- 
dessus,  n'  1885,  ne  saurait  être  attribué  à  la  mort  du  mari. 
—  L'espèce  de  grâce  ainsi  accordée  par  le  mari  à  la  femme  ne 
s'étend  pas  au  complice.  Il  ne  s'agit  plus  ici  en  effet  du  procès  en 
adultère  et  de  l'indivisibilité  qui  lie  dans  ce  procès  la  femme  avec 
son  complice;  il  s'agit  de  peines  prononcées,  lesquelles  doivent 
être  exécutées  contre  chacun  individuellement  ; 

La  remise  de  la  peine  que  fait  la  loi  aux  gardiens  ou  conduc- 
teurs coupables  de  négligences  dans  l'évasion  de  détenus,  lorsque 
les  conditions  marquées  pas  l'article  247  du  Code  pénal  se  sont 
réalisées  (ci-dess.,  n"  1766  et  1887).  Si  les  condamnations  ont 
déjà  été  prononcées,  les  peines  doivent  cesser. 

nations  et  des  exécutions  qui  ont  eu  lieu  :  celui  des  grftces  s'en  déduit  à  peu  de 
chose  près. 

(1)  Code  pénal,  art.  337. 

II.  S4 
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Enfin  les  réclamations  du  conseil  municipal  d'une  commune, 
dont  il  est  question  dans  l'article  273  du  Code  pénal,  à  propos 
des  personnes  condamnées  pour  vagabondage  (1). 

Réhabilitation. 

1923.  La  grâce  accordée  n'étant  autre  chose,  suivant  la  défi- 
nition que  nous  en  avons  donnée  ci-dessus,  n"  1915,  que  la 
renonciation  au  droit  d'exécution  de  la  peine,  laisse  subsister 
toutes  les  déchéances  ou  incapacités  qui  sont  indépendantes  de 
cette  exécution  et  dont  le  condamné  s'est  trouvé  frappé  par  l'effet 
même  de  la  condamnation  devenue  irrévocable  (2).  Mais,  pour 
ces  sortes  d'afflictions,  les  principes  de  la  pénalité  rationnelle 
veulent  que  l'espérance  soit  ouverte  aussi  au  condamné,  et  que 
la  possibilité  de  reprendre  un  jour,  lorsqu'il  s'en  sera  montré 
digne,  son  état  intact  dans  la  société  lui  soit  laissée  en  perspec- 
tive. Ces  restitutions  d'état  ou  réhabilitations  demandent  une 
autre  ordonnance  que  celle  de  la  grâce  ou  commutation  de  peine. 

1924.  L'ancienne  jurisprudence  criminelle  avait  rattaché  la 
réhabilitation  à  deux  idées  :  à  l'infamie  dont  la  peine,  suivant  les 
mœurs  et  la  législation  du  temps,  avait  frappé  le  condamné,  et 
aux  incapacités  qui  en  avaient  été  la  suite.  Les  lettres  de  réha- 
bilitation, concédées  par  le  monarque,  avaient  un  double  but  : 
celui  d'ôter  la  note  d'infamie,  de  rétablir,  comme  on  disait,  le  con- 
damné en  sa  bonne  famé  et  renommée;  et,  par  suite,  celui  de  le 
rendre  de  nouveau  habile  à  la  jouissance  et  à  l'exercice  des  droits 
qui  lui  avaient  été  retirés.  Or,  comme  il  n'y  avait  que  les  peines 
du  grand  criminel  qui  fussent  infamantes,  c'était  au  grand  cri- 
minel seulement  que  s'appliquait  la  réhabilitation. 

La  Constituante,  en  recueillant  cet  héritage  de  peines  quali- 
fiées d'infamantes,  recueillit  aussi  celui  de  la  réhabilitation;  et, 
comme  elle  avait  érigé  en  une  solennité  sacramentelle  la  procla- 
mation de  la  dégradation  civique  (ci-dess.,  n"  1554),  elle  érigea 
en  une  solennité  semblable  la  réhabilitation  qui  en  faisait  la 
contre-partie,  et  qu'elle  appela  du  nom  de  second  baptême 
civique.  Deux  officiers  municipaux,  par  suite  d'une  décision  du 
conseil  général  de  la  commune,  devaient,  revêtus  de  leur  écharpe, 

{i)  Code  pénal,  &ri. '^IZ. 

(2)  c  Indulgentia,  patres  conscripti,  quos  Jiberat  notât;  nec  infamiatu  crimi- 
nis  tollit  :  sed  pœnœ  gratiam  facit.  i  Tels  sont  les  termes  d'un  rescrit  des  empe- 
reurs Valentinien,  Valens  et  Gratien  (Cod.,  9,  43,  De  generali  abolitione,  con- 
stitution 3).  —  Pour  que  cet  effet  de  rétablissement  du  condamné  dans  tous  les 
droits  perdus  par  suite  de  la  condamnation  fût  produit,  il  y  fallait  un  acte  spécial 
du  prince,  la  restitutio  in  integrum.  Voici  comment  l'empereur  Antonin  Cara- 
calla,  accordant  cette  restitution  à  un  déporté  qui  lui  était  présenté,  en  définis- 
sait les  effets  :  «  Restitue  te  in  integrum  provinciœ  tuœ  »  ;  et  adjecit  :  c  Ut 
autem  scias  quid  sit  in  integrum  restituere,  honoribus  et  ordini  tuo,  et  omnibus 
c«teris  te  restituo.  »  (Cod.,  liv.  9,  tit.  51,  De  sententiam passis  et  restitutit, 
1,  conat.  Anton.) 
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conduire  le  condamné  devant  le  tribunal  criminel,  y  paraître 
avec  lui  dans  l'auditoire,  et,  après  lecture  du  jugement  prononcé 
contre  le  condamné,  y  dire  à  haute  voix  :  <■<.  Un  tel  a  expié  son 
crime  en  subissant  sa  peine;  maintenant  sa  conduite  est  irré~ 
prochable  :  nous  demandons,  au  nom  de  sonpaijs,  que  la  tache 
de  son  crime  soit  effacée.  »  Et  le  président  du  tribunal,  sans 
délibération,  devait  prononcer  ces  mots  :  Sur  l'attestation  et  la 
demande  de  votre  pays,  la  loi  et  le  tribunal  effacent  la  tache  de 
votre  crime.  »  (G.  p-  de  1791,  V*  part.,  tit.  7,  art.  6  et  7.) 

Ce  fut  toujours  par  suite  des  mêmes  idées  que  la  réhabilita- 
tion, en  passant  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
y  passa  seulement  comme  liée,  en  contre-partie,  à  la  qualité 
d'infamante  dans  les  peines,  et  par  conséquent  pour  le  cas  de 
peines  criminelles  seulement. 

1925.  Alais  nous  savons  comment  il  n'y  a  dans  tout  cela  de 
réel,  de  véritablement  au  pouvoir  du  législateur,  apte  à  produire 
des  efi'ets  judiciaires,  que  les  déchéances  ou  incapacités  de  droits, 
soit  qu'il  s'agisse  d'en  frapper  le  condamné,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'en  relever  (ci-dess.,  n"  1612  et  suiv.).  Or,  déjà  d'après  le  Code 
pénal  de  1810,  il  pouvait  arriver,  et  cet  effet,  par  suite  des  lois 
spéciales  venues  après  1830,  et  surtout  par  d'autres  qui  se  sont 
succédé  depuis  la  révolution  de  1848,  est  devenu  bien  plus  fré- 
quent encore,  que  des  condamnations  de  police  correctionnelle 
emportassent  des  déchéances  ou  des  incapacités  de  droits  pour 
toute  la  vie  (ci-dess.,  n"  1621).  On  voyait  donc  le  contraste  des 
condamnés  aux  peines  criminelles  admis  à  l'espoir  de  se  faire 
restituer  un  jour,  par  leur  bonne  conduite,  dans  Tintégrité  de 
leurs  droits,  tandis  que  les  condamnés  à  des  peines  correction- 
nelles ne  pourraient  jamais  l'être.  Des  projets  de  révision  étaient 
élaborés  sur  ce  point  avant  la  révolution  de  1848  ;  le  gouverne- 
ment provisoire  y  pourvut  transitoirement  par  un  décret  du 
22  avril  1848;  et  enfin  la  loi  du  3  juillet  1853,  en  revisant  les 
articles  du  Code,  a  étendu  le  bienfait  de  la  réhabilitation  au  cas 
de  peines  correctionnelles  comme  à  celui  des  peines  crimi- 
nelles (1). 

1926.  La  loi  de  1852,  en  modifiant  les  articles  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  a  fait  un  nouveau  règlement  des  conditions 
exigées  pour  que  le  condamné  soit  admis  à  demander  sa  réhabili- 
tation-, elle  détermine  comment  et  jusqu'à  quel  point  il  faut  qu'il 
ait  :  1»  satisfait  à  la  condamnation  pénale  (art.  619  et  620,  §§  2 
et  3)  ;  2"  satisfait  aux  condamnations  civiles  et  au  payement  des 
frais  (art,  623)  ;  3°  qu'il  s'en  soit  montré  digne  par  sa  conduite 
ultérieure  pendant  un  délai  et  dans  les  conditions  qu'elle  marque 
(art.  620,  §§  1"  et  dernier,  621  et  624).  —La  loi  règle  aussiles 


\ 


(1)  Code  d'instruction  criminelle,  liv.  II,  tit.  VII,  cli.  4,  De  la  réhabilitation 
des  condamnés  (revité,  dam  tout  ce  chapitre,  par  la  loi  du  3-6  juillet  1852). 

24. 
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formes  à  suivre  (art.  622  etsuiv.). — Les  autorités  qu'elle  appelle 
à  concourir  à  celte  mesure  sont  :  l'autorité  municipale,  par  des 
attestations  qui  lui  sont  demandées  (art.  624);  l'autorité  judiciaire, 
par  un  avis  de  la  cour  d'appel,  qui,  s'il  est  négatif,  empêche  la 
demande  d'aller  plus  loin  (art.  626  à  630)  ;  enfin  le  chef  de  l'Etat, 
à  qui  est  confié,  en  définitive,  le  pouvoir  d'accorder  on  de  refuser 
la  réhabilitation  (art.  631).  —  Quant  aux  effets,  la  loi  n'y  met 
aucune  restriction  :  le  réhabilité  rentre  dans  la  plénitude  des 
droits  que  lui  avait  retirés  la  condamnation  pénale  (art.  634i),  — 
La  récidive,  dans  les  termes  marqués  par  l'article  634,  est  un 
obstacle  à  la  réhabilitation  :  l'espoir  fermé  à  quelque  avenir  que 
ce  soit,  c'est  une  dure  prétention. 

1927.  Cette  institution,  qui  en  théorie  promet  beaucoup,  dans 
l'application  n'a  pas  donné  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  en 
espérer.  On  en  jugera  par  le  nombre  relativement  restreint  des 
réhabilitations  qui  ont  lieu  chaque  année,  et  dont  voici  le  tableau  : 

Nombre  moyen  annuel  des  réhabilitations. 

1826  à  1830.  ...  en  moyenne  13  réhabilitations  par  an. 
iS3l  à  1850.  ...  —  33  — 

1851  à  1860.  ...  —  60  — 

L'accroissement  à  partir  du  décret  du  gouvernement  provisoire 
du  22  avril  1848  est  dû  à  l'extension  du  bénéfice  de  la  réhabili- 
tation aux  cas  de  condamnations  correctionnelles.  Sous  l'influence 
de  ce  décret  les  chififres  s'étaient  élevés  à  114  pour  1848  et  à 
100  pour  1849,  ce  qui  était  fort  peu  encore.  Mais  depuis  ils 
s'étaient  réduits  à  la  moyenne  annuelle  de  60,  qu'indique  notre 
tableau.  De  1861  à  1865,  les  réhabilitations  ont  atteint  annuelle- 
ment le  nombre  de  147;  de  1866  à  1870,  de  326;  de  1871  à 
1875,  de  333  ;  de  1876  à  1880,  de  482. 

0  II  est  hors  de  doute,  dit  le  Rapport  de  1826-1880  (p.  cxix), 
que,  si  la  loi  de  1852  a  reçu  d'aussi  nombreuses  applications, 
depuis  1866,  on  peut  attribuer,  dans  une  certaine  mesure,  cet 
heureux  résultat  à  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  17  mars  1865,  qui,  sur  la  demande  d'un  de  mes  prédé- 
cesseurs, prescrivit  aux  directeurs  des  établissements  péniten- 
tiaires de  faire  entrevoir  la  perspective  de  la  réhabilitation  et  d'en 
expliquer  les  conditions  et  les  avantages  aux  condamnés,  dès  leur 
arrivée  en  prison  et  pendant  le  cours  de  la  peine...  Tous  les  ans, 
de  nombreux  condamnés,  qui  ne  sont  sous  le  coup  d'aucune  inca- 
pacité légale,  demandent  leur  réhabilitation  dans  le  but  unique 
de  faire  efifacer  du  casier  judiciaire  la  condamnation,  même  très- 
légère,  qu'ils  ont  encourue;  le  nombre  des  individus  condamnés 
à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  qui  ont  obtenu  leur  réhabili- 
tation a  quadruplé  en  vingt  ans  :  de  ICI  en  1861-1865,  à  413  en 
1866-1870.  Cette  assertion  semble  trouver  sa  confirmation  dans 
ce  fait  qu'avant  1865  un  dixième  seulement  des  condamnés  atten- 
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daient  plus  de  vingt  années  pour  solliciter  leur  réhabilitation,  el 
qu'aujourd'hui,  de  1876  à  1880,  un  quart  des  individus  réhabi- 
lités se  trouvent  dans  ce  cas.  Enfin,  la  révision  annuelle  des  listes 
électorales  décide  un  grand  nombre  de  condamnés  auxquels 
l'inscription  est  refusée  à  demander  leur  réhabilitation;  c'est  en 
effet  dans  les  années  qui  suivent  les  élections  législatives  ou  mu- 
nicipales que  l'on  compte  le  plus  d'affaires  de  réhabilitation.  Peut- 
être  même  y  en  aurait-il  encore  davantage,  si  la  loi,  en  exigeant 
des  attestations  des  conseils  municipaux,  n'obligeait  le  condamné 
à  réveiller  le  souvenir  d'une  faute  après  plusieurs  années  d'oubli. 
Néanmoins,  les  chiffres  de  la  statislique  assurent,  de  la  part  des 
condamnés,  une  tendance  à  la  régénération  morale,  dont  il  y  a  lieu 
de  se  féliciter.  » 

Le  nombre  des  réhabilitations  a  été  de  900  en  1 881  ;  u  l'année 
1881,  dit  ce  rapport  (p.  xxxvii),  a  été  marquée  par  des  élections 
législatives;  aussi  le  nombre  des  demandes  en  réhabilitation  sou- 
mises aux  chambres  d'accusation  s'est-il  élevé  de  831  en  1880, 
à  1,533  en  1881.  Les  cours  ont  donné  un  avis  défavorable  sur 
559.  Des  974  sur  lesquelles  un  avis  favorable  avait  été  émis, 
901  ont  été  transmises  à  la  chancellerie  dans  le  cours  de  la 
même  année.  Une  seule  a  été  rejelée  par  décret...  » 

Le  nombre  des  réhabilitations  a  été  de  668  en  1882.  Inférieur 
à  celui  de  l'année  1881  ;  il  n'y  avait  plus  d'élections  générales  à 
faire. 

1928.  La  loi  du  19  mars  1864  a  donné  au  bénéfice  de  la  réha- 
bilitation une  nouvelle  extension.  Les  notaires,  les  greffiers  et  les 
officiers  ministériels  frappés  de  destitution  par  mesure  discipli- 
naire encourent,  en  vertu  de  lois  spéciales  postérieures  à  1848, 
certaines  déchéances  ou  incapacités  perpétuelles  de  droits.  Telle 
est  celle  d'être  électeur,  prononcée  par  le  décret  organique  du 
2  février  1852,  et  celle  d'être  juré,  prononcée  par  la  loi  du4juiQ 
1853,  maintenant  par  celle  du  21  mai  1872.  Nous  lisons  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  nouvelle  que  le  nombre  des  notaires 
et  des  officiers  ministériels  ainsi  frappés  n'est  pas  au-dessous  de 
soixante-seize  par  an,  el  qu'on  en  compte  plus  de  deux  mille  dans 
cette  position.  La  loi  de  1864  leur  applique  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  réhabilitation  des  con- 
damnés à  une   peine  correctionnelle   (1).  Comment,  en  effet, 


(1)  Loi  du  19  mars  1864,  qui  ëlend  aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux  offi- 
ciers ministériels  le  bénéfice  de  la  loi  du  3  juillet  1852,  sur  la  réhabilitation, 
t  Art.  i".  I,es  notaires,  les  greffiers  et  les  officiers  ministériels  destitué! 
peuvent  être  relevés  des  déchéances  et  incapacités  résultant  de  leur  destitution. 

»  Art.  2.  Toutes  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  à 
la  réhabilitation  des  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  sont  déclarée* 
applicables  aux  demandes  formées  en  vertu  de  l'article  1«\  —  Le  délai  de  trois 
ans  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  620  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle court  du  jour  de  la  cessation  des  fonctiont.  t 
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admettre  des  déchéances  perpétuelles  irrévocables,  en  cas  de  des- 
titution pour  fautes  disciplinaires,  tandis  que  les  condamnés  pour 
crimesoupour  délits  peuvent  en  être  relevés?  —  La  loi  du  16  mars 
1864  n'a  été  appliquée  que  quarante  fois  jusqu'en  1880;  elle  l'a 
été  quatre  fois  en  1881,  une  fois  en  1882. 

1929.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  réhabilitation  de  droit  pénal 
avec  la  réhabilitation  commerciale  :  tel  est  admis  à  la  première 
qui  peut  se  trouver  exclu  de  la  seconde,  aux  termes  de  l'article 
612  du  Code  de  commerce.  La  loi  de  1852,  modiGcalive  du  Code 
d'instruction  criminelle,  a  pris  soin  de  s'en  expliquer  (art.  634). 
Les  incapacités  produites  par  la  condamnation  pénale  cessent 
alors;  mais  celles  qui  sont  propres  à  la  législation  ou  aux  cou- 
tumes commerciales  continuent  de  subsister.  La  distinction  est 
bien  marquée. 

1930.  C'est  une  question  qui  a  été  et  qui  peut  encore  être 
agitée,  que  celle  de  savoir  si  par  la  voie  simplement  de  la  grâce, 
sans  observer  les  conditions  ou  suivre  les  formes  prescrites  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  pour  la  réhabilitation,  le  chef  de 
l'État  peut  faire  remise  des  déchéances  ou  pertes  de  droits  résultant 
de  la  condamnation.  Envisagée  d'une  certaine  façon,  la  question 
revient  à  demander  s'il  y  a  deux  sortes  de  réhabilitations,  l'une  qui 
serait  soumise  aux  conditions  et  aux  formes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  l'autre  qui  en  serait  exempte.  C'est  bien 
le  chef  de  l'Etat  qui,  dans  tous  les  cas,  accorde  la  réhabilitation; 
mais  le  Code  d'instruction  criminelle  y  met  des  conditions  et  des 
formes,  réglementées  de  nouveau  en  1852  :  il  s'agit  de  décider  si 
ces  formes  et  ces  conditions  peuvent  ou  non  être  laissées  de  côté. 

Les  idées  qui  paraissent  prévaloir  sur  ce  point,  à  la  chancel- 
lerie, comme  règle  pratique,  seraient  qu'une  telle  remise  pourrait 
avoir  lieu  par  simple  voie  de  grâce  en  deux  cas  :  —  1°  avant  l'exé- 
cution des  condamnations  corporelles  auxquelles  sont  attachées, 
comme  accessoires,  les  déchéances  ou  pertes  de  droits,  mais 
seulement  si  une  telle  remise  était  comprise  par  une  clause 
expresse  dans  la  grâce;  —  2"  au  cas  de  déchéances  ou  privations 
de  droits  prononcées  comme  peines  principales,  ainsi  qu'il  en 
arrive  quelquefois  de  la  dégradation  civique  et  de  la  surveillance 
de  la  haute  police  (ci-dess.,  n"'  1606  et  1608). 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  décisions 
ne  sont  faciles  à  faire  accorder,  soit  avec  le  texte,  soit  avec  l'esprit 
de  la  loi  de  1852  sur  la  réhabilitation  .  —  La  première  s'appuie 
sur  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  8  janvier  1823,  dont  toute  l'argu- 
mentation, à  ce  sujet,  roule  sur  une  proposition  entièrement  fausse  : 
savoir,  qu'en  matière  criminelle  nul  jugement  de  condamnation 
ne  pourrait  produire  d'effet  avant  l'exécution,  et  que  les  incapacités 
légales  ne  seraient  encourues  que  par  suite  de  celte  exécution. 
Ceci  était  vrai  alors  pour  la  mort  civile,  à  cause  de  l'article  26  du 
Code  civil,  mais  non  pour  les  autres  incapacités.  Aujourd'hui  le 
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principe  de  raison  qui  veut  que  les  incapacités,  c'est-à-dire  de 
purs  effets  de  droit,  se  produisent  ipso  jure,  du  jour  où  la  con- 
damnation est  devenue  irrévocable,  ne  reçoit  plus  aucune  excep- 
tion (ci-dess.,  n"  1625);  l'article  28  du  Code  pénal  le  dit  même 
formellement  pour  la  dégradation  civique,  accessoire  de  toute 
peine  criminelle  :  «  La  dégradation  civique  sera  encourue  du 
a  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable.  y>  Qu'il 
s'agisse  de  condamnations  criminelles  ou  de  condamnations 
correctionnelles,  le  condamné  peut  bien  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion de  la  peine  physique,  mais  il  n'échappe  pas  aux  incapacités 
légales,  lesquelles  ne  sont  en  rien  subordonnées  à  cette  exécution. 
Il  est  donc  incontestable  que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  dans  cette 
manière  de  raisonner,  porte,  aujourd'hui  surtout,  complètement 
à  faux.  —  Quant  à  la  seconde  de  ces  décisions,  elle  nous  semble 
bien  inconciliable  avec  l'article  620  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, dans  sa  nouvelle  rédaction.  —  Aussi  prendrons-nous  le 
problème  sous  un  autre  aspect. 

1931.  Eu  effet,  il  faut  reconnaître  que  la  réhabilitation  telle 
que  l'a  organisée  le  Code  d'instruction  criminelle,  faite  pour  les 
cas  ordinaires  et  réguliers,  ne  satisfait  en  rien  aux  cas  exception- 
nels qui  peuvent  motiver  ce  que  nous  avons  appelé  la  grâce 
extraordinaire  (ci-dess.,  n"  1917).  Ainsi,  qu'il  se  présente  un 
de  ces  cas  dans  lesquels  la  formule  générale  de  la  loi  se  trouve 
en  défaut,  où  le  juge  s'est  vu  à  regret  enchaîné  par  cette  formule, 
quoique  les  circonstances  démontrassent  la  nécessité  d'y  apporter 
une  exception  qu'il  n'avait  pas,  quant  à  lui,  le  pouvoir  de  faire, 
s'il  n'existe  aucune  autorité  supérieure  investie  du  droit  d'appré- 
cier ces  motifs  exceptionnels  en  ce  qui  touche  les  incapacités 
légales,  il  faudra  qu'un  homme  que  la  grâce  relèvera,  peut-être 
complètement,  de  la  peine  physique,  par  exemple,  de  la  déporta- 
tion, de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  tombe  inévitablement, 
pour  tout  le  temps  que  lui  imposent  les  articles  relatifs  à  la  réha- 
bilitation, sous  le  coup  de  la  dégradation  civique  et  des  autres 
déchéances  de  droits.  C'est  évidemment  une  lacune  dans  notre 
loi;  c'est  un  reste  du  système  de  la  Constituante  qui  avait  sup- 
primé la  grâce  en  matière  criminelle.  La  lacune  est  bien  plus 
évidente  lorsque  la  condamnation  ne  consiste  que  dans  une  peine 
privative  de  droits,  par  exemple  dans  la  dégradation  civique  en 
qualité  de  peine  principale  et  unique.  Ici  la  dégradation  civique 
sera  inévitable,  en   quelque  situation  exceptionnelle  qu'on  se 
trouve,  et  le  droit  de  la  grâce  extraordinaire  bien  ostensiblement 
et  bien  complètement  supprimé.  —  Le  mode  d'application  qui  a 
prévalu  à  la  chancellerie  a  pour  but  de  remplir  ces  deux  lacunes. 
Mais  il  ne  faut  pas  le  fonder  sur  le  raisonnement  qui  se  lit  en 
l'avis  du  conseil  d'État,  lequel  pèche  radicalement  par  sa  base. 
Il  faut  l'asseoir  nettement  sur  les  considérations  que  nous  venons 
de  présenter,  et  sur  ce  que,  sans  ce  mode  d'application,  le  droit 
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de  grâce,  pour  les  cas  extraordinaires,  serait,  dans  les  deux  hypo- 
thèses dont  il  s'agit,  mis  à  néant,  sans  qu'aucune  autre  institution 
y  pourvût,  car  la  réhabilitation  du  Code  d'instruction  criminelle 
est  impuissante  pour  cela.  Il  y  a  là  une  interprétation,  non  pas 
par  voie  de  conciliation  avec  les  articles  du  Code  pénal  ou  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ce  qui  n'est  pas  possible  et  ce  qui 
n'est  pas  la  véritable  question,  mais  par  voie  supplétive  en  une 
matière  favorable  (ci-dess.,  n"  1663)  et  par  prédominance  de 
l'article  de  la  constitution  relatif  au  droit  de  grâce. 

II  y  a  plus,  nous  n'appellerons  cela  ni  une  réhabilitation^  ni 
une  réintégration,  car  il  faudrait  supposer  que  les  droits  ont  été 
perdus  pendant  un  certain  temps  et  qu'ils  sont  ensuite  rendus  : 
tel  est  le  propre  de  la  réhabilitation,  et  cet  effet  ne  peut  se  pro- 
duire chez  nous  que  dans  les  conditions  et  dans  les  formes  tracées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle;  il  n'y  a  plus  à  invoquer  les 
traditions  de  l'ancienne  monarchie  qui  pouvait  accorder,  de  son 
propre  mouvement,  des  lettres  de  réhabilitation  (1).  Mais  tel  n'est 
pasle  caractère  delagrâce  extraordinaire:  cette  grâce  emporte  l'idée 
•  que,  par  des  motifs  exceptionnels,  la  société  renonce,  en  totalité  ou 
en  partie,  à  la  mise  à  effet  d'une  condamnation  pénale.  Si  donc 
cette  grâce  intervient  au  sujet  des  incapacités  légales,  il  faut  que 
le  condamné  soit  censé  n'avoir  jamais  été  atteint  par  ces  incapa- 
cités. Or,  comment  concilier  cette  idée  avec  celle  que  les  peines 
consistant  en  des  privations  ou  incapacités  de  droits  atteignent  le 
condamné  ipso  jure,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable?  On  ne  peut  le  faire  qu'en  donnant  à  la  grâce  extra- 
ordinaire un  effet  résolutoire,  de  telle  sorte  que,  celte  grâce  inter- 
venant, l'effet  sera  censé  n'avoir  jamais  été  produit.  —  C'est  ici 
que  le  défaut  de  réglementation,  quant  aux  conditions  et  aux 
délais,  se  fait  sentir  :  la  limite  adoptée  par  l'usage  de  la  chancel- 
lerie, que  cette  grâce  intervienne  et  soit  spécialement  mentionnée 
avant  la  mise  à  exécution  de  la  peine  physique,  semble  un  tempé- 
rament naturel  et  très-acceptable  ;  mais,  s'il  n'existe  aucune  peine 
physique,  la  condamnation  n'ayant  prononcé  qu'une  peine  de 
déchéance  de  droits,  on  ne  voit  plus  de  tempérament  indiqué,  et 
la  lacune  de  réglementation  est  totale. 

1932.  L'avis  du  conseil  d'Étal  que  nous  venons  de  mentionner 
est  fréquemment  cité  comme  autorité  ;  à  l'époque  où  il  a  été 
rendu,  le  conseil  d'État  fit  acte  de  fermeté  et  de  sauvegarde  de 
nos  institutions  nouvelles,  en  marquant  une  limite  à  la  préroga- 
tive royale,  contre  les  prétentions  qui  croyaient  pouvoir  laisser  de 
côté  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  et  en  revenir 
aux  lettres  de  l'ancienne  monarchie.  Mais  il  faut  bien  se  garder 

(1)  Ordonnance  de  1670,  lit.  16,  Des  lettres  d'abolition,  rémission,  pardon, 
pour  ester  à  droit,  rappel  de  ban  ou  des  galères,  commutation  de  peine,  réha- 
oilitatîoD  et  révision  de  procès,  art.  5,  6  et  7. 
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de  prendre  pour  vraies  toutes  les  propositions  sur  lesquelles  le 
conseil  d'Élat  appuie  son  raisonnement,  ni  celles  sur  lesquelles  il 
fonde  son  parallèle  entre  la  grâce  et  la  réliabilitalion.  Il  y  a  plu- 
sieurs de  ces  propositions  que  la  science  exacte  du  droit  pénal  ne 
saurait  accepter.  Les  faire  courir,  par  tradition,  comme  maximes 
est  une  cause  d'erreur,  et  c'est  pour  en  prévenir  l'effet  que  nous 
donnons  en  note  le  texte  de  cet  avis,  en  ayant  soin  d'y  relever  ce 
qui  suivant  nous  doit  être  rejeté  du  courant  de  la  science  (1).  — 

(1)  Avis  du  conseil  d'Etat,  du  8  mars  1823.  Les  comités  de  législation,  des 
finances  et  de  la  guerre,  réunis  par  ordre  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux, 
sur  la  demande  de  Son  Excellence  le  ministre  des  finances,  pour  délibérer  sur 
la  question  de  savoir  si  les  militaires  retrailés  qui,  condamnés  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  ont  subi  leur  jugement  ou  ont  été  graciés,  doivent  jus- 
tifier de  leur  réhabilitation  légale  pour  être  remis  en  jouissance  de  leur  pension; 
—  Vu...  etc.  —  Après  eu  avoir  délibéré,  ont  reconnu  que  la  question  proposée 
rendait  nécessaire  l'eiamen  et  la  solution  des  questions  suivantes  :... 

3«  question.  Les  lettres  de  grâce  pleine  et  entière  accordées  avant  toute  exé- 
cution du  jugement  de  condamnation,  peuvent-elles  tenir  lieu  de  la  réhabili- 
tation? 

4"  question.  Les  lettres  de  grâce  accordées  après  l'exécution  du  jugement, 
et  qui  ne  contiendraient  aucune  clause  relative  à  la  réhabilitation  du  condamné, 
dispensent-elles  de  l'exécution  des  dispositions  du  Code  de  procédure  crimi- 
nelle relatives  à  la  réhabilitation? 

5*  question.  Les  lettres  de  grâce  peuvent-elles,  par  une  clause  explicite, 
dispenser  des  farmaUtés  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  la 
réhabilitation?... 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  qu'en  matière  criminelle  nul  jugement 
de  condamnation  ne  peut  produire  d'effet  avant  l'exécution;  que  lorsque  la  grâce 
a  précédé  l'exécution,  les  incapacités  ne  sont  pas  encourues;  que  par  conséquent 
il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  à  solliciter  des  lettres  de  réhabilitation, 
puisque  la  réhabilitation  n'a  pour  objet  que  de  relever  le  condamné  des  incapa- 
cités légales  auxquelles  il  a  été  réellement  soumis; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  l'article  68  de  la  Charte  a  main- 
tenu les  lois  qui  n'y  sont  pas  contraires;  que  la  nécessité  de  la  réhabilitation, 
imposée  par  le  Code  d'instruction  criminelle  au  condamné,  pour  qu'il  soit  relevé 
des  incapacités  légales  encourues  par  l'exécution  du  jugement,  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'article  07  de  la  Charte,  qui  donne  au  roi  le  droit  de  faire  grâce  et  de 
commuer  la  peine;  —  Qu'en  effet  la  grâce  et  la  réhabilitation  diffèrent  essen- 
tiellement, soit  dans  leurs  principes,  soit  dans  leurs  effets;  —  Que  la  grâce  dérive 
de  la  clémence  du  roi;  la  réhabilitation,  de  sa  justice;  —  Que  l'effet  de  la  grâce 
n'est  pas  d'abolir  le  jugement,  mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine;  — 
Qu'aux  termes  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  droit  de  réhabilitation  ne 
commence  qu'après  que  le  condamné  a  subi  sa  peine;  — Que  l'effet  de  la  réha- 
bihtation  est  de  relever  le  condamné  de  toutes  les  incapacités,  soit  politiques, 
soit  civiles,  qu'il  a  encourues;  —  Que  ces  incapacités  sont  des  garanties  données 
par  la  loi,  soit  à  la  société,  soit  aux  tiers,  et  que  la  grâce  accordée  au  condamné 
ne  peut  pas  plus  le  relever  de  ces  incapacités  que  de  toutes  les  autres  disposi- 
tions du  jugement  qui  auraient  été  rendues  en  faveur  des  tiers; 

Considérant,  sur  la  cinquième  question,  que  la  prérogative  royale  ne  s'étend 
pas  jusqu'à  dispenser  les  citoyens  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  en 
vertu  des  lois  maintenues  par  la  Charte,  et  dont  ils  ne  pourraient  être  relevés 
que  par  la  puissance  législative  : 

Sont  d'avis  :  —  l"  que  les  pensions  perdues  par  l'effet  des  condamnations  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  ne  peuvent  être  rétablies  qu'après  la  réhabi- 
litation du  condamné;  —  %<>  que  pendant  la  durée  de  cet  peines  il  ne  peut  être 
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Nous  avons  déjà  signalé  le  faux  point  de  départ  donné  aux  peines 
de  déchéances  ou  incapacités  de  droits;  nous  signalerons,  en  ter- 
minant, cette  antithèse  qui  a  pu  faire  fortune  et  se  répéter  depuis 
fréquemment,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  d'une  inexactitude 
dangereuse  :  «  La  grâce  dérive  de  la  clémence  du  roi  ;  la  réha- 
bilitation, de  sa  justice.  »  C'est  avec  ce  mot  de  clémence  comme 
inclination,  vertu,  faveur  d'un  prince,  au  hasard  de  son  tempé- 
rament ou  de  son  heure,  que  la  grâce  s'offre,  en  effet,  dans  les 
anciens  temps,  dans  les  temps  de  mauvaise  pénalité.  Clémence  a 
pour  sous-entendu  :  «Je  suis  à  votre  merci,  à  votre  bonne  volonté, 
à  votre  sourire  de  bouche,  à  votre  inclination  de  tête,  à  votre 
doigt  levé  comme  celui  de  César  sauvant  le  gladiateur.  «  Clémence, 
qui  sonne  si  bien,  appliquée  à  des  époques  pareilles,  dans  la 
bouche  des  orateurs,  sous  la  plume  des  historiens,  des  moralistes 
ou  des  poètes,  n'a  plus  le  même  son  dans  la  science  rationnelle 
du  droit  pénal.  La  grâce,  ou  la  renonciation  à  un  droit  qui  appar- 
tient à  la  société,  assise  sur  le  mot  de  clémence  et  non  sur  celui 
de  justice,  mérite  le  reproche  qui  lui  est  fait  par  la  philosophie 
du  dix-huitième  siècle  et  par  Bentham,  d'être  une  vraie  prévari- 
cation. Rien  n'est  donc  plus  dangereusement  faux  que  la  préten- 
due antithèse  entre  la  grâce  et  la  réhabilitation,  qu'on  s'est  plu  à 
reproduire.  La  grâce,  tout  aussi  bien  que  la  réhabilitation,  est  un 
complément  supérieur  de  la  justice  humaine.  Soit  qu'il  s'agisse 
d'y  apprécier  les  cas  extraordinaires  dans  lesquels  la  formule 

accordé  sur  ces  pensions  aucun  secours  à  la  veuve  ou  aux  enfants  des  con- 
damnés; —  3°  que  les  IcUres  de  grâce  pleine  et  entière  accordées  avant  l'exé- 
cution du  jugement  préviennent  les  incapacités  légales  et  rendent  inutile  la 
réhabilitation;  —  4°  que  la  grâce  accordée  après  l'exécution  du  jugement  ne 
dispense  pas  le  gracié  de  se  pourvoir  en  réhabilitation,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  5°  que  les  lettres  de  grâce 
accordées  après  l'exécution  du  jugement  ne  peuvent  contenir  aucune  clause  qui 
dispense  des  formalités  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  la 
réhabilitation. 

Propositions  à  souligner  dans  cet  avis  du  Conseil  d'Etat,  et  auxquelles  il  faut 
se  garder  de  donner  cours  : 

1°  Qu'en  matière  criminelle,  nul  jugement  de  condamnation  ne  peut  produire 
d'effet  avant  l'exécution  :  —  ce  qui  est  faux  pour  les  incapacités  légales,  les- 
quelles se  produisent  ipso  jure  dès  que  la  condamnation  est  devenue  irrévocable  ; 

2°  Que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du  roi,  la  réhabilitation  de  sa  justice  : 
—  antithèse  fausse,  la  grâce,  dans  la  pénalité  rationnelle,  devant  être,  non 
moins  que  la  réhabilitation,  un  complément  de  la  justice; 

3"  Que  l'effet  de  la  grâce  n'est  pas  d'abolir  le  jugement  :  proposition  incon- 
testable, mais  non  moins  vraie  pour  la  réhabilitation  que  pour  la  grâce;  —  Que 
cet  effet  est  seulement  de  faire  cesser  la  peine  :  vrai  seulement,  pour  la  grâce, 
quant  aux  peines  commencées;  toujours  vrai  pour  la  réhabilitation; 

h°  Que  la  grâce  accordée  au  condamné  ne  peut  pas  plus  le  relever  des  inca- 
pacités que  de  toutes  les  autres  dispositions  du  jugement  qui  auraient  été  ren- 
dues en  faveur  des  tiers  :  —  assimilation  inexacte,  les  dispositions  en  faveur  des 
tiers  constituant  des  droits  acquis  à  ces  tiers,  dont  les  pouvoirs  publics  ne  peu- 
vent disposer,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  môme  des  déchéances  ou  incapacités 
infligées  à  titre  de  peine. 
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générale  de  la  loi,  qui  n'est  faite  que  pour  ce  qui  a  lieu  commu- 
nément, a  pu  se  trouver  en  défaut  (ci-dessus.,  n""  1917  et  1918); 
soit  qu'il  s'agisse  d'y  apprécier  les  cas  ordinaires,  à  raison  de  la 
conduite  ultérieure  du  condamné  ou  des  vicissitudes  survenues 
dans  l'utilité  publique  (ci-dess.,  n"  1919)  :  ce  sont  toujours  des 
idées  de  justice  sociale  qui  doivent  y  présider,  —  A  la  seconde  de 
ces  hypothèses  répondent  la  grâce  ordinaire  pour  ce  qui  concerne 
les  peines  physiques,  et  la  réhabilitation  pour  ce  qui  concerne 
les  déchéances  de  droits;  —  à  la  première,  tant  pour  l'une  que 
pour  l'autre  de  ces  variétés  de  peines,  doit  répondre  la  grâce 
extraordinaire. 

1933.  11  existe,  sans  contestation  possible,  en  vertu  de  textes 
de  lois,  certaines  déchéances  ou  incapacités  que  le  gouvernement 
a,  dans  certains  cas,  le  pouvoir  de  faire  cesser,  à  l'époque  et  dans 
les  circonstances  où  il  le  juge  convenable,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  aux  formes  de  la  réhabilitation.  Nous  l'avons  vu 
en  traitant  de  l'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  qui  accompagne  les  peines  afflictives 
perpétuelles,  et  aussi  en  traitant  de  l'état  des  condamnés  dans  les 
colonies  de  déportation  ou  de  travaux  forcés  (ci-dess.,  n"  1553, 
1554,  1557,  1600,  1601  et  1605). 

1934.  Pour  les  trois  événements  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  la  mort  du  condamné,  la  prescription,  la  remise  ou  aban- 
don du  droit,  il  y  a  indépendance  entière,  quant  à  l'existence, 
entre  le  droit  d'exécution  des  condamnations  pénales  et  celui 
d'exécution  des  condamnations  civiles.  Celui-ci,  dès  qu'il  est  né 
par  l'effet  de  la  sentence,  se  trouve  toujours  séparé  de  l'autre,  et 
ne  se  régit  plus  que  par  les  règles  du  droit  civil  privé  (ci-dess., 
n"  1750).  Le  Code  d'instruction  criminelle  en  contient  la  dispo- 
sition expresse  en  ce  qui  concerne  la  prescription  :  «  Art.  642. 
tt  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les 
tt  jugements  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
«  police,  et  devenus  irrévocables,  se  prescriront  d'après  les  règles 
a  établies  par  le  Code  civil.  » 
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NOTIONS    GÉNÉRALES,     SUIVANT    LA    SCIENCE    PURE. 
§  1*''.  Idées  d'introduction. 

1935.  Pour  produire  un  effet  quelconque,  il  faut  une  force, 
une  puissance,  et,  pour  mettre  cette  force,  cette  puissance  en  jeu, 
un  procédé.  —  L'effet  à  produire ,  en  droit  pénal ,  après  le  pré- 
cepte ou  la  détermination  de  la  pénalité,  c'est  la  mise  en  applica- 
tion de  celte  pénalité;  la  force  destinée  à  produire  cet  effet,  ce 
sont  les  juridictions  pénales,  avec  l'ensemble  des  autorités  diverses 
ou  des  personnes  qui  concourent  à  l'effet  voulu;  et  le  procédé 
destiné  à  mettre  celte  force  en  jeu,  c'est  la  procédure  pénale  (ci- 
dess.,  n-  19  et  23). 

1936.  Voici  diverses  préventions  contre  lesquelles  il  est  bon 
de  se  prémunir  : 

Ne  pas  confondre ,  comme  on  le  fait  quelquefois  ,  même  dans 
les  lois  et  particulièrement  dans  nos  Codes ,  ce  qui  concerne  les 
juridictions  avec  ce  qui  concerne  la  procédure.  Sans  doute  il  y  a 
un  lien  intime  du  procédé  à  la  puissance  :  suivant  que  la  force  à 
mettre  en  jeu  sera  de  telle  nature  ou  de  telle  autre,  le  vent,  l'eau 
courante,  la  vapeur,  des  forces  animées,  le  procédé  variera.  Mais, 
pour  être  liées  l'une  à  l'autre ,  les  deux  questions  ne  sont  pas 
identiques  :  Quelle  sera  la  force?  quel  sera  le  procédé? 

Ne  pas  mettre,  dans  la  préoccupation  des  esprits  et  dans  l'étude, 
la  question  des  juridictions  et  de  ia  procédure  pénales  au-dessous 
de  celle  de  la  pénalité.  — La  juridiction  n'est  autre  chose  qu'une 
partie  de  la  puissance  sociale  organisée,  liée  par  conséquent  au 
droit  politique,  tournant  dans  l'orbite  des  constitutions,  tandis 
que  la  procédure  tourne  à  son  tour  dans  celle  des  juridictions.  — 
L'honnête  homme  ,  le  bon  citoyen  peuvent  se  mettre  à  l'abri 
d'une  mauvaise  pénalité  :  comment  se  mettront-ils  à  l'abri  d'une 
mauvaise  juridiction  ou  d'une  mauvaise  procédure  pénale?  — 
Puis,  au  total,  de  bonnes  juridictions  avec  une  bonne  procédure 
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pénale  peuvent  servir  à  corriger,  en  beaucoup  de  cas,  les  vices 
d'une  mauvaise  pénalité  :  c'est  ce  qui  s'est  vu  constamment  en 
Angleterre;  mais  que  sera  la  meilleure  loi  pénale  avec  une  mau- 
vaise juridiction  et  une  mauvaise  procédure? 

Enfin,  ne  pas  s'imaginer  que  le  règlement  des  juridictions  et 
de  la  procédure  soit  chose  arbitraire,  de  droit  purement  conven- 
tionnel, et  que  l'empire  des  principes  philosophiques,  ou,  en 
d'autres  termes,  des  vérités  de  la  science,  n'ait  rien  à  y  voir. 

1936  his.  Comme  il  s'agit  ici  de  l'organisation  de  la  puissance 
sociale,  de  ses  attributions  et  du  procédé  pour  la  faire  fonctionner, 
il  n'est  personne  qui  puisse  prétendre  avoir  acquis  le  droit  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  points  demeure  pour  lui  immobilisé 
de  telle  façon  plutôt  que  de  telle  autre;  la  société  est  toujours 
maîtresse  de  les  modifier;  d'où  il  suit  que  les  lois  nouvelles  qui 
les  concernent  s'appliquent  aux  affaires  préexistantes,  mais  non 
encore  vidées  au  moment  où  ces  lois  entrent  en  vigueur,  sans 
qu'on  puisse  dire  qu'il  y  ait  en  cela  aucun  vice  de  rétroactivité, 
enlevant  à  qui  que  ce  soit  des  droits  acquis. 

§  2.  Fonctions  auxquelles  il  est  nécessaire  de  pourvoir;  d'où  les  diverses 
autorités  à  créer. 

1937.  Pour  organiser  dans  chacune  de  ses  actions  la  force 
qu'on  veut  employer,  il  faut  se  fixer  préalablement  sur  chacun 
des  effets  particuliers  qu'il  est  nécessaire  de  produire  en  détail, 
afin  que  l'ensemble  en  vienne  aboutir  finalement  à  l'effet  général 
proposé.  — Or,  dans  l'organisation  des  juridictions  pénales  et  de 
tout  le  système  des  autorités  ou  des  personnes  qui  doivent  con- 
courir à  l'effet  général  voulu,  c'est-à-dire  à  l'application  du  droit 
pénal,  la  fonction  correspond  à  chaque  effet  particulier  à  pro- 
duire, l'autorité  ou  la  personne  chargée  de  la  fonction  à  chaque 
rouage  de  la  force  à  mettre  enjeu.  Pour  savoir  quelles  sont  les 
autorités  à  créer,  il  faut  donc  savoir  préalablement  quelles  sont 
les  fonctions  à  faire  remplir  :  car  c'est  pour  la  fonction  qu'est 
faite  l'autorité,  et  non  pour  l'autorité  la  fonction. 

1938.  Le  premier  effet,  s'il  était  possible  de  le  produire, 
serait  de  prévenir  les  délits.  —  Les  institutions  sociales  doivent 
être  dirigées  vers  ce  but;  non  pas  en  mettant  des  gênes  oppres- 
sives à  l'activité  de  l'homme,  car  là  est  le  danger  de  tout  système 
préventif;  mais  en  faisant  disparaître  ou  en  atténuant  les  causes 
des  délits  (ci-dess.,  n'  190).  —  En  outre,  dans  tout  ce  qui  tient 
à  l'exécution,  à  l'administration,  une  certaine  partie  de  la  puis- 
sance publique  est  chargée,  par  des  mesures  prises  à  propos,  par 
une  sollicitude  et  une  surveillance  constantes,  d'un  certain  rôle 
préventif,  rôle  d'exécution,  qui  constitue  ce  qu'on  nomme  la 
police  administrative  (ci-dess. ,  n"  612  et  suiv.).  Ceci  n'appar- 
tient pas  à  la  mission  des  juridictions  ou  autorités  de  répression. 

1939.  Celte  dernière  mission  ne  commence  qu'après  le  délit 
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commis.  —  Pour  arriver  en  définitive,  à  l'encontre  de  tout  délit, 
à  l'effet  général,  c'est-à-dire  à  l'application  du  droit  pénal,  l'ana- 
lyse et  l'observation  conduisent  à  distinguer  les  quatre  effets  par- 
ticuliers qui  suivent,  comme  nécessaires  à  produire;  d'où  quatre 
fonctions  essentielles  auxquelles,  d'une  manière  ou  d'autre,  il 
est  nécessaire  de  pourvoir  : 

l"  Rechercher  les  délits  et  les  auteurs  des  délits,  recueillir, 
rassembler  les  preuves ,  et  livrer  le  tout  à  l'autorité  chargée  de 
juger.  Ce  sont  ici  des  opérations  préliminaires,  qui  ont  pour  but 
principal  de  préparer  tous  les  éléments,  tous  les  moyens  propres 
à  instruire  le  juge,  et  qu'on  nomme  à  cause  de  cela  opérations 
d'instructioi^  ; 

2°  Là-dessus,  débattre,  peser,  discuter  tout  l'ensemble  des 
preuves,  et  finalement  décider  :  ou  opérations  de  jugement; 

3°  Mettre  à  effet  la  sentence  :  ou  opérations  d'exécution; 

4°  Et ,  si  l'on  veut  mieux  assurer  l'accomplissement  de  ces 
diverses  opérations,  pourvoir  à  une  quatrième,  qui  consiste  à 
veiller  à  ce  que  celles-ci  s'accomplissent,  à  provoquer,  à  mettre 
en  mouvement  les  autorités  qui  en  sont  chargées ,  à  les  aiguil- 
lonner, à  les  requérir  :  ou  fonction  d'action  et  de  réquisition. 

De  là  résulte  la  nécessité  d'une  création  ou  organisation  quel- 
conque de  ces  quatre  sortes  d'autorités  :  —  Autorités  à'instruc- 
tion,  dont  les  fonctions  constituent  ce  que  nous  appelons  chez 
nous  la. police  judiciaire  ou  police  de  répression,  par  opposition 
à  la  police  administrative  ou  police  de  prévention;  —  Autorités 
de  jugement  ou  juridictions  proprement  dites;  —  Autorités 
à'eœécution;  —  Et  enfin  autorités  d'action  et  de  réquisition  j 
organisées  principalement  chez  nous  dans  ce  que  nous  appelons 
le  ministère  public. 

1940.  Si  l'on  fait  cette  réflexion,  que,  pour  les  opérations  qui 
consistent  principalement  à  agir,  dans  lesquelles  la  promptitude, 
l'opportunité,  l'ensemble  sont  des  conditions  nécessaires,  la 
logique  veut  qu'on  recoure  à  des  autorités  ou  à  des  personnes 
agissant  individuellement  ou  sous  le  commandement  de  chefs 
hiérarchiques,  car  on  commande,  on  donne  des  injonctions  à 
l'activité;  tandis  que,  dans  les  opérations  qui  consistent  à  déli- 
bérer, à  discuter  le  pour  et  le  contre ,  et  enfin  à  décider ,  la  logique 
veut,  pour  peu  que  la  question  soit  grave,  le  concours  de  plu- 
sieurs intelligences  et  ne  comporte  aucun  commandement ,  au- 
cune pression  par  voie  hiérarchique  en  cette  décision ,  car  on  ne 
commande  pas  à  l'opinion,  à  la  conscience  :  on  en  conclura  que, 
pour  les  trois  autorités  d'instruction  ,  d'exécution  ,  d'action  et  de 
réquisition,  il  faut  une  organisation  telle  que  les  personnes  y 
fonctionnent  individuellement,  tandis  que,  pour  les  autorités  de 
jugement  ou  juridiction,  il  faut  des  corps  plus  ou  moins  nom- 
breux, suivant  l'importance  des  affaires,  délibérant  et  décidant 
collectivement.  L*uuité  de  juge  n'est  bonne ,  comme  plus  simple 
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et  plus  expéclitive,  que  dans  les  affaires  d'importance  tout  à  fait 
inférieure.  Quand  les  Anglais  parlent  de  juge  unique  hors  des 
causes  légères,  le  mot  n'est  pas  exact,  car  le  juge  préside  et 
dirige  le  jury  :  c'est  le  magistrat  des  Romains.  Encore  arrive-t-il 
quelquefois  que  le  juge  anglais  présidant  des  assises  en  réfère 
comme  conseil  à  un  de  ses  collègues ,  juge  assistant,  pour  prendre 
son  avis  sur  quelque  difficulté  de  droit,  comme  le  magistrat  des 
Romains  prenait  quelquefois  l'avis  des  jurisconsultes  dont  il  se 
faisait  assister. 

§  3.  Rôles  divers  dans  les  fonctions  de  jugement. 

1941.  Tout  n'est  pas  de  pure  activité  dans  le  cours  des  opéra- 
tions de  l'instruction;  il  peut  y  surgir  des  incidents  formant 
question  contentieuse,  qui  réclament  l'intervention  du  rôle  de 
délibérer  et  de  juger.  —  Mais  surtout,  quand  les  opérations  de 
l'instruction  sont  terminées,  ce  peut  être  une  garantie  de  plus 
pour  la  société  et  pour  la  personne  poursuivie,  avant  de  passer 
outre  et  de  déférer  cette  personne  au  juge  investi  du  droit  de 
punir,  que  de  faire  décider  par  une  juridiction  organisée  à  cet 
effet  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  cette  mise  en  jugement.  —  On  arrive 
ainsi  à  créer  :  d'une  part,  des  juridictions  d'instruction,  pour 
la  première  et  pour  la  seconde  de  ces  nécessités,  et,  de  l'autre, 
des  juridictions  de  jugement. 

Tout  mécanisme  plus  compliqué,  s'il  peut  avoir,  d'un  côté, 
l'avantage  de  produire  des  effets  plus  puissants  ou  plus  sûrs,  a, 
de  l'autre  côté,  immanquablement  le  désavantage  d'exiger  une 
plus  forte  dépense  de  temps.  Il  en  est  ainsi  des  autorités  et  des 
juridictions  d'instruction  employées  en  des  opérations  préalables, 
au  lieu  d'en  venir  directement  à  la  juridiction  de  jugement.  Mais, 
dans  les  affaires  dont  les  conséquences  pénales  peuvent  être 
graves,  quel  que  soit  le  besoin  de  célérité  qui  existe  en  tout 
procès  criminel,  encore  faut-il  des  garanties  proportionnées  à  la 
gravité  du  résultat,  et  la  nécessité  de  ces  garanties  à  multiplier 
doit  faire  passer  sur  quelque  lenteur  déplus  (1).  —  Dans  les  procès 
de  moindre  importance  en  pénalité,  il  sera  bon,  au  contraire, 
toutes  les  fois  que  l'état  des  preuves  le  permettra,  d'épargner  à 
la  société  et  à  la  personne  poursuivie  les  retards  occasionnés  par 
ces  préliminaires. 

1942.  Une  autre  décomposition  se  présente  pour  les  juridictions 
de  jugement  dans  leur  fonction  déjuger.  En  effet,  la  question, 
pour  ces  juridictions,  est  toujours  double  :  celle  d'abord  de  la 
culpabilité  ou  non-culpabilité,  et  celle  ensuite  de  l'application 

(1)  Cette  nécessité  de  garanties  préalables  s'est  fait  sentir  même  dans  le  sys- 
tème qui  attribue  aux  particuliers  le  droit  d'accusation  publique  :  à  Itome,  par 
l'intervention  préalable  des  magistrats,  ut  liceat  nomen  déferre  ;  en  Angleterre, 
par  le  jury  d'accusation. 
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de  la  loi.  —  On  est  communément  dans  l'usage  de  les  appeler, 
l'une  la  question  défait^  et  l'autre  la  question  de  droit.  Il  est 
certain  que  le  fait  domino  dans  la  première,  et  le  droit  dans  la 
seconde;  cependant  le  droit  est  aussi  mêlé  inévitablement  dans  la 
question  de  culpabilité,  quelquefois  même  d'une  manière  fort 
délicate  et  fort  grave;  et,  d'un  autre  côté,  le  fait  exerce  son 
influence  sur  l'application  de  la  loi,  ne  fût-ce  que  dans  le  cas  où 
la  loi  laisse  au  juge  une  certaine  latitude  en  cette  application, 
a6n  qu'il  puisse  faire  varier  les  peines  suivant  les  mille  nuances 
individuelles  qui  se  présentent  dans  cliaque  cause.  La  vérité  est 
donc  qu'il  est  impossible  de  séparer  le  fait  et  le  droit  en  deux 
questions  radicalement  distinctes.  Voilà  pourquoi  nous  repous- 
sons les  expressions  usitées,  pour  les  remplacer  par  celles-ci, 
que  nous  croyons  plus  exactes  :  question  de  la  culpabilité  ou 
non-culpabilité  question  de  l'application  de  la  loi. 

1943.  Mais,  cette  séparation  étant  faite  en  logique  d'une  manière 
abstraite,  convient-il  d'y  accommoder  l'organisation  pratique  judi- 
ciaire,et  de  décomposer  les  juridictions  de  jugement  en  deux 
sortes  de  juges,  ayant  pour  mission  de  résoudre,  les  uns  la  pre- 
mière, les  autres  la  seconde  de  ces  questions  :  non  \)SiS  juges  du 
fait  ou  juges  du  droit,  comme  on  le  dit  communément,  mais 
juges  de  la  culpabilité,  ou  juges  de  l'application  de  la  loi,  sui- 
vant les  termes  que  nous  adoptons? 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  ce  ne  soit  là  une 
scission  opérée  entre  deux  questions  qui,  pour  être  distinctes, 
n'en  sont  pas  moins  étroitement  liées  l'une  à  l'autre,  de  telle 
sorte  qu'il  y  aurait  avantage,  pour  la  simplicité  des  rouages  et 
pour  l'harmonie  des  opérations,  à  les  faire  résoudre  toutes  les 
deux  par  les  mêmes  juges,  si  d'autres  considérations  tirées  d'une 
plus  grande  garantie  à  donner  et  d'un  plus  grand  effet  à  produire 
ne  déterminaient  à  adopter  un  mécanisme  plus  compliqué.  Ces 
considérations  se  résument  toutes  dans  la  possibilité,  au  moyen 
d'une  telle  décomposition ,  de  faire  participer  les  citoyens  à 
l'exercice  de  la  juridiction  pénale.  Résultat  majeur  pour  les 
peuples  libres,  qui  sont  dignes  de  mettre  la  main  à  leur  propre 
gouvernement! 

On  conclura  des  raisonnements  qui  précèdent  que,  réservée 
pour  les  procès  d'une  certaine  importance,  cette  complication  de 
mécanisme  ne  doit  pas  être  étendue  à  ceux  qui  n'occupent  que 
des  degrés  inférieurs  dans  l'échelle  de  la  pénalité  (1). 

(1)  L'importance  qu'ont  acquise  les  délits  correctionnels,  surtout  depuis  la  loi 
de  1863,  ne  permet  plus  de  les  placer  à  un  degré  aussi  inférieur  dans  l'échelle 
de  la  pénalité  :  d'où  le  projet  d'appliquer  le  jury  aux  matières  correctionnelles, 
préparé  dès  1870  par  une  commission  chargée  de  la  réforme  de  la  procédure 
pénale,  que  présidait  M.  Ortolan,  et  reproduit,  d'ailleurs,  à  plusieurs  reprises,  soit 
dans  les  chambres,  soit  au  dehors. 
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§  4.  Compatibilité  ou  incompatibilité  des  diverses  fonctions  entre  elles. 

1944.  Les  quatre  ordres  d'opérations  que  nous  venons  de 
signaler  :  —  opérations  d'instruction,  —  de  jugement,  —  d'exé- 
cution, —  d'action  et  de  réquisition,  étant  bien  marqués,  c'est  une 
question  importante  dans  le  travail  d'organisation  judiciaire  que 
d'examiner  s'il  convient  de  les  faire  remplir  chacune  par  des 
autorités  ou  par  des  personnes  différentes,  ou  si  l'on  peut  y 
employer  au  contraire  les  mêmes  autorités  ou  les  mêmes  per- 
sonnes. Quelles  sont  celles  entre  lesquelles  il  existe  une  incom- 
patibilité radicale,  ou  celles  entre  lesquelles  il  y  a  seulement 
convenance  et  plus  grande  garantie  à  maintenir  la  séparation  du 
personnel? 

L'étude  de  cette  question  conduira  à  reconnaître  les  vérités 
principales  qui  suivent: 

1945.  l'A  l'égard  des  Jonctions  d'action  ou  de  réquisition, 
ou,  en  d'autres  termes,  à  l'égard  des  fonctions  du  ministère 
public  : 

Qu'elles  sont  radicalement  incompatibles  avec  celles  de  juge- 
ment; car  on  ne  saurait  être  à  la  fois  juge  et  partie  dans  le 
procès  (1); 

Qu'elles  ne  le  sont  pas  d'une  manière  absolue  avec  les 
opérations  d'instruction  :  car  il  est  naturel  que  chaque  partie 
recherche  et  rassemble  ses  preuves.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  au  civil;  c'était  ainsi  qu'elles  se  passaient  jadis  au  cri- 
minel. —  Mais  l'organisation  judiciaire  arrive  à  un  type  bien  plus 
épuré,  lorsque,  pour  assurer,  dans  la  recherche  des  preuves  en 
matière  pénale,  cette  impartialité  de  situation  qui  importe  à  la 
société  et  à  la  personne  poursuivie,  le  législateur  sépare  les  deux 
fonctions  dont  il  s'agit  ici,  et  veut  qu'elles  soient  exercées  par 
des  personnes  distinctes.  Cette  séparation  n'étant  que  de  conve- 
nance, à  tilre  de  plus  grande  garantie,  cessera  dans  les  cas 
urgents,  où  l'inertie  du  ministère  public,  en  l'absence  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  pourrait  laisser  périr  des  preuves  pla- 
cées sous  la  main  et  faciles  à  saisir. 

(1)  Une  ramification  de  celle  question  s'est  présentée  dans  notre  jurispru- 
dence pratique,  sous  la  modalité  que  voici  :  —  un  magistrat,  après  avoir,  en 
qualité  d'officier  du  minislère  public,  dirigé  la  poursuite  dans  une  affaire  de 
police  correctionnelle,  est  nommé  président  du  même  tribunal,  et  il  prend  part, 
en  celte  qualité,  au  jugement  de  cette  même  affaire.  L'incompatibilité  existant 
entre  les  deux  fonctions  n'a-t-elle  pas  suivi  la  personne  qui  a  passé  de  l'une  à 
l'autre,  et  produit  une  nullité? —  Notre  cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
par  un  arrêt  de  rejet  du  2:i  mars  1860,  a  jugé  que  l'incompatibilité  existait  et 
par  conséquent  la  nullité,  mais  que  cette  nullité  avait  été  couverte,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  été  proposée  devant  le  juge  d'appel.  —  La  première  partie  de  cette 
décision  est  bonne  à  retenir;  mais  nous  ne  saurions  adhérer  à  la  seconde,  parce 
qu'à  notre  avis  l'incompétence  en  droit  pénal  est  toujours  d'ordre  public, 
qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et  que  le  juge  doit  y  pourvoir 
lui-même  d'ofûce. 
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1946.  2"  A  l'égard  des  opérations  d'instruction,  ou,  en  d'autres 
termes,  à  l'égard  des  fonctions  de  police  judiciaire  : 

Qu'elles  ne  sont  pas  radicalement  incompatibles  avec  celles  de 
jugement;  car,  s'il  était  possible  que  ce  fût  le  juge  lui-même  qui 
recherchât,  qui  recueillît  les  preuves,  qui  se  transportât  sur  les 
lieux,  qui  entendît  tous  les  témoins,  son  instruction  n'en  pourrait 
être  que  plus  complète.  Si  cette  mission  préparatoire  est  confiée, 
à  part,  à  quelque  autorité  spéciale,  c'est  qu'il  y  a  impossibilité 
de  fait  que  la  juridiction  l'accomplisse  elle-même. 

Mais  comme  il  est  à  craindre  que  les  préventions  acquises,  les 
convictions  formées  dans  le  cours  des  opérations  d'instruction,  ne 
suivent  à  l'audience  celui  qui  a  fait  ces  opérations  et  n'y  domi- 
nent involontairement  son  esprit  malgré  le  nouveau  jour  que 
pourraient  donner  à  l'affaire  la  discussion  et  les  débats  contradic- 
toires sous  la  garantie  de  la  liberté  de  la  défense  et  de  la  publi- 
cité, on  en  conclut  que  l'organisation  judiciaire  arrivera  encore 
à  un  type  plus  épuré  lorsqu'elle  établira  une  incompatibilité,  à 
titre  de  plus  grande  garantie,  entre  les  fonctions  de  l'instruction 
et  celle  des  juridictions  de  jugement.  La  même  incompatibilité 
n'existe  pas  quant  aux  juridictions  d'instruction  (I). 

1947.  3°  A  l'égard  des  opérations  de  jugement  :  —  Qu'il  en 
est  de  même,  par  des  raisons  identiques,  entre  les  fonctions  de 
juridiction  d'instruction  et  celles  de  juridiction  du  jugement.  La 
garantie  sera  plus  grande,  si  celui  qui  a  pris  part  aux  premières 
n'est  plus  admis  à  participer  aux  secondes.  Ce  n'est  que  pour  les 
affaires  de  moindre  importance  pénale,  et  en  cas  de  nécessité 
faute  de  personnel,  qu'il  peut  être  permis  de  passer  par-dessus 
l'opportunité  de  cette  garantie. 

§  5.  Hiérarchie. 

1948.  Dans  toute  organisation  de  puissances,  d'autorités,  de 
personnes  diverses,  devant  aboutir,  en  définitive,  par  leur  action, 
à  un  résultat  général  commun,  il  est  nécessaire,  ainsi  que  dans 
tout  mécanisme  composé  de  rouages  multiples,  que  ces  autorités 
ou  ces  personnes  soient  régulièrement  subordonnées  les  unes  aux 
autres,  soit  toutes  ensemble,  soit  par  groupes  distincts,  suivant 
l'effet  auquel  elles  doivent  concourir  à  l'impulsion  qu'elles  doi- 
vent donner  ou  recevoir.  Cette  subordination  régulière  prend,  en 
fait  de  pouvoirs  publics,  le  nom  de  hiérarchie.  Nous  distingue- 
rons, dans  l'organisation  judiciaire,  la  hiérarchie  des  juridictions 
et  celle  des  fonctionnaires. 

1949.  A  l'idée  de  hiérarchie  dans  les  juridictions,  correspondent 
les  deux  sortes  de  subordination  qui  suivent  : 

(1)  A  cet  égard,  il  existe  une  différence  bien  marquée  entre  notre  procédure, 
qui  attribue  au  juge  d'instruction  toute  la  juridiction  de  première  instance,  et 
celle  du  Code  autrichien  de  1873,  qui  ne  lui  permet  pas  même  de  siéger  dans 
la  chambre  du  Conseil. 
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En  premier  lieu,  subordonner  les  juridictions  les  unes  aux 
autres  en  ce  sens  que  l'affaire,  après  avoir  été  jugée  par  une  de 
ces  juridictions,  puisse  être  portée  devant  une  juridiction  supé- 
rieure, chargée  de  la  juger  de  nouveau,  et  investie  du  pouvoir 
de  confirmer,  de  modifier  ou  d'infirmer  la  sentence  du  premier 
juge;  après  cette  seconde  juridiction  à  une  troisième  encore 
supérieure,  après  cette  troisième  à  une  quatrième,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  au  sommet  de  cette  sorte  de 
hiérarchie.  Ce  qui  revient,  en  somme,  à  faire  juger  plusieurs  fois 
et  successivement  la  même  affaire  par  des  juridictions  supérieures 
les  unes  aux  autres. 

Ces  sortes  de  recours  successifs  portent  le  nom  d'appel;  chaque 
juridiction  y  forme  un  degré;  on  dit  en  conséquence  qu'il  y  a  un 
degré,  deux  degrés,  trois  degrés  de  juridiction  ou  davantage; 
que  ces  juridictions  jugent  en  première,  en  seconde,  en  troi- 
sième instance  ou  ressort,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  celle  placée 
au  sommet,  qui  juge  en  dernier  ressort;  celle-ci,  à  cause  de  la 
position  qu'elle  occupe,  est  qualifiée,  chez  nous,  de  juridiction 
souveraine  :  elle  est  souveraine,  c'est-à-dire  n'en  ayant  aucune 
au-dessus  d'elle  {suprema,  en  italien  soprana  ou  sovrana,  d'où 
en  français  souveraine),  quant  au  jugement  de  l'affaire;  et  ses 
jugements,  par  la  même  raison,  comme  formant  décision  arrêtée, 
sont  qualifiés  A' arrêts. 

1950.  Il  fut  un  temps  où  le  nombre  des  degrés  de  juridiclion 
était  multiple,  et  où  plusieurs  appels  successifs  pouvaient  avoir 
lieu  ;  le  nombre  en  a  été  réduit  généralement  à  un  seul  appel,  ou 
deux  degrés  de  juridiction.  —  Notre  conviction  bien  arrêtée  est 
qu'il  ne  devrait  y  en  avoir  aucun  :  jamais  d'appel,  toujours  un 
seul  degré  de  juridiction  en  matière  pénale,  sans  parler  des 
affaires  civiles,  dont  il  n'est  pas  ici  question.  Les  lenteurs,  les 
déplacements,  l'augmentation  des  frais,  mais  surtout  les  contra- 
dictions dans  les  décisions  de  la  justice  engendrant  le  défaut 
d'autorité,  l'altération  du  respect;  et  tout  cela  pour  aboutir,  en 
définitive,  à  une  décision  du  second  juge  que  rien,  dans  les 
questions  de  culpabilité,  ne  garantit  être  meilleure  que  celle  du 
premier  juge,  surtout  quand  cette  seconde  décision  est  prise  sur 
notes,  sans  comparution  nouvelle  des  témoins  que  le  premier 
juge  a  entendus  :  tels  sont,  en  résumé,  les  motifs  de  notre 
conviction. 

1951.  En  second  lieu,  subordonner  les  juridictions  dans  le 
sens  d'une  fonction  plus  élevée,  qui  consiste,  sans  juger  les 
affaires,  à  juger  les  jugements  eux-mêmes,  ou  à  pourvoir  au 
cours  de  la  justice  dans  le  cas  où  ce  cours  se  troux^e  entravé,  ou 
bien  où  quelque  motif  extraordinaire  exige  qu'il  soit  changé.  Ce 
qui  embrasse  : 

1»  Les  cassations  pour  erreurs  ou  violations  de  droit  :  l'affaire, 
après  cette  cassation,  étant  remise  communément  au  point  où  elle 
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se  trouvait  avant  la  décision  cassée  (pourvois  en  cassation); 

2"  Les  cassations  pour  erreurs  de  fait,  dans  les  cas  extraordi- 
naires où,  l'erreur  se  trouvant  manifestement  et  pour  ainsi  dire 
matériellement  démontrée,  il  devient  nécessaire  de  faire  excep- 
tion au  principe  de  droit  public  qui  attribue  une  autorité  irréfra- 
gable à  la  chose  jugée,  et  d'anéantir  la  décision  entachée  d'une 
pareille  erreur,  les  choses  étant  remises,  s'il  est  possible,  au 
même  point  qu'avant  cette  décision  (pourvois  en  révision); 

3"  Les  décisions  à  rendre  sur  la  compétence,  —  dans  le  cas 
où  quelque  conflit  entre  des  autorités  distinctes  arrête  ou  trouble, 
sans  issue  normale,  le  cours  de  la  justice,  qui  ne  peut  plus  être 
rétabli  qu'au  moyen  de  ces  décisions  supérieures  (pourvois  en 
règlement  de  juges);  —  ou  bien  dans  le  cas  où,  par  quelque 
motif  grave  et  extraordinaire,  tel  que  des  causes  desuspicion 
légitime  ou  la  nécessité  de  la  sécurité  publique,  il  devient  néces- 
saire d'apporter  quelques  exceptions  aux  règles  ordinaires  de  la 
compétence,  et  d'enlever  une  aflairede  la  juridiction  appelée  régu- 
lièrement à  en  connaître,  pour  la  renvoyer  devant  une  autre  juri- 
diction semblable  [renvois  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou 
pour  cause  de  sûreté  publique) . 

Il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  de  pareilles  attributions  récla- 
ment une  juridiction  unique,  placée  à  la  tête  de  toutes  les  autres. 

1952.  Quant  à  la  hiérarchie  des  fonctionnaires,  elle  devra 
s'organiser  pour  les  membres  du  ministère  public,  pour  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  pour  les  juges  des  diverses  juridictions  ; 
avec  cette  observation  que  le  pouvoir  hiérarchique  de  comman- 
dement s'arrête  toujours  là  où  il  s'agit  d'avis  à  donner,  d'opinion 
à  émettre,  de  jugement  à  rendre  :  car  avis,  opinion,  jugement 
par  contrainte,  c'est  dérision.  —  Par  là  se  distinguera  aisément, 
en  chacune  de  ces  fonctions,  ce  qui  comporte  et  ce  qui  ne  com- 
porte pas  les  ordres  d'un  supérieur. 

1953.  Indépendamment  de  la  hiérarchie  dont  nous  venons 
de  parler,  produisant  des  effets  de  sujétion,  de  dépendance,  de 
subordination  dans  le  fonctionnement  même  des  autorités  ou  des 
personnes,  il  y  a  encore,  pour  les  juridictions  et  pour  les  fonc- 
tionnaires, une  autre  sorte  de  hiérarchie  qui  est  purement  hono- 
rifique. 

§  6.  Classification  des  juridictions. 

1954.  Nous  croyons  devoir  signaler  dans  les  juridictions 
diverses  classifications  à  faire.  —  Ainsi,  elles  se  diviseront  : 

1°  Suivant  la  qualité  des  infractions,  en  juridictions  de  droit 
commun  et  juridictions  spéciales  (ci-dess.,  n°  652); 

2'  Suivant  la  gravité  des  infractions,  en  juridictions  appelées 
à  statuer  chacune  sur  telle  classe  d'infractions  ou  sur  telle  autre, 
conformément  à  la  division  que  la  loi  pénale  en  aura  faite  à  ce 
point  de  vue,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  correspondance  méthodique 
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entre  ces  trois  termes  :  gradation  des  délits,  gradation  des  peines, 
gradation  des  juridictions  (ci-dess.,  n"'  658,  1588).  Chez  nous  : 
juridictions  pour  les  crimes,  juridictions  pour  les  délits  de  police 
correctionnelle,  juridictions  pour  les  contraventions  de  simple 
police; 

3°  Suivant  la  composition  de  leur  personnel,  en  juridictions 
permanentes  et  juridictions  par  commissions  :  ces  dernières 
créées  ad  hoc  pour  chaque  afTaire,  en  vue  des  personnes  pour- 
suivies dans  cette  affaire,  et  dissoutes  aussitôt  après  leur  jugement 
prononcé. 

On  sent  de  quel  péril  imminent  se  trouveront  menacés  la  société 
et  surtout  les  accusés  par  de  telles  commissions,  et  combien  l'on 
se  verra  éloigné  des  exigences  d'une  justice  véritable  toutes  les 
fois  que  le  choix  des  commissaires  y  sera  livré  arbitrairement  au 
pouvoir,  ou  à  des  passions,  à  des  intérêts  quelconques,  de  telle 
sorte  qu'il  y  devienne  possible  de  composer  à  l'avance  le  tribunal 
pour  l'acquittement  ou  pour  la  condamnation.  Et  cependant  ce 
système  est  le  seul  qui  puisse  permettre  d'appeler  les  citoyens 
eux-mêmes  à  participer  au  jugement  des  procès  criminels.  Puisque 
le  danger  en  est  dans  la  désignation  à  volonté  des  commissaires, 
le  correctif  consistera  dans  les  conditions  et  dans  les  garanties 
d'impartialité  qui  seront  imposées  par  le  mode  adopté  pour  cette 
désignation; 

4°  Enfin,  suivant  la  distribution  qui  en  sera  faite  sur  le  terri- 
toire, mesure  indispensable  dans  les  États  d'une  certaine  éten- 
due; chaque  juridiction  se  présentera  avec  un  ressort  local  dans 
lequel  sa  puissance  s'exercera  et  sera  limitée  :  distribution  au 
moyen  de  laquelle  toutes  les  affaires  du  pays  se  trouveront  régu- 
lièrement partagées,  par  fractionnement  de  lieux  et  de  population. 


CHAPITRE  II 

0RGANIS.\TI0N  DES  JURIDICTIONS  PÉNALES  SUIVANT  NOTRE   DROIT  POSITIF 
§  1*'.  Origine  de  l'orgaaisalion  actuelle. 

1955.  C'est  une  étude  intéressante  que  celle  qui  fait  suivre, 
dans  les  diverses  phases  générales  qu'a  parcourues  notre  histoire, 
sous  l'ère  barbare,  sous  l'ère  féodale,  sous  l'ère  monarchique, 
l'histoire  spéciale  de  notre  organisation  judiciaire,  et  particuliè- 
rement celle  des  juridictions  pénales.  Il  faut,  si  l'on  veut  jeter 
plus  de  jour  en  ses  idées  dans  cette  étude,  s'attacher  à  observer 
de  quelle  manière  il  était  pourvu,  sous  chacune  de  ces  phases, 
aux  quatre  fonctions  que  le  raisonnement  nous  a  fait  distinguer  : 
à  celle  de  rechercher  et  recueillir  les  preuves,  à  celle  de  juger,  à 
celle  d'exécuter,  et  enfin,  auprès  de  chacune  des  autorités  ou  des 
personnes  chargées  de  ces  trois  fonctions  essentielles,   à  celle 
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d'agir  ou  de  requérir  afin  de  les  provoquer  et  de  les  mettre  en 
mouvement.  La  première  et  la  dernière  de  ces  fonctions  ont  été 
longtemps  abandonnées  aux  particuliers,  personnes  lésées,  per- 
sonnes accusées,  chacune  en  son  rôle,  c'est-à-dire  au  seul  intérêt 
privé,  comme  cela  se  pratique  encore  aujourd'hui  pour  les  affaires 
civiles.  Ce  n'est  qu'à  mesure  des  progrès  qu'a  faits  l'idée  sociale, 
que  le  premier  intérêt  à  la  répression  des  délits,  l'intérêt  public 
de  la  société,  a  été  aperçu,  s'est  mis  en  saillie,  en  prédominance, 
et  qu'il  a  été  pourvu,  au  nom  de  celte  société  et  au  moyen  d'auto- 
rités organisées  à  cet  effet,  à  chacune  des  quatre  fonctions  par 
nous  signalées.  Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  là-dessus  au 
tableau  sommaire  que  nous  avons  tracé  de  la  marche  générale  de 
ces  institutions  (ci-dess.,  n"'  56  et  68). 

1956.  La  révolution  de  1789,  qui  met  fin  à  l'ancienne  monar- 
chie et  à  la  société  d'autrefois,  ouvre  une  phase  nouvelle  dans 
laquelle  l'organisation  judiciaire  actuelle  prend  naissance,  cherche 
son  assiette,  en  subissant  tour  à  tour  l'influence  des  variations 
de  système  politique,  et  arrive  enfin  au  point  où  elle  se  trouve 
aujourd'hui. 

Dans  cette  phase  rénovatrice,  de  la  Constituante  jusqu'aux 
derniers  jours  de  la  Convention,  ou,  si  l'on  veut,  des  lois  de  cette 
première  assemblée  jusqu'au  Code  de  brumaire  an  IV,  en  passant, 
comme  époque  de  crise  transitoire,  sur  les  années  de  guerre  civile 
et  de  déchirements  intérieurs,  nous  marquerons  une  première 
période  que  nous  appellerons  période  de  destruction  et  de  nou- 
velle fondation  :  destruction  de  l'ancien  ordre  des  juridictions 
pénales;  fondation  première  de  l'ordre  nouveau. 

A  la  révolution  de  brumaire  an  VIII,  sous  la  constitution  d'abord 
consulaire  et  ensuite  impériale,  commence  une  seconde  période, 
de  coordination  et  d'unité,  dont  l'esprit  est  d'accorder  beaucoup 
plus  au  principe  monarchique  et  à  la  direction  prédominante  du 
pouvoir  exécutif.  C'est  le  système  construit  alors,  avec  le  surcroît 
de  quelques  additions  ou  modifications  postérieures,  apportées 
dans  certains  détails  par  le  cours  du  temps  et  par  la  succession 
des  événements  politiques,  qui  compose  l'organisation  actuelle. 

Et  cependant,  comme  le  présent  est  toujours  fils  du  passé,  père 
de  l'avenir,  et  qu'il  y  a  pour  l'ordre  moral  ainsi  que  pour  Tordre 
physique  une  loi  de  génération  qui  s'accomplit,  l'œil  de  l'historien 
distinguera  dans  cette  organisation  actuelle  ce  qui  appartient  à 
nos  institutions  passées,  aux  premières  fondations  jetées  par  la 
Constituante,  et  enfin  à  l'action  des  régimes  survenus  depuis. 

1957.  En  nous  arrêtant  à  la  dernière  période,  les  lois  principales 
que  nous  devons  signaler  comme  servant  d'assiette  à  notre  orga- 
nisation actuelle  des  juridictions  pénales,  sont  les  lois  géné- 
rales d'organisation  judiciaire  :  celle  du  27  ventôse  an  VIII  ou 
18  mars  1800  [loi  sur  l'organisation  des  tribunaux);  celle  du 
SOavril  \%\0  [loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  etVadmi. 
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nistration  de  la  justice)  ;  Tune  et  Tautre,  confirmées  par  celle 
du  8  août  1849  {loi  relative  à  l'organisation  judiciaire);  enfin 
celle  du  30  août  1883  sur  la  ré/orme  de  l'organisation  judiciaire. 
Il  faut  y  joindre  les  décrets  réglementaires  qui  ont  suivi  ces 
lois  générales,  un  grand  nombre  de  lois,  décrets  ou  ordonnances 
sur  des  points  particuliers  de  cette  organisation,  depuis  la  loi  de 
ventôse  an  VIII  jusqu'à  nos  jours,  et  surtout  enfin  les  articles  du 
Code  d'instruction  criminelle  qui  y  sont  relatifs. 

1958.  Toutefois  le  système  d'organisation  des  juridictions 
pénales,  tel  qu'il  nous  régit  aujourd'hui,  n'était  pas  encore  con- 
struit dans  la  loi  générale  du  27  ventôse  an  VIII  :  il  ne  date  véri- 
tablement, dans  son  ensemble,  que  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  1808,  combiné  avec  la  loi  du  20  avril  1810  et  avec  le 
Code  pénal  de  1810.  Nous  avons  déjà  dit  comment  les  travaux  de 
codification  pénale  se  trouvèrent  longtemps  arrêtés  par  les  diffi- 
cultés de  cette  organisation;  comment,  dès  qu'on  eut  trouvé  un 
expédient  conciliateur  propre  à  résoudre  ces  difficultés,  la  codifi- 
cation pénale  put  prendre  fin;  et  comment  enfin,  dès  que  la  nou- 
velle organisation  décrétée  et  installée  dans  son  personnel  fut 
prête  à  fonctionner,  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code 
pénal,  promulgués  déjà  depuis  quelque  temps,  commencèrent  à 
être  exécutoires  tous  les  deux,  à  partir  du  1"  janvier  1811  (ci- 
dess.,n"  150  et  152). 

1959.  Les  deux  idées  dominantes  de  cette  organisation  de 
1810  sont  :  —  en  première  ligne,  l'unité  de  justice,  soit  civile, 
soit  criminelle;  —  et,  en  seconde  ligne,  la  hiérarchie,  identique 
pour  chacune  de  ces  applications,  puisqu'il  ne  faut  y  voir  que  des 
fonctionnements  différents  d'une  seule  et  même  justice. 

Ces  deux  idées,  d'unité  et  de  hiérarchie,  manquaient  toutes  les 
deux  dans  les  institutions  judiciaires  de  la  Constituante  et  de  la 
Convention.  Il  existait  bien,  dans  ces  institutions,  certains  rapports 
entre  la  justice  civile  et  la  justice  pénale,  mais  mal  noués  et  abou- 
tissant en  somme  à  l'isolement,  surtout  pour  les  tribunaux  crimi- 
nels, chargés  de  la  répression  des  crimes.  Quant  à  la  hiérarchie, 
la  crainte  de  voir  s'élever  dans  de  nouvelles  compagnies  un  esprit 

i'udiciaire  et  des  prétentions  semblables  à  celles  des  anciens  par- 
ements avait  fait  morceler  les  juridictions  et  éviter  la  création 
de  tribunaux  supérieurs  proj)res  à  former  les  hauts  dégrés  de  cette 
hiérarchie.  La  loi  du  27  ventôse  an  VIII  y  avait  pourvu  en  créant 
les  tribunaux  d'appel,  qui  prirent  plus  tard  le  nom  de  cours 
d'appel,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII 
(18  mai  1804),  puis  celui  de  cours  impériales,  en  vertu  de  la  loi 
de  1810;  mais  cette  création  était  restée  étrangère  à  la  justice 
criminelle.  L'œuvre  d'assimilation,  sauf  quelques  variantes  com- 
mandées par  la  difi'érence  des  intérêts,  fut  opérée  par  cette  loi 
de  1810. 

Nous  ferons  remarquer  que  cette  idée  d'unité  de  la  justice  est 
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celle  qui  se  rencontre  dans  les  plus  anciennes  origines  de  nos 
institutions  judiciaires;  car,  dans  les  malla  ou  placita  de  Tère 
barbare,  puis  dans  les  assises  de  l'ère  féodale,  se  vidaient  égale- 
ment et  les  procès  civils  et  les  procès  criminels.  Il  nous  faut  voir 
comment  elle  a  été  réalisée  dans  chacun  des  rouages  de  notre 
organisation  actuelle. 

1960.  Ces  rouages,  dans  les  juridictions  de  jugement  par  les- 
quelles nous  commencerons,  suivent  la  division  triparlite  des  délits 
et  des  peines  :  juridictions  pour  les  contraventions  de  simple  police, 
ou  tribunaux  de  simple  police;  ]\\r'\à\Q.i\on?,  pour  les  délits  de  police 
correctionnelle,  ou  tribunaux  de  police  correctionnelle;  juriàic- 
tions  pour  les  crimes,  ou  cours  d'assises.  Ils  offrent  une  ordon- 
nance méthodique,  simple  par  son  unité,  simple  par  ses  règles  de 
compétence,  proportionnée  par  la  gradation  croissante  des  garan- 
ties de  composition  et  de  procédure  en  chaque  ordre  de  juridiction 
avec  la  gradation  croissante  du  pouvoir  de  répression,  la  même 
pour  tous  par  tout  le  territoire,  en  harmonie  par  toutes  ces  qua- 
lités avec  le  génie  de  notre  nation,  avec  le  besoin  d'égalité  et  de 
clarté  qui  travaille  chez  nous  les  esprits  depuis  surtout  notre  révo- 
lution de  89. 

Cette  ordonnance,  où  d'importantes  améliorations  de  détail 
pourront  s'introduire  sans  doute,  a  couru  le  risque  d'être  rompue 
par  une  importation  anglaise.  Dans  l'intention  louable  d'accélérer 
les  jugements  en  un  grand  nombre  de  délits  et  d'y  abréger  les 
détentions  préventives,  on  avait  songé  à  introduire  à  Paris  et  dans 
quelques-unes  de  nos  grandes  villes  quelque  chose  imitant  les 
treize  tribunaux  de  police  de  Londres,  avec  le  juge  unique,  d'où 
nous  serait  venue  la  variété  des  juridictions  par  la  variété  des 
délits  ou  des  situations  et  par  la  variété  des  localités.  Mais  notre 
organisation  judiciaire  a  triomphé  de  ces  projets,  et  le  but  heu- 
reusement a  été  poursuivi  par  d'autres  moyens. 

§  2.  Tribunaux  de  simple  police. 

1961.  Le  même  tribunal  qui,  sous  le  nom  âe justice  de  paix, 
occupe  le  dernier  rang  dans  la  justice  civile,  sous  le  nom  de 
tribunal  de  simple  police,  occupe  aussi  le  dernier  rang  dans  la 
justice  pénale.  —  Cette  juridiction  n'est  composée  que  d'un  seul 
juge,  et  c'est  le  même  qui,  qualifié,  là  àe  Juge  de  paix,  ici  de 
juge  de  simple  police,  y  fonctionne  en  ces  deux  attributions.  — 
Il  siège  au  chef-lieu  de  chaque  canton. 

1962.  Mais,  en  outre,  par  souvenir  de  ce  qu'avait  été,  dans  sa 
première  organisation  sous  la  Constituante,  la  police  municipale; 
afin,  en  premier  lieu,  de  rapprocher  cette  juridiction  inférieure 
du  sein  de  chaque  population  communale,  et  en  second  lieu  d'y 
accorder  à  la  municipalité  une  certaine  part,  le  maire  dans 
chaque  commune  non  chef-lieu  de  canton  pouvait  former  encore 
un  tribunal  de  simple  police,  où  il  pouvait  fonctionner  comme 
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juge.  — Celte  juridiction,  en  désaccord  avec  le  système  d'organi- 
sation de  la  justice  civile,  contenait  en  outre  plusieurs  anomalies, 
dont  la  plus  grave  était  qu'on  y  voyait  la  même  autorité,  le  maire 
investi  à  la  fois  de  deux  pouvoirs  peu  compatibles,  d'un  côté,  de 
faire  les  arrêtés  de  police,  et,  de  l'autre,  déjuger  les  contraven- 
tions à  ces  arrêtés  qu'il  a  faits.  Mais  comme  elle  n'avait  qu'une 
compétence  facultative,  les  maires,  en  fait,  constaté  par  nos  statis- 
tiques, s'abstenaient  généralement  de  l'exercer;  de  telle  sorte 
que,  même  sous  le  rapport  pratique,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'elle 
fût  supprimée.  —  Cette  suppression  a  été  effectuée  par  la  loi  du 
27  janvier  1873.  Le  rapport  de  la  Commission  rappelle  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  formulé  par  Montesquieu  en  ces 
termes  :  «  Il  n'y  a  point  de  liberté,  si  la  puissance  déjuger  n'est 
pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l'exécutrice.  >•  Dès  le 
seizième  siècle,  Loyseau  signalait  cette  confusion  :  «  On  a  osté 
mal  à  propos  aux  baillis  royaux  la  police,  c'est-à-dire  le  droit 
de  faire  des  règlements  politiques,  et  on  l'a  attribué  aux  prévôts  et 
juges  ordinaires  des  villes  royales,  auxquels  appartenait  seulement 
l'exécution  de  la  justice.  »  Le  législateur  de  1873  a  fait  cesser 
cette  confusion  en  attribuant  exclusivement  au  juge  de  paix  la 
connaissance  des  contraventions  de  police.  (C.  L  C,  art.  138 
nouv.) 

1963.  Les  tribunaux  de  simple  police  relèvent  biérarchique- 
ment,  pour  l'appel,  dans  les  cas  où  cet  appel  est  admis,  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  jugeant  en  police  correctionnelle  :  de 
même  que  les  tribunaux  de  justice  de  paix  relèvent  de  ces  mêmes 
tribunaux  d'arrondissement  jugeant  en  matière  civile.  Ce  sont,  de 
part  et  d'autre,  les  mêmes  juridictions  en  des  offices  divers,  et 
c'est  la  même  hiérarchie  (1). 

§  3.  Tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  tribunaux  correctionnels. 

1964.  Ce  sont  les  tribunaux  d'arrondissement  qui  occupent 
le  second  rang  à  la  fois  dans  la  justice  civile  et  dans  la  justice 
pénale,  et  qui  fonctionnent  en  ces  deux  attributions  :  pour  l'une 
sous  le  nom  de  tribunal  civil,  pour  l'autre  sous  celui  de  tribunal 
correctionnel.  —  Cette  juridiction  siège  à  chaque  chef-Jieu  d'ar- 
rondissement. —  Les  jugements  ne  peuvent  y  être  rendus  par 
moins  de  trois  juges.  —  Dans  les  tribunaux  dont  le  personnel 
n'est  pas  assez  nombreux  pour  se  diviser  en  plusieurs  chambres, 
ce  sont  les  mêmes  juges  qui  siègent  à  de  certains  jours  comme 
tribunal  civil,  et  à  d'autres  comme  tribunal  correctionnel.  Dans 
ceux  qui  se  divisent  en  plusieurs  chambres,  une  de  ces  chambres, 
ou  plus  s'il  le  faut,  est  spécialement  chargée  des  affaires  de  police 
correctionnelle.  Mais,  comme  tous  les  juges  ont  également  la 
plénitude  des  deux  juridictions,  un  roulement  annuel  doit  avoir 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  arl.  1T4. 
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lieu  de  manière  qu'ils  passent  consécutirement  dans  les  diverses 
chambres  (1). 

1965.  Pour  être  fidèle  au  principe  de  l'unité  de  justice  et  à  la 
règle  d'organisation  générale ,  la  hiérarchie  d'appel  aurait  dû 
être  du  tribunal  correctionnel  à  la  cour  impériale  :  la  même  qu'en 
matière  civile.  Le  législateur  de  1808  et  de  1810  Fa  bien  posé 
ainsi  en  règle  (C.  1.  C . ,  art.  201);  mais,  dans  le  but  de  rappro- 
cher la  juridiction  d'appel  des  justiciables  et  des  témoins,  il  s'était 
déterminé  à  y  faire,  en  des  cas  très-nombreux,  à  raison  des  dis- 
tances, une  exception  dont  le  système  se  trouvait  formulé  dans  les 
articles  200  du  Code  d'instruction  criminelle,  40,  second  alinéa, 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  10  du  décret  du  18  août  1810.  — 
Aujourd'hui,  par  une  loi  du  13  juin  1856,  motivée  principale- 
ment sur  les  changements  survenus  depuis  1810  dans  les  moyens 
de  transport  et  sur  les  chiffres  de  la  statistique ,  qui  prouvent 
d'ailleurs  que  les  inconvénients  qu'on  avait  voulu  éviter  tiennent 
peu  de  place  dans  l'application,  l'exception  a  disparu.  Les  articles 
que  nous  venons  d'indiquer  sont  abrogés  ,  et  nous  rentrons  dans 
la  règle  générale  :  tous  les  appels  se  portent  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  à  la  cour  d'appel  (2). 

§  4.  Cours  d'appel  et  cours  d'assises. 
Rôle  des  cours  d'appel  dans  la  justice  pénale. 

1966.  C'était  ici  que  se  présentait,  lors  de  l'élaboration  des 
codes  criminels  et  de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  sous  l'em- 
pire ,  la  grande  difficulté  sur  la  manière  de  réaliser  le  principe 
d'unité  de  justice,  soit  civile,  soit  criminelle.  Comment  donnera- 
t-on  à  la  cour  impériale,  dans  les  affaires  pénales,  le  rang  hié- 
rarchique supérieur  qu'elle  tient  dans  les  affaires  civiles,  et  quels 
sont  les  rôles  qui  lui  seront  attribués?  —  L'Empereur  voulait 
qu'on  partît  du  principe  que  c'est  dans  les  cours  impériales  que 
réside,  au  degré  souverain  (c'est-à-dire  en  dernier  ressort,  sans 
autre  degré  de  juridiction  au-dessus),  la  plénitude  de  juridiction 

(1)  Loi  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  6,  7  et  16.  —  Décret  du  30  mars  1808, 
contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux, 
art.  46  et  50.  —  C.  I.  C,  art.  179  et  180.  —  Loi  du  20  avril  1810,  art.  34  à 
41.  —  Décret  du  18  août  1810,  contenant  règlement  sur  l'organisation  des 
tribunaux  de  première  instance,  art.  2  à  9,  et  36, 1°.  —  Loi  du  30  août  1883, 
art.  4  à  6. 

(2)  Loi  sur  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  correctionnels,  du 
13  juin  1856,  art.  1  :  .  Les  art.  189,  201,  202,  204,  205,  207, 108,  209,  210, 
211,  212,  213,  214,  215  et  216  du  0.  I.  C.  sont  modlGés  ainsi  qu'il  suit...  i 
Ces  articles  sont  mis  en  harmonie  avec  la  nouvelle  disposition  de  la  loi.  Sauf 
l'art.  201,  qui  contient  cette  disposition,  et  l'art.  189,  qui  prescrit  certaines 
formes  de  procédure  rendues  nécessaires,  tous  les  autres  articles  ne  présentent 
guère  que  des  changements  d'expressions,  par  la  substitution  des  mots  cour, 
arrêt,  procureur  général,  conseiller,  et  autres  semblables,  à  ceux  qui  s'y  troa- 
vaient  auparavant. 
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civile  et  pénale;  mais  rapplication  de  cette  pensée  rencontrait 
plusieurs  obstacles. 

1967.  Elle  en  rencontrait,  quanta  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion d'instruction,  dans  l'existence  du  jury  d'accusation  :  le  jury 
d'accusation  fut  supprimé  (ci-dess. ,  n"  153) ,  et  la  plénitude  de 
juridiction  souveraine  en  ce  point  fut  conférée  à  la  cour  impé- 
riale, ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  traitant  des  juridictions 
d'instruction. 

1968.  Elle  en  rencontrait,  quant  à  l'appel  en  matière  de  police 
correctionnelle,  par  suite  de  la  crainte  de  trop  éloigner  la  juri- 
diction d'appel  des  justiciables;  nous  venons  de  voir,  au  n"  1965, 
comment  la  juridiction  souveraine  sur  ce  point  ne  fut  donnée  aux 
cours  impériales  qu'en  partie,  et  comment  la  loi  du  13  juin  1856 
est  rentrée  dans  le  cadre  général  de  notre  organisation  judiciaire 
en  la  lui  donnant  en  totalité. 

1969.  Elle  en  rencontrait  enfin  de  plus  grands  encore,  quant 
au  jugement  des  crimes,  en  premier  lieu  dans  l'institution  du 
jury  de  jugement,  et  en  second  lieu  dans  l'impossibilité  pratique 
bien  certaine  de  satisfaire  aux  nécessités  de  la  justice  répressive 
si  tous  les  procès  pour  crimes  devaient  aller  se  concentrer  au 
siège  de  la  cour  impériale,  de  manière  qu'il  n'existât,  pour  le 
territoire  entier  compris  dans  le  ressort  de  cette  cour,  qu'une 
seule  juridiction  criminelle.  L'expérience  avait  démontré  qu'une 
juridiction  de  cette  nature  était  nécessaire  par  cbaque  départe- 
ment; et  les  tribunaux  crimiîiels,  qualifiés  cours  de  justice  cri- 
minelle par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII ,  fixés  dans 
chaque  département,  mais  isolés,  sans  coordination  étroite  avec 
le  système,  remplissaient  cet  office  par  la  tenue  des  assises. 

Après  divers  moyens  proposés  et  discutés  pour  sortir  d'em- 
barras, on  s'arrêta  enfin  à  la  combinaison  d'après  laquelle  c'est 
la  cour  d'appel  qui  tient  les  assises  au  lieu  où  elle  siège ,  pour  le 
département  dans  lequel  elle  est  située,  et  qui  va  les  tenir  dans 
chaque  autre  département  de  son  ressort,  par  un  de  ses  membres, 

2ui  s'y  transporte  en  qualité  de  président,  assisté,  au  besoin, 
'autres  membres  de  la  cour  en  qualité  d'assesseurs.  Par  cette 
combinaison  le  problème  était  résolu. 

1970.  Les  cours  d'appel,  à  raison  de  ces  divers  services,  se 
divisent  en  plusieurs  chambres,  parmi  lesquelles,  sans  parler  des 
chambres  civiles,  il  en  est  une  qui  fonctionne  comme  juridiction 
d'instruction,  sous  le  nom  de  chambre  d'accusation,  et  une  autre 
comme  juridiction  d'appel  en  matière  de  police  correctionnelle, 
sous  le  nom  de  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  — 
Mais  l'unité  de  justice,  ou  civile  ou  pénale,  se  manifeste,  soit 
par  le  roulement  annuel  qui  doit  distribuer  tour  à  tour  les  con- 
seillers dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  chambres;  soit  par  l'aptitude 
de  chacune  de  ces  chambres  à  fonctionner,  au  besoin  ,  indépen- 
damment de  leur  spécialité,  pour  les  affaires  civiles  ou  pénales, 


396  LIV.    II.    JURIDICTIONS.    TIT.    I.    ORGANISATION. 

OU  bien  à  se  réunir  aux  autres  pour  juger  ensemble ,  lorsque  le 
cas  l'exige,  certaines  affaires  civiles  ou  pénales;  soit  par  l'aptitude 
de  chaque  conseiller  à  être  appelé  ,  au  besoin  ,  indépendamment 
des  travaux  de  la  chambre  à  laquelle  il  est  attaché,  à  prendre  part 
à  ceux  de  quelque  autre  chambre;  soit  enfin  par  l'appel  au  ser- 
vice des  cours  d'assises,  qui  peut  se  faire  indifféremment  à  tous 
les  conseillers  composant  la  cour,  sans  distinction  de  chambre  (1). 
D'après  la  loi  du  30  août  1883,  article  1,  «  en  toute  matière, 
les  arrêts  des  cours  d'appel  sont  rendus  par  des  magistrats  déli- 
bérant en  nombre  impair.  —  Ils  sont  rendus  par  cinq  juges  au 
moins,  président  compris...  » 

Cour  d'assises. 

1971.  La  cour  d'assises  est  une  juridiction  temporaire  et  non 
permanente,  au  sein  de  laquelle  la  mission  de  juger  est  scindée 
en  deux  ,  et  qui  se  compose  par  conséquent  de  deux  éléments 
distincts  :  le  jury,  juge  de  la  culpabilité  ou  non-culpabilité,  et 
les  magistrats,  juges  de  l'application  de  la  loi(ci-dess.,  n"  1942); 
tous  fonctionnent  par  commission  :  le  jury  commissionné  pour 
chaque  affaire  seulement,  les  magistrats  pour  toute  la  durée  de 
la  session  des  assises  (ci-dess.,  n°  1954?,  3*). 

A  proprement  parler,  la  cour  d'assises,  c'est  la  juridiction 
complète,  avec  tous  les  éléments  divers  dont  elle  est  formée; 
mais  très-fréquemment,  dans  le  texte  de  la  loi  et  dans  l'usage, 
quand  on  dit  la  cour ,  on  désigne  les  magistrats  par  opposition 
au  jury. 

1972.  Les  assises  doivent  se  tenir  en  chaque  département 
(C.  I.  C,  art.  251)  : 

Au  siège  de  la  cour  impériale,  pour  le  département  où  est 
située  cette  cour;  et,  pour  les  autres,  habituellement  au  lieu  où 
siégeaient  auparavant  les  cours  de  justice  criminelle,  qu'elles 
ont  remplacées  (loi  de  1810,  art.  17,  modifiant  quelque  peu 
l'article  258  du  C.  l.  C.)  ;  c'est-à-dire,  à  peu  d'exceptions  près  , 
au  chef-lieu.  Néanmoins  elles  pourraient,  s'il  y  avait  utilité,  se 
tenir  exceptionnellement  en  quelque  lieu  du  même  département 
autre  que  le  lieu  habituel  (C.  L  C,  art.  258). 

Il  doit  y  avoir  une  session  par  chaque  trimestre;  toutes  celles 
qui  pourraient  avoir  lieu  en  plus,  en  cas  de  nécessité,  durant  le 
même  trimestre,  seraient  qualifiées  d'extraordinaires  (C.  I.  C, 
art.  259),  et  prendraient  le  même  personnel  de  magistrature 
que  celui  de  la  dernière  assise  précédente  (ci-dessous,  n"  1978). 
À  Paris,  les  sessions  se  succèdent  sans  interruption  de  quinzaine 

(1)  Loi  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  21  et  27.  —  Sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XH,  art.  136.  —  Décret  du  30  mars  1808,  art.  5.  —  Loi  du  20  avril  1810, 
art.  1  à  5  et  art.  7.  —  Décret  du  6  juillet  1810,  art.  1  et  2,  5,  7,  9,  29,  30.  — 
Ordonn.  du  24  septembre-l"  octobre  1828,  art.  1,  et  3  à  5.  —  Loi  du  30  août 
1883,  art.  2. 
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en  quinzaine  :  celle  de  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre 
est  la  session  ordinaire,  et  les  cinq  qui  suivent  sont  des  sessions 
extraordinaires. 

L'existence  légale  de  la  cour  d'assises,  juridiction  temporaire, 
par  commission,  ne  commence  qu'au  jour  fixé  pour  l'ouverture, 
et  finit  au  jour  de  la  clôture,  laquelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
que  toutes  les  affaires  en  état  au  jour  de  l'ouverture  des  assises  y 
ont  été  portées  (C.  I.  C,  art.  260). 

1973.  Il  ne  faut  pas  oublier  le  principe  que  c'est  la  cour 
d'appel,  comme  magistrature,  qui  tient  les  assises  au  lieu  où  elle 
siège,  ou  qui  va  les  tenir  dans  les  départements  de  son  ressort. 
De  là  les  pouvoirs  conférés  à  cette  cour  ou  à  son  premier  prési- 
dent, relativement  à  la  tenue  des  assises.  —  Ainsi  c'est  la  cour 
d'appel  qui  seule,  par  un  arrêt,  toutes  les  chambres  assemblées 
et  le  procureur  général  entendu,  peut  convoquer  les  assises  pour 
un  lieu  autre  que  celui  où  elles  doivent  se  tenir  habituellement 
(C.  I.  C. ,  art.  258;  décret  de  1810,  art.  90).  —  C'est  elle  qui, 
dans  ce  cas  et  par  le  même  arrêt,  fixe  le  jour  de  l'ouverture  des 
assises  ainsi  convoquées  (loi  de  1810,  art.  21).  —  Enfin,  dans 
les  autres  cas,  c'est  par  ordonnance  du  premier  président  qu'est 
fixé  le  jour  de  cette  ouverture  (loi  de  1810,  art.  20,  modifiant 
sur  ce  point  l'article  260  du  C.  I.  C). 

1974.  Le  jour  de  l'ouverture  des  assises  ainsi  fixé,  soit  par 
ordonnance  du  premier  président,  soit  par  arrêt  de  la  cour,  doit 
être  publié  dans  tout  le  ressort  suivant  des  formes  spéciales  (loi 
de  1810,  art.  22,  et  décret  de  1810,  art.  90)  (1). 

(1)  C.  I.  C,  art.  251,  258  à  200.  —  Loi  du  20  avril  1810.  .  Art.  17  (der- 
nier paragraphe).  Elles  (les  cours  d'assises)  se  tiendront  habituellemeut  dans  le 
lieu  où  siègent  actuellement  les  cours  criminelles. 

t  Art.  19.  Les  assises  se  tiendront,  dans  chaque  département,  de  manière  à 
n'avoir  lieu  dans  le  ressort  de  la  même  cour  impériale  que  les  unes  après  les 
autres,  et  de  mois  en  mois,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois  déparlements  dans 
le  ressort,  ou  que  le  besoin  du  service  exige  qu'il  en  soit  tenu  plus  souvent. 
—  Le  même  membre  pourra  être  délégué  pour  présider  successivement,  si  faire 
te  peut,  plusieurs  cours  d'assises. 

I  Art.  20  Le  premier  président  de  la  conr  impériale  désignera  le  jour  où 
devra  s'ouvrir  la  séance  de  la  cour  d'assises,  quand  elle  se  tiendra  dans  le  lieu 
où  elle  siège  habituellement. 

u  Art.  21.  Lorsque  la  cour  d'assises  devra  tenir  sa  séance  dans  un  lieu  autre 

Sue  celui  où  elle  siège  habituellement,  l'époque  de  l'ouverture  et  le  lieu  seront 
éterminés  par  arrêt  rendu,  toutes  les  chambres  assemblées,  et  le  procureur 
général  entendu. 

c  Art.  22.  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  l'ouverture  de  la  séance 
de  la  cour  d'assises,  ou  l'arrêt  qui  indiquera  le  lieu  et  le  jour  de  cette  ouver- 
ture sera  publié  par  afficiies  et  par  la  lecture  ({ui  en  sera  faite  dans  tous  les  tri- 
bunaux de  première  instance  du  ressort,  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture,  i 
Décret  du  6  Juillet  1810.  t  Art.  90.  Les  assises  ne  pourront  être  convoquées, 
pour  un  lieu  autre  que  celui  où  elles  doivent  se  tenir  habituellement,  qu'en 
vertu  d'un  arrêt  rendu  dans  l'assemblée  des  chambres  de  la  cour,  sur  la  requête 
de  notre  procureur  général.  —  Cet  arrêt  sera  lu,  publié,  affiché,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus  pour  l'arrêt  qui  doit  fixer  l'époque  de  la  tenue  des  assises,  pendant 
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1975.  11  faut,  quant  à  la  manière  de  composer  le  personnel  de 
la  cour  d'assises,  distinguer  entre  la  magistrature  et  le  jury. 

Magistrature  de  la  cour  d'assises. 

1976.  Le  nombre  de  magistrats  siégeant  en  qualité  de  juges  à 
la  cour  d'assises  était  fixé  à  cinq  par  l'ancien  article  352  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  par  la  loi  de  1810,  comme  celui  des 
autres  sections  de  la  cour  impériale  jugeant  au  pénal.  Une  loi  du 
4  mars  1831  l'a  réduit  à  trois  (1).  On  sait  qu'en  Angleterre  les 

le  premier  trimestre  de  l'installation.  »  {Nota.  L'article  83,  auquel  se  réfère  ce 
dernier  paragraphe,  est  ainsi  conçu  :  »  ...Cet  arrêt  sera  envoyé,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs  générani,  à  tous  les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort 
de  la  cour.  Lecture  en  sera  faite,  dans  les  trois  jours  de  sa  réception,  à  l'au- 
dience publique,  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial  :  cet  arrêt  sera  annoncé 
dans  les  journaux  des  départements,  et  afHché  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement et  sièges  des  tribunaux  de  première  instance.  ») 

Pour  éviter  les  méprises  qui  se  reacontrent  même  dans  des  éditions  des 
Codes,  il  faut  noter  qu'il  y  a  eu  à  la  date  du  9  septembre  1835  trois  lois  diffé- 
rentes :  —  L'une  »  Sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse  » , 
que  le  décret  du  6  mars  1848  a  abrogée  et  dont  il  n'est  pas  question  ici;  — 
L'autre  i  Sur  les  cours  d'assises  » ,  dont  le  même  décret  n'a  abrogé  que  les 
articles  4,  5  et  7.  Les  autres  articles  demeurés  en  vigueur  seront  expliqués  par 
nous  en  temps  et  lieu;  —  La  troisième,  enfin,  a.  Sur  la  rectification  des 
articles  341,  345,  346,  347  et  352  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  de 
l'article  27  du  Code  pénal  i ,  dont  le  même  décret  n'a  abrogé  que  les  disposi- 
tions relatives  au  quatrième  alinéa  de  l'article  341  et  à  l'article  347,  Ces  articles, 
fdus  l'article  352,  dans  lesquels  il  est  question  de  la  majorité  nécessaire  pour 
es  déclarations  du  jury,  ont  été  changés  encore  depuis,  par  une  loi  de  1853, 
([ue  nous  ferons  connaître  à  sa  place. 

(1)  Code  d'iîistruction  criminelle,  art.  252  (rédaction  de  1831),  art.  253 
(modifié  par  la  loi  du  21  mars  1855),  art.  257,  263  et  264. 

Loi  du  20  avril  1810.  «  Art.  16.  Le  premier  président  de  la  cour  impériale 
nommera,  pour  chaque  tenue  de  cour  d'assises,  un  membre  de  ladite  cour  pour 
les  présider.  Il  pourra  les  présiier  lui-même  quand  il  le  jugera  convenable.  — 
Le  premier  président  de  la  cour  nommera  aussi  les  quatre  conseillers  qui  devront 
assister  le  président  aux  assises  dans  les  lieux  oîi  siège  la  cour  impériale.  —  Il 
nommera  pareillement  les  conseillers  de  la  cour  qui  devront,  avec  le  président, 
tenir  les  assises  dans  les  départements,  lorsque  la  cour  jugera  convenable  d'en 
envoyer.  —  Le  grand  juge  pourra  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  nommer  les 
présidents  et  les  conseillers  de  la  cour  qui  devront  tenir  les  assises.  —  L'époque 
de  ces  nominations  sera  déterminée  par  des  règlements  d'administration  publique. i 

Décret  du  6  juillet  1810.  t  Art.  79.  Lorsque  les  nominations  des  présidents 
des  cours  d'assises,  qui  doivent  être  tenues  tous  les  trois  mois,  conformément 
à  l'article  259  du  Code  d'instruction  criminelle,  n'auront  pas  été  faites  par  notre 
grand  juge  pendant  la  durée  d'une  assise,  pour  le  trimestre  suivant,  le  premier 
président  de  la  cour  impériale  fera  ladite  nomination  dans  la  huitaine  du  jour 
de  la  clôture  de  l'assise. 

I  Art.  80.  La  nomination  du  grand  juge,  ou,  à  son  défaut,  la  nomination 
faite  par  le  premier  président,  sera  déclarée  par  une  ordonnance  du  premier 
président,  qui  contiendra  toujours  l'époque  fixe  de  l'ouverture  de  l'assise  ;  cette 
ordonnance  sera  publiée  au  plus  tard  le  dixième  jour  :'qui  suivra  la  clôture  de 
l'assise. 

t  Art.  81.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  259  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, d'une  tenue  extraordinaire  d'assises,  les  présidents  de  la  dernière  assise 
sont  nommés  de  droit  pour  présider  l'assise  extraordinaire.  —  En  cas  de  décès 
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assises  sont  présidées  par  un  magistrat  unique,  sauf  à  ce  magis- 
trat à  consulter,  comme  il  arrive  quelquefois,  l'un  de  ses  col- 
lègues en  qualité  de  juge  assistant,  sur  les  questions  de  droit  où 
il  estime  avoir  besoin  d'un  avis  (ci-dess.,  n"  1940). 

1977.  Le  principe  dominant,  que  c'est  la  cour  d'appel  qui 
tient  ou  qui  va  tenir  les  assises  en  chaque  département  de  son 
ressort,  se  manifeste  dans  la  composition  de  ce  personnel  des  trois 
manières  suivantes  : 

1°  Au  lieu  où  siège  la  cour  d'appel,  les  juges  tenant  les  assises 
sont  trois  conseillers,  dont  l'un  est  président  et  les  deux  autres 
assesseurs; 

2°  Dans  les  autres  départements,  c'est  toujours  un  conseiller, 
en  qualité  de  président,  qui  va  les  tenir;  la  cour  peut  lui 
adjoindre  deux  conseillers  qui  iront  avec  lui  en  qualité  d'asses- 
seurs ;  à  défaut,  et  c'est  là  ce  qui,  en  fait,  a  lieu  le  plus  souvent 
dans  la  pratique,  les  deux  assesseurs  sont  pris  parmi  les  membres 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises 
(C.  I.  C,  art.  253); 

3°  Si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait,  la  chambre  civile 
de  la  cour  d'appel  pourrait,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour,  toutes 
les  chambres  assemblées,  sur  la  réquisition  du  procureur  général, 
se  réunir  à  la  cour  d'assises  pour  le  débat  et  le  jugement  d'une 
affaire  (décret  de  1810,  art.  93). 

1978.  Les  nominations  du  président  et  des  conseillers  asses- 
seurs pour  les  assises  sont  faites  par  le  ministre  de  la  justice 
(qualiBé  de  grand  juge  dans  les  lois  et  décrets  de  l'empire),  et,  à 
défaut,  par  le  premier  président  de  la  cour  impériale  (loi  de  1810, 
art.  16).  Le  décret  de  1810,  dans  les  articles  79  et  82,  a  ainsi 

ou  empêchement  légitime,  le  président  de  l'assise  sera  remplacé  à  l'instant  où 
la  nécessité  de  la  tenue  de  l'assise  extraordinaire  sera  connue  :  le  remplacement 
sera  fait  par  le  premier  président.  L'ordonnance  de  remplacement  contiendra 
l'époque  fixe  de  l'ouverture  de  cette  assise. 

c  Art.  82.  La  nomination  des  conseillers  qui  devront  tenir  les  assises  dans  le 
département  où  siège  la  cour  impériale,  celles...,  etc.  (abrogé  en  ce  point), 
seront  faites  de  la  même  manière  et  à  l'époque  ci-dessus  déterminées  pour  les 
nominations  des  présidents. 

I  Art.  88.  L'ordonnance  portant  nomination  des  présidents  et  des  conseil- 
lers... délégués  pour  la  tenue  des  assises,  et  fixation  du  jour  de  l'ouverture  des 
séances  de  Ta  cour  d'assises,  sera  envoyée,  à  la  diligence  des  procureurs  géné- 
raux, aux  tribunaux  de  première  instance  de  la  cour  d'assises;  elle  sera  publiée, 
dans  les  trois  jours  de  sa  réception,  à  l'audience  publique,  sur  la  réquisition  da 
procureur  impérial. 

I  Art.  89.  L'annonce  de  cette  ordonnance  sera  faite  dans  les  journaux  du 
département  où  siège  la  cour  d'assises;  elle  sera  affichée  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  sièges  des  tribunaux  de  première  instance. 

(  Art.  93.  Dans  les  lieux  où  réside  la  cour  impériale,  la  chambre  civile  que 
préside  le  premier  président  se  réunira  à  la  cour  d'assises  pour  le  débat  et  le 
jugement  d  une  affaire,  lorsque  notre  procureur  général,  à  raison  de  la  gravité 
des  circonstances,  en  aura  fait  la  réquisition  aux  chambres  assemblées,  et  qu'il 
sera  intervenu  arrêt  conforme  à  ses  conclusion!,  i 
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réglementé  ces  deux  attributions  :  le  ministre^  s'il  veut  user  de 
son  pouvoir,  fait  ces  nominations  pendant  la  durée  d'une  assise, 
pour  le  trimestre  suivant.  A  défaut,  la  nomination  est  dévolue  au 
premier  président. 

Pour  les  assises  extraordinaires,  c'est-à-dire  en  plus  de  celle 
qui  doit  avoir  lieu  chaque  trimestre,  le  président  de  la  dernière 
assise  précédante  est  président  de  droit  de  l'assise  extraordinaire 
(décret  de  1810,  art.  81).  —  La  jurisprudence  pratique  applique 
la  même  règle,  par  analogie,  aux  assesseurs. 

Quant  à  la  nomination  des  assesseurs  pris  dans  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  il  existait  des 
difficultés,  que  la  loi  du  21  mars  1855  a  fait  cesser,  en  attri- 
buant cette  nomination  au  premier  président  de  la  cour  d'appel 
qui  prendra  préalablement  l'avis  du  procureur  général  (C.  I.  C, 
art.  253  modifié). 

1979.  Parles  motifs  que  nous  avons  exposés  ci-dessus  (n"'  1946 
et  1947),  la  loi  défend  à  peine  de  nullité  que  le  juge  d'instruction 
qui  aurait  déjà  fonctionné  en  cette  qualité  dans  l'affaire,  ou  les 
conseillers  qui  auraient  déjà  voté  sur  la  mise  en  accusation, 
puissent  siéger  dans  cette  même  affaire  à  la  cour  d'assises,  soit 
comme  président,  soit  comme  assesseurs  (C.  I.  C,  art.  257).  De 
là,  la  nécessité,  en  fait,  dans  la  plupart  des  cas,  de  choisir  les 
conseillers  pour  les  assises  dans  d'autres  chambres  que  la  chambre 
des  mises  en  accusation. 

1980.  Les  nominations  des  présidents  et  assesseurs  pour  les 
assises  doivent  être,  comme  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  ces 
assises,  publiées  en  toute  l'étendue  du  ressort,  dans  les  délais  et 
suivant  les  formes  réglementés  par  les  articles  80,  88  et  89  du 
décret  de  1810. 

1981.  Le  Code  et  le  décret  de  1810  ont  prévu  les  cas  de  décès, 
absence  ou  empêchement  des  magistrats  désignés,  et  ont  fixé  la 
manière  dont  il  serait  pourvu  au  remplacement  (C.  I.  C,  art.  253, 
263,  264.  —  Décret  de  1810,  art.  81). 

Afin  de  prévenir  ces  difficultés,  dont  l'inconvénient  serait  grave, 
surtout  si  l'empêchement  survenait  dans  une  cause  commencée, 
puisqu'il  obligerait  à  remettre  la  cause,  rien  n'empêche,  pour  les 
sessions  qui  paraissent  devoir  être  longues  et  laborieuses,  que  sur 
arrêt  de  la  cour  d'assises,  par  analogie  de  ce  qui  se  fait  à  l'égard 
des  jurés  (C.  I.  C,  art.  394),  et  par  application  d'une  loi  du 
25  brumaire  an  VIII,  article  4,  il  soit  adjoint  à  la  cour  un  ou  deux 
assesseurs  suppléants  ou  supplémentaires,  dont  la  mission  éven- 
tuelle serait  de  remplacer,  en  cas  de  besoin,  les  assesseurs  défail- 
lants. 11  en  esl  question  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  253, 
décrétée  en  1855. 
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Jury  de  la  cour  d'assises. 

1982.  Le  jury  dont  il  est  ici  question  est  une  commissioiï 
d'habitants  ou  de  citoyens,  constitués  juges,  en  leur  conscience 
et  sur  la  foi  du  serment  (d'où  leur  est  venu  le  nom  de  jurés),  d& 
la  culpabililé  ou  non-culpabilité  des  accusés  en  un  procès  cri- 
minel. —  Ainsi  a  lieu  la  participation  des  habitants  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  pénale  :  d'où,  pour  le  jugement  formé  de 
cette  manière,  la  qualiOcalion  un  peu  emphatique  de  jugement 
par  le  pays. 

1983.  Nous  appelons  celte  qualification  emphatique,  si  nous 
ne  considérons  qu'un  seul  jury,  avec  les  quelques  citoyens  ou 
habitants  dont  il  est  composé,  dans  une  seule  affaire  sur  laquelle 
il  va  prononcer.  Ici,  en  effet,  en  disant  jugement  par  le  pays 
{per  pais  or  country),  on  prend,  certes,  la  partie  pour  le  tout. 
Mais,  si  vousconsidérez  l'ensemble  de  la  justice  ainsi  administrée  ; 
l'opinion  et  le  sentiment  enracinés  chez  tous  que  c'est  la  loi  com- 
mune, le  mode  régulier  et  général  que  non-seulement  les  procès, 
mais  les  questions  douteuses,  les  enquêtes  intéressant  le  public, 
se  décident  de  cette  manière;  la  ponctualité  native  à  concourir 
à  ces  jugements  et  à  ces  décisions  comme  à  un  service  qu'on 
se  doit  à  soi-même;  enfin  la  pratique  constante  et  le  fonction- 
nement de  tous  ces  jurés,  convoqués  en  toute  localité,  en  toute 
occasion  où  besoin  est  :  alors  vous  pourrez  dire  de  tout  cet 
ensemble,  sans  amplification,  que  c'est  le  jugement  par  le  pays. 
Pour  que  l'institution  arrive  à  un  tel  degré  de  conviction  et  pour 
ainsi  dire  de  manière  d'être  chez  un  peuple,  il  faut  que  ce  peuple 
ait  éminemment  la  qualité  du  self-government,  ou  du  gouver- 
nement de  soi-même.  Et  quelle  partie  plus  importante  dans  ce 
gouvernement  que  celle  de  la  justice,  pour  qu'un  peuple  se  doive 
à  soi-même  d'y  prendre  part! 

Mous  n'avons  pas  en  France  la  qualité  qui  porte  à  cet  usage. 
Nous  en  avons  d'autres,  mais  celle-là  nous  fait  défaut.  Le  jury 
n'a  reçu  chez  nous  qu'une  application  partielle,  souvent  contes- 
tée, souvent  amoindrie  de  nos  jours  par  des  lois  nouvelles,  par 
des  pratiques  judiciaires  en  dehors  des  lois,  et  que  la  tendanco 
usuelle  de  ceux  qui  s'appellent  les  hommes  pratiques  est  de 
décrier.  Le  reproche  banal  contre  le  jury  sera  la  faiblesse,  la 
défaillance  dans  la  répression,  car  le  mot  de  corruption  chez 
nous  y  est  inconnu,  les  embarras,  les  lenteurs,  les  frais,  et  enfin 
l'incommodité  ou  la  charge  pour  des  citoyens  accoutumés  à  laisser 
faire  leurs  affaires  par  l'autorité,  plutôt  que  de  les  faire  par  eux- 
mêmes. 

Et  cependant,  je  l'avoue,  jamais  je  ne  me  suis  trouvé  en  pré- 
sence de  ces  douze  jurés,  auxquels  on  ne  demande  qu'une  atten- 
tion de  conscience,  une  logique  de  bon  sens,  une  loyale  convic- 
tion d'honnête  homme,  présidés  par  notre  magistrature,  avec 
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l'accusé  et  le  défenseur  en  face,  le  public  clans  l'auditoire,  et  les 
preuves  se  déroulant  et  se  déballant  en  toute  liberté  devant  eux; 
jamais  je  ne  me  suis  trouvé  en  présence  de  cette  assemblée  et 
n'ai  tenu  mes  regards  sur  ces  douze  hommes  jugeurs,  d'entre 
nous  tous,  sans  éprouver  une  profonde  émotion.  Ne  regrettez  pas 
un  peu  moins  de  sévérité,  de  fermeté  môme  dans  certains  ver- 
dicts, la  part  d'indulgence  accordée  aux  faiblesses  humaines, 
aux  mœurs  du  pays,  au  souffle  courant  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  qu'une  main  plus  inflexible  n'admettrait  pas  :  si  votre 
justice  pénale  y  gagne  d'être  entourée  de  confiance  et  de  respect, 
en  commençant  par  les  accusés,  et  de  sortir  de  ces  assises  avec 
l'autorité  imposante  née  d'une  origine  nationale,  vous  aurez 
gagné  beaucoup.  On  ne  sait  pas  ce  que  perdraient  en  crédit,  en 
efficacité,  les  jugements  criminels,  s'ils  perdaient  celte  origine. 
L'éducation  nationale,  au  lieu  de  restreindre  et  d'affaiblir  ce  que 
nous  en  possédons,  doit  être  de  l'étendre  et  de  le  fortifier. 

1984.  Quand  je  vois  appliquer  aux  Etats-Unis,  par  la  race 
anglo-saxonne,  cette  terrible  loi  de  Lynch,  une  sauvage  efferves- 
cence, l'émeute  de  la  vengeance  publique,  le  fantôme  de  la  jus- 
tice mené  par  la  j)assion  populaire,  je  me  dis  qu'il  y  a  encore  là 
quelque  chose  de  l'instinct  brutal  i\\i  self-government.  Ces  hommes 
qui  brisent  les  portes  de  la  prison,  se  saisissent  du  prisonnier, 
constituent  parmi  eux  un  jury,  improvisent  une  sorte  d'imitation 
bàlive  des  débats,  prononcent  la  peine  de  mort  et  l'exécutent  sur 
place,  le  font  avec  la  conscience  menteuse  qu'ils  ont  le  droit  de 
faire  ainsi  leurs  propres  affaires  et  qu'ils  exercent  la  justice, 
quand  ils  n'exercent  qu'une  violente  cruauté.  Les  bonnes  qua- 
lités poussées  à  un  excès  dégénèrent  en  vice,  et  du  vice  peuvent 
tomber  dans  le  crime.  Quoi  de  plus  féroce,  à  certains  moments, 
que  le  fanatisme! 

1985.  Quelle  que  soit  la  trace  qu'on  trouve  dans  les  diverses 
civilisations  et  chez  les  peuples  de  l'antiquité,  notamment  dans 
les  lois  romaines,  de  l'idée  mère  qui  sert  de  fondement  à  l'insti- 
tution du  jury,  le  fait  esf  que  le  jugement  par  jurés,  en  des 
assises  temporaires,  sous  sa  forme  actuelle,  est  venu  aux  peuples 
modernes  de  l'Europe  des  coutumes  de  l'ère  barbare,  puis  de 
l'ère  féodale,  durant  lesquelles  il  avait  lieu  tant  pour  les  affaires 
civiles  que  pour  les  affaires  pénales  (ci-dess,,  n"  56  et  102). 
Conservé  et  perfectionné  traditionnellement  en  Angleterre,  il 
avait  péri  sur  le  continent  (ci-dess.,  ibid.,  et  n°  122),  lorsqu'à 
notre  révolution  de  89,  la  Constituante  le  rétablit  et  l'organisa 
chez  nous,  seulement  pour  la  justice  pénale,  et  seulement  en 
fait  de  délits  susceptibles  d'entraîner  peine  afflictive  et  infamante 
(ci-dess.,  n«'  146  et  1943). 

1986.  L'institution  du  jury,  puisqu'elle  n'est,  au  fond,  que  la 
participation  des  habitants  ou  citoyens  à  l'administration  de  la 
justice,  tient  essentiellement  au  système  constitutionnel  du  pays. 
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Pas  (le  révolution  politique  dont  il  n'ait  à  recevoir  le  contre-coup. 
Depuis  les  lois  de  1791  de  notre  Constituante,  la  législation  en  a 
été  bien  souvent  modifiée;  les  articles  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle qui  y  sont  relatifs  ont  subi  plusieurs  remaniements.  Les 
bases  de  l'institution  du  jury  ont  été  élargies  par  la  loi  du  2  mars 
1827  et  par  le  décret  du  7  août  1818.  Puis  est  intervenue, 
le  4  juin  1853,  une  loi  rendue  dans  un  esprit  nouveau.  Le  décret 
du  4  oclobie  1870  a  remis  momentanément  en  vigueur  le  sys- 
tème de  1848.  Enfin  la  loi  du  21  novembre  1872  est  revenue, 
avec  quelques  cbangements  importants  toutefois,  au  système 
de  1853. 

1987.  Deux  questions  majeures  se  présentent  relativement  à 
l'organisation  du  jury  :  —  1"  Question  générale^  quelles  seront 
les  personnes  aptes  en  général  à  être  appelées  aux  fonctions  de 
juré?  —  2°  Question  particulière  à  chaque  procès j  comment  se 
formera  dans  chaque  affaire  le  jury? 

Personnes  aptes  légalement  à  être  appelées  aux  fonctions  de  juré. 

1988.  Là  première  question  est  réglementée  par  le  titre  1"  de 
la  loi  de  1872,  sous  cette  rubrique  x  Des  conditions  requises  pour 
être  juré. 

L'esprit  de  la  législation,  à  partir  de  la  Constituante,  et  surtout 
sous  le  gouvernement  parlementaire,  depuis  les  constitutions  de 
1814,  de  1830,  de  1848,  jusqu'à  nos  derniers  temps,  avait  été 
de  considérer  les  fonctions  de  juré,  non-seulement  comme  une 
charge,  comme  un  service  public,  mais  aussi  comme  l'objet  d'une 
sorte  de  droit  politique  en  la  personne  de  celui  qui  remplissait 
les  conditions  générales  voulues  pour  en  jouir.  Ce  droit  marchait 
communément  en  association  avec  le  droit  électoral.  L'assimilation 
n'était  pas  complète,  les  conditions  étant  plus  faciles  sur  certains 
points  et  sur  d'autres  moins  faciles  pour  le  droit  d'être  juré  que 
pour  celui  d'être  électeur;  mais  ce  dernier,  sauf  les  modifications 
spéciales,  servait  de  point  de  départ,  et  c'est  dans  cette  idée 
qu'ont  été  conçues  successivement  les  lois  du  2  mai  IS2T  sur  le 
jury,  du  2  juillet  1828  sur  la  révision  des  listes  électorales  et 
du  jury j  du  19  avril  1831  sur  les  élections,  et  le  décret  du 
7  août  1848  sur  le  jury. 

Les  lois  de  1853  et  de  1872  partent  du  principe  opposé,  savoir  : 
que  l'admissibilité  aux  fonctions  de  juré  ne  constitue  un  droit  pour 
personne  :  ceux  qui  remplissent  les  conditions  générales  marquées 
par  la  loi  sont  aptes  également  à  être  appelés  à  ces  fonctions; 
mais  il  leur  faut,  en  outre,  des  conditions  personnelles  de  capa- 

Icité,  de  moralité  et  de  caractère  qui  ne  peuvent  être  appréciées 
qu'à  l'égard  de  chacun  individuellement.  Dès  lors  tombe  tout  le 
système  de  listes  permanentes  où  devaient  être  inscrits  tous  ceux 
qui  remplissaient  les  conditions  voulues  pour  être  jurés,  la  publi- 
cité donnée  à  ces  listes,  le  droit  de  réclamation  pour  omission  od 
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inscription  à  tort  et  le  jugement  de  ces  réclamations  par  l'auto- 
rité judiciaire. 

«  Dans  tout  Etat,  dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1872,  les  pou- 
voirs publics,  en  réglant  l'ordre  des  juridictions  et  la  composition 
des  tribunaux,  ne  doivent  se  proposer  qu'un  objet  :  obtenir  une 
administration  de  la  justice  aussi  bonne  que  possible,  et  la  pre- 
mière condition  qui  s'impose  à  eux,  c'est  de  n'appeler  aux  fonc- 
tions déjuges  que  ceux  qui,  par  leur  intelligence  et  par  leur  fer- 
meté, sont  capables  de  les  remplir.  S'ils  manquaient  à  cette 
condition  par  respect  pour  un  droit  prétendu,  ils  violeraient  des 
droits  bien  plus  certains,  bien  plus  respectables,  celui  de  la 
société,  celui  des  justiciables.  « 

1989.  Les  conditions  générales  sont  d'avoir  trente  ans  accom- 
plis, âge  ainsi  fixé  depuis  le  Code  de  brumaire  an  11^,  et  de  jouir 
des  droits  politiques,  civils  et  de  famille  (art.  1"  de  la  loi  de  1872)  : 
nous  n'admettons  pas,  comme  autrefois  en  Angleterre,  pour  les 
accusés  étrangers,  de  jury  mi-parti  de  nationaux  et  d'étrangers  (1). 

Il  faut,  en  outre,  remarquer,  dans  les  articles  2,  3,  4  et  5,  les 
causes  nombreuses  d'incapacité,  celles  d'incompatibilité,  d'exclu- 
sion ou  de  dispense. 

Notez  que,  d'après  l'article  1",  la  violation  des  règles  sur 
l'incapacité  ou  l'incompatibilité  entraîne  seulement  annulation 
des  déclarations  de  culpabilité  auxquelles  aurait  concouru  le  juré 
incapable;  le  verdict  négatif  demeure  acquis  à  l'accusé. 

Toutes  ces  conditions  étant  observées,  l'autorité  compétente 
appellera  au  service  du  jury,  parmi  les  personnes  ayant  l'aptitude 
légale,  qui  elle  estimera  convenable,  sans  aucun  droit  de  récla- 
mation pour  celui  qui  ne  sera  pas  appelé. 

La  jurisprudence  pratique  ajoute  encore  aux  causes  d'incapa- 
cité légale  certaines  causes  d'incapacité  naturelle,  comme  la  sur- 
dité constatée,  ou  la  cécité  absolue. 

Formation  du  jury. 

1990.  Le  nombre  de  jurés  nécessaire  pour  former  le  jury  est 
fixé  à  douze,  ni  plus  ni  moins  (C.  i.  c,  art.  394).  Toute  la  série 
des  opérations  qui  vont  suivre  n'est  que  pour  arriver  à  ce  résultat 
final  :  le  choix,  en  chaque  affaire  et  pour  l'accusé  ou  les  accusés 
compris  dans  cette  affaire,  de  douze  jurés.  Le  jury  étant  une  com- 
mission ad  hominem,  on  voit  que  les  garanties  vitales  sont  dans 
la  manière  de  faire  ce  choix.  Fait  de  telle  manière,  ce  peut  être 
un  égorgement;  fait  de  telle  autre,  c'est  une  justice,  avec  ses 

(1)  Avant  l'acte  du  9  août  1870,  »  les  étrangers  accusés  jouissaient  du  privi- 
lège d'être  traduits...  devant  un  jury  mixte,  composé  de  six  Anglais  et  de  six 
étrangers.  Ce  jury  de  medietate  liiiguœ,  qui  remontait  au  moyen  âge,  a  été 
aboli;  les  étrangers  sont  inscrits  sur  la  liste  du  jury  après  dix  ans  de  résidence,  t 
(M.  Glasson,  Op.  cit.,  t.  VI,  p.  770  et  771;  cf.  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 1872,  p.  7.) 
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défauts  sans  doute,  mais  pleine  de  bonnes  qualités,  sur  laquelle 
on  aime  à  se  reposer,  parce  qu'on  y  voit  une  émanation  du  pays 
lui-même. 

]91)1.  Le  système  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 
était  bien  loin  d'ofiVir  les  garanties  désirables.  Quinze  jours  avant 
l'ouverture  de  la  session,  c'est-à-dire  en  pleine  connaissance  des 
affaires  et  des  accusés  qui  devaient  y  être  jugés,  le  préfet  dressait 
une  liste  de  soixante  personnes  réunissant  les  conditions  légales, 
le  président  des  assises  la  réduisait,  h  son  tour  à  trente-six,  et 
c'était  là-dessus  que  le  tirage  au  sort  de  douze  jurés  se  faisait 
(ancien  article  387).  S'il  s'agissait  de  procès  politiques,  quelle 
sécurité  ! 

1992.  Le  système  actuel,  bien  supérieur,  a  été  introduit  par  la 
loi  du  2  mai  1827,  amélioré  en  plusieurs  points  par  le  décret  du 
7  août  1848  et  par  la  loi  du  4  juin  1853,  modifié  et  amené  à 
l'état  où  il  fst  aujourd'hui  par  la  loi  de  1872. 

1993.  La  donnée  générale  de  ce  système  est  celle-ci  : 

Une  première  liste  pour  le  service  de  toute  l'année  est  dressée, 
en  chaque  département,  par  les  soins  de  commissions  composées 
d'éléments  divers  et  Bnalement  par  le  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  ou  par  le  président  du  tribunal  chef-lieu  d'assises  (1)  : 
c'est  la  liste  annuelle.  —  Faite  pour  toute  une  année,  compre- 
nant un  grand  nombre  de  noms,  résultat  du  travail  successif 
d'autorités  diverses  (2),  elle  n'offre  plus  les  dangers  de  la  liste 
préfectorale  du  Code  de  1808. 

Sur  cette  première  liste,  par  un  tirage  au  sort,  en  audience 
publique,  aux  approches  de  chaque  session,  est  formée  une  seconde 
liste  de  trente-six  personnes  qui  devront  faire  le  service  durant 
toute  la  session  :  c'est  la  liste  de  la  session. 

Finalement,  sur  cette  seconde  liste,  au  jour  indiqué  pour  l'ou- 
verture des  débats  de  chaque  affaire,  par  un  nouveau  tirage  au 
sort,  accompagné  d'un  droit  de  récusation  sans  motif  à  en  donner, 
qui  peut  encore  corriger  les  éventualités  du  sort,  et  qui  est  égale- 
ment partagé  entre  le  ministère  public  et  l'accusé,  est  formée  la 
liste  de  douze  jurés  appelés  à  connaître  de  l'affaire.  C'est  ce  que 
notre  Code  appelle  quelquefois  le  tableau  des  jurés;  en  d'autres 
termes,  le  jury  de  jugement. 

Ainsi,  trois  listes  successives,  l'une  pour  le  service  de  toute 
l'année,  l'autre  pour  le  service  de  chaque  session,  et  la  troisième 
pour  le  service  de  chaque  affaire.  On  arrive  à  cette  dernière  par 
deux  tirages  au  sort  successifs,  auxquels  s'ajoute  encore  le  droit 
de  récusation. 

(1)  Ce  maj^islrat  a  été  substitué  au  préfet  par  l'art.  16  de  la  loi  de  1872. 

(2)  Deux  commissions,  dont  l'une  revise  le  travail  de  l'autre  :  au  premier 
degré,  le  juge  de  paii  du  canton,  ses  suppléants  et  les  maires;  au  deuxième 
degré,  le  président  du  triliunal  d'arrondissement,  les  conseillers  généraux  et  les 
juges  de  paix.  (Loi  de  1872,  art.  8  et  suiv.) 
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1994.  Il  faut  suivre,  dans  les  articles  de  la  loi  de  1872  et  dans 
ceux  du  Code  d'instruction  criminelle  combinés  entre  eux,  le 
détail  de  ces  trois  opérations  principales. 

La  première  -.formation  de  la  liste  annuelle ,  est  une  opéra- 
tion administrative,  réglée  exclusivement  par  le  titre  2  de  la  loi 
de  1872  (art.  6  à  17),  qui  a  pour  conclusion  l'envoi  de  cette  liste 
par  le  président  qui  l'a  dressée,  en  chaque  arrondissement,  au 
grefFe  de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  do  la  tenue  des  assises 
pour  ce  département,  envoi  qui  doit  être  fait  chaque  année,  avant 
le  1"  décembre  (art.  14). 

1995.  A  la  seconde  -.formation  de  la  liste  pour  la  session, 
commencent  les  opérations  judiciaires.  Celle-ci  est  réglée  par  le 
litre  3,  principalement  article  18,  de  la  loi  de  1872,  et  parles 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  loi  a  pris  ses  précautions  pour  assurer,  une  fois  la  liste  de  la 
session  formée,  lanotification,  à  chaque  citoyen  qui  s'y  trouve  porté, 
de  l'appel  qui  lui  est  fait,  avec  sommation  de  se  trouver  au  lieu  et 
au  jour  voulus  pour  ce  service.  Cette  notification  doit  être  faite  huit 
jours  au  moins  avant  celui  où  la  liste  doit  servir  (C.  i.  c. ,  art.  389). 

La  loi  prescrit  aussi  la  notification  à  chaque  accusé  de  la  liste 
entière  des  jurés  de  la  session,  afin  qu'il  puisse  juger  si  parmi 
eux  il  en  est  à  l'égard  desquels  il  pourrait  avoir  des  réclamations 
à  élever  ou  des  récusations  à  faire,  si  le  sort  les  lui  donnait  pour 
juges.  Celte  notification  doit  être  faite  à  chaque  accusé  la  veille 
du  jour  déterminé  pour  le  tirage  au  sort  des  jurés  dans  l'affaire 
qui  le  concerne  :  ce  que  le  Code  appelle  la  formation  du  tableau. 
La  loi  ne  dit  pas  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  elle  dit  seulement 
la  veille,  par  conséquent,  à  quelque  heure  que  ce  soit  dans  la 
journée  qui  précède,  pourvu  que  ce  soit  à  une  heure  à  laquelle 
peuvent  encore  se  faire  valablement  les  significations.  Ce  temps  a 
été  jugé  suffisant  pour  mettre  l'accusé  à  même  de  s'éclairer  sur 
les  droits  qu'il  pourrait  avoir  à  exercer  à  l'égard  des  jurés,  et  la 
loi  l'a  ainsi  restreint  afin  de  ne  pas  donner  à  l'accusé  une  latitude 
qui  lui  permît  de  faire  agir  ou  de  chercher  à  exercer  quelque 
influence  auprès  d'eux.  Aussi  le  Code  ajoute-t-il  (art.  395)  que 
la  notification  sera  nulle,  si  elle  a  été  faite  plus  tôt  ou  plus  tard. 
On  fait  remarquer  que  cette  nullité,  si  la  notification  a  été  faite 
'plus  têt,  n'a  plus  d'utilité  sérieuse  depuis  la  loi  de  1827,  la  liste 
de  la  session  se  tirant  en  audience  publique  et  étant  publiée  par 
les  journaux,  par  conséquent  connue  à  l'avance  de  l'accusé  et  de 
ses  parents  ou  amis;  mais  la  nullité  pour  le  cas  où  la  notification 
serait  faite  plus  tard  conserve  toute  la  sienne,  puisqu'elle  sanc- 
tionne un  droit  important  de  l'accusé.  L'omission  du  nom  d'un 
seul  juré,  des  erreurs  de  désignation  de  nature  à  produire  confu- 
sion ou  erreur  sur  les  personnes,  seraient  des  motifs  suffisants  de 
cette  nullité  ;  mais  il  a  été  jugé  constamment  qu'il  n'en  serait  pas 
de  même,  si  les  désignations,  quoique  défectueuses  par  quelque 
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point,  élaient  telles  que  l'erreur  ou  la  confusion  sur  les  personnes 
fût  impossible  (1). 

1996.  La  troisième  :  formation  de  la  liste  pour  chaque 
affaire,  ou,  en  d'autres  termes,  formation  du  jury  de  jugement, 
se  fait  au  jour  indiqué  pour  chaque  affaire,  avant  l'audience,  en 
la  cliambre  du  conseil,  par  le  président  des  assises  assisté  du 
greffier,  en  présence  du  ministère  public  et  de  l'accusé  assisté  de 
son  conseil  (C.  i.  c;  art.  399,  et  loi  de  1872,  art.  19).  Il  eût  été 
plus  régulier  que  la  loi  y  exigeât  aussi  l'assislance  des  assesseurs, 
laquelle  a  lieu  ordinairement  dans  la  pratique,  la  coopération  de 
ces  assesseurs  pouvant  être  nécessaire  pour  statuer  sur  les  inci- 
dents contentieux. 

La  loi  règle  ce  qui  concerne  :  —  Los  condamnations  à  pro- 
noncer contre  les  jurés  défaillants,  et  les  excuses  qui  doivent  ou 
qui  peuvent  être  agréées  à  ce  sujet  ;  —  les  récusations,  —  et  les 
incompatibilités  spéciales  qui  pourraient  mettre  obstacle  à  ce  que 
quelqu'un  des  citoyens  convoqués  pût  être  juré  dans  telle  affaire 
en  particulier  (2). 

1997.  Les  condamnations  à  prononcer  sont  des  amendes  :  de 
cinq  cents  francs  pour  la  première  fois,  laquelle  peut-être  réduite 
à  deux  cents  francs,  en  vertu  de  l'article  20  de  la  loi  de  1872, 
de  mille  francs  pour  la  seconde,  et  de  quinze  cents  francs  pour  la 
troisième.  Cette  dernière  l'ois  le  juré  défaillant  sera  de  plus  déclaré 
incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera 
imprimé  et  affiché  à  ses  frais  (C.  i.  c,  art.  396).  —  Le  juré  est 
défaillant,  soit  lorsqu'il  ne  s'est  pas  rendu  à  son  poste  sur  la  cita- 
tion qui  lui  a  été  notifiée,  soit  lorsque,  s'étant  rendu  à  son  poste, 
il  s'est  retiré  avant  l'expiration  de  ses  fonctions,  sans  une  excuse 
jugée  valable  par  la  cour  (C.  i.  c,  art.  396  et  398). — Les  excuses 
peuvent  être,  soit  des  excuses  de  fait,  consistant  dans  l'impossi- 
bilité de  se  rendre  au  jour  indiqué,  ou  dans  celle  de  remplir  les 
fonctions  de  juré;  soit  des  excuses  de  droit,  comme  celles  !que 
peuvent  invoquer  les  domestiques  et  ceux  qui  ne  savent  pas  lire 
et  écrire  en  français  (la  qualité  de  député  qui  n'était  qu'une 
excuse  en  1853,  est  aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  1872,  un  motif  d'incompatibilité),  et  ceux  qui  ont  rempli  les 
fonctions  de  juré  pendant  l'année  courante  ou  l'année  précédente  ; 
même  les  dispenses  accordées  aux  septuagénaires  et  à  ceux  qui 
ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail  manuel  et  journalier,  peu- 
vent se  faire  valoir  sous  forme  d'excuses.  Dans  tous  les  cas,  c'est 
la  cour  qui  prononce  sur  la  validité  des  excuses  (C.  i.  c,  art. 
391,  397,  398,  et  loi  de   1872,  art.  4  et  5). 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  388  (remplacé  par  l'article  18  de  la 
loi  de  1872);  art.  389  à  391,  395. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  arl.  392.  —  Section  2.  De  la  manière 
déformer  et  de  convoquer  le  jury.  — Art.  393  (remplacé  par  l'article  19  de  la 
loi  de  1872),  394,  396  à  406. 
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1998.  Le  système  des  récusations  est  organisé  comme  il  suit  : 
sur  le  nombre  total  des  jurés  présents,  dont  les  noms  ont  été  mis 
dans  l'urne,  pourvu  qu'il  en  reste  douze,  chiffre  indispensable 
pour  former  le  tableau  du  jury,  tout  le  reste  peut  être  récusé,  soit 
par  l'accusé,  soit  par  le  ministère  public.  Par  conséquent,  le 
nombre  des  jurés  présents  est-il  de  trente-six,  il  y  a  vingt-quatre 
récusations  possibles;  est-il  de  trente-cinq,  il  y  en  a  vingt-trois, 
€t  ainsi  de  suite  :  le  moindre  nombre  étant  de  trente,  celui  des 
récusations  permises  ne  peut  descendre  au-dessous  de  dix-buit. 
—  Ce  nombre  de  récusations  possibles  se  partage  également  entre 
l'accusé  et  le  ministère  public  ;  en  cas  de  nombre  impair,  l'accusé 
en  a  une  de  plus  à  faire  que  le  ministère  public,  —  Cela  posé,  à 
mesure  que  le  nom  d'un  juré  sort  de  l'urne,  l'accusé  ou  son  con- 
seil d'abord,  et  à  leur  défaut  le  ministère  public,  peuvent  dire  : 
«Je  lerécusew  ,  ou  simplement  :  «Récusé»,  sans  qu'il  soit  permis 

■d'exposer  aucun  motif  de  récusation.  —  Dès  que  l'accusé  ou  dès 
que  le  ministère  public  a  exercé  le  nombre  de  récusations  qui 
lui  revient  respectivement,  il  n'a  plus  à  en  faire.  —  Dès  que 
douze  noms  de  jurés  sont  sortis  de  l'urne  sans  récusation,  le 
tableau  du  jury  est  formé.  —  Dès  que,  par  suite  des  diverses 
récusations,  il  ne  reste  plus  que  douze  jurés,  les  récusations  ces- 
sent, le  tableau  du  jury  est  îbrmé  par  ces  douze  jurés  (C.  i.  c, 
art.  399,  400  et  401). 

La  loi,  pour  les  cas  où  il  y  a  plusieurs  accusés,  détermine  com- 
ment seront  distribuées  entre  eux  et  faites,  soit  en  commun,  soit 
séparément,  les  récusations  qui  doivent  leur  revenir  (C.  i.  c. , 
art.  402,  403  et  404). 

1999.  Quant  aux  incompatibilités  spéciales,  la  loi  déclare  que 
nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  aurait  été  officier 
de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert,  ou  partie,  à  peine 
de  nullité.  (C.  i.  c,  art.  392.) 

2000.  Le  législateur  a  dû  prévoir  deux  hypothèses  : 

La  première,  qu'au  jour  indiqué  pour  la  formation  du  jury  en 
chaque  afifaire,  le  nombre  des  défaillants  parmi  les  citoyens  con- 
voqués pour  le  service  de  la  session  fût  tel,  qu'il  n'en  restât  plus 
un  nombre  suffisant  pour  que  le  tirage  au  sort  présentât  aux 
accusés  et  à  la  société  des  garanties  désirables.  Le  nombre  indis- 
pensable a  été  fixé  par  la  loi  à  trente  au  moins;  le  tirage  au  sort 
des  douze  jurés  de  chaque  procès  ne  doit  jamais  se  faire  sur 
moins  de  trente  noms  déposés  dans  l'urne.  Si  donc  parmi  les 
trente-six  jurés  convoqués  il  y  en  a  plus  de  six  qui  fassent  défaut, 
le  nombre  qui  reste  est  insuffisant.  Telle  est  la  première  hypo- 
thèse à  prévoir  par  le  législateur. 

La  seconde  est  celle  où,  les  douze  jurés  étant  désignés  et  ayant 
pris  séance,  l'un  ou  quelques-uns  d'eux  viendraient  à  manquer, 
par  décès,  par  maladie  ou  autrement,  avant  la  fin  du  procès. 

2001.  Le  législateur  a  pourvu  à  la  première  hypothèse  en 
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recourant,  pour  compléter  le  nombre  de  trente,  aux  citoyens 
aptes  à  être  jurés  qui  résident  dans  la  ville  où  se  tiennent  les 
assises  et  qu'on  doit  avoir  plus  facilement  sous  la  main. 

Eu  conséquence,  à  la  liste  annuelle  des  citoyens  qui  seront 
soumis  aux  chances  du  tirage  pour  le  service  du  jury  à  chaque 
session  durant  l'année,  se  trouve  ajoutée  en  appendice  une  autre 
liste  également  annuelle,  liste  spéciale  annuelle  de  jurés  sup' 
pléants,  pris  dans  la  ville  où  se  tiennent  les  assises,  laquelle  con- 
tient un  nombre  de  noms  bien  moindre,  puisqu'elle  n'est  qu'un 
en  cas  (loi  de  1872,  art.  15  et  \Q). 

Puis,  dans  la  formation  de  la  liste  pour  chaque  sessioUj  indé- 
pendamment du  tirage  au  sort  des  trente-six  jurés  qui  auront 
charge  principale  du  service  de  la  session,  il  en  est  tiré,  toujours 
en  appendice  et  comme  un  en  cas,  quatre  sur  la  liste  spéciale 
des  jurés  suppléants  (loi  de  1872,  art.  18),  lesquels  seront  obli- 
gés d'être  présents  lors  du  tirage  au  sort  pour  la  formation  du 
jury  dans  chaque  affaire,  afin  de  servir  à  compléter  le  nombre  de 
trente,  s'il  en  est  beoin.  Ils  seront  appelés  à  former  ce  complé- 
ment dans  leur  ordre  d'inscription  sur  la  liste  de  la  session.  Si 
le  nombre  des  défaillants  allait  encore  plus  loin,  et  que  le  chiffre 
de  trente  ne  pût  être  complété  avec  le  secours  des  suppléants,  on 
recourrait  à  un  tirage  au  sort  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits 
sur  la  liste  spéciale  de  l'année,  ou  subsidiairement  sur  la  liste 
annuelle  générale  (loi  de  1872,  art.  19). 

2002.  Il  est  pourvu  à  la  seconde  hypothèse  par  la  faculté  con- 
férée à  la  cour  d'assises  d'ordonner,  lorsque  le  procès  paraît  de 
nature  à  entraîner  de  longs  débats,  l'adjonction  d'un  ou  de  deux 
jurés  en  plus,  qui  assistent  à  tous  les  débats  et  à  toutes  les  opé- 
rations du  procès  comme  s'ils  devaient  en  connaître  (C.  i.  c, 
art.  394). 

2003.  Il  n'y  a  rien  de  bien  arrêté  dans  les  qualifications  don- 
nées à  ces  différents  jurés  auxquels  il  n'est  imposé  qu'une  charge 
éventuelle.  Ceux  qui,  de  fait,  le  nombre  de  trente  jurés  pour  le 
tirage  n'étant  pas  atteint,  sont  appelés  à  le  compléter,  et  dont  le 
nom  est  mis  en  conséquence  dans  l'urne,  se  qualifient  ordinaire- 
ment de  jurés  complémentaires .  Tous  les  autres,  soit  sur  la  liste 
annuelle,  soit  sur  la  liste  de  la  session,  soit  pour  les  cas  de  débals 
paraissant  devoir  traîner  en  longueur,  ce  qui  est  une  tout  autre 
hypothèse,  sont  désignés  indifféremment  dans  les  textes  sous  les 
noms,  tantôt  de  jurés  suppléants,  et  tantôt  de  jurés  supplémen- 
taires. 

2003  bis.  Le  jury  n'étant  qu'une  commission  formée  pour 
chaque  affaire,  ses  pouvoirs  expirent  avec  l'instance  actuelle, 
l'affaire  fût-elle  remise  à  une  autre  session  (C.  i.  c,  article  406). 

D'autre  part,  la  délégation  du  jury,  l'examen  de  l'accusé  doit 
commencer,  en  principe,  après  la  formation  du  tableau  (C.  i.  c, 
article  405).  Nous  disons  en  principe,  parce  qu'il  est  de  jurispru- 
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dence,  à  la  cour  de  cassation,  que  le  texte  ne  doit  pas  être  inter- 
prété, à  peine  de  nullité.  On  a  voulu  sanctionner  un  usage  introduit 
hrevitatis  causa,  qui  consiste  à  procéder,  au  commencement  de 
la  journée,  par  des  tirages  successifs,  à  la  formation  du  jury  pour 
les  diverses  affaires  indiquées  dans  la  journée.  C'est  à  la  cour  de 
cassation  d'apprécier,  suivant  la  longueur  et  le  décousu  des  inter- 
valles, surtout  suivant  la  nature  des  actes  qui  auraient  fait  diver- 
sion, s'il  y  a  lieu  ou  non  de  casser. 

§  5.  Juridictions  d'instruction. 

2004.  L'unité  de  justice  se  manifeste  toujours  ici.  Les  juridic- 
tions d'instruction,  dont  l'office  nous  est  connu  (ci-dess.,  n°  1941), 
résident  dans  les  tribunaux  d'arrondissement  et  dans  les  cours 
d'appel.  Ce  sont  les  juges  d'instruction,  et  la  cour  d'appel,  soit 
en  chambre  d'accusation,  soit  deux  chambres  ou  toutes  les  cham- 
bres assemblées  (la  chambre  du  conseil ,  établie  par  le  Code 
d'instruction  criminelle ,  est  un  rouage  supprimé  par  la  loi  du 
17-31  juillet  1856). 

2005.  Les  juges  d'instruction  figurent  à  deux  titres  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  :  —  A  titre  de  fonctionnaires  chargés  d'opé- 
rations actives  pour  la  recherche,  la  saisie,  la  réunion  prépara- 
toire des  preuves;  —  Et  à  titre  de  juges  investis  du  pouvoir  de 
statuer,  soit  sur  certains  incidents  de  cette  instruction,  soit,  d'après 
la  loid  e  1856,  sur  l'issue  ou  la  direction  ultérieure  à  donner  à 
cette  instruction  C'est  à  ce  dernier  titre  que  nous  les  rangeons 
ici  parmi  les  juridictions  d'instruction. 

2006.  Leur  organisation  actuelle  et  le  nom  qu'ils  portent  viennent 
du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  et  de  la  loi  de  1810. 

C'est  un  juge  du  tribunal  d'arrondissement  qui  est  nommé, 
pour  trois  ans,  par  le  chef  de  l'Etat,  aux  fonctions  de  juge  d'in- 
struction, et  qui  n'en  continue  pas  moins  de  faire  partie  de  la 
chambre  du  tribunal  à  laquelle  il  est  attaché  par  le  roulement 
annuel  :  de  préférence  une  chambre  civile,  afin  qu'il  n'ait  pas  à 
juger  comme  membre  de  la  chambre  correctionnelle  les  affaires 
dont  il  aurait  connu  comme  juge  d'instruction.  La  loi  n'a  pas  fait 
de  cette  observation  une  règle  impérative  d'incompatibilité,  mais 
c'est  une  règle  de  convenance  (ci-dess.,  n"  1947).  —  Au  bout 
des  trois  ans,  il  peut  être  continué  en  sa  qualité  par  une  nouvelle 
nomination. 

En  vertu  d'un  décret  de  1852,  dont  la  disposition  se  trouve 
transportée  par  la  loi  de  1856  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 56  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  juges  suppléants 
peuvent  être  investis  de  ces  fonctions. 

Il  y  a  dans  chaque  tribunal  d'arrondissement  un  ou  plusieurs 
juges  d'instruction,  suivant  l'importance  du  personnel  et  le  nom- 
bre des  affaires  de  ce  tribunal  ;  et,  comme  le  nombre  des  affaires 
avait  augmenté  presque  partout  dans  une  proportion  considérable, 
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la  loi  de  1856  a  permis  d'ajouter  au  juge  d'instruction  un  juge 
suppléant  chargé  temporairement  et  concurremment  avec  lui 
des  mêmes  fonctions  (1). 

2007.  La  chambre  du  conseil,  qui  a  disparu  depuis  la  loi  de 
1856,  n'était  pas  une  chambre  spéciale  et  formée  ad  hoc.  Ce 
n'était  autre  chose  que  la  chambre  à  laquelle  est  attaché  le  juge 
d'instruction,  se  réunissant  en  la  salle  du  conseil  au  nombre  de 
trois  juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction,  qui  en  fai- 
sait partie  et  qui  prenait  part  au  vote,  pour  entendre  les  rapports 
de  ce  juge  d'instruction  et  pour  statuer.  D'après  la  loi  de  1856, 
le  juge  d'instruction  n'a  plus  de  rapports  à  faire,  et  statue  seul. 

Il  n'y  avait  pas  dans  le  juge  d'instruction  et  dans  la  chambre  du 
conseil  <leux  juridictions  échelonnées  l'aine  au-dessus  de  l'autre; 
c'étaient  deux  juridictions  placées  côte  à  côte,  au  même  degré, 
faisant  partie  toutes  les  deux  du  même  tribunal  d'arrondissement, 
et  relevant  toutes  les  deux,  pour  l'appel,  de  la  chambre  d'accu- 
sation. La  loi  de  1856,  en  supprimant  le  rouage  de  la  chambre 
du  conseil,  a  eu  pour  but  de  donner  à  l'organisation  plus  de  sim- 
plicité, à  la  procédure  plus  de  célérité,  et  d'arriver  ainsi  à  réduire 
de  beaucoup  la  durée  des  détentions  préalables  (2). 

2008.  La  chambre  d'accusation,  second  degré  et  degré  souve- 
rain dans  les  juridictions  d'instruction,  est  une  section  spéciale 
de  la  cour  d'appel,  par  laquelle  a  été  remplacé  le  jury  d'accu- 
sation (ci-dess..  Il"  1967).  Elle  ne  peut  statuer  qu'au  nombre  de 
cinq  juges  au  moins.  Elle  est  placée  hiérarchiquement  au-dessus 
de  la  juridiction  des  juges  d'instruction  du  ressort  :  —  1°  En  ce 
qu'elle  est  la  juridiction  d'appel  contre  les  décisions  de  ces  juges 
d'instruction,  quand  il  y  a  lieu  à  appel;  —  2^  en  ce  que  les 
juges  d'instruction,  ayant  le  pouvoir  de  statuer  eux-mêmes  sur 
l'issue  à  donner  à  l'instruction  des  affaires,  tant  qu'il  ne  s'agit  que 
de  délits  de  police  correctionnelle  ou  de  contraventions  de  simple 

fiolice,  doivent,  dès  que  le  fait  a  l'apparence  d'un  crime,  ordonner 
e  renvoi  à  la  chambre  d'accusation,  qui  prononcera  (3). 

2009.  L'esprit  de  l'organisation  de  1808  et  de  1810  a  été  de 
concentrer  en  la  cour  d'appel  la  plénitude,  au  degré  souverain, 
de  la  juridiction  d'instruction.  Ce  pouvoir  est  exercé  parla  cour 

(1)  C.  I.  C,  art.  55,  56  et  58.  —  Loi  du  20  avril  1810,  art.  42.  —  Décret 
du  18  août  1810,  sect.  2,  art.  11  et  36. 

(2)  L'institution  de  la  cliambre  du  conseil  ne  peut  être  une  garantie  pour 
l'inculpé  qu'autant  que  cette  chambre  constitue  une  juridiction  indépendante 
du  juge  instructeur.  C'est  ainsi  que,  dans  le  Code  autrichien  (art.  92),  le  juge 
d'instruction  saisit  la  Chambre,  prend  part  à  la  délibération,  mais  non  à  la  déci- 
sion. Mais  le  système  de  l'ancien  art.  133  C.  I.  C,  aux  termes  duquel  le  vote 
d'un  seul  juge,  habituellement  du  juge  instructeur,  emportait  renvoi  devant  la 
chambre  d'accusation,  entraînait  ainsi  des  lenteurs,  sans  aucun  avantage  pour  le 
prévenu  :  ce  qui  en  a  raotivé  la  suppression  en  1856. 

(3)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  218.  —  Décret  du  6  juillet  1810, 
art.  2  et  art.  29. 
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iî'appel  dans  les  cas  ordinaires  en  la  chambre  d'accusation,  qui  n'est 
qu'une  section  de  cette  conr;  mais  il  peut  s'exercer  encore,  à 
raison  de  la  gravité  des  circonstances,  de  deux  autres  manières  : 
—  Soit  par  la  réunion  de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle avec  la  chambre  d'accusation,  afin  que  ces  deux  cham- 
bres délibèrent  ensemble  sur  la  mise  en  accusation  (1);  —  soit 
même  par  la  réunion  de  toutes  les  chambres  assemblées. 

2010.  Cette  suprématie  de  la  cour  d'appel  en  fait  d'instruction 
se  manifeste  surtout  lorsque  cette  cour,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une 
instruction  commencée  par  les  premiers  juges,  ordonne  des  pour- 
suites, se  fait  apporter  les  pièces,  informe  ou  fait  informer,  et 
statue  ensuite  ce  qu'il  appartient.  Dans  ce  cas,  elle  a  le  pouvoir, 
comme  on  le  voit,  d'enlever  l'affaire  au  juge  d'instruction  qui  en 
était  ou  qui  devait  en  être  saisi,  de  faire  franchir  à  cette  affaire 
les  rouages  inférieurs  de  l'instruction,  de  charger  un  de  ses  mem- 
bres de  faire  les  opérations  qu'aurait  faites  le  juge  d'instruction 
et  de  prononcer  elle-même  directement.  On  dit  alors  que  la 
Cour  a  évoqué  l'affaire;  on  appelle  ce  ^onxo\v pouvoir  d'évoca- 
tion :  c'est  un  souvenir  du  droit  des  anciens  parlements.  Ce  pouvoir 
résulte  de  deux  articles,  l'un  du  Code  d'instruction  criminelle, 
article  235,  l'autre  de  la  loi  de  1810,  article  11.  Malgré  les  doutes 
soulevés  à  cet  égard,  il  faut  décider  que  l'article  du  Code  d'in- 
struction criminelle  confère  ce  pouvoir  à  la  chambre  d'accusation, 
mais  seulement  pour  les  faits  qui  lui  seraient  révélés  dans  le 
cours  des  affaires  dont  elle  est  saisie,  et  qui  lui  paraîtraient  néces- 
siter ces  mesures;  tandis  que  l'article  de  la  loi  de  1810  le 
confère  à  la  cour  d'appel,  toutes  les  chambres  assemblées,  et  sans 
la  restriction  qui  précède  (2). 

Il  faut  rapprocher  de  ces  pouvoirs  attribués  à  la  cour  d'appel 
celui  que  possède  la  cour  d'assises  d'ordonner  des  poursuites, 
à  raison  de  crimes  révélés  par  les  débats,  dans  le  cas  dont  nous 
avons  traité  ci-dess.,  n°  1826  et  suivants. 

§  6.  Cour  de  cassation. 

2011.  Les  fonctions  de  juridiction  supérieure  que  nous  avons 
indiquées  ci-dessus  (n°  1951)  étaient  remplies,  dans  l'ancienne 
monarchie,  suivant  l'adage  que  toute  justice  émanait  du  roi,  et 
comme  recours  suprême  à  cette  justice,  par  le  conseil  du  roi, 
section  dite  conseil  des  parties  ou  conseil  privé.  On  observe 
encore,  pour  les  affaires  civiles,  un  grand  nombre  des  disposi- 
tions d'un  règlement  célèbre,  œuvre  du  chancelier  d'Aguesseau 
et  de  ses  deux  fils,  le  règlement  concernant  la  procédure  au 
conseil,  du  28  juin  1738. 

(1)  Décret  du  ^juillet  1810,  art.  3. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  235.  —  Loi  du  20  avril  1810, 
art.  11.  (Rapproclier  les  articles  61,  64  et  suiv.  du  décret  de  1810.) 
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La  Conslituanle  plaça  à  ce  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire, 
par  son  décret  du  27  novembre-l"  décembre  1790,  le  tribunal 
de  cassation,  organisé  de  nouveau  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII, 
et  appelé  cour  de  cassation  en  vertu  du  sénatus-consulle  du 
28  floréal  an  XII  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

2012.  La  cour  de  cassation,  qui  siège  à  Paris,  est  composée 
de  trois  chambres  :  la  chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile, 
et,  pour  les  alTaires  pénales,  la  chaml)re  criminelle. 

Chacune  de  ces  chambres  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de  onze 
membres  au  moins. 

Alalgré  cette  division  en  chambres  distinctes,  le  principe  de 
l'unité  de  justice,  tant  civile  que  pénale,  se  manifeste  encore  ici 
par  l'aptitude  qu'ont  tous  les  conseillers  d'être  adjoints  d'une 
chambre  à  l'autre,  soit  pour  aider  à  vider  un  partage,  soit  pour 
suppléer  à  des  empêchements;  par  l'aptitude  de  la  chambre  cri- 
minelle à  statuer  sur  lesafiTaires  civiles  urgentes,  comme  chambre 
des  vacations,  pendant  les  vacances;  et  enfin  par  la  réunion  de 
toutes  les  chambres  assemblées,  pour  statuer,  dans  certains  cas,  en 
audience  solennelle,  sur  des  afi'aires  soit  civiles,  soit  pénales  (1). 

2012  bis.  Signalons,  pour  terminer  ce  qui  concerne  les  juridic- 
tions, une  règle  commune  à  toutes  les  juridictions  pénales;  elles 

(1)  Loi  du  27  ventôse  an  VHI.  Titre  6.  Du  tribunal  de  cassation,  art.  58. 
Le  tribunal  de  cassation  siégera  à  Paris,  dans  le  local  déterminé  par  le  gouver- 
nement. —  Il  sera  composé  de  quarante-huit  juges  (aujourd'hui  quarante-neuf, 
y  compris  le  premier  président  et  les  trois  présidents  de  chambre,  ordonnance 
du  15  février  1815.) 

»  Art.  60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sections,  chacune  de  seize  juges. 
—  La  première  statuera  sur  l'admission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation  ou 
en  prise  en  partie,  et  définitivement  sur  les  demandes,  soit  en  règlement  de 
juges,  soit  en  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre.  —  La  seconde  prononcera  défi- 
nitivement sur  les  demandes  en  cassation  ou  en  prise  à  partie,  lorsque  les  requête» 
auront  été  admises.  —  La  troisième  prononcera  sur  les  demandes  en  cassation 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement  préalable  d'admission. 

«  Art.  63.  Chaque  section  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  onze  membres 
au  moins,  et  tous  les  jugements  seront  rendus  k  la  majorité  absolue  des  suffra<{es. 

t  Art.  64.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appellera  cinq  juges  pour  le  vider  : 
les  cinq  juges  seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de  la  section  qui  n'auraient  pas 
assisté  à  la  discussion  de  l'affaire  sur  laquelle  il  y  aura  partage,  et  subsidiaire- 
ment  tirés  au  sort  parmi  les  membres  des  autres  sections  (modifié  par  l'article  5 
de  l'ordonnance  de  1826,  ci-dessous). 

t  Art.  78.  Lorsque,  après  une  cassation,  le  second  jugement  sur  le  fond  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question  sera  portée  devant 
toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de  cassation.  »  (Rapprocher  de  cet  article 
la  loi  du  1"^  avril  1837,  dont  nous  parierons  en  traitant  des  pourvois  en  cassation.) 

Sénatiis-consulte  organique  de  la  Constitution,  du  16  thermidor  an  X. 
t  Art.  82.  Le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  lui  (le  garde  des  sceaux  :  cette 
présidence  par  le  garde  des  sceaux  n'a  plus  lieu  aujourd'hui,  même  en  cause 
disciplinaire),  a  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  tribunaux  d'appel  et  les 
tribunaux  criminels,  il  peut,  pour  cause  grave,  suspendre  les  juges  de  leurs 
fonctions,  les  mander  près  du  grand  juge  pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  » 

Ordonnance  du  15-19  janvier  1826.  «  Art.  1".  La  cour  de  cassation  se 
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n'ont  point  de  vacances.  Ces  vacances  seraient  une  prolongation 
d'incertitude,  d'angoisses  ou  de  détention  préventive  pour  les 
inculpés,  prévenus  ou  accusés,  et  un  préjudice  pour  le  besoin 
social  de  répression  qui  marche  à  la  suite  du  délit.  Aussi  cette 
règle,  qui  va  sans  dire  pour  les  tribunaux  de  simple  police,  puisque 
ni  les  justices  de  paix  ni  les  mairies  ne  chôment  jamais,  est-elle 
répétée  dans  nos  textes  pour  nos  diverses  juridictions  en  matière 
pénale  (1). 

§  7.  Officiers  de  police  judiciaire, 

2013.  Les  diverses  opérations  de  l'instruction  préalable  (ci- 
dess,,  n°  1939)  sont  confiées  à  de  nombreux  agents  désignés, 
depuis  le  Code  de  brumaire  an  IV,  sous  le  nom  A'ojficiei^s  de  police 
judiciaire.  Le  Code  d'instruction  criminelle,  article  9,  en  (ionne 
l'énumération,  du  moins  quant  aux  principaux.  Tous  n'ont  pas 
les  mêmes  attributions  ni  la  même  étendue  de  pouvoir.  Nous 
ferons  remarquer  parmi  eux  : 

2014,  Le  juge  d'instruction,  qui  est  l'officier  de  police  judi- 
ciaire par  excellence,  ayant  la  plénitude  des  fonctions  de  police 


divise  en  trois  chambres,  savoir  :  —  La  chambre  des  requêtes,  la  chambre 
civile  et  la  chambre  criminelle. 

t  Art,  2.  Les  chambres  siègent  isolément,  ou  se  réunissent  en  assemblée  géné- 
rale et  en  audience  solennelle,  selon  les  règles  de  compétence  fixées  par  la  loi. 

«Art,  3.  Conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  18  mars  1800  (27  ventôse 
an  Vlli),  les  chambres  ne  rendent  d'arrêt  qu'au  nombre  de  onze  membres  au 
moins. 

«  Art.  4.  Si,  par  l'effet  des  empêchements  ou  des  absences,  le  nombre  des 
conseillers  présents  se  trouve  inférieur  au  nombre  porté  en  l'article  précédent, 
il  y  sera  pourvu  en  appelant,  selon  l'ordre  de  l'ancienneté,  les  conseillers  atta- 
chés aux  chambres  qui  ne  tiendraient  pas  audience, 

«  Art.  5.  Conformément  à  l'article  64  de  la  loi  du  18  mars  1800  (27  ventôse 
an  VIII),  en  cas  de  partage,  cinq  conseillers  seront  appelés  psur  le  vider,  — 
Ces  cinq  conseillers  seront  pris  d'abord  parmi  les  membres  de  la  chambre  qui 
n'auraient  pas  assisté  à  la  discussion  de  l'affaire,  et  subsidiairement  parmi  les 
membres  des  autres  chambres,  selon  l'ordre  de  l'ancienneté.  » 

(1)  Ordonnance  du  15  janvier  1826,  portait  règlement  pour  le  service  de  la 
cour  de  cassation,  art.  64  :  «  La  chambre  criminelle  n'a  point  de  vacances. 

»  Il  y  est  suppléé  par  des  congés  délivrés  successivement  aux  magistrats  qui 
la  composent,  dans  la  forme  prescrite  par  le  paragraphe  5  de  la  présente 
ordonnance.  » 

Art.  66  :  »  La  chambre  criminelle,  indépendamment  de  son  service  ordinaire, 
est  chargée  du  service  des  vacations.  ■» 

Décret  du  6  juillet  1810,  sur  l'organisation  et  le  service  des  cours  impériales 
et  des  cours  d'assises,  art.  29  :  «  Les  chambres  criminelles  de  la  cour  impé- 
riale n'ont  point  de  vacances.  » 

Art.  30  :  »  Les  vacances  ne  pourront  empêcher,  retarder  ni  interrompre  le 
service  des  cours  d'assises,  » 

Décret  du  18  aoiit  1810,  contenant  règlement  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  tribunaux  de  police,  art.  36  :  «  Les  chambres 
de  service  pour  les  matières  correctionnelles  n'auront  point  de  vacances;  il  en 
sera  de  même  des  juges  d'instruction.  > 
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judiciaire,  à  laquelle  il  joint  en  oulre  un  pouvoir  de  juridiction 
(ci-dess.,  n»2006). 

2015.  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à 
Paris  (voir  ci-dess. ,  n"  G29  et  635,  avec  les  noies).  Agent  supé- 
rieur (le  la  police  administrative  dans  son  département,  le  préfet 
est  un  agent  de  police  judiciaire  anomal.  11  résulte  bien  du  texte 
de  l'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle  et  des  discussions 
préparatoires  au  conseil  d'Etat  que  l'esprit  de  cette  législation  a 
été  de  lui  accorder  le  pouvoir  de  faire  lui-même  les  divers  actes 
de  la  police  judiciaire  que  pourrait  faire  le  juge  d'instruction,  y 
compris  les  divers  mandats,  mais  non  les  actes  de  juridiction,  et 
qu'il  a  ce  pouvoir,  non-seulement  à  l'égard  des  crimes  ou  délits 
politiques,  mais  aussi  à  l'égard  des  crimes  ou  délits  de  droit 
commun.  Il  est  inutile  de  dissimuler  ou  de  contester  ce  qui  est. 
Mais  il  en  résulte  aussi  que  le  préfet  ne  doit  user  de  ce  pouvoir 
anomal  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  urgente,  pour  empêcher  des 
preuves  de  se  perdre  ou  des  coupables  de  s'évader,  et  que  son 
devoir  est  de  faire  rentrer  l'afraire  aussitôt  que  cela  est  possible 
dans  le  cours  régulier  de  la  justice,  en  en  remettant  les  actes  aux 
autorités  judiciaires  compétentes.  Rien  ne  limite  d'ailleurs  expres- 
sément ses  attributions  au  seul  cas  de  crime  ou  délit  flagrant,  les 
nécessités  dont  nous  parlons  pouvant  se  rencontrer  accidentelle- 
ment, pour  certaines  preuves  ou  pour  certaines  arrestations, 
même  en  fait  de  crimes  ou  de  délits  non  flagrants.  ' 

201G.  Le  procureur  de  la  République  et  ses  substituts.  IVotre 
législation  a  établi,  en  principe,  l'incompatibilité  de  garantie  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus  (n"  lO^S)  entre  les  fonctions  d'action 
ou  de  réquisition  et  celles  de  police  judiciaire.  Mais  exception- 
nellement, et  seulement  pour  les  crimes  flagrants  et  pour  quelques 
autres  qui  y  sont  assimilés,  elle  a  érigé  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  ses  substituts  en  ofticiers  de  police  judiciaire,  pouvant 
faire  d'urgence  les  premiers  actes  d'instruction  nécessaires  (C.  i. 
c.,  art.  32  et  sniv.j.  —  C'est  au  procureur  de  la  République  et 
à  ses  substituts  personnellement  que  sont  faites  ces  attributions, 
et  pas  à  d'autres  magistrats,  quoi(|ue  supérieurs,  du  ministère 
public;  ainsi,  ni  le  procureur  général,  ni  ses  avocats  généraux 
ou  ses  substituts  près  la  cour  d'appel  ne  sont  officiers  de  police 
judiciaire.  Le  procureur  général  est  rbargé  de  la  surveillance  de 
ces  officiers,  mais  il  ne  pourrait  pas  faire  les  actes  lui-même.  — 
La  loi  du  20  mai  1863  a  fait  au  procureur  de  la  République  des 
attributions  analogues  en  cas  de  délits  flagrants. 

2017.  Parmi  les  officiers  de  police  judiriaire,  il  en  est  qui  sont 
qualifiés  d'auxiliaires  du  procureur  de  la  République  :  ce  soni 
les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  maires,  adjoints 
de  maire  et  les  commissaires  de  police  (C.  i.  c,  art.  48  et 50)  (1). 

(1)  Voir,  en  ce  qui  touclie  les  commissaires  de  police,  les  trois  décrets  :  — 
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Ceux-ci  peuvent,  dans  les  mêm^s  cas  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique en  fait  de  crimes  flagrants,  faire  les  actes  de  police  judi- 
ciaire de  la  compétence  de  ce  magistrat,  soit  qu'ils  prennent 
l'initiative  en  le  remplaçant  lorsqu'il  n'est  pas  présent,  soit  qu'ils 
en  aient  été  chargés  par  lui  (art.  48  et  suiv.). 

2018.  La  police  judiciaire  est  exercée  sous  l'autorité  des  cours 
d'appel,  dit  l'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle;  et  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire  (à  l'exception  du  préfet)  sont,  en 
cette  qualité,  sous  la  surveillance  du  procureur  général  (C.  i.  c, 
art.  279).  — Les  articles  280  et  suivants  du  Code  indiquent  quels 
sont  les  pouvoirs  disciplinaires  qui  accompagnent  ce  droit  de 
surveillance  du  procureur  général  ou  cette  autorité  de  la  cour 
d'appel  (1).  Quant  à  cette  dernière  autorité,  elle  se  manifeste 
d'une  manière  encore  plus  haute  dans  les  pouvoirs  que  nous 
avons  indiqués  (ci-dess.,  n"  2011)  comme  appartenant  soit  à  la 
chambre  d'accusation,  soit  à  la  cour  d'appel,  toutes  les  chambres 
assemblées,  et  surtout  dans  le  pouvoir  d'évocation. 

2019.  Les  fonctions  d'instruction  sont  confiées  aussi  :  acciden- 
tellement au  conseiller  que  la  cour  d'appel  désigne,  lorsque,  à  la 
suite  d'une  telle  évocation,  elle  se  résout  à  faire  faire  l'informa- 
tion par  un  de  ses  membres;  —  et  régulièrement  au  président  de 
la  cour  d'assises  ou  au  juge  qui  le  remplace,  pour  l'instruction 
supplémentaire  qui  pourrait  être  nécessaire,  depuis  la  mise  en 
'accusation  jusqu'aux  débals  exclusivement  (2).  D'où  il  suit  que 
l'incompatibilité  de  garantie  établie  à  l'égard  du  juge  d'inslruc- 
tion,  procédant  dans  l'instruction  primitive  (ci-dess.,  n"  1979), 
n'est  pas  appliquée  au  président  des  assises  ou  au  juge  qui  le 
remplace  dans  cette  instruction  supplémentaire. 

2020.  D'autres  agents,  dans  diverses  administrations,  telles 
que  celles  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  forêts,  ou  autres,  sont  aussi  agents  de  police  judiciaire  pour 
les  délits  ou  contraventions  dont  la  surveillance  et  la  constatation 
leur  sont  spécialement  confiées;  mais,  à  l'égard  des  faits  qui  sor- 
tent de  ces  attributions  spéciales,  ils  restent  sans  pouvoir. 

§  8.  Ministère  public. 

2021.  Il  s'agit  ici  des  fonctions  qui  consistent  à  agir  auprès 
des  diverses  autorités  concourant  à  l'application  du  droit  pénal, 
pour  les  mettre  en  mouvement,  pour  requérir  de  chacune  d'elles 
l'accomplissement  de  la  mission  dont  elle  est  chargée,  et  prin- 


Du  28  mars  1852,  sur  les  commissariats  de  police;  —  Du  17  janvier  1853, 
portant  création  de  commissariats  de  police  ca>itO)iaiix ;  —  Du  5  mars  1853, 
qui  autorise  F  établissement  de  cotnmissaires  de  police  départementaux,  et 
supprime  les  inspecteurs  généraux  et  spéciaux  de  police. 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  17,  57,  279  à  282. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  301,  303  et  304. 


CHAP.    II.    §    8.    MINISTÈRE    PUBLIC.  417 

cipalement  de  celles  qui  consistent  dans  l'exercice  de  Taction 
publique  (ci-dess.,  n"  1939,  A"). 

Voici  la  gradation  suivie  à  cet  égard  dans  la  marche  progres- 
sive des  institulions.  —  Ce  soin  est  abandonné  d'abord  ,  au  pénal 
comme  au  civil,  à  la  seule  partie  intéressée,  l'intérêt  de  la  société 
à  la  répression  des  délits  est  inaperçu  ou  délaissé.  —  Ce  soin  est 
livré  à  tout  le  monde,  dans  un  système  d'accusations  populaires, 
ouverles  à  tous.  —  Enfin  il  est  confié  h  des  magistrats  qui  en  ont 
la  cbargp  spéciale.  Tel  est  chez  nous  le  corps  de  magistrature  que 
nous  appelons  le  ministère  public  (1). 

2022.  C'est  en  France,  dans  le  cours  de  notre  ancienne  mo- 
narchie, qu'a  pris  naissance  cette  institution.  Le  procureur^  Vad- 
vocat  du  roi,  n'ont  été,  dans  l'origine,  que  ce  qu'indique  leur 
Dom  :  un  procureur  ciiargé  des  actes  de  procédure,  un  avocat 
chargé  delà  plaidoirie  dans  une  affaire  intéressant  le  roi  :  ce  qui 
ne  les  empêchait  pas  d'occuper,  en  la  même  qualité,  dans  d'autres 
affaires,  pour  d'aulres  parties. 

Le  titre  de  procureur  général,  A' advocat  général  du  roi,  n'a 
indiqué,  avant  de  devenir  un  titre  hiérarchique,  qu'un  procu- 
reur, qu'un  avocat,  chargés  généralement,  l'un  pour  les  actes  de 
procédure,  l'autre  pour  la  plaidoirie,  de  toutes  les  affaires  que 
pourrait  avoir  le  roi  devant  telle  juridiction;  ceux  que  le  roi 
appelait  nos  gens  [gentes  nostrœ),  ou  \Q?,gens  du  roi. 

On  peut  suivre  dans  les  anciennes  ordonnances,  à  partir  des 
premières  années  du  quatorzième  siècle,  sous  Philippe  le  Bel,  la 
transformation  qui  s'opère  en  ces  charges  et  qui  finit  par  les 
ériger  en  une  belle  et  grande  magistrature,  proj)re  à  notre  pays. 
C'est  un  tableau  que  nous  avons  tracé  ailleurs  (voir  ci-dessus, 
n»  123,  note  1). 

2023.  Comme  au  droit  de  vengeance  privée  avait  succédé  le 
droit  de  vengeance  du  roi  ou  du  seigneur  justicier,  et  que  les 
procès  criminels  s'appelaient  les  procès  de  la  couronne  ou  les 
procès  du  justicier  (aujourd'hui  encore  en  Angleterre,  crown 
pleas,  et  pour  certain  officier,  coroner) ,  toutes  les  causes  crimi- 
nelles avec  l'action  à  exercer  étaient  éminemment  au  nombre  de 
celles  dont  les  gens  du  roi  ou  du  seigneur  justicier  étaient  chargés; 
d'autant  plus  que  la  couronne  ou  le  justicier  y  étaient  intéressés 
pour  les  amendes  et  confiscations,  ainsi  que  les  ordonnances  ont 
soin  de  le  dire.  —  Et,  comme,  sous  la  procédure  inquisitoriale, 
les  procès  du  grand  criminel  se  faisaient  en  secret,  sur  écrit  et 
sans  plaidoirie,  ils  étaient  l'affaire  des  procureurs  généraux  et 
non  d«'s  avocats  généraux. 

2024.  L'institution  du  ministère  public,  après  avoir  subi  l'in- 

(1)  Nous  avons  si<]nalé  le  système  mille,  adopté  par  le  Gode  autrichien  de  1873, 
nui  établit  une  arcusa/ion  subsidiaire  de  la  partie  civile,  en  cas  d'abandon  de 
1  accusation  par  le  ministère  public. 

n.  27 
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fliieîice  des  grands  changements  opérés  par  la  révolution  de  89 
et  des  lois  diverses  qui  se  sont  succédé  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, a  été  reconstituée  et  assise  sur  des  bases  qui  subsistent 
encore  aujourd'hui,  dans  l'organisation  impériale  de  1808  et 
de  1810. 

La  pensée  d'unité  et  de  cohésion  hiérarchique  ,  déjà  appliquée 
en  quelques  points  par  les  lois  nées  de  la  révolution  consulaire, 
achève  ici  de  se  réaliser  en  toute  son  étendue.  Ainsi  : 

D'après  les  lois  de  la  Constituante,  le  ministère  public  était 
divisé  :  l'un  pour  les  affaires  civiles,  l'autre  pour  les  affaires  cri- 
minelles. Dans  le  système  nouveau,  réunion  :  le  ministère  public 
est  un,  pour  la  justice  civile  comme  pour  la  justice  pénale; 

Même  dans  les  affaires  criminelles,  d'après  les  lois  de  la  Consti- 
tuante ,  le  ministère  public  était  divisé  :  d'une  part  l'accusateur 
public,  d'autre  part  le  commissaire  du  roi  ou  du  gouvernement; 
dans  le  système  nouveau ,  réunion  :  les  deux  fonctions  se  con- 
centrent dans  le  ministère  public  (constitution  de  l'an  VIII,  art.  61 , 
et  loi  de  ventôse  an  VIII,  art.  13  et  24); 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  le  ministère  public  était  divisé  : 
d'une  part,  chez  le  procureur  ou  le  procureur  général  du  roi  les 
actes  de  procédure,  d'autre  part,  chez  l'avocat  ou  l'avocat  général 
du  roi  la  plaidoirie;  ou,  comme  on  disait  alors,  la  plume  d'une 
part,  la  parole  de  l'autre;  dans  le  système  nouveau,  réunion  :  le 
ministère  public  a  la  plume  et  la  parole  à  la  fois,  les  noms  de 
procureur,  d'avocat,  restent;  ladifférence,  en  réalité,  n'existe  plus; 

Enfin,  joignez  à  cela  une  exacte  correspondance  établie  entre 
l'organisation  du  ministère  public  et  celle  des  juridictions. 

2025.  Le  principe  général  est  qu'aucune  juridiction  pénale  n'est 
complète  sans  son  ministère  public,  et  ne  peut  tenir  valablement 
audience  sans  la  présence  de  ce  ministère  public. 

2026.  Le  procureur  général  près  de  chaque  cour  d'appel  est 
le  chef  du  ministère  public  de  tout  le  ressort;  tous  les  autres 
magistrats  du  ministère  public  sont  ses  subordonnés  :  —  soit, 
près  la  cour  d'appel,  ses  avocats  généraux  et  ses  substituts  pour 
le  service  du  parquet;  —  soit,  près  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, le  procureur  de  la  République,  qui  est  qualifié  expressé- 
ment par  la  loi  de  son  substitut ,  et  les  substituts  du  procureur 
de  la  République;  —  soit,  près  les  tribunaux  de  simple  police, 
les  fonctionnaires  qui  y  remplissent  l'office  de  ministère  public  et 
qui  en  cette  qualité  et  dans  cet  office  relèvent  du  procureur  général. 

2027.  Près  les  cours  d'assises,  au  lieu  où  siège  la  cour  d'appel, 
c'est  le  procureur  général  ou  quelqu'un  des  avocats  généraux, 
quelqu'un  même  des  substituts  au  parquet,  si  le  besoin  l'exige, 
qui  tient  l'audience  pour  les  fonctions  de  ministère  public;  dans 
les  autres  départements  du  ressort,  le  procureur  général  pourrait 
aussi  aller  porter  la  parole  aux  assises ,  ou  y  envoyer  quelqu'un 
de  ses  avocats  généraux  :  à  défaut ,  et  c'est  là  ce  qui  se  pratique 
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le  plus  souvent,  le  procureur  de  la  République  ou  l'un  de  ses 
substituts  près  le  tribunal  de  la  tenue  des  assises  est  chargé  de 
remplir  ce  ministère.  —  Les  substituts  du  procureur  général, 
qui  étaient  désignés  spécialement,  d'après  la  loi  de  1810,  pour  ce 
service  aux  cours  d'assises,  sous  le  nom  de  procureurs  impériaux 
au  criminel j  et  dont  il  est  encore  question  aux  articles  284  et 
suivants  du  (Iode  d'instruction  criminelle,  ont  été  supprimés  par 
la  loi  du  25  décembre  1815.  On  suit  tout  simplement  l'ordre 
commun  (1). 

2028.  Près  la  cour  de  cassation,  un  procureur  général  et  six 
avocats  généraux  sous  sa  direction  (2). 

2029.  L'unité,  la  hiérarchie  de  direction  et  d'autorité  sont 
bien  établies  dans  chaque  ressort  de  cour  d'appel ,  en  ce  que  le 
procureur  général  est,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  chef  de 
tous  les  officiers  du  ministère  public  de  ce  ressort.  Cependant, 
sous  le  rapport  de  l'exercice  de  l'action  publique,  il  faut  distin- 
guer ces  officiers  par  divers  groupes  : 

Premier  groupe,  les  fonctionnaires  remplissant  l'office  de 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police,  auxquels  est 
confié  personnellement  par  la  loi  l'exercice  de  l'action  publique 
pour  les  contraventions  de  simple  police  de  la  compétence  de 
leur  tribunal  ; 

Second  groupe,  le  procureur  de  la  République  près  chaque 
tribunal  d'arrondissement,  auquel  est  confié  personnellement  par 
la  loi  l'exercice  de  l'action  publique  pour  la  recherche  et  la 
poursuite  de  tous  les  délits  de  police  correctionnelle  ou  de  tcus 
les  crimes  de  son  ressort  (C.  I.  C. ,  art.  22) ,  mais  qui  n'a  qu'une 
attribution  limitée  pour  l'exercice  de  l'action  publique  en  fait  de 
contraventions  de  simple  police  (C.  I.  C,  art.  167,  177,  178, 
192).  —  A  ce  magistrat  se  relient  ses  substituts,  qui  participent 
à  la  même  action  sous  son  autorité,  comme  en  son  lieu  et  place, 
et  régulièrement  en  son  nom. 

Troisième  groupe,  le  procureur  général,  à  qui  est  confiée,  dans 
toute  l'étendue  de  son  ressort,  la  plénitude  de  l'action  publique, 
tant  pour  les  crimes  que  pour  les  délits  de  police  correctionnelle, 
et  qui  en  a  la  direction,  sinon  l'exercice,  pour  les  contraventions 
de  simple  police  (loi  de  1810,  art.  45).  —  A  ce  magistrat  se 
relient  ses  avocats  généraux  ou  substituts  du  parquet,  qui  n'exer- 
cent la  même  action  que  sous  son  autorité,  comme  par  délégation 
de  lui  et  régulièrement  en  son  nom.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  est  aussi  qualifié  de  substitut  du  procureur  général , 

(1)  Loi  du  ÎO  avril  1810,  art.  6,  43,  45,  47, 60.  —  Décret  du  6  juillet  1810, 
art.  42  à  53,  notamment  l'art.  42.  —  Décret  du  18  aotlt  1810,  art.  16  à  83, 
notamment  l'art.  20.  —  C.  I.  C,  art.  144  (modifié  par  la  loi  do  27  janvier  1873). 

(2)  Loi  du  27  ventôse  an  VUl,  art.  67.  —  Ordonnance  du  \ô-i9  janvier  1826, 
§  4.  Du  ministère  public.  Art.  43  à  50,  l'article  50  (modifié  par  une  ordonnance 
des  18-24  juillet  1846). 

27. 
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peut  faire  en  celte  qualité,  dans  les  limites  de  son  ressort,  les 
actes  pour  lesquels  il  n'a  pas  une  attribution  propre  :  c'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'il  porte  la  parole  aux  assises  tenues  près  de  son 
tribunal  (loi  de  1810,  art.  6  et  47). 

2030.  Mats  entre  les  divers  ressorts  de  cour  d'appel,  l'unité, 
la  hiérarchie  de  direction  et  d'autorité,  si  l'on  s'en  tient  à  la  con- 
stitution du  ministère  public  lui-même,  n'est  marquée  que  par  un 
lien  beaucoup  plus  faible,  celui  qui  place,  aux  termes  du  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  X,  les  procureurs  généraux  près  les 
cours  impériales  ou  près  les  cours  d'assises  sous  la  surveillance 
du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  (  I  ).  Il  ne  s'agit  ici, 
en  etfet,  que  d'une  surveillance  renfermée,  comme  la  juridiction 
de  la  cour  de  cassation,  dans  la  sphère  du  droit,  quant  aux  aver- 
tissements, quant  aux  instructions  sur  la  manière  d'entendre  ou 
de  pratiquer  les  prescriptions  de  la  loi;  surveillance  qui,  même 
réduite  en  ces  termes,  est  rarement  exercée. 

Pour  trouver  un  lien  commun  et  énergique  de  direction  active, 
de  surveillance  et  d'autorité  disciplinaires  et  administratives,  il 
faut  remonter  au  ministre  de  la  justice.  En  effet,  comme  agents 
judiciaires  du  pouvoir  exécutif,  tous  les  membres  du  ministère 
public  relèvent  de  ce  ministre. 

2031.  Et  ce  pouvoir  hiérarchique  du  supérieur  à  l'inférieur, 
en  remontant  jusqu'au  ministre  de  la  justice,  de  quel  effet  sera- 
t-il,  non  pas  quant  à  la  surveillance  et  à  l'autorité  disciplinaire, 
qui  n'offrent  aucun  doute,  mais  quant  à  l'ordre  donné  à  l'inférieur 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  tel  acte  de  son  ministère? 

Un  vieil  adage  :  «  La  plume  est  serve ,  la  parole  est  libre  » , 
résume  les  principes  à  cet  égard. 

2032.  La  plume  est  serve  :  c'est-à-dire  que  le  ministre,  le 
supérieur  hiérarchique  ont  le  droit  de  commander  à  l'inférieur 
de  faire  tel  acte  de  procédure,  d'intenter  telle  action,  de  former 
tel  appel  ou  tel  pourvoi  en  cassation,  et  le  devoir  de  l'inférieur 
est  d'obéir,  à  moins  qu'il  ne  juge  à  propos  d'engager  sa  respon- 
sabilité à  ce  sujet,  quand  il  croit  juste  de  le  faire  et  qu'il  s'agit 
d'ailleurs  d'attributions  à  lui  conflées  personnellement  par  la  loi 
dans  l'exercice  de  l'action  publique,  et  non  par  délégation  du 
chef  de  qui  émane  l'ordre  (2).  —  Les  textes  de  loi  parlent  des 
ordres  du  supérieur  pour  agir,  mais  ne  parlent  pas  de  défenses 
d'agir  :  là-dessus  la  direction  du  supérieur  se  borne  à  des  instruc- 
tions qui  ne  peuvent  revêtir  le  caractère  de  défense  impérative, 

(1)  Sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X.  t  .'irt.  84.  Le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation  surveille  les  commissaires  près  les 
tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels.  —  Les  commissaires  près  les  tribu- 
naux d'appel  surveillent  les  commissaires  près  les  tribunaux  civils,  i 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  27  et  274.  (Voi  aussi,  quant  aux 
ordres  du  ministre  de  la  justice  au  procureur  général  à  la  cour  de  cassation, 
les  articles  441,  443,  485.) 
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à  moins  que  le  chef  ne  s'adresse  à  ceux  qui  ne  peuvent  agir  qu'en 
son  nom  et  par  délégation  de  lui,  comme  le  procureur  général  à 
ses  avocats  généraux  ou  substituts  au  parquet,  ou  le  procureur  de 
la  République  à  ses  substituts;  mais  tel  n'est  jamais  le  caractère 
du  ministre  à  l'égard  des  membres  du  ministère  public. 

Cependant,  si,  nonobstant  cet  ordre  ou  ces  instructions,  l'action 
a  été  intentée  par  rol'ficier  du  ministère  public  auquel  l'exercice 
en  est  attribué  personnellement  par  la  loi,  ou  bien  l'appel  a  été 
omis  et  le  délai  est  expiré,  l'acte  ainsi  accompli  contrairement  à 
l'ordre  ou  aux  instructions  du  supérieur  n'en  {)roduira  pas  moins 
son  effet  légal,  puisqu'il  était  dans  les  attributions  personnelles 
de  l'officier  du  ministère  public  qui  l'a  fait,  sauf  la  responsabilité 
de  celui-ci  envers  le  chef  au  commandement  ou  à  la  direction 
duquel  il  ne  s'est  pas  conformé. 

2033.  La  parole  est  libre  :  c'est-à-dire  qu'en  ce  qui  concerne 
les  conclusions,  non  pas  écrites,  mais  orales,  qui  ne  sont  que 
l'avis,  que  l'expression  de  l'opinion  du  magistrat  portant  la  parole, 
on  ne  saurait,  en  aucun  cas,  les  imposer  par  commandement  à 
ce  magistrat  (ci-dess.,  n"  1952),  Et  la  distinction  est  bien  justi- 
fiée. En  etfet,  les  actes  de  procédure  ont  pour  but  de  soumettre 
l'affaire  aux  tribunaux  :  dresser  ces  actes,  c'est  donner  cours  à 
la  justice,  les  tribunaux  prononceront;  supprimer  ces  actes,  c'est 
supprimer  l'affaire;  la  direction,  le  commandement  du  chef  hié- 
rarchique n'ont  rien  ici  que  de  logique.  Mais  exprimer  son  opi- 
nion devant  le  tribunal,  c'est  une  œuvre  de  conscience  et  de 
jugement,  chose  qui  ne  se  commande  pas;  c'est  un  élément  de 
la  discussion;  les  tribunaux  en  tiendront  compte  suivant  qu'ils  en 
seront  éclairés;  ils  s'y  rangeront  ou  ne  s'y  rangeront  pas  d'après 
leur  propre  appréciation.  —  Les  règlements  tracent  la  marche  à 
suivre  pourconcilier  cette  indépendance  due  à  l'opinion  conscien- 
cieuse du  magistrat,  avec  les  exigences  de  la  discipline  et  de  la 
direction  donnée  par  le  chef  hiérarchique  (décret  du  6  juillet 
1810,  art.  48  et  49;  ordonnance  du  15  janvier  1826,  art.  49). 
Nous  interprétons  ces  textes,  surtout  dans  les  affaires  pénales, 
en  ce  sens  que  le  devoir  de  ce  chef,  en  cas  de  persistance  dans 
l'avis  contraire  au  sien,  est  de  prendre  la  parole  lui-même,  ou  de 
déléguer  un  autre  membre  du  ministère  public  partageant  son 
avis,  ou  enfin  de  laisser  exprimer  l'avis  contraire. 

2034.  Le  ministère  public  et  la  magistrature  chargée  de  juger, 
tous  deux  éléments  indispensables  de  la  juridiction,  sont  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Les  magistrats  n'ont  rien  à  enjoindre 
ou  à  défendre,  ni  aucun  blâme,  aucune  réprimande  à  adresser  au 
ministère  public  :  sauf  le  droit  d'avertissement  aux  chefs  supé- 
rieurs ou  au  ministre  de  la  justice  (1),  et  sauf  les  exceptions 
déjà  exposées  ci-dessus,  n"  1826  et  20 11 . 

(1)  Loi  du  20  avril  1810.  «  Art.  61.  Les  cours  impériales,  ou  d'assises,  sont 
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2035.  C'est  une  vieille   tradition,  qui  nous  vient  même  du 
temps  oii  le  morcellement  était  dans  les  juridictions,  que  «  le 
ministère  public  est  un  et  indivisible  ».  Sans  doute  il  y  a  dans 
l'accumulation  de  ces  deux  épithètes  une  certaine  redondance,  et 
dans  la  dernière,  suivant  la  manière  dont  on  veut  l'entendre,  une 
certaine  exagération.  Mais,  si  l'on  se  pénètre  bien  de  la  pensée 
élevée  qui  est  au  fond  de  cette  maxime,  on  en  saisira  toute  la 
justesse.  L'unilé,  l'indivisibilité  du  ministère  public  n'empêchent 
pas  ce  grand  corps  judiciaire  d'être  composé  de  parties  distinctes, 
ayant  chacune  sa  place  et  son  office,  dénuées  de  tout  pouvoir 
hors  de  cette  place  et  hors  de  ces  attributions.  Ce  n'est  pas  à  ces 
détails  d'organisation  qu'il  faut  s'attacher,  et  la  pensée  est  beau- 
coup plus  haute.  Le  sentiment  caché  au  fond  de  notre  maxime, 
c'est  que  le  ministère  public,  devant  quelque  juridiction  et  p<tr 
qui  que  ce  soit  qu'il  s'exerce,  représente  toujours  une  seule  et 
même  partie  en  instance  devant  la  juridiction,  le  roi,  disait-on 
jadis,  aujourd'hui  la  société  (1)  :  un  et  indivisible  comme  la  société, 
comme  la  nation  qu'il  représente,  comme  on  le  dirait  de  la  répu- 
blique, du  voyaume  ou  de  l'empire.  Les  juridictions  peuvent  être 
variées,  Its  agents  multiples  :  la  partie  en  instance  est  toujours 
la  même.  Ainsi  l'indivisibilité  du  ministère  public  existe  même 
entre  les  juridictions  les  plus  diverses,  de  droit  commun,  spé- 
ciales ou  exceptionnelles,  et  quels  qu'en  soient  les  agents,  acci- 
dentels ou  permanents,  liés  ou  non  liés  entre  eux  en  un  seul  ou 
en  plusieurs  systèmes.  Voilà  comment  on  a  pu  la  proclamer  en 
présence  des  éléments  les  plus  disparatesdes  anciennes  juridictions. 
On  en  tire  cette  conséquence  pratique,  que  les  membres  du 
parquet  peuvent  se  remplacer  l'un  l'autre  aux  audiences  d'une 
même  affaire;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  toujours  le 
même  qui  y  assiste,  ou  qui  y  parle,  ou  qui  prenne  des  conclu- 
sions, et  que,  pourvu   qu'il  y  en  ait  un,  la  loi    est  satisfaite, 
le   ministère    public  est    présent.    Cette   décision    est   hors  de 
controverse;    mais    la  raison   majeure   tient,    avant   tout,    à   la 
nature  des  fonctions  du  ministère  public,   qui  sont  des  fonc- 
tions d'action  ou  de  réquisition,  et  non  de  jugement.  Cependant 
l'idée    d'unité    ne   manque   pas  aussi   d'y  avoir  sa   part  :    en 
effet,  dès  que  chaque  membre  du  parquet  qui  a  assisté  ou  agi 
à  l'audience  était  compétent  pour  le  l'aire,  la  partie  du  minis- 
tère public,  c'est-à-dire  la  société,  a  été  représentée.  Il  en  serait 

tenues  d'instruire  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les 
officiers  du  ministère  public  exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours  s' (écartent 
du  devoir  de  leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent  l'honneur,  la  délicatesse  et 
la  dignité.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  génc^ral  de  la  cour  impériale  des  reproches  qu'ils  se  croiront 
en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement ,  soitauprèsde  ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police.  » 
(1)  Le  Code  de  procédure  pénale  autrichien  de  1873  qualifie  de  procureur 
d'Etat  le  fonctionnaire  charge  du  ministère  public. 
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autrement  si  l'officier  du  ministère  public  élait  incompétent. 

2036.  L'institution  du  ministère  public,  fonctionnant  surtout 
chez  un  peuple  libre  où  les  abus  oppressifs  du  pouvoir  ne  sont 
pas  à  craindre,  est  tellement  en  harmonie  avec  cette  idée  fonda- 
mentale qiie  le  droit  de  punir  et  par  conséquent  l'action  publique 
apparlienncnt  à  la  société;  elle  donne  une  telle  ampleur  à  la 
direction  des  poursuites  pénales  sous  l'inspiration  unique  de  l'in- 
térêt social,  tant  de  sécurité  par  la  certitude  d'une  vigilance  con- 
stante et  d'un  adversaire  public  qui  ne  manquera  pas  au  malfai- 
teur quel  qu'il  soit,  tant  de  ferme  et  de  ponctuelle  activité  au 
mouvement  de  la  machine  judiciaire  dont  le  ministère  public  est, 
en  droit  pénal,  pour  jiinsi  dire  le  moteur  (devant  les  juridictions 
ecclésiastiques,  l'officier  qui  exerce  ce  ministère  se  nomme  le 
promoteur)  ;  enfin  elle  fait  disparaître  tant  de  vices  inhérents  au 
système  de  la  poursuite  pénale  abandonnée  uniquement  à  la  partie 
lésée,  ou  même  ouverte  à  tous  les  citoyens,  qu'elle  est  destinée  à 
prendre  place,  chez  tous  les  peuples,  dans  l'organisation  judiciaire 
moderne.  Même  en  Angleterre,  où  l'empire  des  précédents  a  tant 
de  puissance  et  où  l'instinct  national  est  susceptible  à  un  si  haut 
degré  pour  tontes  les  garanties  en  procès  criminels,  des  juriscon- 
sultes et  des  hommes  d'État,  parmi  lesquels  s'est  placé  lord  Brou- 
gham,  ont  réclamé  l'établissement  d'une  telle  institution,  qui 
existait  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Leurs  efforts  ont  abouti  à  une  loi  du  3  juillet  1879,  que 
iM  Glasson  résume  ainsi  :  «  Sans  doute  elle  n'a  pas  inslitué  un 
ministère  public  au  sens  propre  de  ce  mot,  mais  elle  a  légalisé, 
sous  forme  d'essai  pratique  plutôt  que  d'organisation  définitive, 
l'intervention  d'une  autorité  centrale  dans  la  poursuite  des  affaires 
criminelles.  Cette  loi  se  borne  à  établir  un  directeur  des  affaires 
criminelles  nommé  par  un  ministre,  et  ce  fonclionnaire,  appelé 
directeur  des  poursuites  publiques,  placé  sous  lu  surveillance  de 
Yattorney  gênerai,  doit  intenter  et  mener  à  fin  une  partie  des 
procès  criminels,  donner  ses  avis  et  son  assistance  aux  chefs  de 
police,  aux  clercs  des  magistrats  et  à  toutes  autres  personnes 
engagées  dans  une  poursuite  criminelle.  Ce  fonclionnaire  devra 
intervenir  ou  agir  surtout  dans  les  affaires  difficiles  ou  impor- 
tantes, et  toutes  les  fois  que  la  répression  serait  compromise  par 
le  refus  des  intéressés  à  poursuivre...  Lorsque  le  ilirecleur  ou 
son  substitut  abandonne  une  poursuite,  toute  personne  ayant 
capacité  pour  agir  peut  réclamer,  sous  la  forme  d'un  ajffîdavit, 
auprès  d'un  juge  de  la  Haute  Cour;  celui-ci,  après  avoir  entendu 
le  directeur  ou  son  substitut,  décide  si  la  procédure  doit  être  con- 
tinuée, de  quelle  manière,  et  si  enfin  elle  sera  reprise  par  le 
réclamant  ou  par  le  directeur  (1).  » 

(I)  Op.  cit.,  t.  VI,  p.  735  et  736.  —  Cf.  Annuaire  de  législ.  èli\,  1880, 
p.  13,  Notice,  traduction  et  notes,  par  M.  Cli.  Babinkt. 
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2037.  Cependant,  comme  il  en  arrive  souvent  des  meilleures 
choses,  rinstitution  du  ministère  publie  porte  en  soi,  dans  les 
procès  criminels,  son  inconvénient,  et  par  sa  puissance  d'ahsorp- 
tion  elle  a  trop  fait  oublier  la  part  qu'il  serait  nécessaire  de  laisser 
encore  aux  idées  disparues  devant  elle. 

2088.  L'inconvénient  majeur,  c'est  qu'elle  a  détruit,  on  aura 
beau  faire  dans  les  texles  ou  dans  les  maximes  pour  le  dissimu- 
ler, elle  a  détruit  cette  égalité  devant  la  justice,  entre  l'accusateur 
et  l'accusé,  qui  fait  l'âme  du  système  accusatoire.  Au  lieu  d'avoir 
devant  lui  deux  plaideurs  égaux  en  situation,  le  juge  a,  d'une 
part,  la  partie  poursuivie,  et,  d'autre  part,  une  magistrature 
imposante,  qui  marcbe  parallèlement  à  la  sienne,  à  laquelle  la 
partie  poursuivie,  ses  défenseurs  et  le  public  doivent  respect,  dont 
le  rang  et  la  parole  sont  pleins  d'autorité.  Devant  cette  magistra- 
ture, en  réalité,  dans  la  plupart  des  causes,  le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé sont  bien  petits.  —  Le  correctif  doit  être  dans  les  lois  dont 
les  dispositions  doivent  assurer  pour  les  actes  de  procédure  et 
pour  les  débats  l'égalité  de  droits  entre  l'attaque  et  la  défense,  et 
de  ce  dernier  côté  faire  pencher  la  balance  quant  aux  droits  qui 
ne  peuvent  se  partager  également.  Il  doit  être  dans  les  mœurs  du 
barreau,  sachant  allier  le  respect  envers  le  magistrat  avec  l'indé- 
pendance envers  l'adversaire.  Il  doit  être  enfln  dans  les  mœurs 
du  ministère  public  lui-même,  proclamant  le  premier  ce  qui  est 
dû  au  droit  de  défense,  faisant  tourner  sa  magistrature  à  protéger 
l'exercice  de  ce  droit,  non  à  l'intimider  ou  à  l'amoindrir.  Malgré 
tous  ces  correctifs,  la  disparité  du  fait  domine  toujours,  et  se  tra- 
duit en  plus  d'une  conséquence  dans  la  pratique. 

2039.  D'un  autre  côté,  l'absorption  produite,  quant  aux  pour- 
suites pénales,  par  l'institution  du  ministère  public  a  effacé  outre 
mesure  ou  même  annihilé  la  part  qui  serait  due,  dans  la  mise  en 
mouvement  de  ces  poursuites,  à  la  partie  lésée  ou  à  chaque 
citoyen  pour  certains  délits. 

Sans  doute  il  est  bien  vrai  que  le  droit  de  punir  n'appartient 
qu'à  la  société,  que  l'action  publique  par  conséquent  n'est  qu'à 
elle,  et  que  dès  lors  c'est  un  fonctionnaire  agissant  en  vertu  d'une 
charge  publique,  comme  mandataire  de  la  société,  qui  seul  doit 
exercer  cette  action.  Sans  doute  il  est  bien  vrai  que  la  partie 
lésée,  que  chaque  citoyen  considéré  en  particulier  n'est  qu'une 
unité  dans  l'être  collectif,  dans  ce  grand  tout  exprimé  par  ce  mot 
la  société,  et  que  vouloir  leur  confier  l'exercice  de  l'action 
publique  serait  en  désaccord  avec  le  caractère  général  de  cette 
action.  Les  systèmes  qui  s'en  sont  remis  à  eux  seuls  pour  le  soin 
des  poursuites  pénales  sont  des  systèmes  imparfaits,  dans  lesquels 
le  droit  et  les  intérêts  de  la  société  ont  été  abandonnés  aux  hasards 
des  volontés  ou  des  intérêts  individuels.  —  Mais  prétendre 
réduire  la  partie  lésée  à  la  seule  action  en  réparation  du  préju- 
dice qu'elle  a  souffert,  la  considérer  comme  étrangère  et  incom- 
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pétenle  quant  à  la  demande  de  punition,  et  lui  fermer  la  porte  à 
cet  égard,  ce  ne  serait  conforme  ni  à  la  réalité  des  faits,  ni  à  U 
nature  du  cœur  humain,  ni  à  la  juste  mesure  des  droits.  Plus 
qu'un  autre  individuellement,  elle  a  un  intérêt  légitime  à  voir  la 
punition  atteindre  celui  qui  a  commis  contre  elle  un  délit  :  indé- 
pendamment des  réparations  de  préjudice,  et  en  repoussant  au 
loin  toute  idée  de  vengeance  privée,  c'est  une  satisfaction  de  mo- 
rale et  de  justice  pénale  qui  lui  est  due,  qu'elle  doit  avoir  par 
conséquent  le  droit  de  réclamer  (1).  —  Nous  en  dirons  autant  pour 
tous  les  citoyens  pris  individuellement,  non  pas  à  l'égard  de  tous 
les  délits,  mais  à  l'égard  de  ceux  qui,  constituant  des  violations 
du  droit  politique  ou  du  droit  public,  ont,  par  leur  nature,  un 
caractère  suffisant  pour  donner  naissance  à  ce  que  les  Romains 
appelaient  une  action  ou  une  accusation  populaires.  D;ins  ces 
sortes  de  délits,  l'intérêt  individuel  qu'a  chaque  citoyen  à  la 
répression  suffit  pour  lui  donner  le  droit  de  la  demander.  C'est 
une  garantie  sérieuse  des  institutions,  avec  la  participation  active, 
au  besoin,  des  citoyens.  Félicitons  les  pays  qui  peuvent  jouir  de 
telles  sanctions! 

2040.  Dans  les  cas  où,  soit  la  partie  civile,  soit  chaque  citoyen, 
seraient  ainsi  admis  à  introduire  le  procès  pénal  et  à  demander 
individuellement  la  punition,  il  ne  faut  pas  dire  qu'ils  exerce- 
raient l'action  publique  :  l'action  publique  est  au  nom  de  tous,  et 
eux  ne  sont  qu'une  unité  dans  le  tout.  Le  ministère  public  figu- 
rera toujours  en  de  tels  procès;  ce  sera  lui  qui  exercera  l'action 
publique,  s'il  s'associe  à  la  poursuite  et  s'il  demande,  au  nom  de 
la  société,  le  châtiment;  il  exercera,  au  contraire,  ce  que  j'appel- 
lerai la  défense  publique,  s'il  défend  le  prévenu  ou  l'accusé  contre 
le  procès  pénal  (jui  lui  a  été  fait. 

20il .  Dans  notre  droit  positif,  aucune  part  n'est  faite,  par  rap- 
port à  aucune  sorte  de  délits,  aux  citoyens  ou  habitants  pris  indi- 
viduellement. Nous  avions  bien,  en  vertu  de  la  loi  du  2  juillet 
1828,  une  sorte  d'action  populaire  au  petit  pied  relativement  à 
la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury,  dont  il  est 
resté  quelque  chose  dans  le  décret  organique  du  2  février  1852, 
pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif;  mais  rien  de  cela 
n'était  ou  n'est  relatif  au  droit  pénal.  —  Quant  à  la  partie  lésée, 
les  dispositions  de  nos  lois  ne  sont  ni  suffisamment  arrêtées  ni 
suffisamment  claires  sur  le  rôle  qu'il  lui  est  permis  de  prendre 

{>our  ce  qui  regarde  la  répression  pénale,  ni  sur  la  qualité  en 
aqucjle  elle  figure  dans  le  procès  pénal,  soit  en  fait  de  police 
simple  ou  de  police  correctionnelle,  soit  en  fait  de  crimes,  cas 
dans  lequel  ses  droits  sont  bien  moins  marqués.  Nous  avons  déjà 
fait  connaître  l'esprit  de  nos  idées  dominantes,  qui  est  de  la  res- 

(1)  V accusation  privée  subsidiaire,  que  nous  avons  signalée  dans  le  Code 
autriciiien  de  1873,  répond  assez  à  cette  idée. 
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treindre  à  ce  qui  concerne  ses  intérêts  civils,  et  de  la  considérer 
comme  sans  qualité  pour  le  fait  de  la  répression  (ci-dess. , 
n"  1742)  :  ce  qui  n'est  en  complète  harmonie  ni  avec  les  vestiges 
restés  de  notre  ancienne  jurisprudence  relative  au  petit  criminel, 
ni  avec  les  dispositions  de  nos  textes  ou  les  décisions  de  notre 
jurisprudence  relativement  aux  frais  du  procès  pénal. 

2042.  Certaines  administrations  publiques,  celles  des  douanes, 
des  contributions  indirectes,  des  forêts  et  des  postes  (1)  ont  reçu 
le  pouvoir  d'exercer  elles-mêmes  l'action  publique  pour  la  répres- 
sion des  délits  ou  des  contraventions  commis  contre  les  intérêts 
qu'elles  sont  chargées  de  sauvegarder.  C'est  une  délégation  par- 
tielle qui  leur  est  faite  des  fonctions  du  ministère  public  (voir 
ci-dess.,  W"  1882  et  1922  bis). 

L'article  182C.  I.  C.  désigne  particulièrement,  comme  investis 
de  cette  délégation  à  l'égard  des  délits  forestiers,  les  conserva- 
teurs, inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  et  gardes  forestiers  :  mais 
les  actes  doivent  toujours  être  libellés  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration ou  du  directeur  général. 

La  loi  du  1 5  janvier  1884,  relative  à  la  répression  des  infrac- 
tions à  la  convention  internationnale  du  6  mai  1 882 ,  sur  la 
police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales, porte,  article  2  :  «  Les  poursuites  auront  lieu  à  la 
diligence  du  ministère  public,  sans  préjudice  du  droit  de  la  partie 
civile.  Elles  pourront  aussi  être  intentées  à  la  diligence  des  offi- 
ciers du  commissariat  chargés  de  l'inscription  maritime.  Ces 
officiers,  en  cas  de  poursuites  par  eux  faites,  auront  le  droit 
d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal  et  d'être  entendus  à  l'appui 
de  leurs  conclusions.  55 

§  9.  Greffiers,  liuissiers,  force  publique.  —  Avocats  et  avoués. 

2043.  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  au  texte  des  lois  et  des 
règlements  pour  ce  qui  concerne  : 

Les  greffiers ,  dont  le  nom ,  dans  son  étymologie  grecque 
(ypa^eiv,  écrire),  a  le  même  sens  que  celui  de  scribe  dans  son 
étymologie  latine,  et  qui  entre  comme  partie  nécessaire  dans 
l'organisation  de  chaque  juridiclion  (2); 

Les  huissiers  (de  huis,  porte)  ;  —  surtout,  quant  à  la  juridic- 
tion en  exercice,  les  huissiers  audienciers,  pour  le  service  de 
l'audience  (3); 

(1)  Code  d' instruction  criminelle ,  art.  182,  pour  les  forêts. 

(2)  Loi  du  27  ventôse  an  Vlll,  art.  13,  24,  67,  68.  —  Décret  du  30  mars 
1808,  til.  4,  Des  greffiers  (art  90  à  92,  maintenus  par  l'art  25  du  décret 
du  18  août  1810).  —  C.  I.  C,  art.  141,  142,  168.  —  Loi  du  20  avril  1810, 
art.  62,  63,  65.  —  Décret  du  ^juillet  1810,  sect.  5.  Des  greffiers  des  cours 
i?npériales,  art.  54  à  60.  —  Décret  du  18  aoilt  1810.  Section  5.  Des  greffiers, 
art.  24  et  25.  —  Ordonnance  du  15-19  janvier  1826,  §  7.  Du  greffier,  art.  72 
à  77. 

(3)  Loi  du  2  ventôse  an  Vlll,  art.  70  et  96.  —  Code  d'instruction  crimi- 
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La  force  publique  qui  assiste  ou  qui  doit  toujours  être  prête  à 
assister  la  juridiction,  et  que  plusieurs  magistrats  ou  officiers  de 
police  judiciaire  ont  le  droit  de  réquérir  (1). 

De  telle  sorte  que  chaque  juridiction  se  présente  avec  :  son 
juge  ou  ses  juges,  son  ministère  public,  son  greffier,  ses  liuis- 
siers,  et  l'assistance  de  la  force  publique  au  besoin. 

Enfin,  pour  la  protection  des  intérêts  et  la  défense  des  personnes 
justiciables  des  juridictions,  les  avocats  et  les  avoués  (2). 

§  10.  Condilions  d'aptitude.  —  Nomination.  —  Inamovibilité. 

2044.  Nous  citerons  parmi  ces  conditions  : 

Celle  d'être  licencié  en  droit  et  d'avoir  suivi  le  barreau  pendant 
deux  ans,  qui  est  imposée  pour  pouvoir  être  juge  ou  suppléant, 
ou  menbre  du  ministère  public,  soit  dans  les  tribunaux  d'arron- 
dissement, soit  dans  les  cours  d'appel,  ou  greffier  dans  une  cour 
d'appel.  —  La  même  condition,  moins  les  deux  ans  de  stage  au 
barreau,  est  exigée  pour  pouvoir  être  greffier  ou  commis  greffier 
à  la  cour  de  cassation.  —  Ces  conditions  n'existent  pas  pour  les 
justices  de  paix. 

nelle,  art.  141,  169  et  170.  —  Décret  du  6  juillet  1810,  tit.  4,  §  2.  Des 
huissiers,  art.  116  à  122.  —  Et  principalement  décret  portant  règlement  sur 
l'organisation  et  le  service  des  huissiers,  du  14  juin  1813. 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  25,  97,  376,  504.  —  Code  pénal, 
art.  234. 

(2)  Pour  les  avocats  :  Loi  du  22  ventôse  an  XII,  relative  aux  écoles  de  droit, 
art.  24,  29  à  31.  —  Décret  du  14  décembre  1810,  contenant  règlement  sur 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau.  —  Décret  du 
2  juillet  1812,  sur  la  plaidoirie  dans  tes  cours  impériales  et  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance.  —  Ordonnance  du  20-23  novembre  1812,  conte- 
nant règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  discipline  du 
barreau.  —  Ordonnance  du  27  aoùt-10  septembre  1830,  qui  reconnaît  à  F  ordre 
des  avocats  le  droit  de  nommer  ses  bâtonniers,  et  le  droit  de  plaider  sans 
autorisation  devant  toutes  les  cours  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume. 
—  Décret  du  22-27  mars  1852,  relatif  aux  élections  du  barreau. 

Pour  les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  :  Règlement  du 
28  juin  1738,  tit.  17,  art.  le""  et  suiv.  —  Loi  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  i!3.  — 
Décret  du  11  juin  1806,  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat,  art.  33  et  34.  — 
Décret  du  25  juin  1806,  portant  que  les  avoués  à  la  cour  de  cassation  pren- 
dront le  titre  d'avocat,  article  unique.  —  Ordonnance  du  10-12  juillet  1814, 
art.  1  et  2.  —  Loi  du  28  avril  1816,  sur  les  finances,  art.  88,  91  et  90,  qui 
admet  les  avocats  à  îa  cour  de  cas>iation  à  présenter  leur  successeur.  —  Ordon- 
nance du  10-13  septembre  1817,  qui  réunit,  sous  la  dénomination  d'ordre  des 
avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation,  l'ordre  des  avocats  aux 
conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  etc. 

Pour  les  avoués  :  Loi  du  17  ventôse  an  VIII,  art.  93  à  95.  —  Arrêté  du  13  fri- 
maire an  IX,  qui  établit  une  chambre  des  avoués  auprès  du  tribunal  de  cassa- 
tion et  de  chaque  tribunal  d'anpel  et  de  première  instance.  —  Arrêté  du  2  ther- 
midor an  X,  art  1  à  3.  —  Loi  du  22  ventôse  an  Xli,  relative  aux  écoles  de 
droit,  art.  26,  27,  30  à  32  —  Décret  du  6  juillet  1810,  titre  4,  §  1".  Des 
avoués.  —  Loi  du  28  avril  1816,  sur  les  finances,  art.  88  et  suiv.,  qui  admet 
les  avoués  à  présenter  leur  successeur.  —  Ordonnance  du  27  février  1822,  qui 
modifie  le  décret  du  i  juillet  1812,  relatif  A  la  plaidoirie.  —  Ordonnance  du 
12-14  août  1832,  qui  fixe  les  conditions  d'éligibilité  aux  chambres  des  avoués. 
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Et  celle  relative  à  l'âge,  savoir  :  Vingt-deux  ans  pour  les  fonc- 
tions de  substitut  du  procureur  de  la  République  près  les  tribu- 
naux d'arrondissement.  —  Vingt-cinq  ans  pour  celles  de  juge 
ou  suppléant  ou  procureur  de  la  République  près  d'un  tribunal 
d'arrondissement;  substitut  du  procureur  général  près  d'une  cour 
d'appel;  commis  greffier  à  la  cour  de  cassation,  —  Vingt-sept 
ans  pour  celles  de  président  d'un  tribunal  d'arrondissement; 
conseiller  ou  greffler  de  la  cour  d'appel,  greffler  en  chef  de  la 
cour  de  cassation.  —  Trente  ans  pour  celles  de  juge  de  paix  ou 
suppléant;  de  président  ou  procureur  général  près  d'une  cour 
d'appel,  de  président  conseiller  ou  membre  du  ministère  public 
à  la  cour  de  cassation  (1). 

2045.  La  nomination  par  le  chef  de  l'état,  et  l'inamovibilité 
pour  les  juges,  sont  deux  principes  aujourd'hui  consacrés  chez 
nous.  —  Les  juges  de  paix  et  les  membres  du  ministère  public 
sont  amovibles  et  révocables.  —  Les  greffiers  en  titre,  non  les 
commis  greffiers,  qui  tiennent  leur  emploi  du  greffier  titulaire, 
sont  admis,  à  moins  de  destitution,  à  présenter  leurs  successeurs 
(Loi  du  28  avril  1816,  sur  les  finances,  art.  88  et  91). 

§  11.  Autorités  pour  l'exécution. 

2046.  Il  faut  ici  recourir  au  bras,  c'est-à-dire  à  la  force 
publique.  La  formule  exécutoire  des  arrêts,  jugements  ou  man- 

(1)  Loi  du  TI  ventôse  an  VIII.  »  Art.  4.  Nul  ne  pourra  êlre  juge,  suppléant, 
commissaire  du  gouvernement  près  les  tribunaux,  substitut,  ni  greffier,  s'il  n'est 
âgé  (le  trente  ans  accomplis,  i  (Cette  règle,  qui  était  générale  pour  tous  les 
tribunaux  dans  la  loi  d.e  ventôse  an  VIII,  n'ayant  pas  été  modifiée  pour  la  cour 
de  cassation,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  greffiers,  subsiste  toujours  pour  les  conseil- 
lers et  pour  les  membres  du  ministère  public  près  cette  cour.) 

Constitution  du  5  fructidor  an  III.  «  Art.  209.  Nul  citoyen,  s'il  n'a  l'âge  de 
trente  ans  accomplis,  ne  peut  être  élu  juge  d'un  tribunal  de  département,  ni 
juge  de  paix,  ni  assesseur  du  juge  de  paix,  ni  juge  d'un  tribunal  de  commerce, 
ni  membre  du  tribunal  de  cassation,  ni  juré,  ni  commissaire  du  directoire  exé- 
cutifprès  les  tribunaux.»  (Cette  règle  continue  de  subsister  pour  les  juges  de  paix.) 

Loi  du  20  avril  1810.  «  Art.  64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un 
tribunal  de  première  instance,  ou  procureur  impérial,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant 
deux  ans,  après  avoir  prêté  serment  à  la  cour  impériale,  ou  s'il  ne  se  trouve 
dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi.  —  Nul  ne  pourra  être  président,  s'il 
n'a  vingt-sept  ans  accomplis.  —  Les  substituts  des  procureurs  impériaux  pour- 
ront être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  (pour  accompli)  leur  vingt-deuxième 
année,  et  s'ils  réunissent  les  autres  conditions  requises. 

«  Art.  65.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier  dans  une  cour  impériale,  s'il 
n'a  vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il  ne  réunit  les  conditions  exigées  par  l'article 
précédent.  —  Nul  ne  pourra  être  président  ou  procureur  général,  s'il  n'a  treate 
ans  accomplis.  —  Les  substituts  du  procureur  général  pourront  être  nommés 
lorsqu'ils  auront  atteint  (pour  accompli)  leur  vingt-cinquième  année.  » 

Ordonnance  du  15-19  janvier  1826.  c  Art.  73.  Nul  ne  peut  être  nommé 
greffier  en  chef  de  notre  cour  de  cassation,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a 
vingt-sept  ans  accomplis. 

«  Art.  75.  ...A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  commis  grefiier,  s'il  n'est 
licencié  en  droit  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans.  i 
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dats  de  justice,  an  nom  du  chef  de  l'Etat,  contient  mandement  et 
ordre  formel  à  cette  force  pour  l'exécution  (1). 

Mais  le  rôle  de  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  terminé  ;  car,  s'il 
importe,  en  fait  de  pénalité,  que  la  loi  pénale  mesure  exactement 
à  chaque  mauvaise  action  la  peine  qu'elle  prescrit;  que  le  juge 
mesure  exactement  conire  chaque  coupable  la  peine  qu'il  va  pro- 
noncer :  évidemment  il  importe  non  moins  essentiellement  à  la 
justice  pénale  que  cette  peine  prononcéesoit  exactement  exécutée, 
sans  plus  ni  moins.  Il  doit  y  avoir  ici  concours  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  du  pouvoir  exécutif.  —  Ce  concours  existe  en  principe 
dans  notre  droit  positif,  mais  il  n'est  pas  sufGsamment  réglé  par 
les  textes  législatifs,  et  il  est  bien  loin  d'otfrir,  dans  la  pratique, 
l'unité  qui  serait  désirable. 

2047.  C'est  le  ministère  public  qui  est  chargé  ici  de  son  rôle 
ordinaire,  c'est-à-dire  d'agir,  de  requérir.  Comme  il  l'a  fait  pour 
les  actes  d'instruction  et  de  poursuite,  il  le  fera  pour  l'exécu- 
tion, soit  qu'il  y  ait  acquittement  ou  décision  judiciaire  par  suite 
de  laquelle  un  détenu  doive  être  mis  en  liberté,  soit  qu'il  y  ait 
condamnation  à  quelque  peine  comportant  quelque  acte  matériel 
d'exécution.  Le  Code  d'instruction  criminelle  en  contient  la  dis- 
position précise  pour  les  jugements  de  simple  police,  de  police 
correctionnelle,  et  pour  les  arrêts  de  cour  d'assises  (2).  —  Plus 
les  administrations  indiquées  aux  n"  1882,  1922  bis  et  2042. 

2048.  S'il  s'agit  d'une  exécution  instantanée  ou  à  peu  près  qui 
n'est  pas  de  nature  à  se  prolonger  en  durée  continue,  mais  qui 
doit  s'accomplir  en  un  acte  ou  en  quelques  actes,  par  exemple 
l'élargissement  du  détenu,  les  exécutions  capitales,  le  ministère 
public  en  est  chargé  seul,  et  il  requiert  lui-même  directement  la 
force  publique,  les  agents,  ou  même  les  ouvriers  qui  peuvent 
être  nécessaires  à  celte  exécution  (3). 

S'il  s'agit  d'exécutions  financières,  payement  des  amendes  ou 
mise  en  possession  des  objets  confisqués,  ce  sont  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  qui,  au  nom  du  ministère  public, 
sont  chargés  d'opérer  les  recouvrements  (loi  de  finance  du 
25  décembre  1873,  article  25). 

Mais  s'il  s'agit  d'une  exécution  chronique,  comme  celle  de  toutes 
les  peines  privatives  de  liberté,  il  semble  qu'on  ait  considéré, 
dans  notre  pratique,  la  peine  comme  exécutée,  en  ce  qui  con- 

(1)  Décret  du  6  décembre  1870,  relatif  à  la  formule  exécutoire  des  arrêts, 
jugements,  mnndits  de  justice,  contrats  et  autres  actes.  «  Lesdits  arrêts,  juge- 
ments, mundats  de  justice  et  autres  actes,  seront  terminés  ainsi  :  En  conséquence, 
la  Repul)lique  mande  et  ordonne  à  tous  linissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit 
arrêt  (ou  ledit  jugement,  etc.)  à  exécution,  aux  procureurs  généraux  et  aux 
procureurs  de  la  Képublique  près  le  tribunat  de  première  i  istancc  d'y  tenir  la 
main;  à  tous  commandants  et  oITiciers  de  la  force  publique  d'y  prêter  main«for(e, 
lorsqu'ils  en  seront  lé<{alement  requis.  —  Eu  foi  de  quoi,  etc.  i 

(2)  Cnde  d'instruction  criminelle,  art.  !()."),  197  et  376. 

(3)  Loi  du  22  germiual  an  IV,  conrérée  avec  l'article  475,  n°  12,  du  Gode  pénal. 
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cerne  rautorité  judiciaire,  dn  moment  que  cette  autorité  a  remis 
le  condamné  au  pouvoir  exécutif,  dans  celle  de  ses  administra- 
tions qui  est  chargée  des  actes  d'exécution.  Et  cette  administra- 
tion ,  dépourvue  d'unité,  varie  suivant  la  nature  des  services 
publics  auxquels  il  faut  recourir  pour  cette  exécution  :  c'est  celle 
du  ministère  de  l'intérieur,  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  du  ministère  de  la  guerre,  suivant  que  les  peines  pri- 
vatives de  liberté  sont  à  subir  sur  le  territoire  continental,  dans 
les  colonies,  ou  en  Algérie  (1). 

§  12.  Juridictions  spéciales  ou  exceptionnelles. 

2049.  Bien  que  ces  juridictions,  qui  sont  encore  nombreuses, 
sortent  du  cadre  de  ce  traité,  nous  en  donnerons  néanmoins 
rénumération,  dans  l'ordre  méthodique  d'après  lequel  elles  nous 
semblent  devoir  être  rangées  : 

1»  Juridictions  spéciales  à  raison  de  la  spécialité  de  certains 
délits.  —  Juridictions  militaires  pour  l'armée  de  terre;  —  juri- 
dictions maritimes  pour  l'armée  de  mer  (2);  —  juridiction  des 
autorités  sanitaires  (loi  du  3  mars  1822)  ; — juridiction  de  simple 
police  des  conseils  de  prud'hommes  (loi  du  ISmars  1806,  art.  10)  ; 
—  conseils  de  préfecture,  avec  recours  au  conseil  d'État,  pour  les 
contraventions  relatives  à  la  grande  voirie,  aux  servitudes  mili- 
taires ,  et  à  la  police  du  roulage  dans  certains  cas  ;  —  tribunaux 
civils,  dans  le  cas  des  articles  50,  192,  308  du  Code  civil,  409  du 
Code  pénal,  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat,  art.  53. 

A  l'exception  des  juridictions  militaires  ou  maritimes,  les  autres 
juridictions  spéciales  qui  figurent  sous  ce  premier  numéro  n'ont 
qu'une  compétence  de  pénalité  inférieure,  simple  police  ou  police 
correctionnelle. 

2°  Juridictions  spéciales  à  raison  de  la  spécialité  du  lieu.  — 
Juridiction  et  pouvoir  de  police  judiciaire  des  consuls,  dans  les 
échelles  du  Levant,  dans  les  parties  du  territoire  de  la  Chine  et 
dans  celles  de  l'empire  du  Japon  ouvertes  au  commerce  des 
étrangers,  dans  les  Etats  de  l'iman  de  Mascate,  en  Perse  et  dans 
le  royaume  de  Siam  (ci-dess.,  n»  943). 

Les  juridictions  spéciales  qui  figurent  sous  ce  second  numéro 
n'ont  aussi  qu'une  compétence  de  pénalité  inférieure,  simple 
police  ou  police  correctionnelle  ;  et ,  à  l'égard  des  crimes ,  une 
compétence  d'instruction  seulement. 

(1)  La  part  faite  à  l'autorité  judiciaire  par  les  articles  603  et  suivants  du  Gode 
d'instruction  criminelle  est  restreinte  à  Temprisonnement  de  garde. 

(2)  D'après  le  Code  de  justice  militaire  pour  F  armée  de  mer,  du  4  juin  1858, 
art.  89,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  subissant  leur  peine  en  France  dans 
les  ports,  arsenaux  et  établissements  de  la  marine,  sont  justiciables  des  tribunaux 
maritimes  pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  commettre.  En  consé- 
quence, les  tribunaux  maritimes  spéciaux  qui  existaient  précédemment  pour 
ces  condamnés  ont  été  supprimés.  —  Quant  à  ceux  qui  subissent  leur  peine  au 
lieu  de  transportation,  voir  ci-dessus,  n"  1525,  in  fine,  avec  la  note. 
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3"  Juridictions  spéciales  à  raison  de  l'intérêt  politique.  — 
Séniit,  qui  "  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  par  un  décret 
du  président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres, 
pour  juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis  contre  la 
sûreté  de  l'Etat...  (loi  const.  du  16  juillet  1875,  art.  12,  3»)  ». 

4°  Juridictions  spéciales  par  privilège  de  fonctions  ou  de 
dignités ,  soit  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  des 
fonctions,  soit  même  pour  crimes  ou  délits  commis  hors  de  cet 
exercice,  en  vertu  des  articles  4-79  et  suivants  du  Code  d'instruc- 
tion criminello,  et  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  avril  1810.  Il  ne 
s'agit  dans  ces  articles  que  d'une  compétence  en  fait  de  pénalités 
correctionnelles,  et,  en  fait  de  crimes,  d'une  compétence  comme 
autorité  ou  juridictions  d'instruction  seulement.  —  Sous  ce 
numéro  doit  se  ranger  aussi  le  Sénat,  d'après  l'article  14,  l°et2% 
de  la  loi  du  16  juillet  1875  :  »  Le  président  de  la  République., 
ne  peut  être  jugé  que  par  le  Sénat.  —  Les  ministres  peuvent 
être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  pour  crimes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas ,  ils  sont 
jugés  par  le  Sénat.  » 

5'  Juridictions  spéciales  à  raison  du  respect  à  garantir  aux 
audiences  ou  aux  séances  des  corps  constitués  ou  des  magistrats 
en  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Particulièrement  en  cas  de 
crimes,  <!élits  ou  contraventions  de  simple  police  commis  à  l'au- 
dience {C.  I.  C,  art.  504  et  suiv.). 

6"  Enjin,  juridictions  exceptionnelles  en  cas  de  mise  en  état 
de  siège j  lorsque  les  tribunaux  et  les  autorités  militaires  sont 
saisis  des  pouvoirs  de  police  et  de  juridiction  à  l'égard  de  tous  les 
habitants,  d'après  les  lois  du  9-11  août  1849  (art.  47  et  suiv.) 
et  du  3  avril  1878. 

2050.  Mentionnons,  pour  terminer  ce  tableau,  les  juridictions 
organisées  dans  nos  colonies ,  dont  le  système  général  est  ana- 
logue à  celui  de  la  métropole,  mais  avec  les  modifications  jugées 
nécessaires  pour  chacune  d'elles. 
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TITRE  II 

COMPÉTENCE 


NOTIONS    PRÉLIMINAIRES 


2051.  Toute  autorité  quelconque,  n'étant  autre  chose  en  l'or- 
ganisation publique  qu'une  certaine  force  destinée  et  employée  à 
produire  un  certain  eCTet,  ne  peut  s'employer  à  produire  un  effet 
différent,  ni  à  produire  le  même  effet  en  un  autre  rang,  sur 
d'autres  objets,  ou  en  un  autre  lieu  que  ceux  qui  lui  sont  assi- 
gnés :  sinon,  que  deviendrait  le  mécanisme  dans  lequel  elle  est 
enchâssée,  et  le  résultat  final  auquel  doivent  aboutir  tous  les 
effets  particuliers  combinés? 

La  délégation  partielle  de  force  ou  de  puissance  sociale  qui  est 
faite  à  chaque  autorité  en  vue  de  l'effet  que  cette  autorité  est 
chargée  de  produire,  portion  de  force  ou  de  puissance  qui  appar- 
tient à  cette  autorité  en  vertu  de  cette  délégation,  ou,  en  un  lan- 
gage un  peu  barbare,  quoique  venu  du  latin,  qui  lui  compète, 
forme  ce  qu'on  appelle  sa  compétence.  Les  règles,  comme  celles 
de  toute  force  employée  dans  un  mécanisme  quelconque,  peuvent 
en  être  résumées  dans  les  quatre  points  suivants  :  —  Ne  pas  pro- 
duire d'autre  effet  que  l'effet  voulu;  —  ne  pas  produire  cet  effet 
en  un  autre  rang;  —  ne  pas  le  produire  sur  d'autres  objets;  — 
ne  pas  le  produire  en  un  autre  lieu  que  ceux  assignés  à  la  force 
dont  il  est  question.  Hors  de  cette  compétence  il  n'y  a  plus  de 
force  ou  de  puissance  déléguée,  plus  d'autorité  :  il  ne  reste  que 
des  individualités  privées. 

2052.  La  question  de  compétence,  en  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation judiciaire  et  spécialement,  quant  à  l'objet  de  notre 
étude,  les  autorités  destinées  à  concourir  à  l'application  du  droit 
pénal,  se  présente  pour  chacune  de  ces  autorités  :  juridictions 
d'instruction  ou  de  jugement;  fonctionnaires  agissant  individuel- 
lement, soit  officiers  de  police  judiciaire,  soit  officiers  du  minis- 
tère public,  soit  agents  d'exécution,  soit  tous  autres. 

Et,  comme  il  s'agit  là  d'une  délégation  partielle  de  la  puis- 
sance ou  autorité  sociale,  la  question  de  compétence  est  toujours 
une  question  de  droit  public. 

Et,  comme  la  société  est  toujours  partie  en  instance  dans  les 
procès  de  pénalité,  autant  intéressée,  si  ce  n'est  plus  encore,  à 
l'acquittement  de  l'innocent  qu'elle  Test  à  la  condamnation  du 
coupable,  on  n'y  distingue  pas,  comme  dans  les  allaires  du  droit 
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civil  prive,  des  vices  d'inconipélence  qui  ne  puissent  ^tre  relevés 
que  par  les  parties  privées  y  ayant  intérêt  :  toute  incompétence, 
en  matière  pénnle,  est  d'intérêt  public,  et  doit  être  évitée,  relevée, 
ou  redressée  d'office. 

2053.  Il  y  a  à  faire,  dans  la  compétence,  une  distinction  fonda- 
mentale :  celle  de  la  compétence  générale ^  attribution  de  la 
nature  et  de  l'étendue  des  pouvoirs  confiés  à  chaque  autorité 
d'une  manière  abstraite,  in  génère;  et  celle  de  la  compétence 
spéciale,  attribution  particulière  [in  specie)  de  telle  afl'aire  ou 
de  telle  opération  déterminée  dans  laquelle  cette  autorité  aura  à 
exercer  les  pouvoirs  dont  elle  est  investie. 

Quoiqu'il  soit  vrai  de  dire,  à  prendre  les  mots  pour  ce  qu'ils 
signifient,  que  toute  incompétence  contienne  un  excès  de  pou- 
voir, et  que  tout  excès  de  pouvoir  constitue  une  incompétence, 
cependant,  en  notre  langage  technique  de  pratique  judiciaire,  la 
qualification  A'excès  de  pouvoir  est  réservée  à  la  violation  des 
règles  de  la  compétence  générale,  et  celle  à' incompétence,  à  la 
violation  des  règles  de  la  compétence  spéciale.  —  Mais  l'une 
aussi  bien  que  l'autre,  en  fait  de  pénalité,  sont  reconnues  d'in- 
térêt public. 
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2054.  On  ne  se  fera  d'idée  claire  et  bien  arrêtée  à  ce  sujet 
qu'en  distinguant  méthodiquement  les  divers  rapports  fondamen- 
taux de  la  compétence  et  en  faisant  sortir  de  chacun  de  ces  rap- 
ports les  règles  constitutives  qui  en  dérivent.  Ces  rapports  ne  sont 
autres  que  ceux  qui  se  trouvent  renfermés  dans  les  quatre  points 
déjà  par  nous  signalés  :  —  1°  Ne  pas  produire  d'autre  effet  que 
l'etfet  voulu;  c'est-à-dire,  pour  chaque  autorité,  ne  pas  s'em- 
ployer à  remplir  d'autre  fonction  que  celle  qui  lui  a  été  assignée  ; 
—  2°  ne  pas  produire  cet  effet  à  un  autre  rang  que  le  rang  voulu  ; 
c'est-à-dire,  pour  chaque  autorité,  ne  pas  remplir  sa  fonction  à 
un  autre  rang  qu'à  son  rang  hiérarchique;  —  3°  ne  pas  produire 
cet  effet  sur  d'autres  objets  x]ue  les  objets  voulus;  c'est-à-dire,  pour 
chaque  autorité,  ne  pas  remplir  sa  fonction ,  même  à  son  rang  hiérar- 
chique^ sur  d'autres  affaires  que  celles  qui  lui  sont  assignées;  > — 
4°  ne  pas  produire  cet  effet  en  un  autre  lieu  que  le  lieu  voulu; 
c'est-à-dire,  pour  chaque  autorité,  ne  pas  remplir  sa  fonction, 
même  à  son  rang  hiérarchique  et  sur  des  affaires  de  l'ordre  de 
celles  qui  lui  sont  assignées,  hors  du  territoire  qui  lui  est  i\xé. 
Tels  sont  les  quatre  points  qui  constituent  ce  que  nous  appelons 
les  rapports  fondamentaux  de  la  compétence  :  la  fonction,  le 
rang,  les  affaires  et  le  lieu. 

"•  88 
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2055.  En  ces  sortes  de  questions,  tant  qu'on  se  tient  au  centre 
ou  dans  le  cercle  même  des  pouvoirs  confiés  à  chaque  autorité, 
il  ne  saurait  guère  y  avoir  de  doute;  c'est  lorsqu'on  approche  des 
limites  extrêmes,  de  la  ligne  de  séparation,  du  point  où  com- 
mence un  pouvoir  et  où  finit  l'autre,  que  viennent  les  difficultés. 
Toutes  les  questions  de  limites,  en  quelque  science  que  ce  soit, 
même  dans  les  sciences  naturelles,  quand  il  s'agit  de  déterminer 
où  finit  chaque  règne  et  où  commence  le  règne  suivant,  sont  des 
questions  litigieuses,  pleines  de  subtilité,  où  les  nuances  s'effa- 
cent en  se  rapprochant,  et  où  la  loupe  est  nécessaire. 

§  1^''.  Compéteace  sous  le  rapport  de  la  fonction  assignée  à  chaque  autorité. 

2056.  Aucune  autorité  ne  doit  exercer  une  autre  fonction  que 
celle  qui  lui  est  dévolue,  s'employer  à  produire  un  autre  eîfet 
que  celui  qu'elle  est  destinée  à  produire  :  c'est  notre  premier 
rapport  fondamental  de  la  compétence.  —  La  règle  est  hors  de 
controverse  :  mais  on  verra  surgir  les  difficultés,  s'il  s'agit  de 
déterminer  la  compétence  aux  confins  des  autorités  qui  se  tou- 
chent. Nous  citerons,  comme  exemples  les  plus  importants  des 
comparaisons  à  faire,  celles  qui  suivent. 

Pouvoir  législatif  ou  pouvoir  administratif,  et  pouvoir  judiciaire. 

2057.  La  séparation  des  pouvoirs  est  un  principe  fondamental 
dans  les  institutions  modernes.  Celle  entre  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  judiciaire  est  pour  nous  la  première  à  noter.  La  Con- 
stituante a  non  moins  solidement  assis  dans  notre  droit  public  la 
séparation  entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  adminis- 
tratives. Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  dire  (ci-dess.,  n"  1676) 
comment  elle  a  été  amenée,  par  l'expérience  du  passé,  à  en  for- 
muler énergiquement  la  règle,  dans  sa  loi  même  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  du  16-24  août  1790,  titre  II,  article  13  :  u  Les 
fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours 
réparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à 
peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  admi- 
nistrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions.  ■»  La  règle  a  toujours 
été  maintenue  depuis.  —  Le  Code  civil,  dans  son  titre  prélimi- 
naire, contient  un  article  qui  se  réfère  à  cette  double  séparation, 
article  5  :  «  11  est  défendu  aux  Juges  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises.  »  Les  tribunaux  entreprendraient  sur  l'autorité  légis- 
lative ou  sur  l'autorité  administrative,  s'ils  statuaient  de  cette 
manière.  Nous  ne  connaissons  plus  les  arrêts  de  règlement  de 
nos  anciens  parlements,  et  nous  avons  vu  réprimer,  par  des  cas- 
sations pour  excès  de  pouvoir,  de  tels  empiétements,  en  des  déli- 
bérations ou  en  des  jugements  par  lesquels  des  tribunaux  s'étaient 


CHAP.    I.    COMPÉTENCE    GÉNÉRALE.    —   FONCTIONS    DIVERSES.     135 

cru  permis  de  statuer  pour  l'avenir,  dans  leur  ressort,  à  l'égard 
des  commissaires  priseurs,  des  avoués,  des  notaires,  ou  des  con- 
clusions à  insérer  dans  les  qualités  des  jugements  (arrêts  de  cass. 
des  22  mai  1822,  24  juillet  1840,  26  juin  1841  et  autres). 

2058.  Cette  séparation  des  pouvoirs  n'enlève  pas  aux  tribu- 
naux de  répression  le  droit  de  vérifier,  sous  tous  les  rapports  qui 
y  sont  nécessaires,  la  légalité  des  arrêtés,  ordonnances  ou  décrets 
dont  l'application  pénale  est  réclamée  devant  eux,  et  de  refuser 
d'appliquer  la  peine,  s'ils  jugent  que  cette  légalité  n'existe  pas. 
Ce  sont  des  questions,  quelquefois  bien  graves,  qui  se  présentent 
surtout  devant  les  tribunaux  de  simple  police.  Mais  le  tribunal  ne 
pourrait  pas  se  permettre  de  révoquer  l'arrêté,  ou  d'ordonner 
qu'on  n'y  obéira  pas,  ni  de  jeter  un  blâme  sur  l'autorité  admi- 
nistrative. 

2059.  En  fait  d'interprétation  des  arrêtés  ou  actes  de  l'autorité 
administrative,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  cette  sorte  d'inter- 

Frétation  logique  qui  est  indispensable  pour  l'application  de 
acte  ;  mais,  du  moment  qu'il  s'élève  un  doute  contentieux,  néces- 
saire à  réssoudre  par  voie  d'autorité,  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative de  laquelle  l'acte  est  émané  qu'il  faut  recourir  pour  l'inier- 
firétation  ;  et  le  tribunal  de  répression  surseoira  jusqu'à  ce  que 
'interprétation  nécessaire  ait  été  donnée.  Ces  principes  n'ont  point 
reçu  atteinte  par  l'abolition  de  l'art.  75  de  la  constitution  de 
l'an  VIII  (n°  1679);  au  contraire,  une  juridiction  spéciale  a  été 
instituée  pour  statuer  sur  les  conflits  entre  les  deux  pouvoirs 
(loi  du  24  mai  1872,  art.  25),  et  le  tribunal  des  conflits  a  jugé 
lui-même  à  plusieurs  reprises,  depuis  le  30  juillet  1873,  que 
la  règle  qui  défend  aux  tribunaux  ordinaires  de  connaître  des 
actes  administratifs  est  demeurée  en  pleine  vigueur. 

Juridictions  d'instruction,  et  juridictions  de  jugement. 

2060.  Les  juridictions  d'instruction,  juge  d'instruction  ou 
chambres  d'accusation,  ne  peuvent  se  transformer  en  juridictions 
de  jugement.  Elles  ont  deux  questions  principales  à  juger  :  —  La 
première,  si  le  fait  objet  des  poursuites  est  prévu  et  réprimé  par 
la  loi  pénale,  et  s'il  constitue  un  crime,  un  délit  de  police  correc- 
tionnelle ou  une  contravention  de  simple  police;  la  seconde,  s'il 
y  a  ou  non  des  charges  suffisantes  pour  mettre  en  jugement  ou  en 
accusation  la  personne  poursuivie;  elles  n'ont  pas  à  juger  si  cette 
personne  est  ou  non  coupable. 

2061.  Cependant  elles  pourront  apprécier  à  leur  point  de  vue 
toutes  les  causes  qui  rendraient  la  poursuite  non  recevable  :  — 
Soit  parce  que  l'action  publique  ne  serait  pas  née,  étant  soumise 
dans  son  existence  à  une  condition  non  encore  accomplie  ou 
tombée  en  défaillance  (ci-dess. ,  n"  1675  â  1739);  —  Soit  parce 
qu'elle  devrait  être  suspendue  dans  son  exercice  (n*"  1752  à  1764); 
—  Soit  parce  qu'elle  serait  épuisée  (n"  1775  à  1831);  —  Soit 

28. 
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enfin  parce  qu'elle  serait  éteinle,  comme  par  la  mort  de  l'inculpé, 
par  la  prescription,  par  une  amnistie  (ci-dess.,  n"  1835  à  1887). 

2062.  Elles  ont  de  même  à  apprécier,  au  point  de  vue  de  leur 
mission,  les  questions  de  démence,  de  contrainte,  qui  sont  des 
causes  de  non-imputabiiilé,  et  celles  de  légitime  défense,  d'ordre 
de  la  loi  avec  commandement  de  l'autorité  légitime,  qui  sont  des 
causes  de  justification  :  parce  que,  si  elles  trouvaient  ces  causes 
constatées,  elles  devraient  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre. 

2063.  De  même  pour  les  excuses  absolutoires  de  la  classe  de 
celles  qui,  si  la  preuve  en  est  établie,  doivent  empêcher  le  procès 
pénal  d'avoir  lieu  (ci-dess.  n"  1653);  mais  non  de  celles  qui,  tout 
en  dispensant  le  coupable  de  la  peine  principale,  laissent  au  juge 
la  faculté  de  prononcer  la  surveillance  de  la  haute  police,  parce 
qu'il  faut  ici  que  le  procès  suive  son  cours  (n"  1654). 

2064.  Elles  n'ont  à  se  préoccuper  des  excuses  atténuantes  que 
dans  le  cas  où  ces  excuses,  étant  justifiées,  changeraient  la  juridic- 
tion de  jugement  devant  laquelle  elles  ont  mission  de  renvoyer  : 
tel  est  le  cas  de  l'article  68  du  Code  pénal  à  l'égard  du  mineur 
de  seize  ans;  de  même  pour  les  circonstances  aggravantes;  jamais 
pour  les  circonstances  atténuantes,  qui  n'influent  pas  sur  la  juri- 
diction. 

2065.  Ces  diverses  causes  qui  sont  de  nature  à  déterminer, 
soit  la  décision  qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre, 
soit  la  juridiction  compétente,  sont  mélangées  de  questions  de 
fait  et  de  questions  de  droit.  Pour  les  solutions  de  droit,  les  juri- 
dictions d'instruction,  s'il  n'y  a  eu  erreur  juridique  de  leur  part, 
relèvent  en  définitive  de  la  cour  de  cassation.  Pour  les  questions 
de  fait,  il  suffit  qu'il  y  ait  doute,  et  que  les  preuves,  n'étant  pas 
ostensiblement  établies,  tournent  en  charges  suffisantes  contre 
l'inculpé,  ponr  que  la  juridiction  d'instruction  doive  prononcer  le 
renvoi  devant  celle  de  jugement.  Mais  leurs  décisions  contre  l'in- 
culpé, telles  que  le  rejet  des  moyens  de  non-recevabilité,  de 
démence  ou  contrainte,  de  légitime  défense  ou  ordre  de  la  loi, 
d'excuses  absolutoires,  invoqués  par  lui,  ou  l'admission  de  cir- 
constances aggravantes  à  sa  charge,  n'ayant  trait  qu'à  la  mise  en 
jugement  ou  en  accusation,  ne  sauraient  empêcher  la  juridiction 
de  jugement  d'examiner  de  nouveau  à  son  point  de  vue  ces  moyens 
ou  ces  questions,  et  de  déclarer  l'action  non  recevable,  l'action 
épuisée,  l'action  éteinte,  ou  d'acquitter  ou  d'absoudre  sur  le  fon- 
dement de  ces  motifs,  ou  d'écarter  des  circonstances  aggravantes, 
même  des  faits  constitutifs  retenus  par  la  juridiction  d'instruction. 

2066.  Nous  avons  déjà  parlé  d'un  usage  qui  s'est  introduit 
dans  nos  juridictions  d'instruction  délaisser  de  côté  dans  certaines 
incriminations,  paraissant  peu  importantes  parle  préjudice  occa- 
sionné, les  circonstances  aggravantes  à  la  charge  de  l'inculpé,  par 
lesquelles  les  faits  s'élèveraient  légalement  au  rang  de  crimes,  de 
fermer  pour  ainsi  dire  les  yeux  sur  ces  circonstances  et  sur  les 
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preuves  qui  en  existent,  de  les  passer  sous  silence,  afin  de  ren- 
voyer Tinculpé  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  au 
lieu  des  cours  d'assises  et  d'assurer  ainsi,  dit-on,  une  justice  plus 
prompte,  moins  coûteuse  et  plus  ferme  (ci-dess.,  n°  977).  Cela 
s'appelle  correctionnaliser  les  affaires.  Le  mot  n'est  pas  plus 
français  que  le  procédé  n'est  légal.  Les  juridictions  d'instruction 
sortent  ici  évidemment  de  la  ligne  de  leur  devoir.  Elles  préten- 
dent corriger  la  loi  par  la  fraude  à  la  loi.  Ce  que  le  législateur 
seul  pourrait  et  devrait  faire  en  modifiant  les  dispositions  pénales, 
elles  s'arrogent  le  droit  de  le  faire  au  moyen  du  silence  sur  les 
faits  ou  du  mensonge  par  prétention.  On  se  plaint  en  France  du 
peu  de  respect  que  les  esprits,  dans  nos  mœurs  communes, 
témoignent  pour  l'observation  de  la  loi  :  que  sera-ce,  si  c'est  la 
magistrature  qui  donne  l'exemple!  On  s'imagine  faire  un  bien 
pratique  pour  l'expédition  des  affaires,  on  appelle  théoriciens 
ceux  qui  s'élèvent  contre,  et  l'on  ne  voit  pas  le  mal  pratique  qui 
se  fait  par  l'habitude  de  laisser  la  loi  de  côté  quand  elle  nous 
gène,  et  par  la  direction  des  esprits  qui  se  blasent  et  deviennent 
indifférents  sur  cette  habitude  (1).  Ce  procédé,  qui  est  désavoué 
ou  nié  quelquefois  dans  les  documents  officiels,  n'est  que  trop 
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(1)  Un  des  raotiTs  de  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  classé  parmi  l  es  délits  un 
certain  nombre  de  faits  rangés  en  1810  parmi  les  crimes,  a  été  le  désir  de 
mettre  On  à  l'habiiude  prise  de  correctionnaliser  ces  faits  :  t  C'est  venu  à  ce 
oint,  disait  VEx/iosé  des  motifs,  que,  dans  plus  d'un  ressort,  quand  il  s'agit 
'affaires  de  celle  nature,  on  écarte  à  dessein  des  circonstances  aggravantes, 

fiour  saisir  les  tribunaux  correctionnels  avec  une  apparence  de  régularité.  »  On 
isait  aussi  dans  le  Rapport  :  »  Ce  mal  (celui  des  acquiltemenls  prononcés 
malgré  l'évidence  de  la  culpabilité,  parce  que  le  jury  trouvait  la  pénalité  trop 
aévèrej  en  a  produit  un  autre,  le  plus  grand  de  tous  quand  il  se  produit  dans  le 
domaine  de  la  justice  :  nous  voulons  dire  l'arbitraire...  i 

Le  rapport  ministériel  de  1826-1880  dit  :  «  Cette  diminution  (dans  le  nombre 
des  crimes  coastiités)  ...a  pour  cause  principale  l'habitude  qui  s'est  de  plus  en 
plu»  répandue  d'écarter,  dans  l'instruction,  les  circonstances  aggravantes  de 
certains  crimes,  afin  de  traduire  les  coupables  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. Lu  pareil  mode  de  procéder  viole,  sans  aucun  doute,  les  principes  de  la 
compétence,  et  déplace  les  juridictions;  mais  doit-on  le  blâmer?  Me  vaut-il  pas 
mieui,  dans  I  intérêt  de  la  société,  assurer  une  répression,  si  légère  qu'elle  soit, 
que  d'aller  au-devant  d'un  acquittement  possible,  d'autant  plus  qu'on  y  trouve 
un  moyen  d'abréger  les  détentions  préventives  et  de  diminuer  les  frais?  Cet 
usage,  qu'on  appelle,  dans  la  pratique,  la  correctionnalisation,  ne  remonte 
guère  au  delà  de  1848;  dès  que  l'expérience  eut  démontré  les  conséquences 
des  décrets  du  7  aoiît  et  du  18  octobre  de  cette  année,  il  s'est  promptement 
généralisé.  Les  lois  du  4  et  du  9  juin  18.53,  sur  le  jury,  ainsi  que  celle  da 
17  juillet  1S56,  qui  a  substitué  les  juges  d'instruction  aux  chambres  du  conseil, 
n'ont  pu  arrêter  cette  tendance.  Il  convient,  du  reste,  de  dire  que  la  correction- 
Dali>alion  extralégale  est  faite,  en  tout  temps,  avec  beaucoup  de  discernement 
et  de  tact.  Elle  a  pour  motifs,  en  matière  de  crimes  contre  les  personnes,  la 
provocation  ou  les  torts  de  la  victime,  le  peu  de  gravité  des  blessures,  l'état 
d'ivresse  du  coupable,  etc.  ;  en  matière  de  crimes  contre  les  propriétés,  la 
modicité  du  préjudice  causé  ou  sa  réparation,  la  restitution  de  f  objet  volé, 
l'âge  ou  les  antécédents  de  l'accusé,  etc.  Ce  système  a  d'ailleurs  été  consacré 
par  la  loi  do  13  mai  1863,  qui  a  déféré  à  la  juridiction  correctionnelle  certains 
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répandu,  en  réalité,  dans  notre  pratique.  Sans  compter  toutes  les 
applications  qui  en  passent  inaperçues,  il  en  est  qui  se  révèlent 
parfois,  prises  en  quelque  sorle  sur  le  fait,  et  judiciairement  con- 
statées. ÀIous  en  citerons  deux  exemples,  dans  le  seul  mois  de 
décembre  1863,  révélés  à  la  cour  impériale  de  Paris  de  la  même 
manière,  en  des  poursuites  pour  vol  d'objets  de  peu  de  valeur. 
Dans  l'un  de  ces  cas,  la  qualité  d'hommes  de  service  à  gages,  dans 
l'autre  celle  de  domestique  avaient  été  dissimulées  et  les  inculpés 
renvoyés  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Devant  ce 
tribunal  autre  fraude  à  la  loi,  car  l'incompétence  en  droit  pénal 
est  d'intérêt  public,  les  prévenus  n'ont  pas  le  droit  d'y  renoncer, 
le  juge  doit  la  prononcer  d'office,  même  en  l'absence  de  toute 
réclamation  :  or  le  tribunal,  malgré  la  qualité  d'hommes  de  ser- 
vice à  gages,  patente  et  ressortant  ostensiblement  et  forcément  du 
seul  narré  des  faits,  ferme  les  yeux  à  son  tour  sur  ces  qualités  et 
juge  l'afiFaire  comme  simple  délit.  Pour  ceux  qui  acceptent  la 
condamnation,  tout  est  dit;  mais  l'un  des  prévenus  dans  le  pre- 
mier cas,  la  prévenue  dans  le  second,  en  appellent  à  la  cour  impé- 
riale et  devant  cette  cour  excipent  de  leur  qualité  pour  réclamer 
la  juridiction  des  assises.  La  cour  impériale,  en  présence  des  faits 
et  de  cette  réclamation,  que  le  juge  n'aurait  pas  dû  attendre,  pro- 
nonce son  incompétence  :  là-dessus  il  faut  arrêt  de  règlement  de 
juges  par  la  cour  de  cassation,  longue  détention  préalable  en 
attendant,  pourvoir  enfin  l'afTaire  devant  la  cour  d'assises  aboutir, 
faut-il  s'en  étonner  après  toutes  ces  évolutions,  à  un  acquitte- 
ment (1).  Mous  en  citerons  bientôt  un  autre  exemple  qui  a  pro- 
duit une  situation  bien  plus  singulière  encore. 

2067.  La  juridiction  de  jugement,  à  l'inverse,  ne  peut  se 
transformer  en  juridiction  d'instruction,  ni  empiéter  sur  le 
domaine  de  cette  juridiction.   C'est  ainsi   qu'une  cour  d'assises 

faits  jusqu'alors  qualifiés  crimes,  tels  que  les  coups  et  blessures  ayant  entraîné 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  la  concussion  et  la  corruption 
dans  certains  cas,  le  faux  témoignage  eu  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  les  menaces.  En  modérant  la  peine  édictée  contre  ces  infractions,  le 
législateur  la  rendait  plus  sijrement  applicable.  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  de 
1863  a  contribué  à  réduire  le  nombre  des  affaires  soumises  au  jury;  mais  elle 
n'a  pas  détruit  la  correctionnaiisation,  qui  est  entrée  dans  les  mœurs  judiciaires 
(p.  ix).  I  II  nous  sera  permis  de  regretter  qu'un  ministre  de  la  justice,  en 
reconnaissant  une  violation  de  la  loi,  refuse  de  la  blâmer  et  en  présente  l'apo- 
logie; qu'il  se  borne  à  qualifier  à' extralégale  une  pratique  qu'il  faut  appeler 
illégale.  Il  est  tout  à  fait  inexact  que  cette  pratique  ait  été  consacrée  par  la  loi 
du  13  mai  1863;  le  législateur  avait  tenté  de  la  faire  cesser  en  donnant  une 
satisfaction  légitime  à  la  nécessité  qu'elle  révélait.  S'il  faut  prendre  en  considé- 
ration la  modicité  du  préjudice  causé  ou  la  réparation,  la  restitution  de  l'objet 
volé,  pour  translormer  un  crime  en  délit,  c'est  l'office  du  législateur;  il  en  est 
de  même  de  l'état  d'ivresse.  Le  ministre  devait  rappeler  ses  subordonnés  au 
respect  de  la  loi,  et,  s'il  trouvait  la  loi  défectueuse,  il  pouvait,  avec  l'autorité 
qui  appartient  au  gouvernement,  en  demander  la  modification  au  seul  pouvoir 
compétent  pour  l'opérer,  au  pouvoir  législatif. 

(1)  Le  Droit,  Journal  des  tribunaux,  n°'  du  10  et  du  18  décembre  1863. 
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(sauf  les  cas  extraordinairement  exceptés)  ne  peut  se  saisir  direc- 
tement d'une  affaire  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  eu  arrêt  de  mise 
en  accusation,  cette  aliaire  se  trouvât-elle  révélée  par  les  débats, 
et  qu'elle  est  tenue  de  se  renfermer  dans  les  faits  contenus  en  cet 
arrêt  de  mise  en  accusation. 

Le  jury,  et  la  cour  ou  les  magistrats ,  formant  à  eux  deux 
la  juridiction  des  assises. 

2068.  L'un  doit  se  renfermer  dans  tout  ce  qui  tient  à  cette 
mission  :  juge  de  la  culpabilité  ou  non-culpabilité.  L'autre  dans 
tout  ce  qui  tient  à  celle-ci  :  juge,  pour  l'application  de  la  loi.  — 
Cependant,  même  en  l'application  de  la  loi,  les  magistrats,  lorsque 
le  jury  aura  déclaré  la  culpabilité,  auront  fréquemment  à  appré- 
cier les  nuances  de  cette  culpabilité,  soit  pour  la  fixation  de  la 
peine,  entre  un  maximum  ou  un  minimum,  quand  la  loi  leur 
donne  cette  latitude,  soit  pour  se  déterminer  à  descendre  d'un 
ou  de  deux  degrés  dans  l'abaissement  de  la  peine,  lorsque  le  jury 
aura  déclaré  l'existence  de  circonstances  atténuantes. 

2069.  Il  y  a,  en  outre,  dans  les  détails,  certaines  questions  de 
compétence  litigieuses  entre  les  deux. 

Nous  croyons  que  dans  tous  les  cas  où  laquestion  est  de  savoir 
si  le  droit  d'action  publique  existe  ou  n'existe  pas  :  par  exemple 
lorsqu'il  est  prétendu  ou  que  la  condition  ne  s'est  pas  réalisée, 
ou  que  l'exercice  en  doit  être  suspendu,  ou  que  le  droit  en  a  été 
épuisé  ou  éteint,  le  jury,  qui  n'est  juge  que  de  la  culpabilité  ou 
non-culpabilité  sur  les  faits  objet  de  l'accusation,  doit  rester 
étranger  à  la  solution  de  ces  questions.  C'est  à  la  cour  qu'il  appar- 
tient de  les  résoudre.  Mous  savons  qu'elles  tombent  d'abord  dans 
la  compétence  de  la  chambre  d'accusation  comme  juridiction 
d'instruction,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent  revenir 
devant  la  cour  d'assises  comme  juridiction  de  jugement  (ci-dess., 
n"  2061  à  2065).  Et  peu  importe  que  les  difficultés  pour  la  solu- 
tion roulent  sur  des  questions  de  fait  ou  sur  des  questions  de 
droit,  la  compétence  n'en  est  pas  moins  exclusivement  à  la  cour. 
Par  exemple,  si  dans  une  accusation  pour  crime  commis  en  pays 
étranger  par  un  Français  et  poursuivi  dans  les  termes  de  l'article  5 
de  notre  Code  d'instruction  criminelle,  la  qualité  de  Français  est 
contestée  en  la  personne  de  l'accusé,  si  dans  une  accusation  pour 
rapt  de  mineure  l'existence  d'un  mariage  contracté  entre  le  ravis- 
seur et  la  personne  ravie  est  invoquée,  et  que  cette  existence  soit 
contestée  en  fait;  si  la  suspension  de  l'exercice  de  l'action 
publique  est  demandée  sur  le  motif  que  l'accusé  serait  tombé 
en  démence,  et  qu'il  y  ait  contestation  sur  l'existence  de  cette 
démence;  s'il  est  prétendu  que  l'accusé  a  déjà  été  jugé  antérieu- 
rement pour  la  même  incrimination,  ou  qu'il  y  a  eu  amnistie  ou 
prescription,  et  que,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  il  y  ait  contestation 
relativement  à  ce  premier  jugement  ou  à  cette  amnistie,  ou  à 
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cette  prescription  :  c'est  à  la  cour  et  non  au  jury  à  prononcer 
sur  ces  difficultés. 

Mais  au  contraire,  dès  qu'il  s'agit  de  juger  sous  le  rapport  de 
la  culpabilité  ou  de  la  non-culpabilité  l'affaire  soumise  à  la  cour 
d'assises,  c'est-à-dire  de  décider  si  l'accusé  est  coupjible  ou  non 
coupable  des  faits  poursuivis,  ou  bien  d'indiquer,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi,  les  nuances  aggravantes  ou  atténuantes 
de  cette  culpabilité,  on  tombe  dans  la  mission  du  jury.  Toutes  les 
questions  comprises  dans  ce  problème  de  culpabilité  ou  de  non- 
culpabilité,  que  ce  soient  des  questions  de  fait,  comme  il  arrive 
le  plus  souvent,  ou  des  questions  de  droit,  appartiennent  à  la 
compétence  du  jury.  Ce  sera  le  jury  qui  jugera,  par  exemple,  de 
la  qualité  d'ascendant  dans  une  accusation  pour  parricide  on  pour 
coups  ou  blessures,  de  parent  ou  allié  au  degré  voulu  par  la  loi 
dans  le  cas  de  l'excuse  absolutoire  de  l'article  248  du  Code  pénal, 
d'ascendant,  descendant  ou  conjoint  dans  le  cas  de  l'article  380, 
du  caractère  de  chemin  public,  de  maison  habitée  ou  de  dépen- 
dances d'une  telle  maison,  et  de  tant  d'autres  questions  encore 
qui,  soit  en  fait,  soit  en  droit,  peuvent  être  contestées  par  la 
défense  ou  par  l'accusation.  —  La  règle,  à  l'égard  des  questions 
dans  lesquelles  se  trouvent  mêlées  des  appréciations  de  droit,  est, 
pour  s'accommoder  aux  aptitudes  du  jury  qui  n'est  pas  composé 
de  jurisconsultes,  de  rédiger  ces  questions  en  y  ramenant,  autant 
que  possible,  à  des  expressions  ou  énumérations  de  faits  les 
diverses  conditions  légales  déterminées  par  loi;  mais  ceci  n'est 
pas  une  règle  de  compétence,  c'est  une  règle  pour  la  rédaction 
des  questions;  quant  à  la  compétence  du  jury,  elle  n'en  est  pas 
moins  certaine,  et,  dans  beaucoup  de  cas,  cette  rédaction  en  fait 
n'est  pas  possible  (1). 

Il  peut  arriver  que  la  question  relative  à  l'existence  ou  à  la  non- 
existence  de  l'action  publique  se  complique,  et  qu'elle  dépende 
en  partie  de  faits  dont  l'appréciation  rentre  dans  la  mission  du 
jury.  Par  exemple,  la  question  de  savoir  si  l'amnistie  invoquée 
s'applique  aux  faits  reconnus  à  la  charge  de  l'accusé,  ou  à  la  date 
à  laquelle  ces  faits  se  sont  passés,  exige  que  ces  faits  ou  la 

(1)  Lorsque  le  jury  se  trouve  forcément  appelé  à  statuer  sur  une  question  de 
droit,  il  lui  faut,  pour  s'éclairer,  les  lumières  d'un  magistrat.  C'est  ainsi  qu'à 
Rome  \e  judex  consultait  le  président  de  la  province  :  Judicibus  de  jure  dubi- 
tantihus  prœsides  respondere  soient  :  de  facto  consulentibus  non  debent  judices 
consilium  impertiri.  Dic,  5,  2,  Dejudiciis,  79,  §  1,  fr.  LIp.  —  Chez  nous, 
quelquefois  le  président  de  la  cour  d'assises  a  été  appelé  à  donner  des  éclaircis- 
sements au  jury.  S'il  les  donne  en  audience  publique,  rien  de  mieux;  mais  si  le 
besoin  de  le  consulter  ne  se  fait  sentir  que  dans  la  chambre  du  jury,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  le  président  ne  franchisse,  même  involontairement,  la  limite 
fixée  par  Llpien  entre  le  droit  et  le  fait?  Pour  obvier  à  ce  danger,  le  Code  autri- 
chien de  1873  (art.  327)  veut  que  le  président,  lorsqu'il  se  rend  au  milieu  des 
jurés,  sur  la  demande  du  chef  du  jury,  soit  accompagné  du  greffier,  et  que  tant 
l'accusateur  que  l'accusé  aient  le  droit  d'être  présents. 
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date  de  ces  laits  soient  préalablement  déterminés;  de  même  la 
question  de  savoir  quel  a  été  le  jour  du  crime  afin  d'en  conclure 
le  point  (le  départ  de  la  prescription.  En  cas  pareils,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  doute,  la  cour,  à  laquelle  il  appartient  exclusivement 
de  prononcer  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  l'action 
publique,  ne  pourra  le  faire  qu'après  la  déclaration  du  jury  et 
suivant  les  résultats  de  cette  déclaration. 

2070.  Nous  avons  déjà  dit  comment  c'est  au  jury  qu'il  appartient 
de  statuer,  lorsqu'un  doute  contentieux  est  soulevé  à  ce  sujet,  sur 
ta  question  de  savoir  si  l'accusé  avait  ou  non  seize  ans  accomplis 
au  moment  du  crime  (ci-dess.,  n"  286),  de  même  que  sur  les 
questions  d'âge,  soit  de  l'agent,  soit  du  patient  du  délit,  dans  tous 
les  cas  où  cet  âge  entre  dans  les  dispositions  de  la  loi  comme  élé- 
ment conslilulil'  ou  comme  cause  d'aggravation  ou  d'atténuation 
légalement  fixée.  Ce  sont,  en  efTel,  des  dépendances  de  la  question 
de  culpabilité  dans  son  existence  même  ou  dans  ses  degrés  divers. 

Par  la  même  raison  c'est  au  jury  qu'il  appartient  de  décider,  à 
l'égard  de  chacun  des  accusés  individuellement,  s'il  existe  ou 
non  des  circonstances  atténuantes  en  sa  faveur  (ci-dess.,  n"  1117 
et  1125).  —  Mais  à  qui  du  jury  ou  de  la  cour  appartiendra-t-il 
de  résoudre  cette  question  des  circonstances  atténuantes,  si  les 
faits  déférés  à  la  cour  d'assises  se  sont  dépouillés  du  caractère  de 
crime,  par  suite  des  réponses  du  jury,  ou  ne  se  trouvent  plus 
passibles  que  de  peines  correctionnelles  ?  Un  tel  amoindrissement 
de  l'incrimination  peut  se  produire  de  diverses  manières  :  le  jury 
ayant,  par  exemple,  écarté  une  circonstance  aggravante,  ou  admis 
une  excuse  légale,  ou  répondu  affirmativement  à  une  question 
subsidiaire  ou  à  une  question  de  délit  connexe  après  avoir  répondu 
négativement  au  chef  du  crime. 

Si  nous  n'avions  à  résoudre  ce  problème  que  par  la  raison  du 
droit,  nous  n'hésiterions  pas  à  dire  que  la  déclaration  sur  les 
circonstances  atténuantes  appartient  toujours  au  jury.  Puisque 
l'affaire  lui  est  soumise,  puisque  même  relativement  à  ces  délits 
il  est  juge  de  la  culpabilité,  il  doit  être  juge  de  l'existence  ou  de 
la  non-existence  des  circonstances  atténuantes,  qui  ne  sont  qu'une 
nuance  individuelle  de  cette  culpabilité. 

Mais  une  jurisprudence  constante,  consacrée  par  plusieurs 
arrêts  de  notre  cour  de  cassation  et  suivie  généralement  devant 
nos  cours  d'assises,  décide,  chez  nous,  dans  un  sens  contraire. 
Il  arrive  fréquemment  que  le  jury,  qui  ignore  dans  la  plupart 
des  cas  le  résultat  de  ses  réponses  quant  a  la  peine,  croit  accom- 
plir son  devoir  en  votant  sur  les  circonstances  atténuantes,  et 
qu'il  en  déclare  l'existence,  bien  que  l'incrimination,  par  suite 
de  son  verdict,  soit  descendue  à  la  pénalité  correctionnelle.  La 
cour  alors,  au  grand  étonnement  du  jury,  prononce  par  son  arrêt 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  partie  de  la  déclaration  du 
jury,  laquelle  sera  considérée  comme  non  avenue,  et  c'est  elle- 
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même  qui  statue,  suivant  sa  propre  appréciation,  sur  Texistence 
ou  la  non-existence  des  circonstances  a  icnuantes.  —  Cette  juris- 
prudence ne  peut  être  fondée  avec  succès  sur  les  termes  mêmes 
de  larlicle  463  du  Code  pénal,  car  il  s'il  est  vrai  que,  dans  ses 
premiers  paragraphes,  cet  article  ne  parle  du  jury,  pour  la  décla- 
ration des  circonstances  atténuantes,  qu'au  sujet  des  peines  cri- 
minelles, il  est  vrai  aussi  que,  dans  son  dernier  paragraphe,  il 
ne  parle  que  des  tribunaux  correctionnels,  pour  le  cas  de  peines 
correctionnelles  :  ce  qui  prouve,  et  c'est  la  vérité,  que  le  législa- 
teur ne  s'y  est  pas  occupé  des  procès  en  cour  d'assises  où  l'incri- 
mination se  serait  amoindrie.  —  On  donne  à  l'appui  de  cette 
jurisprudence  une  raison  qui  semble  plus  concluante  :  savoir, 
que  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  déclaration  de  circonstances  atté- 
nuantes en  fait  de  peines  criminelles,  a  marqué  un  abaissement 
de  ces  peines,  obligatoire  au  moins  dans  un  de  ses  degrés  pour 
la  cour  (ci-dessus,  n°  1659)  ;  tandis  que,  n'ayant  rien  fait  de  sem- 
blable à  l'égard  des  peines  correctionnelles  (ci-dessus,  n"  1660), 
la  cour  serait  maîtresse  de  n'avoir  pour  ainsi  dire  aucun  égard 
à  la  déclaration  du  jury,  en  n'opérant  sur  la  peine  d'autre 
réduction  que  celle  d'un  jour  d'emprisonnement  ou  d'un  franc 
d'amende.  Mais  nous  n'admettons  pas  une  pareille  lutte  de  la 
cour  contre  le  jury  ;  nous  sommes  persuadé  que,  si  les  attributions 
du  jury  à  ce  sujet  étaient  bien  textuellement  établies,  la  cour 
entrerait  consciencieusement  dans  les  conséquences  de  la  décla- 
ration du  jury,  tout  en  mettant  dans  l'abaissement  de  la  peine  les 
proportions  qu'elle  estimerait  convenables.  —  Cette  jurisprudence 
est  en  outre  en  désaccord,  surtout  dans  le  cas  d'excuses  légales, 
avec  l'interprétation  que  notre  cour  de  cassation  a  donnée,  en 
d'autres  controverses  (ci-dess.,  n°'  1856  et  1896),  à  ces  expres- 
sions enmatière  cnmweZ/e^ lesquelles  figurent  dans  l'article  341 
du  Code  d'instruction  criminelle  au  sujet  des  circonstances  atté- 
nuantes :  «  En  toute  matière  criminelle  le  président  avertit  le 
jury,  etc.  »  Comme  nous  n'attachons  pas  grande  importance  à  ces 
discussions  de  mots,  aimant  mieux  aller  au  fond  des  choses,  nous 
n'en  tirerons  aucun  argument,  mais  nous  voulons  seulement  faire 
remarquer  la  contradiction.  —  Le  véritable  motif,  en  fait,  de  la 
jurisprudence  que  nous  signalons,  c'est  que  le  jury  est  considéré 
chez  nous  comme  juridiction  spéciale,  pour  ainsi  dire  exception- 
nelle; que  le  pouvoir  de  juger  est  considéré  comme  résidant,  en 
son  état  normal,  dans  la  magistrature  :  d'où  la  tendance  à  res- 
treindre rigoureusement  le  jury  dans  les  termes  de  la  loi  et  à  lui 
contester  toute  attribution  qui  ne  lui  est  pas  faite  textuellement. 
Nous  savons  que  cette  tendance  va  encore  plus  loin,  et  que  nos 
lois  nouvelles  et  nos  pratiques  judiciaires  se  placent  dans  le  cou- 
rant de  ces  restrictions  (ci-dess.,  n"  2066). 

Cependant  notre  cour  de  cassation  juge  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  mineur  de  seize  ans  déféré  à  la  cour  d'assises  sous  l'accusa- 
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tion  d'un  crime,  bien  que  ce  mineur,  s'il  est  déclaré  coupable  et 
reconnu  avoir  agi  avec  discernement,  ne  puisse  encourir  aucune 
peine  criminelle  et  que  la  pénalité  se  réduise  pour  lui  à  un  em- 
prisonnement plus  ou  moins  long  (ci-dess.,  n"  1656),  la  déclara- 
tion sur  les  circonstances  atténuantes  n'en  reste  pas  moins  dans 
les  attributions  du  jury,  et  ne  passe  pas  dans  celles  de  la  cour 
(arr.  28  janv.  1847  et  28  février  1867).  Ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  sorte  d'excuse  légale,  les  pouvoirs  du  jury  sont  main- 
tenus par  notre  jurisprudence  prati(|ue. 

2071.  A  l'égard  de  la  récidive,  bien  qu'elle  soit  un  élément  de 
la  culpabilité  personnelle  de  l'accusé  convaincu,  comme  cet  élé- 
ment n'appartient  pas  aux  faits  mêmes  de  la  cause  soumise  au 
jury,  qu'il  ne  se  puise  que  dans  les  antécédents  judiciaires  de 
l'accusé  en  des  affaires  précédentes  irrévocablement  jugées,  et 
qu'il  intervient,  à  vrai  dire,  pour  l'application  delà  peine  suivant 
l'aggravation  marquée  par  la  loi  contre  le  récidiviste  (ci-dess., 
n"  1650),  notre  jurisprudence  des  arrêts  décide  avec  raison  que 
c'est  à  la  cour  et  non  au  jury  qu'il  appartient  de  constater  l'état 
de  récidive  (ci-dess.,  n°  1235). 

2072.  Dans  les  cas  où  la  même  affaire  présente  à  la  fois  des 
circonstances  aggravantes,  des  excuses,  la  minorité  de  seize  ans, 
des  circonstances  atténuantes,  et  l'état  de  récidive,  ce  qui  est  le 
summum  des  complications  de  ce  genre,  comme  aussi  lorsqu'elle 
n'off^re  que  quelques-unes  de  ces  complications,  c'est  à  la  cour 
qu'il  appartient  de  déterminer  dans  quel  ordre  elle  placera,  pour 
faire  son  calcul  sur  la  pénalité  applicable,  ces  diverses  causes 
d'aggravation  ou  d'atténuation,  et  quelle  peine  elle  en  fera  sortir  : 
car  c'est  là  incontestablement  une  question  d'application  de  la  loi. 
■Vous  avons  déjà  donné  notre  avis  sur  l'ordre  que  nous  croyons 
devoir  être  observé  pour  ce  calcul  (ci-dess.,  n"  1666);  mais  divers 
points  en  sont  susceptibles  de  controverse,  et  notre  jurisprudence 
des  arrêts,  qui  n'est  pas  fixée  par  des  vues  d'ensemble  à  ce  sujet, 
n'a  pas  toujours  suivi  l'ordre  par  nous  indiqué. 

Officiers  de  police  judiciaire ,  princi/mlemeni  le  juge  d'instruction, 

et  ministère  public,  principalement  le  procureur  de  la  République , 

en  contact  dans  l'instruction  préalable. 

2073.  L'un  fait  les  actes  de  recherche ,  de  constatation ,  de 
saisie,  d'arrestation;  l'autre  requiert,  donne  ses  conclusions. 
Ce  n'est  que  par  extraordinaire  que  certains  officiers  du  minis- 
tère public,  le  procureur  de  la  République  et  ses  substituts,  peu- 
vent faire  eux-mêmes,  en  cas  de  crimes  flagrants,  ou  assimilés 
aux  crimes  flagrants,  les  actes  de  la  police  judiciaire  (ci-dess., 
n"  2016)  ;  ou  que  le  procureur  de  la  République  exerce  les  attri- 
butions qui  lui  ont  été  faites  par  la  loi  du  20  mai  1863,  sur  l'in- 
struction des  flagrants  délits  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
loi  nouvelle  dont  nous  aurons  à  traiter  prochainement. 
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Les  juges  et  le  ministère  public. 

2074.  Ils  sont  obligés ,  dans  leur  fonctionnement  côte  à  côte , 
de  respecter  mutuellement  l'indépendance  dans  laquelle  la  loi 
les  a  placés  les  uns  par  rapport  aux  autres ,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus ,  n"  2034. 

Le  président  des  assises,  et  la  cour  ou  les  magistrats,  dont  le  président 
d'ailleurs  Jait  lui-même  partie. 

2075.  Il  est  des  actes,  devant  la  cour  d'assises,  qu'il  appartient 
au  président  seul  de  faire  ou  d'ordonner;  il  en  est  d'autres,  au 
contraire,  qui  exigent  un  arrêt  de  la  cour  :  la  distinction  est  im- 
portante, parce  que  la  violation  qui  en  serait  faite  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  emporter  nullité,  et  souvent  elle  est  très-délicate 
à  marquer. 

2076.  Le  président,  en  laissant  à  part  les  attributions  qui  lui 
sont  faites,  les  actes  qu'il  a  à  remplir  avant  que  l'examen  de  l'af- 
faire arrive  devant  la  cour  d'assises  (par  ex.  ci-dess. ,  n"  1996 
et  2019),  et  ne  prenant  ses  fonctions  qu'à  l'audience  ,  est  investi 
de  certains  pouvoirs  personnels  qui  lui  sont  propres  ,  dont  les 
principaux  à  remarquer  sont  les  trois  suivants  :  —  Il  a  la  police 
de  l'audience;  —  la  direction  des  débats  (C,  I.  C,  art.  267);  — 
et  le  Code  d'instruction  criminelle,  par  une  disposition  venue  de 
la  loi  de  1791  (part.  2,  tit.  3,  art.  2),  et  du  Code  de  brumaire 
an  IV  (art.  276) ,  l'a  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en 
vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour 
découvrir  la  vérité  (1).  Ces  trois  pouvoirs  sont  bien  distincts; 
malgré  le  voisinage  qu'ils  ont ,  il  ne  faut  pas  les  confondre  l'un 
avec  l'autre;  il  faut  éviter  même  avec  soin  les  locutions  qui  pour- 
raient contribuer  à  la  confusion,  comme  par  exemple  d'employer 
la  qualification  de  pouvoir  discrétionnaire ,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  celui  de  la  police  ou  de  la  direction  des  débats.  De  ces 
trois  pouvoirs ,  celui  qui  est  le  plus  exclusivement  attaché  à  la 
personne  du  président,  qu'il  lui  est  plus  étroitement  interdit 
d'abandonner  à  d'autres,  et  dont  les  empiétements  par  la  cour 
pourraient  plus  fréquemment  emporter  nullité  ,  c'est  le  pouvoir 
discrétionnaire. 

C'est  le  président,  en  outre,  qui  est  chargé  de  prononcer  ora- 
lement les  arrêts  de  la  cour,  soit  incidents,  soit  définitifs,  de 
rendre  seul  et  de  prononcer  les  ordonnances  d'acquittement 
(C.  I.  C. ,  art.  358) ,  et  de  plusieurs  actes  spécialement  déter- 
minés par  le  Code  d'instruction  criminelle  ou  par  des  lois  cà  part. 

2077.  Au  pouvoir  pour  la  police  de  l'audience  appartient  le 
droit  de  prendre  les  mesures  que  le  président  jugera  utiles,  soit 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  Hv.  2,  til.  2,  ch.  2,  §  1«%  Fonctions  du 
président,  art.  266  à  270. 
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intérieurement,  soit  même  extérieurement,  pour  proléger  la 
sûreté  de  la  cour  d'assises,  garantir  le  respect  qui  est  dû  à  cette 
cour  ainsi  qu'à  tout  fonctionnaire  ou  à  toule  personne  remplis- 
sant une  mission  devant  elle,  maintenir  l'ordre  et  le  calme  durant 
tout  le  cours  de  ses  opérations.  Ces  mesures  peuvent  être  pré- 
ventives ou  répressives;  mais  elles  ne  sauraient,  sans  un  vice 
radical,  porter  atteinte  aux  droits  substantiels  qui  forment,  chez 
nous,  des  conditions  nécessaires  de  l'administration  de  la  justice 
pénale. 

2078.  Parmi  les  mesures  répressives ,  indépendamment  des 
avertii^sements,  des  réprimandes,  des  injonctions,  adressés,  soit 
à  ceux  qui  y  donneraient  lieu  individuellement,  soit  à  Tauditoire 
en  général,  indépendamment  des  ordres  de  surveillance  plus 
spéciale  et  plus  sévère  donnés  publiquement  aux  agents  de  l'au- 
torité, se  placent,  en  dé6nitive,  l'expulsion,  l'arrestation  ou  la 
punition  des  perturbateurs.  Mais  ici  se  présentent  des  droits  sub- 
stantiels à  respecter  et  des  limites  entre  les  pouvoirs  du  président 
et  ceux  de  la  cour. 

2079.  C'est  le  président  qui  a  le  droit  d'expulser,  de  faire 
arrêter  (1)  ;  mais,  s'il  y  a  une  punition  à  prononcer,  c'est  la  cour 
seule,  ou  la  juridiction  compétente  en  dehors  de  la  cour,  qui  a  le 
droit  de  l'inOiger  (C.  I.  C. ,  art.  504  à  509). 

2080.  Même  pour  l'expulsion ,  se  trouve  comme  limite  des 
pouvoirs  du  président  le  principe  substantiel  de  la  publicité  de 
l'audience.  Il  ne  faut  pas  que  l'expulsion  soit  telle  qu'ayant  imposé 
l'évacuation  totale  de  la  salle,  l'audience  continue  en  l'absence 
du  public  auquel  l'entrée  serait  interdite.  Et,  lors  même  que  les 
portes  seraient  tenues  matériellement  ouvertes,  si  la  force  publique 
a  ordre  d'en  défendre  l'accès  à  qui  que  ce  soit,  c'est  le  huis  clos, 
le  principe  de  la  publicité  est  violé.  A  la  cour  seule  il  appartient, 
en  cas  de  motifs  jugés  par  elle  suffisants  poiir  cela,  de  faire 
exception  à  ce  principe  et  d'ordontier,  par  arrêt,  le  huis  clos 
(ci-dessous,  liv.  3,  tit.  2,  §4,  Publicité,  n°' 2285  et  suiv.). 

2081.  Cette  expulsion  ne  saurait  s'appliquer  à  l'accusé  :  ici  se 
rencontre  le  principe  substantiel  de  la  défense  personnelle,  et 
par  conséquent  de  la  présence  nécessaire  de  l'accusé  aux  débats. 
La  loi  (lu  9  septembre  1835,  dont  nous  aurons  à  traiter  ultérieu- 
rement, a  apporté  deux  exceptions  notables  à  ce  principe.  L'une 
de  ces  exceptions  se  réfère  au  cas  où  l'accusé  refuserait  de  com- 
paraître à  l'audience,  et  celle-ci  est  placée  dans  les  attributions  du 
président  des  assises,  auquel  la  loi  de  1835  marque  d'une  manière 
spéciale  les  formes  à  suivre  et  les  ordonnances  qu'il  faut  rendre. 
L'autre  exception  se  réfère  à  l'expulsion  de  l'accusé  qui,  par  des 
clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte, 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  504.  Pour  les  cas  de  peines  à  pro- 
noucer,  voir  les  articles  suivant**,  de  505  à  508. 
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mettrait  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  mais  celle-là  est 
dans  les  attributions  de  la  cour;  il  faut  un  arrêt  pour  faire  retirer 
et  reconduire  l'accusé  en  prison  (ci-dessous,  liv.  3,  tit.  2,  §  2,  de  la 
frésence  de  lapartie poursuivie  au  procès  pénal,  n"'  2271  et  suiv) . 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  mesures  n'appartiennent  d'ailleurs 
au  pouvoir  général  de  police  ;  ce  sont  des  attributions  spéciales 
et  exceptionnelles  qui  n'existent  qu'en  vertu  du  texte  formel  par 
lequel  elles  ont  été  établies.  Ces  paroles  que  nous  avons  enten- 
dues deux  ou  trois  fois  de  la  bouche  du  président,  adressées  k  un 
accusé  irrespectueux,  véhément  et  obstiné  :  «  Taisez-vous,  ou  je 
vous  fais  sortir  »,  contiennent  donc  une  menace  qu'il  n'est  pas 
dans  le  droit  du  président  de  réaliser;  et  lorsque,  sur  la  persis- 
tance irrévérencieuse  de  l'accusé,  le  président,  comme  cela  est 
arrivé  à  ma  connaissance  dans  trois  alfaires ,  a  donné  lui-même 
l'ordre  de  faire  retirer  cet  accusé  et  de  le  reconduire  en  prison, 
les  débats  continuant  en  son  absence,  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir. 
—  Ce  droit  de  faire  retirer  l'accusé  ne  peut  se  concevoir  comme 
exercice  du  droit  de  police  que  si  le  président  ordonne  en  même 
temps  la  suspension  de  l'audience.  Ce  peut  être  une  mesure 
opportune  pour  donner  à  l'accusé  le  temps  de  se  calmer,  de  rece- 
voir de  bons  conseils,  de  venir  à  résipiscence,  et  pour  éviter  ainsi 
l'exception  suprême  ,  devant  laquelle  il  faut  reculer  autant  que 
possible,  d'une  expulsion  des  débats  par  arrêt  de  la  cour. 

Ce  droit  de  suspension  de  l'audience,  suivant  les  divers  motifs 
qu'il  appartient  au  président  d'apprécier,  rentre  évidemment  dans 
les  pouvoirs  généraux  de  police  ou  de  direction. 

2082.  Quant  à  la  direction  des  débats  ,  les  articles  267  et  270 
du  Code  d'instruction  criminelle  en  résument  ainsi  les  trois  appli- 
cations générales  :  —  Diriger  les  jurés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ce  qui  se  réalise  par  le  détail  d'une  série  d'actes  à 
faire  par  le  président,  depuis  le  commencement  de  l'aH'aire 
jusqu'à  l'accomplissement  final  de  la  mission  des  jurés,  les  uns  à 
l'appréciation  du  président,  les  autres  spécialement  déterminés 
par  des  articles  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Présider  à 
toute  l'instruction  et  déterminer  Tordre  entre  ceux  qui  deman- 
deront à  parler.  Un  grand  nombre  d'articles  spéciaux  du  Code 
d'instruction  criminelle,  parles  actes  qu'ils  donnent  à  faire  au 
président,  se  rapportent  aux  détails  de  cette  mission;  indépen- 
damment de  ceux  que  peuvent  suggérer  l'occasion  et  l'opportu- 
nité en  chaque  affaire;  —  Enfin  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à 
prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude 
dans  les  résultats. 

2083.  La  police  de  l'audience  et  la  direction  des  débats  sont 
des  pouvoirs  généraux  indispensables  dans  toute  juridiction  pour 
le  fonctionnement  régulier  de  cette  juridiction.  Par  conséquent, 
sauf  les  variantes  dans  les  détails,  que  comporte  la  difierence  des 
tribunaux,  ils  appartiennent  toujours  au  président  de  chaque 


CHAP.    I.    COMPÉTENCE    GÉNÉRALE.    ■ —    FONCTIONS    DIVERSES.    447 

juridiction,  oii  au  juge  unique,  si  la  juridiction  n'est  composée 
que  d'un  seul  juge. 

2084.  Il  n'en  est  pas  de  môme  du  pouvoir  discrétionnaire, 
lequel  est  spécial  au  président  de  la  cour  d'assises.  Discrétion- 
naire ne  veut  pas  dire  arbitraire  ou  illimité,  mais,  au  contraire, 
pouvoir  dont  le  président  ne  doit  user  qu'avec  réserve,  et  qui  est 
abandonné  à  sa  propre  discrétion.  La  loi,  suivant  les  termes 
mêmes  de  l'article  268,  en  charge  son  honneur  et  sa  conscience. 

2085.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  est  déterminé  d'abord  par  le 
but  que  lui  assigne  la  loi  :  «  Prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira 
utile  pour  découvrir  la  vérité,  pour  en  favoriser  la  manifestation  »  , 
telles  sont  les  expressions  de  l'article  268  du  Code  d'inslruclion 
criminelle.  —  Le  motif  en  est  que,  si  jusqu'aux  approches  de  la 
mise  en  jugement  de  l'affaire  devant  la  cour  d'assises,  l'instruc- 
tion a  pu  être  continuée  suivant  les  formes  ordinaires,  et  si  le  pré- 
sident des  assises  est  chargé,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus, 
n"  2019,  de  cette  continuation  d'instruction  (C.  \.  C,  art.  301  à 
304),  cependant  le  président,  dans  l'étude  qu'il  a  faite  du  dossier 
de  l'instruction  préparatoire,  ou  bien  aux  derniers  moments  de 
celle  qu'il  a  lui  même  continuée,  mais  surtout  dans  le  cours  des 
débats,  peut  voir  surgir  de  nouvelles  indications,  de  nouveaux 
besoins  de  vérification,  de  nouvelles  sources  d'éclaircissements,  à 
l'égard  desquels  il  n'est  plus  temps  ou  il  serait  préjudiciable  pour 
la  découverte  de  la  vérité  de  s'assujettir  aux  formalités  ou  aux 
prescri|ttions  ordinaires  de  la  loi  sur  le  règlement  des  preuves  Et, 
comme  il  s'agit  là  de  circonstances  accidentelles,  multiples, 
variables,  que  la  loi  ne  peut  déterminer  à  l'avance,  de  besoins 
dont  l'appréciation  ne  peut  se  faire  qu'en  présence  des  faits,  dans 
chaque  cause,  il  a  été  nécessaire  de  s'en  remettre  pour  cette 
mission  à  un  magistrat,  lequel,  par  la  force  des  choses,  ne  pou- 
vait être  que  le  président  des  assises  :  a  La  loi,  disait  la  Consti- 
tuante dans  son  instruction,  se  re|)Ose  sur  le  président  du  soin  de 
rendre,  d'après  les  circonstances,  une  multitude  de  décisions, 
pour  lesquelles  on  ne  peut  lui  tracer  d'avance  aucune  règle  (1).» 
Mais  ces  décisions  sont  toutes  circonscrites  dans  ce  but  général, 
la  découverte  et  la  manifestation  de  la  vérité;  elles  ne  peuvent 
jamais  avoir  trait  qu'aux  éléments  de  preuve,  aux  éléments  de 
conviction,  aux  renseignements  de  toute  nature,  bons,  suivant 
l'appréciation  du  président,  à  présenter  au  jury  et  à  la  cour.  Tous 
les  actes  laits  par  un  autre  motif,  tendant  à  un  autre  but,  sont 
étrangers  au  pouvoir  discrétionnaire.  Il  est  possible,  suivant  la 
nature  et  la  légitimité  de  ces  actes,  (ju'ils  se  rangent  sous  d'autres 
attributions  du  président,  mais  ils  n'appartiennent  pas  à  celle 
dont  il  s'agit  ici. 

2086.  Même  circonscrit  dans  le  but  de  découvrir  la  vérité,  d'en 

(l)Loi  en  rormed'instructiou,  pour  la  procédure  criminelle,  du  SI  octobre  1791. 
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favoriser  la  manifestation,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
n'est  pas  un  pouvoir  omnipotent.  Il  est  évident,  par  exemple,  que 
le  président  ne  pourrait  pas  faire  violenter  un  témoin  pour  le 
faire  parler,  faire  violer  le  domicile  d'un  citoyen  pour  chercher 
un  élément  de  preuve,  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  à 
la  liberté  de  conscience,  en  un  mot  léser  aucun  des  droits  garan- 
tis à  tous  par  nos  institutions.  Le  président  ne  peut  faire  à  cet 
égard  que  ce  qui  est  permis  par  la  loi,  en  observant  et  pour  le 
fond  et  pour  la  forme  les  prescriptions  légales.  Il  ne  pourrait  pas 
davantage  porter  atteinte  aux  règles  des  diÛerents  pouvoirs 
publics,  par  exemple  à  la  séparation  entre  le  pouvoir  adminis- 
tratif et  le  pouvoir  judiciaire,  à  l'indépendance  du  ministère 
public  dans  ses  rapports  avec  la  magistrature.  Pas  davantage 
porter  atteinte  à  ce  qui  est  reconnu  principe  substantiel  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  pénale,  par  exemple  au  droit  de  la 
défense,  ni  à  la  publicité  des  débats  :  pas  plus  par  mesure  de 
police  que  par  mesure  qu'il  croirait  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  il  ne  peut  sortir  ici  des  règles  marquées  parla  loi. — Puisque 
le  pouvoir  discrétionnaire  a  trait  uniquement  à  l'administration 
de  tout  ce  qui  peut  aidera  découvrir  et  à  manifester  la  vérité,  ce 
sont  les  règles  ordinaires  concernant  les  preuves  qu'il  est  permis 
au  président  de  laisser  de  côté  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, afin  de  présenter  aux  jurés  tous  les  renseignements  utiles 
qu'ils  ne  pourraient  pas  avoir  sans  cela.  Encore,  même  sous  ce 
rapport,  y  a-t-il  à  faire  des  distinctions  qu'il  est  difficile  de  for- 
muler d'une  manière  générale.  C'est  en  appréciant  chaque  dispo- 
sition particulière  de  la  loi,  le  caractère  plus  ou  moins  impératif 
que  le  législateur  a  voulu  y  attacher,  la  nature  des  droits  que 
ces  dispositions  concernent  et  qu'elles  ont  pour  but  de  garantir, 
qu'on  arrivera  à  décider  si  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
peut  s'exercer  au-dessus  de  ces  dispositions  ou  s'il  est  tenu  de  les 
respecter. 

2087.  Après  le  principe  du  pouvoir  discrétionnaire  posé  en 
termes  généraux  dans  l'article  268  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, le  législateur  en  a  indiqué  dans  l'article  suivant  les  prin- 
cipales applications.  Nous  ne  considérons  pas  ces  indications 
comme  ayant  un  caractère  restrictif,  qui  ferait  brèche  à  la  géné- 
ralité du  principe,  de  telle  sorte  que  l'article  269  restreindrait 
ou  détruirait  en  partie  la  généralité  de  l'article  268.  Ce  sont  des 
exemples  et  non  des  limites  qui  se  trouvent  dans  l'article  269. 
Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  président  soit  autorisé 
à  faire  soumettre  au  jury,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, certains  éléments  de  preuve  ou  certains  renseignements 
jugés  par  lui  utiles  à  la  découverte  de  la  vérité,  que  les  indica- 
tions s'en  soient  produites  à  l'audience,  ni  qu'elles  proviennent 
exclusivement  des  développements  donnés  par  les  accusés  ou  par 
les  témoins.  L'article  269  cite  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent,  mais 
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l'article  268  n'y  a  mis  ei  n'a  voulu  y  mettre  aucune  limite.  De 
quelque  part  que  viennent  ces  indications  au  président,  de  l'étude 
qu'il  a  faite  du  dossier  de  l'instruction  préparatoire,  de  l'instruc- 
tion qu'il  a  continuée  lui-même  jusqu'aux  débats,  ou  des  débats 
eux-mêmes,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  et  par  quelque 
source  que  ce  soit,  il  suffit  que  le  président  juge  le  renseigne- 
ment utile  à  la  découverte  et  à  la  manifestation  de  la  vérité  pour 
qu'il  soit  autorisé  à  prendre  sur  lui  d'en  ordonner  la  production. 

2088.  Les  cas  les  plus  saillants  dans  lesquels  le  président  peut, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  pour  les  renseignements 
qu'il  croit  utile  de  soumettre  au  jury,  s'affranchir  de  l'observation 
des  règles  ordinaires  concernant  les  preuves,  sont  les  deux  cas 
mentionnés  en  l'article  2(i9;  savoir  :  —  l'audition  de  toutes  per- 
sonnes, —  la  lecture  de  toutes  pièces. 

2089.  Ainsi,  l'audition  des  personnes  que  le  président  fera 
entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  sera  affranchie 
des  règles  prescrites  par  la  loi  relativement  aux  témoins  :  soit  des 
règles  de  notification  aux  parties  dans  un  certain  délai  à  l'avance 
(C.  I.  C. ,  articles  315  et  321),  soit  de  celles  relatives  à  l'âge  au- 
dessous  de  quinze  ans  (application,  par  analogie,  de  Tart.  79), 
soit  de  celles  relatives  à  la  parenté,  à  l'alliance  et  aux  autres 
causes  d'empêchement  (art.  322),  soit  même  de  celles  relatives 
aux  incapacités  provenant  de  la  dégradation  civique  ou  des  dé- 
chéances spéciales  du  droit  de  porter  témoignage  en  justice.  — 
L'article  269  a  soin  de  dire  que  les  personnes  ainsi  entendues  ne 
prêteront  point  serment,  et  que  leurs  déclarations  seront  consi- 
dérées seulement  comme  renseignements.  Mais  nous  ne  croyons 
pas,  malgré  la  généralité  de  ces  termes  :  entendre  toutes  per- 
sonnes, que  le  président  puisse  déroger  à  la  prohibition  spéciale 
de  l'article  446,  C.  1.  C,  qui  défend,  en  cas  de  révision  d'un 
procès  par  suite  d'une  condamnation  pour  faux  témoignage  à  la 
charge  de  l'accusé,  d'entendre  les  faux  témoins  dans  les  nouveaux 
débats. 

D'autre  part,  le  président  ne  pourrait  pas  enlever  à  la  cause 
une  personne  qui  y  serait  acquise  en  qualité  de  témoin  et  la  faire 
entendre  seulementen  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  sub- 
stituant ainsi  à  une  déposition  assermentée  une  audition  à  titre 
de  renseignement;  ce  serait  enlever  aux  parties  un  droit  qui  leur 
était  acquis.  Ainsi  le  défaut  de  notification  d'un  témoin  n'étant 
un  obstacle  à  la  personne  qu'autant  que  les  parties  intéressées  s'y 
opposent  (art.  315),  si  aucune  opposition  n'est  faite,  le  président 
n'a  pas  à  exercer  son  pouvoir  discrétionnaire,  ce  n'est  que  sur 
l'opposition  faite,  et  admise  par  la  cour,  que  le  président  a  le 
droit  de  reprendre  les  personnes  ainsi  écartées  comme  témoins 
et  de  les  faire  entendre  à  titre  de  renseignement.  Quant  aux  liens 
de  parenté  ou  d'alliance  ou  à  la  qualité  de  dénonciateur  salarié, 
les  termes  de  l'article  322  ne  pourront  être  reçues  ont  paru 
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assez  énergiquement  prohibitifs  pour  autoriser  le  président, 
même  en  l'absence  de  toute  opposition,  à  refuser  de  recevoir  ia 
déposition  de  ces  personnes  en  qualité  de  témoins,  sauf  à  les  faire 
entendre,  s'il  le  juge  utile,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire. 

Une  autre  règle  ordinaire  à  laquelle  le  président  peut  déroger 
à  l'égard  des  témoins  est  celle  de  l'article  317  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  que  les  témoins  déposeront  dans  l'ordre  établi 
par  le  procureur  jiénéral  ;  il  est  reconnu  que  le  président  peut, 
lorsqu'il  le  croit  utile,  intervertir  cet  ordre  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire. 

Enfin,  l'interrogatoire  de  l'accusé,  par  lequel  s'ouvrent  géné- 
ralement chez  nous  tous  les  débats,  n'a  lieu  devant  ia  cour  d'assises 
qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  car  notre  loi  de  procédun; 
n'en  dit  rien,  et  le  président  prend  sur  lui  d'y  suppléer. 

2090.  A  l'égard  de  la  lecture  de  toute  pièce  jugée  utile  par  le 
président,  la  dérogation  à  la  règle  ordinaire  a  lieu  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  dépositions  faites  dans  l'instruction  écrite.  Ces 
dépositions  n'ayant  été  reçues  qu'à  titre  préparatoire,  sans  publi- 
cité, sans  discussion  contradictoire,  et  n'étant  représentées  que 
par  des  résumés  écrits  en  procès-verbaux,  la  raison  d'une  bonne 
procédure  criminelle  s'oppose  à  ce  que  lecture  en  soit  donnée  aux 
jurés  ;  il  n'est  plus  question  devant  les  jurés  de  ces  modes  impar- 
faits et  sans  garantie  de  préparer  les  preuves,  il  s'agit  de  les 
recueillir  de  la  bouche  môme  des  témoins.  Le  Code  de  brumaire 
an  IV,  article  365,  portait  la  prohibition  expresse  de  cette  lec- 
ture; les  articles  317  et  341  de  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle se  relient  au  même  principe  général.  Cependant  il  est 
reconnu  que  le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, ordonner  la  lecture  de  telle  déposition  ou  de  tel  passage 
d'une  déposition  écrite,  non-seulement  dans  le  cas  des  additions, 
changements  ou  variations  dont  parle  l'article  318  ou  dans  celui 
prévu  par  l'article  477,  mais  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile,  soit 
à  cause  de  la  mort  de  la  personne  entendue  dans  l'instruction 
préparatoire,  de  sa  disparition  ou  de  son  absence  des  débats, 
soit  par  toute  autre  cause.  Comme  le  président  touche  ici  à  des 
conditions  importantes  de  l'administration  de  la  justice  pénale,  le 
débat  oral,  la  publicité,  la  contradiction,  il  doit  être  extrêmement 
réservé  dans  cette  application  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  ne 
pas  en  venir  à  étouffer  la  procédure  orale  sous  la  procédure 
écrite.  Il  serait  un  point  où,  le  principe  substantiel  étant  violé 
dans  sou  ensemble,  la  nullité  devrait  s'ensuivre. 

2091.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  comme  lorsque  le 
président  fait  donner  lecture  de  toutes  autres  pièces,  lettres, 
actes,  notes,  certificats;  présenter  aux  jurés  et  à  la  cour  des 
bardes,  instruments  ou  autres  objets  à  examiner,  faire  devant 
eux   des  essais,   expérimentations    ou    simulacres    de    certains 
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faits;  ou  lorsqu'il  ordonne  une  expertise,  un  transport  de  la 
cour  et  des  jurés  sur  les  lieux  avec  les  accusés  et  leurs  défen- 
seurs, une  levée  et  une  distribution  de  plan,  des  fouilles  ou  des 
recherches  quelconques,  des  visites  domiciliaires,  lesquelles, 
bien  entendu,  ne  peuvent  s'exécuter  que  dans  les  conditions  et 
avec  les  formes  voulues  par  la  loi  :  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a 
aucune  dérogation  à  des  prescriptions  légales,  rien  d'exceptionnel 
dans  ces  mesures,  si  ce  n'est  leur  impromptu,  au  moment  où 
Tulilité  s'en  présente,  et  le  pouvoir  d'en  apprécier  l'opportunité 
et  de  les  ordonner  confié  au  président. 

A  plus  forte  raison,  lorsque  le  président  ne  fait  que  remplir 

3uelques-unes  des  fonctions  ou  exécuter  quelques-uns  des  actes 
ont  le  Code  d'instruction  criminelle,  par  un  certain  nombre 
d'articles  spéciaux,  l'a  chargé  formellement,  n'y  a-t-il  dans  ces 
actes  rien  d'exceptionnel.  Pour  être  fondé  à  y  voir  encore  un 
certain  exercice  du  pouvoir  discrétionnaire,  il  faut  que  ces  actes 
se  réfèrent  aux  moyens  de  découvrir  ou  de  manifester  la  vérité, 
et  que  le  texte  qui  en  charge  le  président  ne  le  fasse  qu'en  lui 
laissant  une  faculté  d'appréciation.  Il  est  clair,  en  effet,  que,  là 
où  le  président  est  tenu,  il  n'y  a  rien  de  discrétionnaire  de  sa  part, 

2092.  La  cour,  qui  est  l'autorité  voisine,  a  des  attributions 
contiguës;  de  celte  contiguïté  peut  naître  facilement,  en  certains 
points,  la  confusion  des  limites  :  il  importe  de  les  bien  discerner. 

Régie  générale  :  c'est  la  cour  qui  est  investie  du  pouvoir  de 
juridiction.  Le  président  agit,  donne  ou  révoque  des  ordres,  émet 
ou  rapporte  des  ordonnances,  mais  la  cour  rend  des  arrêts.  La 
conséquence  qui  dérive  de  là,  c'est  que  depuis  l'ouverture  jusqu'à 
l'issue  définitive  de  l'affaire,  tontes  les  fois  qu'il  sera  question  de 
juger,  c'est-à-dire  de  prononcer  sur  une  contestation,  dès  qu'il 
s'élèvera  un  incident  ayant  ce  qu'on  appelle,  en  termes  tech- 
niques, un  caractère  contentieux,  soulevé,  soit  par  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  soit  par  des  conclusions  écrites  (mais 
non  pas  orales  seulement)  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  ce 
sera  la  cour,  et  non  le  président,  qui  devra  statuer  par  arrêt,  les 
parties  et  le  ministère  public  entendus. 

2093.  Il  pourrait  se  faire  que  l'incident  contentieux  s'élevât 
sur  les  actes  mêmes  du  président,  par  suite  de  l'opposition  à 
l'une  de  ses  ordonnances  ou  de  la  réclamation  contre  le  refus  fait 
par  lui  d'obtempérer  à  une  réquisition.  Cet  incident  contentieux 
n'échappe  pas  à  la  règle  que  nous  venons  d'indiquer,  les  conclu- 
sions écrites  formulant  la  prétention  de  la  partie  donnent  le 
caractère  d'une  contestation  à  juger  :  il  faudra  un  arrêt  de  la 
cour.  La  question  à  examiner  avant  tout  sera  de  savoir  s'il  s'agit 
d'un  acte  à  l'égard  duquel  le  président  ait  un  pouvoir  exclusif  et 
discrétionnaire,  échappant  par  cela  même  à  tout  contrôle.  S'il 
en  est  ainsi,  la  cour  aura  à  constater  l'existence  et  la  nature  de 
ce  pouvoir,  et  en  conséquence  à  se  déclarer  incompétente  pour 
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s'immiscer  dans  l'exercice  qu'il  appartient  au  président  seul  d'en 
faire.  Dans  les  autres  cas,  la  cour  prononce  comme  juridiction 
sur  les  oppositions  ou  les  réclamations  élevées  contre  les  ordon- 
nances ou  les  refus  du  président,  et  statue  à  cet  égard  suivant 
ce  quelle  estime,  soit  en  fait,  soit  en  droit,  devoir  être  décidé. 

2094.  A  l'observation  de  cette  règle  générale  relative  aux 
incidents  contentieux,  aux  oppositions  ou  réclamations  contre  les 
actes  du  président,  il  faut  joindre  celle  de  tous  les  textes  parti- 
culiers, soit  du  Code  d'instruction  criminelle,  soit  d'autres  lois, 
par  lesquels  la  cour  est  spécialement  et  nominativement  chargée 
de  statuer.  Si  l'on  examine  les  diverses  hypothèses  prévues  dans 
ces  textes,  on  verra  que  la  plupart  se  présentent  avec  le  caractère 
contentieux  qui  exige  une  décision  judiciaire,  par  ce  qu'il  y  est 
question  ou  de  punition,  ou  de  droits  acquis,  ou  de  droits  pré- 
tendus (C.  I.  C,  art.  315,  352,  355,  396,  397,  408).  Les  autres 
se  réfèrent,  soit  à  des  mesures  tellement  importantes  (art.  354, 
379,  394),  soit  à  des  exceptions  à  des  droits  tellement  substantiels, 
comme  le  huis  clos  ou  l'expulsion  de  l'accusé  (ci-dess.,  n"'  2080 
et  2081),  que  la  loi  y  a  exigé  un  arrêt  de  la  cour. 

2095.  Telle  est  la  nécessité  impérieuse  de  se  bien  éclairer  sur 
les  limites  respectives  de  ces  deux  pouvoirs  collatéraux  et  de  les 
respecter,  que  bien  souvent  de  l'inobservation  de  ces  limites 
pourrait  résulter  une  nullité. 

2096.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  président  aura  statué  seul 
dans  les  deux  situations  que  nous  venons  d'indiquer  au  numéro 
précédent,  c'est-à-dire  celle  des  contestations  ou  incidents  conten- 
tieux à  juger  et  celle  d'actes  pour  lesquels  un  texte  spécial  exige 
l'intervention  de  la  cour,  il  y  aura  nullité  :  les  ordonnances  du 
président  ne  peuvent  jamais  équivaloir  à  un  arrêt. 

2097.  Mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie  dans  tous  les  cas.  La 
seule  partie  des  attributions  du  président  qui  soit  incommunicable, 
dans  laquelle  la  cour  n'ait,  sous  peine  de  nullité,  à  s'immiscer 
par  aucune  voie  d'autorité,  ni  de  son  propre  mouvement,  ni  sur 
la  provocation  des  parties,  ni  même  sur  l'invitation  du  président 
et  de  son  consentement,  est  celle  qui  concerne  le  pouvoir  discré- 
tionnaire. Encore  notre  jurisprudence  des  arrêts  y  a-t-elle  fait 
avec  raison  des  distinctions  :  —  Le  caractère  incommunicable, 
avec  prohibition  radicale,  sous  peine  de  nullité,  au  présideni 
d'abandonner  ou  de  faire  partager  à  d'autres  son  pouvoir,  à  la 
cour  d'intervenir  par  voie  d'autorité,  n'a  été  reconnu  que  dans 
les  cas  où  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  est  poussé  jusqu'à 
faire  dérogation  aux  prescriptions  ordinaires  de  la  loi  (ci-dessus, 
n°  2086  à  2090).  C'est  ici  véritablement  que  la  responsabilité  du 
président  est  engagée,  que  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  con- 
science de  l'emploi  qu'il  va  faire  de  son  pouvoir.  Arrivé  à  ce 
terme,  il  ne  peut  ni  décliner  sa  responsabilité,  ni  l'affaiblir  en  la 
faisant  partager  à  d'autres,  ni  rejeter  sur  l'honneur  et  la  con- 
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science  de  la  cour  ce   que  la  loi  a  confié  à  la  sienne  seule. 

2098.  S'il  ne  s'agit,  au  contraire,  que  d'actes  relalifs  à  la 

fiolice  de  l'audience,  ou  à  la  direction  des  débats,  ou  même  à 
'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  dans  les  cas  où  il  n'est  fait 
dérogation  à  aucune  loi  (ci-dess.,  n"  2091),  bien  qu'il  soit  tou- 
jours mieux  que  la  ligne  des  attributions  marquée  à  chaque  auto- 
rité soit  gardée,  il  n'y  aurait  pas  nullité,  si,  au  lieu  d'une  simple 
ordonnance  du  président,  il  y  avait  eu  arrêt  delà  cour.  Quelques- 
uns  de  ces  points,  ceux  qui  se  réfèrent  à  des  mesures  d'instruc- 
tion jugées  nécessaires,  comme  une  expertise,  un  transport  de  la 
cour  et  des  jurés  sur  les  lieux,  avec  les  accusés  et  leurs  défen- 
seurs ,  se  trouvent  même  régulièrement  en  commun  dans  les 
attributions  facultatives  de  la  cour  ou  du  président. 

2099.  En  disant  que  la  cour  ne  peut ,  à  peine  de  nullité , 
s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  dérogeant 
aux  prescriptions  légales  ordinaires,  nous  avons  ajouté  :  s'im- 
miscer par  voie  d'autorité;  il  a  été  jugé,  en  effet,  avec  raison, 
par  notre  cour  de  cassation  qu'il  n'est  pas  interdit  au  président 
de  consulter  la  cour,  et  qu'il  ne  résulte  de  l'arrêt  de  cette  cour 
aucune  nullité,  pourvu  qu'il  soit  bien  reconnu  que  cet  arrêt  n'a 
eu  qu'un  caractère  consultatif,  qu'il  a  laissé  au  président  toute 
son  indépendance,  et  que  c'est  le  président  lui  même,  sous  sa 
propre  responsabilité,  qui  a  pris  sa  décision.  Toutefois  ce  sont  là 
des  sujets  d'équivoques  et  de  contestations,  qu'un  président  d'as- 
sises fera  toujours  bien  d'éviter. 

Quant  à  F  exécution,  la  juridiction  qui  a  prononcé  le  jugement  ou  l'a7rét, 
le  ministère  public,  et  la  puissance  executive. 

2100.  Il  peut  y  avoir  là  aussi  un  contact  de  limites  délicates  à 
discerner.  —  C'est  à  la  juridiction  qu'il  faut  s'adresser,  s'il  s'élève 
un  incident  contentieux  sur  l'exécution  ;  et,  si  cette  juridiction  est 
une  cour  d'assises ,  dissoute  par  la  clôture  de  la  session ,  on 
décide,  en  jurisprudence,  qu'il  faut  recourir  à  la  chambre  d'ac- 
cusation, en  laquelle  se  concentrent  les  pouvoirs  de  la  cour  d'appel 
quant  aux  procès  criminels.  —  Le  ministère  public,  ici  comme 
partout  ailleurs,  requiert,  donne  l'impulsion;  —  et  la  puissance 
executive  exécute.  —  Nous  savons  que  c'est  un  point  insuffisam- 
ment réglementé  par  notre  législation  (ci-dess.,  n°  2046). 


Enfin,  la  cour  de  cassation. 

2101.  Sauf  les  cas  extraordinaires  où  elle  a  reçu  celte  mission 
la  loi,  à  titre  de  juridiction  exceptionnelle,  la  cour  de  cassation 
peut  se  faire,  ni  juridiction  d'instruction,  ni  juridiction  de  juge- 
ment poi:r  le  font!  des  affaires.  Elle  doit  rester  dans  la  sphère  supé- 
rieure des  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus  (ci-dess.,  n"'  1951  et 
2011). 
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§  2.  Compétence  soiis  ie  rapport  de  la  hiéiapcîi 


individuellement,  à  leur  rang  respectif, 

§  3.  Compétence  sous  le  rapport  de  la  qualité  ou  de  l'importance  des  affaire.. 

2103    Chaque  autorité  ne  doit  remplir  sa  fonction  que  dans 
1  ordre  d  affaires  dans  lequel  elle  est  chargée  delà  remplir   Or  il 
se  produit  ICI,  entre  ces  divers  ordres  d'affaires,  ce  qui  se  produit 
entre  les  divers  ordres  de  fonctions;  c'est-à-dire  des  voisinages 
des  contiguïtés,  aux  approches  desquels  les  lignes  de  séparation  de- 
viennentmomsfacilement  perceptibles,  et souventsujettesàlitige. 
Affaires  administratives,  et  affaires  judiciaires. 
^2104.  Bien  que  la  distinction  à  faire  ici  soit  une  dépendance  de 
la  séparatioif^^R^î"^  M.ÎLoiIJ^oJLJJiii^  pouvoir  adminis- 

tratif, cependant  elle  ne  se  rapporte  pas,  à  vrai  dire,  à  la  diffé- 
rence des  fonctions  (ci  dess.,  n"  2057).  Il  s'agit  bien  ici  de  la  fonc- 
tion de  juger,  de  juger  pénalement,  et  d'appliquer  des  amendes, 
soit  de  simple  police,  soit  de  police  correctionnelle  pour  des 
contraventions  ou  des  délits.  La  distinction  tient  à  une  différence 
dans  la  qualité  des  affaires.  En  effet  nous  savons  déjà  que  diverses 
lois  ont  érigé  en  juridictions  répressives  exceptionnelles,  avec 
compétence  exclusive  pour  certaines  infractions  spéciales,  les 
tribunaux  administratifs,  savoir  les  conseils  de  préfecture  avec 
recours  au  conseil  d'Etat  (ci-dess.,  n"  2049,  1°).  Ces  infractions 
spéciales  sont  principalement  les  suivantes  :  contraventions  ou 
délits  en  matière  de  grande  voirie  (1),  en  certains  cas  de  la  police 
du  roulage  (2),  et  en  matière  de  servitudes  militaires  (3).  Les 

(1)  Loi  du  29  floréal  an  X  (19  mai  1802),  relative  aux  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie.  Ait.  1^''  :  «  Les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  telles  que...,  etc.,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie 
administrative,  i  —  Art.  4  :  «  Il  sera  statué  définitivement  en  conseil  de  pré- 
fecture..., etc.  » 

(2)  Loi  du  12-30  avril  et  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des  mes- 
sageries publiques .  Art  17  :  «  Les  contraventions  prévues  par  les  articles  4  et  9 
sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  où  le  procès-verbal  a 
été  dressé.  — Tous  les  autres  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente  loi 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  1 

(3)  Loi  du  17  juillet  1819,  relative  aux  servitudes  imposées  à  la  propriété 
pour  la  défense  de  l'Etat.  Art.  11  :  «  Les  contraventions  à  la  présente  loi 
seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  des  fortifications,  et  répri- 
mées conformément  à  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  X),  relative  aux 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie.  »  —  Rapprocher  de  cet  article 
l'article  13,  pour  ce  qui  regarde  la  pénalité. 

On  peut  voir  une  attribution  spéciale  au  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
relativement  aux  contraventions  concernant  le  bureau  des  nourrices  de  Paris, 
dans  la  loi  du  25  mars  180G,  art.  2,  et  dans  le  décret  du  30  juin  1806,  art.  5. 
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tribunaux  ordinaires  commetlraient  un  excès  de  pouvoir,  s'ils  con- 
naissaient de  ces  sortes  d'affaires. 

2105.  De  même,  s'il  s'élève  dans  un  procès  pénal  dont  l'auto- 
rité judiciaire  est  régulièrement  saisie  une  question,  une  contro- 
verse dont  la  solution  appartienne  exclusivement  à  raiitorité 
administrative  et  qu'il  soit  indispensable  cependant  de  faire 
résoudre  avant  d'en  venir  à  la  décision  pénale,  parce  que  cette 
décision  en  dépend  logiquement,  le  tribunal  ne  peut  pas  statuer 
lui-même  sur  cette  dilHculté  pr.Mlable;  il  est  obligé  de  renvoyer 
les  parties,  sur  ce  point,  à  l'autorité  administralive  compétente 
pour  vider  la  difficulté,  et  il  doit,  en  attendant,  surseoir  à  sa 
propre  sentence.  —  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  quelqu'un, 
poursuivi  pour  délits  commis  sur  la  propriété  d'autrui  par  des 
fouilles,  extractions,  enlèvement  de  matériaux  et  détériorations 
diverses,  prétendait  avoir  agi  par  ordre  de  l'administration,  en 
matière  de  travaux  publics  :  le  fait,  s'il  était  contesté,  offrirait  une 
question  à  faire  résoudre,  avant  le  jugeinent  pénal,  par  rautorité 
administrative.  La  même  situation  peut  se  présenter  dans  beau- 
coup d'autres  cas.  —  De  pareilles  questions  administratives  ont, 
dans  toute  la  force  du  mot,  le  caractère  de  questions  préjudi- 
cielles, c'est-à-dire  à  fain»  vider  avant  le  jugement. 

2105  bis.  On  a  soulevé  toutefois  sur  ce  point  une  difficulté 
sérieuse,  depuis  la  promulgation  du  décret  du  19  septembre  1870 
(n°  1G79),  qui  a  abrogé  Tart.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII. 
On  s'est  demandé  si  la  faculté  de  poursuivre  librement  des  agents 
du  gouvernement  n'entraînait  pas  le  droit,  pour  le  tribunal  saisi, 
d'apprécier  les  actes  de  ces  agent?,  même  dans  l'ordre  de  leurs 
fonctions  administratives.  Mais  qui  ne  voit  que  ce  serait  ressus- 
citer l'ancien  contrôle  du  parlement  sur  les  actes  de  l'administra- 
tion, sur  l'action  même  du  gouvernement.'  Ainsi,  dans  l'action 
intentée  par  le  prince  Napoléon  contre  le  préfet  de  police  pour 
arrestation  arbitraire  devant  le  tribunal  de  la  Seine  (Jugement 
du  19  février  1873),  puisqu'il  s'agissait  d'un  acte  dont  le  gou- 
vernement avait  assumé  la  responsabilité,  le  tribunal  ne  pouvait 
évidemment  statuer  sur  la  légalité  de  l'arrestation,  sans  con- 
naître d'une  décision  du  gouvernement,  c'est-à-dire  sans  se  subs- 
tituer purement  et  simplement  à  l'.^ssemblée  nationale.  Il  faut 
donc  reconnaître,  ainsi  (jue  l'a  jugé  dans  une  autre  afiaire  le  tri- 
bunal des  conflits,  le  30  juillet  1873,  en  visant  la  loi  des  19- 
24  août  1790  et  le  décret  du  16  fructidor  an  III  (1  ),  «que  l'ensem- 
ble de  ces  textes  établit  deux  dispositions  distinctes,  qui,  dérivant 
l'une  et  l'autre  des  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs,  se 


(1)  Par  le  décret  du  16  fructidor  an  III,  t  la  Convention  nationale  décrète 
qu'elle  annule  toutes  procédures  et  jugements  intervenus  dans  les  tribunaux 
judiciaires  ctrutro  les  membres  des  corps  administratifs  et  comités  de  surveil- 
lance ».  Voy.,  d'ailleurs,  ci-dessus  le  n°  l(i79. 
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référaient  néanmoins  à  des  objets  divers  et  ne  produisaient  pas 
les  mêmes  conséquences  au  point  de  vue  de  la  juridiction  n. 
L'une,  destinée  à  protéger  l'acte  administratif,  au  moyen  du 
déclinatoire,  qui  soulève  un  conflit  d'attribution;  l'autre  destinée 
à  protéger  le  fonctionnaire  en  soumettant  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  à  une  autorisation  préalable.  Seule,  la  seconde  dispo- 
sition a  été  abrogée.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'institution  même, 
par  la  loi  du  24  mai  1872,  du  tribunal  des  conflits  ayant  pour 
objet  de  maintenir  la  séparation  des  pouvoirs,  et,  par  conséquent, 
l'interdiction  pour  les  tribunaux  de  connaître  des  actes  adminis- 
tratifs. 

2106.  Ce  que  nous  venons  de  dire  au  n°  2104  touchant  la 
juridiction  spéciale  des  tribunaux  administratifs  à  l'égard  de  cer- 
taines infractions  dont  la  connaissance  leur  est  exceptionnellement 
attribuée,  n'est  qu'une  particularité,  mais  une  particularité  très- 
importante,  de  l'observation  plus  générale  qui  suit  : 

Affaires  ordinaires,  et  affaires  spéciales. 

2107.  Bien  qu'on  dise  quelquefois  que  la  juridiction  ordinaire 
contient  en  soi  la  spéciale,  il  faut  bien  se  garder  d'admettre  cette 
proposition  d'une  manière  absolue.  Elle  ne  saurait  autoriser  la 
juridiction  ordinaire  à  empiéter  sur  les  cas  dont  l'attribution  est 
faite  exclusivement  à  des  juridictions  ou  à  des  autorités  spéciales. 

Mais  il  arrive  quelquefois,  quant  aux  spécialités,  que  l'attri- 
bution en  est  faite  par  la  loi  aux  autorités  ordinaires  et  aux  auto- 
rités spéciales  concurremment  :  par  exemple,  relativement  aux 
conseils  de  prud'hommes  (ci-dess.,  n"  2049);  tandis  que  les  tri- 
bunaux spéciaux  ne  contiennent  jamais  et  rigoureusement  en  leur 
juridiction  que  leur  spécialité.  —  La  conséquence  la  plus  sail- 
lante des  idées  qui  précèdent,  c'est  que,  dans  le  cas  où  l'indivisi- 
bilité de  la  procédure,  par  suite  de  complicité  (ci-dess.,  n"  1294), 
oblige  à  opter  entre  plusieurs  juridictions,  c'est  la  juridiction 
ordinaire  qui  doit  l'emporter  :  ainsi,  la  personne  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires  entraîne  son  complice  militaire  ou  marin 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  la  cour  d'assises.  Mais 
la  règle  cesse,  s'il  s'agit  d'une  de  ces  juridictions  spéciales  supé- 
rieures qui  prédominent  les  tribunaux  ordinaires  :  par  exemple 
le  Sénat. 

Affaires  suivant  l'ordre  d'importance. 

2108.  Nos  juridictions  suivent  ici  l'ordre  de  gravité  des  délits 
et  des  peines;  c'est  la  mesure  adoptée  par  notre  législation  pour 
l'ordre  et  la  compétence  des  juridictions.  Nous  avons  déjà  indiqué 
(ci-dess.,  n"  658)  par  combien  de  motifs  cette  méthode  est  la  plus 
claire.  Si  l'on  voulait  faire  la  distribution  de  la  compétence  et 
construire  l'organisation  des  juridictions  d'après  la  qualité  des 
infractions,  comme  ce  n'a  été  que  trop  pratiqué  sous  l'ancien 
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régime  et  comme  on  ne  le  voit  encore  que  trop  dans  quelques 
pays  où  se  conservent  ces  traditions  du  passé,  on  tomberait  dans 
la  multiplicité  et  dans  le  croisement  des  juridictions  spéciales, 
sans  règle  de  distinction  ferme  et  nette,  sans  vue  d'ensemble 
dans  le  système.  Cependant,  même  dans  notre  distribution  par 
ordre  de  gravité,  il  ne  laisse  pas  de  se  présenter  quelques  points 
de  contact  et  des  difficullés.  Voici  le  tableau  succinct  de  cette 
distribution,  avec  les  exceptions  qui  y  sont  faites  : 

2109.  Tribunaux  de  simple  police.  —  Compétents  en  général 
pour  tous  délits  ou  contraventions  prévus,  soit  par  le  Code  pénal, 
soit  par  les  lois  particulières,  du  moment  que  ces  faits  ne  sont 
punis  que  de  peines  de  simple  police  (C.  I.  C.,  art.  137  et  138), 

—  La  règle  est  néanmoins  intervertie  pour  quelques-uns  de  ces 
faits,  dont  la  connaissance  est  attribuée,  exceptionnellement,  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  même  lorsque  la  peine  n'est 
que  de  simple  police. 

2110.  Tribunaux  de  police  correctionnelle.  —  Compétents  : 

—  1"  Pour  les  appels  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
simple  police,  quand  il  y  a  lieu  à  appel;  —  2°  pour  tous  les  délits 
de  police  correctionnelle,  fussent-ils  qualifiés  de  contraventions, 
c'est-à-dire  délits  non  intentionnels,  du  moment  qu'ils  sont  punis 
de  peines  de  police  correctionnelle. 

Par  exception,  et  en  deux  sens  inverses,  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  sont  compétents  :  —  1"  Pour  certains 
délits  ou  contraventions  qui  leur  sont  spécialement  déférés  par 
les  lois  particulières,  même  lorsqu'ils  ne  sont  punis  que  de 
peines  de  simple  police.  Exemple  :  tous  les  délits  ou  contraven- 
tions en  matière  forestière,  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier (C.  forest.,  art.  171  et  190),  en  matière  de  pêche  fluviale 
(L.  15  avril  1829,  article  48);  de  contributions  indirectes 
(L.  25  vent,  an  XII,  art.  90)  ;  d'infractions  à  la  loi  du  19  vent, 
an  XI  sur  l'art  de  guérir.  —  2°  Pour  certains  cas  de  crime,  dans 
lesquels  la  peine  est  abaissée  au  niveau  des  peines  de  police  cor- 
rectionnelle :  savoir,  à  l'égard  du  mineur  de  seize  ans,  dans  les 
termes  de  l'article  68  du  Code  pénal  (1). 

2111.  Cours  d'assises.  —  Compétentes  pour  tous  les  cas  de 
crimes,  sauf  l'exception  qui  vient  d'être  faite  à  l'égard  du  mineur 
de  seize  ans. 

Dans  le  système  d'institutions  libérales,  qui  avait  prévalu  sous 
la  Restauration,  en  1819,  il  leur  avait  été  aussi  attribué  compé- 
tence pour  les  délits  politiques  et  les  délits  de  presse  :  cette  com- 
pétence,  après  avoir   été  successivement    attribuée   aux   cours 

(i)  La  juridiction  de  la  cour  d'assises  est  conservée  par  cet  article,  ilans  les 
c;is  de  peine  de  mort  ou  de  peines  perpétuelles,  parce  que  dans  ces  cas  l'empri- 
sonnement à  prononcer  contre  le  mineur  s'élève  de  dix  à  vingt  ans,  ce  qui 
dépasse  les  limites  des  attributions  de  la  police  correctionnelle.  —  Elle  est  con- 
ficriée  dans  le  cas  de  détention,  à  cause  du  caractère  politique  de  l'accusation. 
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royales,  puis  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  fut  restituée 
aux  cours  d'assises  par  le  décret  du  27  octobre  1870.  La  loi  du 
15  avril  1871,  qui  s'occupe  uniquement  des  délits  de  presse,  trace 
la  démarcation  entre  la  compétence  des  cours  d'assises  et  celle 
des  tribunaux  correctionnels.  La  loi  du  28  décembre  1875 
appliqua  le  même  système,  mais  en  étendant  cette  dernière.  La 
matière  est  régie  aujourd'hui  par  la  loi  du  29  juillet  I«81, 
art.  45,  dont  le  système  est  ainsi  résumé  par  le  ministre  de  la 
justice,  dans  sa  circulaire  du  9  novembre  1881  :  «  Les  crimes  et 
délits  de  presse  sont  déférés  à  la  cour  d'assises...  Les  seules 
infractions  qui  échappent  aujourd'hui  à  la  juridiction  de  la  cour 
d'assises  sont  les  petites  contraventions  punies  de  simple  police 
et  un  certain  nombre  d'inlVactions,  la  plupart  matérielles,  dont  la 
connaissance  a  été  attribuée  au  tribunal  correctionnel...  «  Ces  in- 
fractions, que  la  circulaire  appelle  matérielles,  sont,  par  exemple, 
l'omission  du  dépôt  des  imprimés  (art.  3,  4  et  9),  l'omission  ou 
l'irrégularité  de  la  déclaration  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
(art.  7,  8  et  9),  etc.  Mais  tous  les  délits  déférés  à  la  police  cor- 
rectionnelle n'ont  pas  le  même  caractère,  on  ne  peut  pas  appeler 
infractions  matérielles  les  outrages  aux  bonnes  mœurs  par  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes  (art. 
28,  2°),  les  diffamations  et  les  injures  envers  des  particuliers 
(art.  32  et  33,  2°). 

L'attribution  des  deux  catégories  de  délits  que  nous  venons 
d'indiquer  à  la  police  correctionnelle  se  justifie  de  deux  manières 
différentes.  Les  infractions  dites  matérielles  se  jugent  sans  qu'il 
y  ait,  pour  le  tribunal,  autre  chose  à  faire  qu'une  constatation; 
nulle  appréciation,  qui  permette  de  révoquer  en  doute  son  impar- 
tialité; le  dépôt,  la  déclaration  ont-ils  été  faits,  l'ont-ils  été  ré;5U- 
lièrement?  Rien  de  plus  facile  que  de  s'en  assurer.  Quant  aux 
outrages  aux  bonnes  mœurs,  aux  diffamations  et  injures  envers 
les  particuliers,  sans  doute  ils  fournissent  matière  à  une  appré- 
ciation, qui  peut  même  être  délicate,  mais  rien  ici  ne  doit  faire 
tenir  pour  suspecte  l'impartialité  des  magistrats;  il  n'y  a  pas  de 
politique  dans  l'affaire;  les  tribunaux  correctionnels  sont  les  gar- 
diens irrécusables  des  bonnes  mœurs;  dans  un  débat  où  les  prin- 
cipaux intéressés  sont  des  particuliers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre 
qu'ils  fassent  pencher  la  balance  d'un  côté  plutôt  que  d'un  autre; 
leur  justice  sera  au  moins  aussi  éclairée  et  elle  aura  le  double 
avantage  d'être  plus  régulière  et  plus  prompte  que  celle  des  jurés. 
2112.  Nous  savons  quelle  est  chez  nous  la  tendance  pratique  à 
restreindre  le  nombre  des  affaires  soumises  au  jury,  pour  substi- 
tuer à  cette  juridiction  celle  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. La  loi  du  13  mai  1863,  conçue  dans  l'esprit  général  d'un 
abaissement,  quant  à  certains  crimes  et  à  certains  délits,  des 
peines  édictées  par  le  Code  pénal,  a  fait  passer,  au  moyen  de  cet 
abaissement,  un  grand  nombre  de  faits  délictueux  de  la  classe 


CHAP.    I.    COMPÉTE.XCR    GÉNÉRALE.    —   AFFAIRES    DIVERSES.    459 

des  crimes  daîis  celle  des  délits  et  par  conséquent  dans  la  juri- 
diclioii  des  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Les  articles  du 
Code  pénal  revisés  dans  lesquels  cette  transformation  a  été  opérée 
sont  an  nombre  de  vingt  (1).  Il  y  a  été  fait  un  grand  emploi  de  la 
surveillance  de  la  haute  police  en  matière  correctionnelle.  — 
Quant  au  procédé  pratique  qu'on  appelle  correctiotmallser  le& 
ajfaires  et  qui  consiste  à  enlever  au  jury,  par  nne  dissimulation 
des  faits,  la  connaissance  de  certains  crimes  que  la  loi  lui  a 
déférés,  j)our  les  faire  juger  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  en  avons  dit 
ci-dessus,  n'  20G6. 

2113.  On  n'applique  pas  à  la  compétence  pénale  la  règle  qui 
a  lieu  au  civil,  que  c'est  par  la  deuiande  que  s'estime  l'impor- 
tance de  l'alfaire.  Le  ministère  public  n'est  pas  libre,  en  effet, 
de  lier  les  tribunaux  de  répression  en  amplifiant  ou  en  restrei- 
gnant sa  demande.  Le  fait  poursuivi  doit  être  puni  tel  qu'il  est 
en  réalilé,  suivant  ce  que  veut  la  loi  pénale.  De  là  certaines 
difficultés  ou  certaines  interversions  de  compétence,  quand  il 
arrive  que  la  première  appréciation  du  fait,  sous  le  rapport  de 
l'ordre  de  gravité,  se  modifie  devant  la  juridiction  de  jugement, 
par  suite  des  débals. 

2114'.  On  ne  se  tirera  pas  de  ces  difficultés  au  moyen  de  cet 
adage  :  «  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  " ,  inexact  presque  par- 
tout, mais  principalement  en  fait  de  compétence  judiciaire. 

2115.  Si  le  fait  est  reconnu  plus  grave  :  poursuivi  comme 
contravention  de  simple  police,  il  est  reconnu  délit  de  police  cor- 
rectionnelle; poursuivi  comme  délit  de  police  correctionnelle,  il 
est  reconnu  crime  :  pas  de  doute  possible,  la  juridiction  dont  la 
limite  de  pouvoir  est  dépassée  doit  se  déclarer  incompétente 
(C.  I.  C,  art.  160  et  193). 

2116.  Si  le  fait,  en  sens  inverse,  est  reconnu  moins  grave  :  par 
exemple,  si  le  prétendu  délit  de  police  correctionnelle  descend  aux 
proportions  d'une  contravention  de  simple  police,  ou  le  prétendu 
crime  aux  proportions  d'un  délit  ou  d'une  simple  contravention, 
notre  législateur  n'a  pas  donné  la  même  règle  à  l'égard  des 
cours  d'assises  qu'à  l'égard  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. 

La  cour  d'assises  reste  toujours  compétente  pour  prononcer  la 
peine  voulue  (C.  I.  C,  art,  365). 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  ne  garde  la  compétence 
qu'autant  que  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  ne  réclame 
pas  (C.  L  C. ,  art.  192).  Du  prévenu,  il  n'en  est  pas  question  dans 
la  loi,  ce  qui  ne  saurait  guère  se  justifier;  la  jurisprudence  l'admet 
seulement  au  déclinatoire,  lorsque  c'est  dès  l'origine,  et  non  par 

Cl)  Code  pénal,  art.  142,  143,  155,  156,  158,  160,  228,  241,  251,  279, 
305,  309,  345,  362  à  364,  366,  387,  389  et  399. 
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suite  d'une  modificalion  des  faits  survenue  par  les  débats,  qu'il 
oppose  l'incompétence. 

2117.  La  connexité  peut  produire  aussi  une  prorogation  de 
compétence  dans  l'ordre  de  gravité,  en  donnant  à  la  cour  d'as- 
sises le  pouvoir  de  juger  les  délits  connexes  au  crime,  et  au  tri- 
bunal correctionnel  le  pouvoir  de  juger  les  simples  contraventions 
connexes  au  délit  dont  l'ensemble  leur  est  déféré.  La  plus  grave 
des  infractions  entraîne  avec  elle  les  infractions  inférieures  con- 
nexes (ci-dess.,  n"  1247). 

Affaires  civiles  et  affaires  pénales. 

2118.  Le  contact  se  produit  ici,  lorsqu'il  arrive  que  la  solution 
du  procès  pénal  dépend,  en  totalité  ou  en  partie,  de  la  solution 
d'une  question  civile,  ou  réciproquement.  Nous  avons  vu  déjà 
pareille  situation  se  produire  dans  un  procès  pénal  à  l'occasion 
d'une  question  administrative,  et  dans  ce  cas  nous  savons  qu'il 
faut  toujours  que  le  juge  pénal  s'abstienne  de  la  question  admi- 
nistrative et  renvoie  à  l'autorité  à  laquelle  il  appartient  d'en 
donner  la  solution  (ci-dess.,  n°  2105).  Maintenant  nous  suppo- 
sons le  même  fait  à  l'occasion  d'une  question  civile  :  il  s'agit  de 
savoir  ce  que  le  juge  pénal  devra  faire. 

2119.  Cette  situation  peut  se  présenter  dans  un  procès  pénal 
pour  des  questions  relatives  aux  divers  intérêts  qu'embrasse  le 
droit  civil  :  —  Soit  à  l'état  de  personnes,  droits  de  famille  ou 
droits  de  cité,  comme  si  l'accusé  de  parricide  prétend  qu'il  n'est 
pas  descendant  de  la  personne  homicidée,  ou  si  l'accusé  d'un  crime 
qui  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  un  Français  (C.  I.  C,  art.  5) 
prétend  qu'il  n'est  pas  Français;  —  soit  à  la  propriété  mobilière 
ou  immobilière ,  comme  si ,  poursuivi  pour  vol  ou  pour  arbres 
coupés ,  le  prévenu  objecte  qu'il  est  propriétaire  :  «  Feci,  sed 
jurefeci  »  ;  —  soit  à  des  obligations  ,  comme  si ,  poursuivi  pour 
violation  de  dépôt,  pour  abus  de  confiance,  pour  faux  serment 
décisoire  (C.  p. ,  art.  366)  ,  le  prévenu  nie  le  dépôt,  le  mandat, 
la  remise  des  objets  ou  l'obligation  civile  dont  l'existence  supposée 
sert  de  base  à  la  poursuite  pénale. 

Logiquement,  pour  arriver  à  la  solution  de  la  question  pénale, 
il  faut  de  toute  nécessité  résoudre  d'abord  ces  questions  de  droit 
civil,  qui  sont  qualifiées,  lato  sensu,  àe  questions  préjudicielles. 
Mais  comment  y  procédera-t-on  quant  au  règlement  de  la  com- 
pétence? Le  juge  pénal  deviendra-t-il  alors  juge  de  la  question 
civile,  ou  bien  faudra-t-il  qu'il  s'arrête,  suspendant  le  procès 
pénal  jusqu'à  ce  que  le  juge  civil  ait  prononcé  sur  la  question 
préalable? 

2120.  C'est  surtout  dans  le  cas  oîi  il  doit  y  avoir  suspension 
du  procès  et  renvoi  à  un  autre  juge  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion préalable,  qu'on  dit,  stricto  sensu,  que  cette  question  est 
préjudicielle. 
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Il  couii  à  ce  sujet  des  brocards  contradictoires  dont  il  est  bon 
de  se  méfier  :  «  Le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception  »  ;  — 
u  Le  civil  lient  le  criminel  en  état  [in  statu  quo).  »  —  Ou  bien, 
au  contraire  :  «  Le  criminel  tient  le  civil  en  état.  »  On  ne  saurait 
trouver  là  des  raisons  de  décider. 

2121.  En  l'absence  de  textes  suffisants  dans  notre  législation 
pour  régir  d'une  manière  générale  la  difficulté,  on  cite  souvent, 
en  notre  jurisprudence  doctrinale  ou  pratique,  une  note  du 
5  novembre  1813,  qui  a  été  rédigée,  après  examen  entre  les 
membres  de  la  cour  de  cassation,  par  M.  le  président  Barris, 
avec  adhésion  de  M.  le  procureur  général  Merlin,  comme  expres- 
sion des  principes  sur  lesquels  on  était  tombé  d'accord  (1).  Cette 
note  n'a  jamais  eu  et  n'a  jamais  pu  avoir  aucune  prétention  de 
disposition  générale  ou  réglementaire;  mais  elle  a  la  grande 
autorité  qui  s'attache  à  l'opinion  collective  des  hommes  éminents 
de  qui  elle  émane.  Toutefois,  avec  la  déférence  qui  est  due 
scientifiquement  à  celte  autorité,  et  en  faisant  profit  des  bonnes 
décisions  qui  s'y  trouvent,  nous  croyons  que  ces  décisions  ne 
sont  pas  toutes  à  suivre,  et  que  la  jurisprudence  est  en  état  d'en 
venir  aujourd'hui  à  un  ensemble  de  solutions  plus  simple  et 
mieux  arrêté. 

2122.  Nous  tenons  pour  certain,  quant  à  nous,  c'est  d'ailleurs 
la  doctrine  générale  exprimée  par  cette  note,  que  tout  juge,  saisi 
d'une  question  à  résoudre,  est  saisi  par  cela  seul  de  toutes  les 
opérations  de  raisonnement  nécessaires  pour  arriver  à  son  but, 
et  par  conséquent  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'enchaîner 
successivement  comme  autant  d'éléments  logiques  de  celle  qui 
lui  est  soumise.  Pour  qu'il  soit  obligé  de  s'arrêter,  et  de  renvoyer 
à  un  autre  juge  une  partie  de  ces  opérations  préalables,  il  faut  : 
—  Ou  qu'il  s'agisse  de  pouvoirs  tellement  séparés,  comme  le  sont 
le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  administratif,  qu'il  ne  lui  soit 
jamais  permis  d'entreprendre  sur  une  telle  séparation  (ci-dess., 
n"  205*7  et  2104)  ;  —  ou  bien,  s'il  s'agit  d'un  seul  de  ces  pouvoirs, 
comme  ici  du  pouvoir  judiciaire ,  en  présence  du  principe  général 
de  l'unité  de  justice  civile  et  pénale,  il  faut  qu'un  texte  formel  de 
loi  ou  un  usage  ayantautorité  législative  lui  enimposel'obligation. 

2123.  Or,  pour  les  questions  dont  nous  nous  occupons  ici,  nous 
ne  voyons  un  texte  pareil  que  relativement  aux  délits  de  suppres- 
sion d'état  et  au  rapt  de  mineure  suivi  de  mariage  entre  le  ravisseur 
et  la  personne  ravie,  cas  dont  nous  avons  déjà  traité  ci-dessus, 
n"  1683  et  suivants,  1700  et  suivants;  et  un  usage  traditionnel 
corroboré  par  quelques  textes,  que  relativement  à  la  propriété 
immobilière  (2).  Dans  toutes  les  autres  hypothèses,  qu'il  s'agisse 


(1)  Voir  cette  note  à  la  fm  du  tome  I«"',  n"  240,  Du  traité  de  l'action  publique, 
par  il.  Mamcin. 

(2)  Code  forestier.  »  Art.  182.  Si  dans  une  instance  en  réparation  de  délit 
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de  questions  d'état  relatives  aux  droits  de  famille  ou  aux  droits 
de  cité,  ou  bien  de  propriété  mobilière,  ou  bien  d'obligaîions  et 
de  contrats,  nous  reconnaissons  la  compétence  du  tribunal  de 
répression  (l). 

2124.  Ces  délits  de  suppression  d'état  et  de  rapt  d'une  mineure 
suivi  de  mariage  ont  donné  lieu,  le  premier  surtout,  à  une  mé- 
prise dont  il  faut  bien  se  garder.  Nous  savons  qu'il  s'agit,  dans 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  non  pas  d'une  question  préjudicielle, 
c'est-à-dire  d'une  question  soulevée  dans  un  procès  et  qu'il  est 
indispensable  de  vider  ou  de  faire  vider  par  qui  de  droit,  avant 
d'en  venir  au  jugement;  il  s'agit  de  l'existence  même  de  l'action 
publique. 

Quant  au  délit  de  suppression  d'état,  ce  n'est  jamais  la  procé- 
dure pénale  qui  est  suspendue  dans  le  cours  d'une  instance  devant 
le  juge  de  répression,  à  charge  par  les  parties  de  faire  juger  dans 
un  certain  délai  la  question  préjudicielle,  c'est  l'action  publique 
elle-même  qui  ne  peut  commencer,  qui  est  arrêtée  dans  les  mains 
du  ministère  public.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  ici  de  question  préju- 
dicielle par  la  bonne  raison  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  procès 
pénal;  l'action  du  ministère  public  n'est  pas  recevable;  la  pour- 
suite ne  peut  être  commencée  ni  arriver  devant  le  juge,  le  minis- 
tère public  est  condamné  à  l'inaction.  C'est  pour  ce  délit  et  à 
cause  de  cela  qu'on  a  imaginé  l'expression  bizarre  de  préjudi- 
cielle à  l'action  (ci-dess.,  n"  1688).  Nous  sommes  loin  des  (\ue&- 
ûon?, préjudicielles,  c'est-à-dire  à  vider  avant  le  jugement!  Ceci 
n'a  pas  empêché  certains  jurisconsultes  de  prendre  l'article  326 
du  Code  civil  :  «  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état  « ,  comme  un  article 
général  équivalent  à  cette  autre  proposition  :  Les  tribunaux  civils 

ou  contravention,  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel, 
le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident  en  se  conformant  aux  règles 
suivantes  :  —  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera 
fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents, 
personaels  au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre  produit 
ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
l'autorité  compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  carac- 
tère de  délit  ou  de  contravention.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  juge- 
ment fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préju- 
dicielle devra  saisir  les  juges  compétents  de  la  connaissance  du  litige,  et  justifier 
de  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  sous  le  rapport  de  l'emprisonnement  s'il 
était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts  sera 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  à  qui  il  sera 
ordonné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit,  s  —  Disposition  iden- 
tique, dans  la  loi  du  15  avril  1829,  formant  Code  de  la  pêche  fluviale,  art.  59. 
(1)  La  loi  du  23  juin  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  a 
fait  application  de  ce  principe  en  ces  termes,  art.  16  :  »  En  cas  d'action  intentée 
par  la  voie  correctionnelle,  si  le  prévenu  soulève,  pour  sa  défense,  des  questions 
relatives  à  la  propriété  de  la  marque,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
statuera  sur  l'exception.  » 
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seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  questions  d'état. 
On  arriverait  à  un  beau  résultat,  si  l'on  voulait  appliquer  à  toutes 
les  questions  d'état  les  dispositions  exorbitantes  et  déjà  fort  pré- 
judiciables du  Code  civil  relatives  aux  réclamations  contre  un  délit 
de  suppression  d'état  :  si  l'on  voulait  arrêter  l'action  publique  dans 
les  mains  du  ministère  public  pour  tous  les  crimes  et  les  délits 
relatifs  à  des  questions  d'état! 

2)25.  Quant  au  délit  de  rapt  de  mineure,  il  est  possible  que 
l'action  publique  ait  été  intentée,  que  l'inculpé  se  trouve  traduit 
devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle  ou  devant  une  cour 
d'assises,  et  que  ce  soit  dans  le  cours  de  ce  procès  pénal  que  le 
mariage  intervienne  ou  que  l'existence  du  mariage  soit  invoquée 
(ci-dess.,  n"  1700).  Du  moment  qu'aux  yeux  du  juge  de  répres- 
sion le  fait  de  cette  existence  est  prouvé  ,  le  procès  psnal  doit 
prendre  fin.  Peu  importe  que  différentes  personnes  aient  peut- 
être  le  droit,  par  divers  motifs,  d'attaquer  ce  mariage  comme 
nul;  le  tribunal  de  répression  n'a  pas  à  en  connaître,  c'est  un 
procès  à  part,  et,  quand  bien  même  la  nullité  du  mariage  serait 
ultérieurement  prononcée  par  la  juridiction  civile  compétente, 
l'action  publique  ne  renaîtrait  pas  encore  pour  cela,  puisqu'il 
faudrait,  en  outre,  pour  la  faire  renaître,  une  plainte  de  la  part 
des  personnes  indiquées  par  la  loi  (ci-dess.,  n"  1704  et  suiv.). 
On  voit  donc  que,  dans  cette  bypothèse  pas  plus  que  dans  la  pré- 
cédente, il  ne  s'agit  de  questions  préjudicielles,  et  qu'il  n'y  arien 
à  conclure  de  ces  dispositions  exceptionnelles  à  ce  qui  concerne 
le  jugement  des  questions  d'état  véritablement  préjudicielles  en 
un  procès  pénal. 

2126.  Ce  jugement  sur  les  questions  d'état,  de  même  que  celui 
sur  la  propriété  des  objets  mobiliers,  sur  l'existence  et  la  validité 
des  contrats  (ci-dess.,  n"  2119),  entrera  dans  la  compétence  du 
juge  de  répression.  La  note  doctrinale  du  5  novembre  1813,  dont 
nous  avons  parlé  (ci-dess. ,  n°  2121) ,  établit  le  principe  général 
et  en  déduit  les  conséquences  avec  grande  raison  et  grande  auto- 
rité; mais  nous  avons  peine  à  comprendre  comment  et  pourquoi 
elle  en  dévie  au  sujet  du  crime  de  bigamie,  voulant  que,  si  l'ac- 
cusé oppose  la  nullité  du  premier  mariage  et  qu'il  s'agisse  d'une 
nullité  absolue,  les  juridictions  de  droit  pénal  soient  obligées  de 
surseoir  et  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  pour  y  être 
préalablement  statué  sur  la  validité  du  premier  mariage.  Nous  ne 
voyons  pas,  en  vérité,  de  cause  de  distinction,  et,  tant  à  l'égard 
du  premier  mariage  qu'à  l'égard  du  second,  les  juridictions  de 
droit  pénal  gardent,  suivant  nous,  leur  compétence  en  ce  qui 
touche,  bien  entendu,  le  procès  pénal. 

2127.  Ces  questions  d'étal  ou  de  propriété  mobilière,  ou 
d'existence  et  de  validité  de  contrats,  seront  appréciées  par  les 
diverses  juridictions  pénales  suivant  les  règles  de  leur  compé- 
tence respective  :  —  Par  le  juge  d'instruction  ou  par  la  chambre 
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d'accusation,  au  point  de  vue  de  la  mise  en  jugement  ou  de  la 
mise  en  accusation  ;  —  par  les  tribunaux  de  simple  police ,  de 
police  correctionnelle,  ou  par  la  cour  d'assises,  au  point  de  vue 
du  jugement  pénal. 

Devant  la  cour  d'assises,  elles  relèveront,  soit  du  jury,  soit  de 
la  cour,  en  suivant  la  ligne  de  démarcation  dont  nous  avons 
donné  les  principes  généraux  ci-dessus,  n"'  2068  et  suivants, 
entre  les  attributions  de  ces  deux  autorités.  Ainsi  les  questions 
sur  la  qualité  de  Français  en  cas  de  crime  commis  en  pays  étran- 
ger seront  de  la  compétence  de  la  cour;  au  contraire,  celles  sur 
les  qualités  d'ascendants,  descendants,  conjoints,  parents  ou 
alliés  dans  les  diverses  hypotbèses  mentionnées  par  nous  ci-des- 
sus, au  n°  2069,  celles  sur  l'existence  du  premier  et  du  second 
mariage  dans  une  accusation  de  bigamie,  celle  sur  la  prétention 
de  propriété  soulevée  par  l'accusé  dans  une  accusation  de  vol, 
seront  de  la  compétence  du  jury,  puisqu'il  s'agit  des  éléments 
mêmes  de  l'accusation. 

2128.  l\ous  ferons,  pour  clore  cet  exposé,  deux  remarques 
finales  : 

La  première,  c'est  que  le  juge  pénal,  qui  décide  ainsi  des 
questions  civiles  préjudicielles  dont  la  solution  lui  est  indispen- 
sable pour  arriver  à  celle  de  la  question  pénale,  ne  le  fait,  pour 
ainsi  dire,  que  par  voie  de  raisonnement,  seulement  pour  ce  qui 
regarde  la  décision  pénale,  et  sans  qu'aucun  effet  civil  autre 
que  celui  qui  a  trait  à  la  pénalité  puisse  en  ressortir  au  dehors. 
De  ce  que  la  chambre  d'accusation  ou  la  cour  siégeant  aux  assises 
a  jugé  l'action  du  ministère  public  non  recevable  par  suite  de  la 
contestation  de  la  qualité  de  Français  soulevée  à  l'égard  de  l'ac- 
cusé ou  de  la  personne  victime  du  crime,  il  ne  résulte  pas  qu'en 
dehors  du  procès  pénal,  cette  qualité  existe  ou  n'existe  pas  pour 
eux;  de  même  à  l'égard  du  jury  qui  rapporte  un  verdict  de  non- 
culpabilité  en  accusation  de  parricide  parce  qu'il  a  été  mis  en  doute 
parles  débatssurlaqualité  d'ascendant,  ou  qui  rapporte  un  verdict 
de  culpabilité  ou  de  non-culpabilité  en  accusation  de  bigamie,  parce 
qu'il  a  été  convaincu  de  l'existence  des  deux  mariages,  ou  qu'il  a 
été  mis  en  doute  sur  l'existence  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Il  en  serait  autrement  dans  certains  cas  où  la  question  civile 
forme  le  fond  même  du  procès  et  doit  être  résolue  principalement 
par  le  dispositif,  comme  en  l'article  198  du  Code  civil ^  mais  ce» 
cas  sont  exceptionnels. 

2129.  La  seconde  observation  que  nous  devons  faire,  c'est  que 
le  juge  pénal  sera  assujetti,  quant  aux  moyens  de  preuve  sur  cet 
incident  civil,  aux  règles  ordinaires  de  la  preuve  civile.  Com- 
ment, en  effet,  justifier  que  parce  que  la  juridiction  change,  le 
droit,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  au  genre  de  preuves  admis- 
sibles ou  non  admissibles,  puisse  changer  aussi?  La  juridiction 
n'est  que  la  puissance  organisée  pour  mettre  en  application  le 
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droit  ;  comment,  parce  que  la  puissance  change,  le  droit  pourrait-il 
changer?  La  note  doctrinale  du  5  novembre  1813,  émanée  des 
membres  de  la  cour  de  cassation,  s'en  explique  fort  bien  à  l'égjird 
des  contrats.  Suivant  que  le  contrat  en  question  sera  prétendu 
avoir  porté  sur  un  objet  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ou  sur 
un  objet  de  cent  cinquante  francs  ou  au-dessus,  la  preuve  par 
témoins  sera  admissible,  ou  bien  elle  ne  le  sera  que  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  devant  le  juge  pénal  comme 
devant  le  juge  civil  :  «  Les  règles  de  preuve  fixées  par  les  articles 
1341  et  1347  du  Code  civil,  dit  la  note  de  la  cour  de  cassation, 
sont  (les  principes  généraux  communs  à  tontes  les  juridictions. 
Les  délits  sont  susceptibles  sans  doute  de  toute  espèce  de  preuves, 
mais  le  délit  n'est  pas  dans  le  contrat  dont  la  violation  est  l'objet 
de  la  poursuite;  il  n'est  que  dans  cette  violation.  »  La  même  chose 
doit  être  dite  pour  les  questions  d'état  ou  de  propriété.  —  Cet 
assujettissement  aux  règles  communes  de  la  preuve  sera  efficace 
de  tout  point  devant  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police 
correctionnelle  et  devant  les  juridictions  d'instruction.  Mais,  à  la 
cour  d'assises,  il  faut  convenir  que  le  jury,  maitre  de  décider 
suivant  sa  conscience,  sans  avoir  aucun  compte  à  rendre  de  sa 
décision,  n'y  sera  soumis  qu'imparfaitement;  toutefois  la  cour 
ne  permettra  pas  qu'il  soit  apporté  aux  débats,  sur  l'incident 
civil,  d'autres  preuves  que  celles  que  la  loi  civile  autorise  :  sauf, 
après  tout,  au  jury  la  responsabilité  morale  de  sa  décision. 

Nous  savons  cependant  que  c'est  par  des  raisons  tirées  de  la 
dillérence  des  preuves  au  civil  et  au  pénal  qu'a  été  déterminée, 
dans  le  Code  civil,  la  disposition,  si  exorbitante,  relative  aux 
crimes  de  suppression  d'état  (ci-dess.,  n"'  1685,  1686  et  1690). 

Question  cicile  pour  les  dommages-intérêts,  et  question  pénale. 

2130.  Les  deux  procès,  l'un  de  droit  civil,  l'autre  de  droit 
pénal,  sont  en  contact,  et  les  deux  questions,  quoique  ne  dépen- 
dant pas  absolument  l'une  de  l'autre,  ont  néanmoins  entre  elles 
des  relations  logiques  qu'on  ne  saurait  nier  (ci-dess.,  n"  1674). 

Notre  législation  permet  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un 
délit  :  —  Ou  de  poursuivre  son  action  civile  devant  la  juridiction 
de  répression,  conjointement  avec  l'action  piibliijue;  —  Ou  de 
l'exercer  séparément  devant  les  tribunaux  civils  (C.  L  C,  art.  3). 
Cette  partie  est  libre  d'opter;  mais,  son  choix  une  fois  fait,  elle 
ne  peut  plus  varier.  —  Là-dessus  deux  hypothèses. 

2131.  Si  c'est  la  juridiction  civile  qu'elle  saisit,  cette  juridiction 
sera  obligée  de  s'arrêter  en  présence  de  l'action  publique  intentée 
et  d»'  surseoir  à  la  décision  du  procès  civil,  jusqu'à  celle  du  pro- 
cès pénal  (1).  C'est  ici  qu'on  applique  le  brocard  :  a  Le  critninel 
tient  le  civil  en  état.  »  On  donne  de  cette  obligation  de  surseoir 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  3. 
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deux  raisons  :  —  La  première,  c'est  qu'il  est  bon  que  la  question 
pénale  arrive  neuve  devant  le  juge  de  répression,  et  dégagée  de 
l'influence  morale  qui  pourrait  résulter  d'une  condamnation  civile 
déjà  prononcée.  Cette  considération,  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 
n'est  pas  cependant  poussée  jusqu'à  empêcher  le  jugement  du 
procès  civil,  lorsque  aucune  action  publique  n'est  mise  en  mouve- 
ment, bien  qu'il  puisse  arriver  ultérieurement  qu'elle  le  soit.  S'il 
en  arrive  ainsi,  le  jugement  civil  aura  précédé  le  jugement  pénal, 
et  la  considération  dont  nous  parlons  aura  été  impuissante  pour 
l'empêcher,  —  La  seconde  raison  qu'on  donne  à  l'obligation  de 
surseoir,  c'est  que  le  jugement  qui  interviendra  quant  au  procès 
pénal  doit  avoir  sur  le  procès  en  dommages-intérêts  une  certaine 
influence  d'autorité,  et  que  dès  lors,  pour  éviter  les  contradictions 
judiciaires,  il  est  nécessaire  d'attendre  que  le  jugement  pénal  soit 
rendu.  L'influence,  en  efTet,  du  jugement  pénal  sur  le  procès  en 
dommages-intérêts  existe,  comme  nous  allons  le  dire  bientôt,  mais 
par  certains  points  seulement  et  non  par  tous.  Cette  raison,  d'ail- 
leurs, de  même  que  la  précédente,  n'opère  qu'en  présence  de 
l'exercice  de  l'action  publique  dans  le  cours  du  procès  civil. 

Remarquez,  en  eiTet,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  sursis  dont 
nous  parlons,  il  faut  que  l'action  publique  ait  été  mise  en  mouve- 
ment; tant  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  le  juge  civil  continue  de  fonc- 
tionner; et,  si  aucune  poursuite  publique  n'a  lieu  avant  son  juge- 
ment, il  prononce  valablement.  Cela  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'article  du  Code. 

2132.  Si  l'action  civile  est  portée  devant  la  juridiction  de 
répression  conjointement  avec  l'action  publique,  cette  juridiction 
est  compétente  pour  juger  la  question  civile,  mais  seulement  à 
cause  de  sa  compétence  sur  la  question  pénale  :  cette  dernière 
compétence  manquant,  l'autre  manquerait  également.  Le  procès 
civil  (levant  la  juridiction  répressive  n'est  qu'une  annexe  du  procès 
pénal  :  sinon,  c'est  de  la  juridiction  civile  seule  qu'il  relève. 

2133.  Mais  que  décider  si,  le  juge  de  répression  prononçant 
un  acquittement  ou  une  absolution,  il  en  résulte  que  la  poursuite 
pénale  n'était  pas  fondée?  Notre  jurisprudence  pratique  a  fait  ici 
une  dislinclion  : 

Quant  à  la  cour  d'assises,  la  loi  est  formelle;  cette  cour  reste 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
de  la  partie  civile  (C.  I.  C,  art.  358  et  366). 

Quant  aux  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correction 
nelle,  notre  jurisprudence  décide  que,  dès  lors,  la  base  pénale 
s'évanouissant,  et  la  demande  en  dommages-intérêts  de  la  partie 
civile  ne  pouvant  plus  être  fondée  que  sur  une  base  civile,  le  tri- 
bunal de  répression  devient  incompétent;  c'est  à  la  juridiction 
civile  qu'il  faut  reporter  cette  demande.  Les  articles  159  et  191 
du  Code  d'instruction  criminelle  sembleraient,  au  premier  abord, 
ordonner  le  contraire;  mais,  en  les  comparant  av«c  l'article  212 
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du  même  Code,  relatif  à  l'appel  contre  les  jugements  de  police 
correctionnelle,  on  voit  que,  lorsque  le  prévenu  est  renvoyé  de  la 
poursuite  parce  que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contravention  par 
aucune  loi,  la  cour  n'a  à  statuer  que  sur  les  dommages-intérêts 
demandés  par  le  prévenu  contre  la  partie  civile,  en  réparation  de 
la  poursuite,  et  non  sur  ceux  demandés  par  la  partie  civile.  Or, 
si  la  cour,  sur  l'appel,  n'a  que  ce  pouvoir,  notre  jurisprudence  en 
a  conclu  que  le  juge  de  première  instance  n'en  a  pas  davan- 
tage (1).  Nous  avouons  ne  voir  dans  tout  cela  rien  d'utile;  on 
exige  deux  procès  là  où  un  seul  suffirait  très-bien. 

Influence  sur  le  procès  pénal  de  la  chose  jugée  au  civil, 
et  réciproquement. 

2134.  L'influence  à  accorder  ou  à  dénier  aux  décisions  civiles 
sur  les  décisions  pénales,  ou  réciproquement,  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  controverses.  La  doctrine  aujourd'hui  doit  être  en 
état  de  les  abréger.  Nous  avons  montré  ci-dessus,  n"'  1811  et  sui- 
vants, comment  il  est  impossible  de  trouver  entre  ces  deux  ordres 
de  décisions  les  conditions  voulues  pour  constituer,  de  l'une  à 
l'autre,  l'autorité  de  la  chose  jugée  suivant  les  règles  ordinaires. 
—  Il  faut  renoncer  à  dire  que  la  chose  demandée  y  est  la  même  : 
toute  la  subtilité  de  la  discussion  ne  parviendra  pas  à  le  démon- 
trer, parce  qu'en  réalité  cela  n'est  pas.  —  Il  faut  renoncer 
pareillement  à  dire  que,  lorsque  le  ministère  public  poursuit  la 
répression  des  faits  délictueux,  il  agit  aux  risques  et  périls  de  tous 
les  intéressés,  que  par  lui  ces  derniers  sont  réellement  parties 
dans  l'instance  et  dans  le  jugement  qui  intervient.  Sans  doute  le 
ministère  public  agit  pour  l'application  de  la  peine  au  nom  de  la 
société,  dans  l'intérêt  de  tous,  et  à  ce  point  de  vue  chacun,  comme 
fraction  de  l'universalité,  est  par  lui  représenté  dans  le  procès 
pénal;  mais,  hors  de  l'action  publique  relative  à  la  pénalité,  pour 
ce  qui  concerne  les  intérêts  privés  mêlés  dans  le  procès  pénal,  il 
est  dérisoire  de  prétendre  faire  du  ministère  public  le  représen- 
tant individuel  des  personnes  que  touchent  ces  intérêts.  Ce  n'est 
pas  seulement  comme  confondues  dans  l'idée  générale  de  société, 
en  qualité  de  fraction  de  cette  universalité,  que  ces  personnes  ont 
à  figurerdans  la  défense  des  intérêts  privés  qui  leur  sont  propres, 
c'est  comme  parties  distinctes,  par  elles-mêmes  ou  par  un  man- 
dataire de  leur  choix  :  or  rien  de  ce  caractère  n'existe  dans 
l'office  du  ministère  public.  N'est-il  pas  temps  de  laisser  dormir 
la  controverse,  entre  M.  Merlin  et  M.  Toullicr,   sur  ces  deux 

(l)  IjCs  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  sont  pas  bien  clairs  ii  cet 
éf^ard.  Voy.  les  art.  159  (pour  le  tribunal  de  simple  police)  et  191  (pour  le 
tribunal  de  police  correctionnelle).  Les  demandes  en  domrnages-intérôts  dont  il 
y  est  question  sont  interprétées  comme  étant  celles  de  la  partie  acquittée  ou 
absoute,  contre  celle  qui  l'avait  à  tort  poursuivie  devant  le  juge  de  répressioo  : 
dam  le  sens  qui  ressort  de  l'article  212  du  même  Code. 
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points  qui  ne  peuvent  être  ni  l'un  ni  l'autre  un  moyen  de  solution? 
La  vérité  est  que  si,  dans  de  certains  cas,  le  juge  pénal  est 
tenu  de  prendre  pour  point  de  départ  certaines  décisions  du  juge 
civil  qui  doivent  faire  autorité  pour  lui,  et  si  plus  souvent  encore 
il  en  est  ainsi  du  juge  civil  par  rapport  à  certaines  décisions 
pénales,  cela  tient  à  des  principes  supérieurs,  qui  planent  au- 
dessus  des  règles  ordinaires  concernant  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Ces  principes  supérieurs  ne  sont  autres  que  ceux  du  règle- 
ment des  attributions  entre  les  divers  ordres  de  juridictions,  de  la 
mission  spéciale  et  exclusive  attribuée  à  chacune  d'elles  relative- 
ment à  certaines  questions,  et  de  la  limite  qu'elles  sont  tenues 
par  conséquent,  entre  elles,  de  respecter,  sous  peine  de  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir.  Nous  nous  en  référons  sur  ce  point 
à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  ci-dessus,  n°  1817. 

2135.  Les  affaires  qui  s'offrent  les  premières  à  l'esprit  sous  le 
rapport  de  l'influence  des  décisions  de  l'une  à  l'autre,  à  cause  de 
l'origine  commune,  quoique  nuancée,  qu'elles  tirent  du  même 
fait  et  du  contact  qu'elles  ont  souvent  devant  le  même  juge,  sont 
l'affaire  pour  la  punition  du  délit  et  celle  pour  la  réparation  du 
préjudice;  en  d'autres  termes,  l'affaire  sur  l'action  publique  et 
celle  sur  l'action  civile.  Cependant  ces  affaires  ne  sont  pas  les 
seules  entre  lesquelles  un  pareil  rapprochement  se  produise;  il 
est  plusieurs  questions  civiles  autres  que  celles  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  y  donner  lieu  ;  et  le  rapprochement  n'est  pas 
à  établir  seulement  entre  les  décisions  des  juridiclions  pénales  et 
celles  des  juridictions  civiles  :  il  peut  se  présenter  également  entre 
les  décisions  de  chacune  de  ces  juridictions  et  celles  des  autorités 
ou  juridictions  administratives.  Tant  il  est  vrai  que  le  problème 
ici  est  un  problème  d'attributions  et  de  séparation  entre  les  divers 
pouvoirs,  et  non  d'autorité  de  chose  jugée  entre  les  parties! 

2136.  La  juridiction  pénale  est  évidemment  subordonnée  à  la 
décision  d'un  autre  pouvoir,  soit  pouvoir  politique,  soit  pouvoir 
administratif,  soit  pouvoir  de  juridiction  civile,  lorsque  l'action 
publique  est  elle-même  subordonnée  [)Our  son  existence  ou  pour 
son  exercice  à  cette  décision  préalable  :  par  exemple  à  l'autori- 
sation d'une  des  deux  Chambres  pour  la  poursuite  contre  un 
de  ses  membres  dans  le  cours  de  la  session  (ci-dess.,  n"  1757 
et  suiv.)  ;  à  la  dénonciation  du  gouvernement  pour  celle  contre  les 
fournisseurs  des  armées  de  terre  ou  de  mer  (ci-dess,,  n"  1738)  ; 
au  jugement  par  les  tribunaux  civils  sur  la  réclamation  d'état, 
pour  la  poursuite  contre  un  délit  de  suppression  d'état  (ci-dess., 
n"'  1683  et  suiv.);  à  la  nullité  du  mariage  prononcée  par  les  tri- 
bunaux civils,  plus  la  plainte  des  parties  lésées,  pour  la  poursuite 
contre  un  délit  de  rapt  de  mineure  suivi  d'un  mariage  entre  le 
ravisseur  et  la  personne  ravie  (ci-dess.,  n°'  1700  et  suiv.). 

On  ne  présente  ordinairement  dans  cette  catégorie  que  le  juge- 
ment civil  sur  la  réclamation  d'état,  préliminaire  indispensable 
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à  la  naissance  de  Taction  pnMiqiie  contre  un  délit  de  suppression 
d'état,  pour  lequel  on  a  imaginé  la  qualification  malsonnante  de 
question  préjudicielle  à  l'action;  mais  tous  les  autres  exemples 
appartiennent  à  la  même  idée.  L'action  publique  n'existe  ou  ne 
peut  être  exercée  que  si  1rs  diverses  décisions  dont  il  s'agit  sont 
intervenues.  Font-elles  défaut,  la  juridiction  pénale  ne  peut  pas 
même  être  saisie.  Intervirnnent-elles,  la  juriUclion  pénale  peut 
être  saisie,  elle  les  prend  comme  point  de  départ  pour  déclarer 
l'action  publique  recevable;  mais,  cela  fait,  elle  juge  arec  indé- 

f tendance  la  question  de  pénalité,  sans  que  ni  l'autorisation  de 
'une  ou  l'anlre  Chambre,  ni  la  dénonciation  du  gouvernement, 
ni  les  jugements  sur  la  déclaration  d'état,  ou  sur  la  nullité  du 
mariage,  allèrent  en  rien  cette  indépendance.  Ainsi,  dans  les  pour- 
suites pour  délit  de  suppression  d'état,  la  juridiction  pénale  est 
bien  obligée  de  prendre  pour  point  de  départ  le  jugement  des 
tribunaux  civils  duquel  il  résulte  que  l'état  réclamé  appartient 
effectivement  à  la  personne  qui  le  réclamait;  mais  de  savoir  si 
cet  état  avait  été  supprimé  par  un  délit  et  si  le  prévenu  à  qui  ce 
délit  est  imputé  en  est  reconnu  coupable,  ce  sont  des  questions 
qui  appartiennent  en  toute  indépendance  à  la  juridiction  pénale. 

2137.  La  juridiction  pénale  est  encore  évidemment  subordon- 
née à  la  décision  d'un  autre  pouvoir,  soit  pouvoir  administratif, 
soit  pouvoir  de  juridiction  r ivile,  pour  toutes  les  questions  dont  la 
solution  lui  est  indispensable  avant  qu'elle  puisse  en  venir  à  son 
jugement,  et  devant  lesquelles  cependant  elle  est  obligée  de  s'ar- 
rêter pour  en  renvoyer  la  connaissance  à  une  autre  autorité  exclu- 
sivement compétente.  Ce  sont  les  véritables  questions  préjudi- 
cielles. —  Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  juge  pénal  aura  renvoyé 
les  parties  devant  l'autorité  administrative,  par  exemple  pour 
obtenir  l'interprétation  par  voie  d'autorité  d'un  arrêté  ou  d'un 
acte  du  pouvoir  administratif,  ou  pour  faire  reconnaître  si  tel 
ordre  a  été  donné  ou  non  pnr  l'administration  (ci-dess.,  n"  2057 
et  2104);  ou  bien  lorsqu'il  les  aura  renvoyées  devant  les  tiibu- 
n;iux  civils  pour  faire  statuer  sur  une  prétention  de  propriété 
immobilière  soulevée  parle  prévenu  (ci-dess.,  n°  2123)  :  dans 
tous  ces  cas,  le  juge  pénal  sera  tenu  de  prendre  pour  point  de 
départ  la  décision  du  pouvoir  administratif,  ou  le  jugement  des 
tribunaux  civils,  sur  ces  questions  préjudicielles;  mais,  une  fois 
cette  base  admise,  quant  à  tout  le  surplus  du  procès  pénal,  il 
aura  son  indépendance. 

Nous  signalerons  encore  une  subordination  de  cet  ordre  dans 
le  cas  des  conflits  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative, dont  la  décision  est  attribuée  aujourd'hui  au  tribunal 
des  conflits  (n»  2059). 

2138.  Hors  de  ces  questions  véritablement  préjudicielles,  à 
l'égard  de  celles  dont  le  juge  pénal  a  lui-même  l'appréciation, 
peu  importe  qu'il  y  ait  eu  déjà  auparavant  quelque  décision  civile; 
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le  juge  pénal  ne  change  pas  de  pouvoirs  pour  cela,  il  n'est  pas 
lié  par  ces  décisions  antérieures,  pas  plus  qu'il  ne  le  serait  par 
de  semblables  décisions  intervenues  dans  le  cours  du  procès 
pénal.  Sans  doute  ces  décisions  devront  être  pour  lui  de  grande 
considération,  mais  il  reste  libre  de  les  apprécier  suivant  son 
propre  jugement  au  point  de  vue  de  la  sentence  pénale  qu'il 
doit  rendre.  —  Il  faut  appliquer  cette  réflexion  aux  nombreux 
exemples  de  questions  civiles  donnés  ci-dessus,  n"'  2119,  !:2123, 
2127.  Notre  jurisprudence  des  arrêls  l'a  décidé  ainsi  notamment 
à  l'égard  de  la  qualité  de  commerçant  failli,  mise  en  question  dans 
des  poursuites  pour  banqueroute.  Le  juge  pénal  n'est  pas  obligé  de 
surseoir  pour  faire  vider  la  question  par  le  tribunal  de  commerce  ; 
en  conséquence  il  n'est  pas  lié  par  la  décision  antérieure  que  ce 
tribunal  aurait  pu  rendre;  y  eùt-il  un  jugement  déclaratif  de 
faillite',  le  juge  pénal,  à  son  point  de  vue,  pourrait  rejeter  la 
qualité  de  failli;  ou  bien,  en  sens  inverse,  il  pourrait  l'admettre, 
malgré  la  décision  commerciale  contraire.  En  effet,  il  n'y  a  pas 
entre  la  juridiction  commerciale  et  la  juridiction  ordinaire  une 
séparation  de  pouvoirs,  l'une  n'est  qu'une  fraction  détachée  de 
l'autre.  L'article  MO  du  Code  de  commerce  dit  bien  que  «  la  fail- 
lite est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  » ,  mais 
cet  article  ne  saurait  équivaloir  à  une  prohibition  pour  le  juge 
pénal  d'apprécier  avec  indépendance  la  question  soulevée  devant 
lui  à  ce  sujet,  à  une  subordination  de  ce  juge  pénal  au  juge  de 
commerce.  L'article  440  du  Code  de  commerce  s'applique  au 
règlement  des  intérêts  commerciaux  ;  quant  à  la  justice  pénale, 
nous  n'avons  pas  à  sortir  de  la  règle  posée  ci-dessus,  n"  2122. 
Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation. 

2139.  La  juridiction  civile,  de  son  côté,  indépendante  en  règle 
générale  des  décisions  de  la  justice  pénale,  doit  lui  être  subor- 
donnée pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de  culpabilité  ou  de 
non-culpabililé.  Nous  partageons  l'avis  de  ceux  qui  pensent,  quant 
à  la  décision  pénale,  que  c'est  là  une  décision  rendue,  non  pas 
d'une  manière  relative  par  rapport  à  tel  ou  tel  individu,  mais 
d'une  manière  générale  par  rapport  à  tous  ;  que  les  tribunaux  de 
répression,  procédant  avec  les  formes  et  les  garanties  particulières 
aux  procès  criminels,  sont  les  seuls  compétents  pour  rendre  de 
telles  décisions;  que,  lorsqu'ils  ont  condamné  une  personne 
comme  coupable,  la  peine  que  le  condamné  va  subir,  les  inca- 
pacités dont  il  se  trouve  frappé,  sont  bien  des  réalités  produisant 
leurs  effets  à  l'égard  de  tous;  que,  lorsque,  au  contraire,  ils  ont 
déclaré  une  personne  non  coupable,  nulle  autorité  n'est  plus 
compétente  pour  dire  qu'elle  le  soit.  D'où  il  suit  que  les  tribu- 
naux civils  doivent  prendre  ces  faits  comme  constants,  et  que, 
maîtres  d'apprécier  en  elles-mêmes  les  questions  civiles  qui  leur 
sont  dévolues,  ils  ne  peuvent  pas  le  faire  en  se  posant  en  con- 
tradicteurs du  juge  pénal,   relativement  à  la  décision  sur  la 


CH.  I.  COMPÉTENCE  GÉNÉRALE.  —  INFLLEXCE  DU  PÉNAL  AU  CIVIL.    471 

pénalité.  —  Nous  parlons  des  tribunaux  civils  parce  que  c'est 
avec  eux  qu'existe  le  rapprochement  usuel;  mais  l'obligation 
dont  il  s'agit  ici  est  générale;  elle  existe  non  moins  énergique- 
ment  pour  les  juridictions  administratives,  pour  toutes  les  auto- 
rités. L'acte,  de  quelque  autorité  qu'il  émanât,  qui  s'élèverait  en 
contradicteur  du  jugement  pénal  quant  à  la  culpabilité  ou  à  la 
non-culpabilité  déclarée,  constituerait  un  excès  de  pouvoir  qui 
devrait  être  réprimé  par  le  supérieur  compétent. 

2140.  C'est  le  jugement  à  rendre  sur  l'action  civile  en  dom- 
niagfis-intéréts  après  le  jugement  sur  l'action  publique,  qui  est 
le  plus  susceptible  d'offrir  matière  à  l'application  de  celte  règle. 
Ces  deux  actions,  n'étant  pas  fondées  sur  des  causes  identiquement 
les  mêmes,  et  ne  tendant  pas  au  même  but,  ne  donneront  lieu 
ordinairement  à  aucun  choc,  à  aucune  contradiction  entre  les 
jugements.  Rien  n'empêche,  en  edèt,  qu'une  personne  soit  con- 
damnée pénalement,  et  acquittée  sur  les  dommages-intérêts,  s'il 
est  jugé  qu'il  n'y  a  pas  eu  préjudice;  ou,  en  sens  inverse, 
acquittée  pénalement,  et  néanmoins  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  est  jugé  qu'il  y  a  eu  faute  civile  et  préjudice  occa- 
sionné. Dans  ces  appréciations  diverses,  chaque  juridiction  garde 
son  indépendance,  et  le  jugement  civil  n'est  pas  subordonné  au 
jugement  pénal.  La  subordination  commence  sur  les  points  de 
rencontre  qui  tiennent  à  la  déclaration  de  culpabilité  ou  de  non- 
culpabilité  qu'a  faite  le  juge  pénal,  et  que  chacun  est  tenu  de 
respecter.  Nous  avons  marqué  ces  points  de  rencontre,  n°  1817; 
il  est  bon  de  s'y  reporter. 

2141.  Ainsi,  lorsque  le  jugement  pénal  est  un  jugement  de 
culpabilité;  ce  qui  comprend  en  soi,  comme  démontré  :  que  le 
fait  poursuivi  a  eu  lieu,  que  la  partie  poursuivie  en  est  l'auteur, 
et  que  cette  partie  est  coupable  pénalement;  à  plus  forte  raison 
est-elle  coupable  civilement.  Le  juge  civil  n'a  donc  plus  à  exa- 
miner que  la  question  de  préjudice.  Il  pourra  s'abstenir  de  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  sur  le  motif  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  préjudice  d'occasionné;  mais  il  ne  le  pourra  pas  sur  le 
motif  que  le  fait  poursuivi  n'a  pas  eu  lieu,  ou  que  le  condamné 
n'en  a  pas  été  l'aiiteur,  ou  qu'il  n'y  a  eu  aucune  faute  quelconque 
de  sa  part.  Ce  ne  sont  là  que  des  motifs,  il  est  vrai-,  mais  ce  sont 
des  motifs  par  lesquels  le  juge  civil  se  poserait  en  contradicteur 
du  jugement  pénal,  lequel  sur  ces  points  fondamentaux  fait 
autorité  à  l'égard  de  tous. 

2142.  En  sens  inverse,  si  le  jugement  pénal  prononce  que  le 
fait  poursuivi  n'a  pas  eu  lieu,  ou  que  la  partie  poursuivie  n'en  est 
pas  l'auteur,  ou  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  celte  partie  aucune 
faute  quelcon(jue,  le  juge  civil  ne  pourra  plus  condamner  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  ce  même  fait,  car  il  se  poserait  en 
contradicteur  du  jugement  pénal. 

Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  chez  nous  que  les  juridictions  de 
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simple  police  ou  de  police  correctionnelle  qui  puissent  motiver 
ainsi  leur  sentence;  mais  non  les  jurés,  lesquels,  dans  leurs 
déclarations,  n'ont  pas  ce  pouvoir.  Encore  les  juridictions  de 
simple  police  ou  de  police  correctionnelle  devront-elles,  à  notre 
avis,  s'abstenir  usuellement  de  cette  manière  de  se  prononcer, 
surtout  lorsque  la  partie  civile  n'aura  pas  été  intervenante  elle- 
même  dans  le  procès. 

En  effet,  n'oublions  pas  que  chez  nous  les  tribunaux  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle,  lorsqu'ils  renvoient  rinculpé 
de  la  poursuite,  n'ont  pas  le  droit  de  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  la  partie  civile  (ci-dessus, 
n"  2133).  D'où  il  suit  que  leur  rôle  se  borne  à  la  question  de 
culpabilité  pénale.  La  partie  civile  n'aura  qu'à  s'adresser  pour  le 
reste  aux  tribunaux  civils.  N'oublions  pas  que,  dans  nos  affaires 
en  cour  d'assises,  le  jury  n'est  pas  non  plus  chez  nous  chargé  de 
prononcer  à  la  fois  sur  la  culpabilité  pénale  et  sur  les  dommages- 
intérêts  ;  son  rôle  se  borne  également  à  la  question  de  culpabilité 
pénale,  et  c'est  la  cour  qui  aura  à  prononcer  ensuite  sur  la  ques- 
tion civile.  Celte  double  attribution  aurait  pu  être  réglementée 
sans  doute  plus  simplement  et  plus  harmonieusement,  mais  c'est 
ainsi  qu'elle  l'a  été  par  nos  lois.  La  mission ,  soit  des  tribunaux 
de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  lorsqu'ils  renvoient 
de  la  poursuite,  soit  du  jury  dans  tous  les  cas,  est  bornée  à  la 
question  de  culpabilité  pénale. 

Or  c'est  ici  qu'il  faut  faire  intervenir  la  distinction  fondamen- 
tale entre  la  faute  pénale,  qui  demande  une  certaine  gravité, 
proportionnée  à  la  gravité  du  crime  ou  du  délit  poursuivi  et  de 
la  peine  réclamée,  et  la  faute  civile  qui,  si  légère,  si  minime 
qu'on  la  suppose,  emporte  toujours  obligation  de  réparer  le  pré- 
judice (ci-dess.,  n'  1815).  Le  sentiment  de  cette  distinction, 
instinctivement,  est  au  fond  de  toutes  les  consciences;  il  faudra 
bien  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  arrivent  à  la  reconnaître, 
puisqu'elle  est  dans  la  vérité,  dans  la  force  même  des  choses. 

2143.  Cela  posé,  il  est  facile  de  voir  comment  le  tribunal  de 
simple  police  ou  de  police  correctionnelle  doit  généralement  se 
faire  scrupule  ,  surtout  quand  il  n'y  a  pas  de  partie  civile  qui  soit 
là  pour  défendre  ses  intérêts,  de  prononcer,  en  renvoyant  l'in- 
culpé de  la  poursuite  ,  qu'il  n'y  a  eu  dans  son  fait  aucune  faute 
quelconque.  Il  y  a  dans  une  pareille  assertion  plus  que  n'en 
demande  la  mission  du  juge  pénal.  Ce  juge,  en  effet,  est  chargé 
de  prononcer  sur  la  faute  pénale,  la  seule  que  poursuive  et  que 
puisse  poursuivre  le  ministère  public  :  dès  qu'il  estime  que  la 
faute  pénale  n'existe  pas,  il  doit  renvoyer  de  la  poursuite;  ajouter 
qu'il  n'y  a  aucune  faute  quelconque,  par  conséquent  aucune  faute 
civile,  c'est  empiéter  sans  nécessité  sur  la  question  civile. 

Si  le  juge  pénal  avait  déclaré  que  le  fait  a  été  comn)is  par  l'in- 
culpé involontairement  et  sans  imprudence,  nous  ne  verrions  pas 
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là  une  décision  aussi  radicale,  et  nous  croyons,  bien  que  nous 
ayons  vu  juger  quelquefois  en  sens  contraire,  qu'une  condamna- 
tion aux  donimajies-inlérôts  pourrait  encore  être  prononrée  par 
le  juge  civil  contre  l'inculpé.  Non-seulement  parce  que  celte 
déclaiation ,  comme  le  dit  très-bien  M.  Mangin ,  n'est  pas 
exclusive  de  toute  espèce  de  faute  comprise  dans  l'article  1382 
du  Code  civil,  mais  encore  parce  que,  même  à  l'égard  de  la  faute 
d'imprudence,  la  mesure  pénale  et  la  mesure  civile  ne  sont  pas 
les  mêmes  :  le  juge  pénal  peut  fort  bien  et  fort  consciencieuse- 
ment juger  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  le  fait  de  l'inculfié  une  faute 
d'iuipnidenre  suffisante  pour  motiver  l'application  d'une  peine, 
tandis  que  le  juge  civil  en  trouvera  une  suffisante,  si  minime 
qu'elle  ait  été,  pour  condamner  à  la  réparation  du  préjudice. 

Toutefois,  malgré  ces  réflexions,  on  conçoit  que,  lorsqu'un 
homme  a  été  traduit  à  tort  devant  le  juge  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle,  soit  par  le  ministère  public,  soit  surtout 
par  citation  directe  de  la  partie  civile,  et  que  les  débats  ont  donné 
la  conviction  que  le  fait  prétendu  n'a  pas  existé,  ou  que  l'inculpé 
n'en  a  pas  été  l'auteur,  ou  qu'il  avait  pris  toutes  les  précautions 
voulues,  qu'il  avait  apporté  toute  l'attention  et  toute  l'habileté 
nécessaires,  ou  que  l'accident  était  arrivé,  non  par  sa  faute,  mais 
par  la  faute  de  celui  qui  en  avait  été  la  victime,  ou  qu'il  était 
arrivé  par  force  majeure ,  on  conçoit  que  ce  soit  œuvre  de  justice 
et  de  réparation  envers  l'inculpé  que  d'en  faire,  par  les  motifs 
du  jugement,  la  déclaration  formelle,  puisque  les  juges  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle  ont  le  pouvoir  de  motiver 
leurs  sentences;  et  le  juge  civil  alors  ne  pourrait  plus,  pour  le 
même  fait,  accorder  des  dommages-intérêts.  Mais,  dans  la  plu- 
pari  <les  cas,  l'évidence  n'est  pas  aussi  absolue. 

Si  le  jugement  se  borne,  ce  qui  doit  arriver  le  plus  souvent, 
à  déclarer  l'inculpé  non  convaincu  ou  non  coupable,  aucun 
obstacle  n'en  résulte  contre  une  condamnation  aux  dommages- 
intérêts.  Or  c'est  toujours  ainsi  que  sont  rendus  les  verdicts  de 
notre  jury  en  cour  d'assises,  puisque  le  jury  ne  peut  pas,  chez 
nous,  motiver  ses  déclarations.  Le  juge  pénal,  par  une  telle  sen- 
tence, ou  le  jury,  par  un  tel  verdicl,  ne  prononce  que  sur  la  cul- 
pabilité pénale;  la  question,  quant  à  la  culpabilité  civile,  reste 
entière.  Seulement  il  est  bien  entendu  que  le  juge  civil  ne  pour- 
rait pas  se  poser  en  contradicteur  du  jugement  pénal  et  motiver 
la  condamnation  aux  dommages-intérêts  qu'il  prononcerait ,  de 
manière  à  affirmer  l'existence  de  la  culpabilité  pénale.  Bien  que 
placé  seulement  dans  les  motifs,  il  y  aurait  là  un  excès  de  pou- 
voir qui  devrait  être  réprimé  (1). 

(1)  I.a  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse,  porte,  art.  58  :  t  I-^n  cas  d'acquit- 
tement par  le  jury,  s'il  y  a  partie  civile  en  cause,  la  cour  ne  pourra  statuer  que 
sur  le»  d(tmma<]es-iDtérêts  réclamés  par  le  prévenu.  Ce  dernier  devra  être  ren- 
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C'est  toujours  par  suite  de  la  clifTérence  fondamentcile  entre 
la  culpabilité  pénale  et  la  culpabilité  civile  que  nous  décidons, 
sans  hésiter,  que,  même  en  cas  d'acquittement  ou  de  renvoi  des 
poursuites,  motivé  sur  la  légitime  délense,  il  est  possible  qu'une 
condamnation  aux  dommages-intérêts  doive  être  prononcée,  con- 
formément aux  principes  par  nous  exposés  ci-dessus,  n"'  430 
et  442.  Le  Code  pénal  de  1791,  en  ordonnant  que  dans  ce  cas  il 
n'y  aurait  lieu  à  aucune  condamnation  civile  [W  part.,  tit.  II, 
sect.  1",  art.  5)  ,  était  dans  le  faux;  et  c'est  avec  grande  raison 
que  notre  Code  pénal  actuel  s'est  abstenu,  dans  son  article  328, 
de  reproduire  celte  disposition. 

2144.  Mais  nous  n'étendons  pas  l'autorité  qui  résulte  pour 
tous  du  jugement  pénal  au  delà  de  ce  qui  concerne  la  conclusion 
finale,  c  est-à-dire  la  déclaration  de  culpabilité  ou  de  non-culpa- 
bilité. Ainsi,  nous  avons  déjà  dit  comment  les  solutions  préa- 
lables que  le  juge  pénal  a  dû  donner  de  certaines  questions 
civiles,  comme  par  voie  de  raisonnement,  avant  d'en  venir  à  la 
sentence  pénale,  restent  sans  autorité  hors  du  procès  pénal  (ci- 
dessus,  n"  2128),  quoiqu'une  logique  à  outrance  pût  conduire 
peut-être  à  leur  donner  cette  autorité. 

Il  faut  donc  considérer  comme  exceptionnelle  la  décision  de 
l'article  198  du  Code  civil,  qui  déroge  aux  principes  généraux, 
et  qui,  résultant  d'un  texte  spécial,  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  de  ce  texte.  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  question  de  culpa- 
bilité ou  non-culpabilité;  il  s'agit  de  l'existence  d'un  mariage, 
sur  laquelle  le  jugement  pénal  va  faire  autorité.  Ainsi,  lorsque, 
des  personnes  étant  accusées  d'avoir,  par  faux,  destruction  de 
registres,  ou  autres  délits,  fait  disparaître  la  preuve  de  la  célébra- 
tion légale  d'un  mariage,  les  poursuites  ont  été  trouvées  fondées, 
le  juge  pénal  ne  doit  pas  se  borner  à  prononcer  la  peine  voulue 
contre  les  coupables,  il  doit  prononcer  aussi  que  la  preuve  de  la 
célébration  du  mariage  se  trouve  acquise,  et  ordonner  l'inscrip- 
tion de  son  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  conformé- 
ment à  notre  article  198. 

Il  ne  faut  pas  tirer  non  plus  d'un  jugement  de  non-culpabilité 
des  conséquences  exagérées  :  ainsi,  de  ce  que  les  accusés  ont  été 
déclarés  non  coupables  dans  une  accusation  de  faux,  ou  d'extor- 
sion de  signature,  ou  de  vol,  il  ne  suit  pas  que  la  pièce  ne  soit 
pas  fausse,  ni  que  le  billet  souscrit  ait  une  cause  licite,  ni  que 
les  objets  en  question  appartiennent  à  l'acquitté  de  vol.  Ce  sont 
des  questions  civiles  qui  restent  encore  à  examiner. 

2145.  Même  dans  les  cas  exceptionnels  où  le  juge  pénal,  en 

voyé  de  la  plainte  sans  dépens  ni  dommages-intérêts  au  profit  du  plaignant,  i 
Le  législateur  a  craint  que  le  droit  laissé  à  la  cour  de  statuer  sur  les  domm  iges- 
intérêts  au  profit  du  plaignant  ne  lui  permit  de  protester,  par  une  condamnation 
sévère  de  ce  chef,  contre  un  verdict  de  non-culpabilité  qu'elle  aurait  désap- 
prouvé. 
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verlu  d'articles  spéciaux  de  la  loi,  statue,  comme  conséquence  de 
sa  décision  pénale,  sur  des  points  liés  à  des  intérêts  civils,  à 
l'é'jard  desquels  sa  décision  fait  autorité,  cette  autorité,  à  notre 
avis,  ne  peut  exister  à  l'égard  des  personnes  qui  n'ont  pas  été 
parties  liées  ou  intervenantes  dans  le  procès.  Ainsi,  lorsque  le 
juge  pénal,  sur  une  poursuite  contre  des  personnes  accusées 
d'avoir  par  des  délits  de  faux,  destruction  de  registres  ou  autres, 
fait  disparaître  la  preuve  de  la  célébration  légale  d'un  mariage, 
prononce  que  la  preuve  de  cette  célébration  se  trouve  acquise,  et 
ordonne  l'inscription  de  son  jugement  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  conformément  à  l'article  198  du  Code  civil;  nous  ne 
pouvons  admettre  que  le  prétendu  conjoint  qui  n'aurait  pas  été 
partie  au  procès  ni  au  jugement,  et  qui  ultérieurement  récla- 
merait contre,  pût  se  trouver  ainsi  marié  malgré  lui.  Nous  en 
dirons  autant  pour  les  Ciis  où  le  juge  pénal  ordonne,  confor- 
mément aux  articles  463  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
241  du  Code  de  procédure  civile,  que  les  actes  par  lui  déclarés 
faux  soient  rétablis,  rayés  ou  réformés;  ou  bien  où  il  ordonne, 
conformément  à  l'article  366  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  restitution  des  effets  au  propriétaire  ;  ces  questions  de  fausseté 
des  actes  ou  de  propriété  des  elfets  ne  sont  pas  jugées  contre  les 
tiers  non  parties  au  procès;  les  droits  de  ces  tiers  doivent  rester 
entiers. 

§  4.  Compétence  sous  le  rapport  du  lien. 

2146.  La  première  considération  qui  entre,  sous  ce  rapport, 
dans  les  conditions  de  la  compétence  générale  est  celle  du  ter- 
ritoire national  ou  du  territoire  étranger.  Déjà  examinée  quant 
au  droit  de  punir  (ci-dessus,  n"  880  et  suiv.),  elle  doit  l'être  ici 
quant  à  l'exercice  de  la  puissance  publique. 

Le  principe  général  est  que  tout  exercice  de  la  puissance 
publique  interne  s'arrête  à  la  limite  du  territoire,  et  ne  peut,  à 
moins  de  concession  ou  de  situation  exceptionnelle,  se  produire 
sur  le  territoire  étranger.  Celte  limitation  est  vraie  pour  l'action 
des  officiers  de  police  judiciaire,  pour  celle  tant  des  juridictions 
que  du  ministère  public,  et  pour  l'exécution.  S'il  y  avait  été 
manqué,  les  tribunaux  devraient  prononcer  la  nullité  des  actes, 
saisies,  arrestations,  ou  tous  autres,  faits  eu  violation  de  cette  limi- 
tation, et  en  annuler  les  conséquences. 

2147.  Deux  moyens  s'offrent  pour  y  obvier  en  certains  points  : 
les  commissions  rogatoires  et  les  extraditions.  —  Tous  les  deux 
ont  cela  de  commun  qu'on  s'adresse  à  l'Elat  étranger  pour  obte- 
nir de  lui  qu'il  vous  rende  un  service.  L'Etat  est  libre  d'accorder 
ou  non,  suivant  ce  qu'il  juge  convenable,  le  service  demandé,  à 
moins  de  traité  qui  l'y  oblige,  et  il  n'en  est  tenu  alors  que  dans 
les  cas  mentionnés  au  traité.  Ces  sortes  de  traités  sont  fréquents 
aujourd'hui  quant  à  l'extradition,  et  un  certain  nombre  de  traités 
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d'extradition  conclus  par  la  France  contiennent  des  clauses  rela- 
tives aux  commissions  rogatoires. 

a  C'est  en  1851  que,  pour  la  première  fois,  la  statistique  a 
parlé  des  extraditions.  Elle  donnait  alors  le  nombre  de  celles 
dont  le  ministère  de  la  justice  avait  eu  ù  s'occuper  :  mais  plus 
tard,  en  1864,  elle  restreignit  ses  rensei'inemenls  aux  extraditions 
obtenues;  enfin,  le  nombre  de  ces  affaires  allant  toujours  crois- 
sant, il  n'est  plus  question,  depuis  1874-,  que  des  extraditions 
réalisées.  Pendant  la  première  de  ces  trois  périodes,  de  1851  à 
1863,  il  avait  été  demandé  à  la  France  par  les  gouvernements 
étrangers,  ou  à  ceux-ci  par  la  France,  1,624  extraditions;  pen- 
dant la  deuxième,  de  1864  à  1872,  il  en  a  été  accordé  1,711  ; 
enfin,  pendant  la  troisième,  de  1874  à  1880,  il  en  a  été  effectué 
2,523.  La  progression  des  dix  dernières  années  a  pour  motif 
principal  l'insertion  de  nombreux  délits  dans  les  conventions  : 
avant  1869,  presque  tous  les  traités  d'extradition  ne  visaient  que 
des  crimes.  Des  2,523  extraditions  effectuées  dans  le  cours  des 
huit  années  les  plus  récentes,  1,334,  plus  de  la  moitié,  53  0/0, 
avaient  été  accordées  parla  France,  et  1 ,189  obtenues  par  elle... 
—  l'ius  de  la  moitié  des  extradés,  1,264,  étaient  poursuivis  pour 
vol  ou  abus  de  confiance,  322  l'étaient  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, 268  pour  faux,  193  pour  assassinat  ou  meurtre;  enfin,  476 
avaient  à  répondre  de  divers  autres  crime^ou  délits.  —  Le  droit 
d'asile  tend  à  disparaître  :  là  où  il  n'existe  pas  encore  de  traité 
diplomatique,  l'usage  y  supplée  sous  condition  de  réciprocité. 
Toutefois,  il  a  été  reconnu  qu'une  loi  fixant  les  principes  géné- 
raux sur  lesquels  doivent  reposer  les  conventions  serait  essen- 
tiellement utile.  Le  gouvernement  en  a  pris  l'initiative,  et  son 
projet,  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  le  2  mai  1878,  a  été 
voté,  avec  quelques  modifications  de  détail,  dans  la  séance  du 
4 avril  1879  :  mais  il  n'a  pas  encore  été  inscrit  à  l'ordre  du  jour 
de  la  Chambre  des  députés  (1).  «  Les  choses  en  sont  toujours  au 
même  point. 

Le  nombre  des  extraditions  a  continué  de  s'accroître.  En  1881, 
il  était  de  419,  dont  256  à  la  demande  des  puissances  étrangères 
et  163  àla  demande  de  la  France.  En  1882,  il  é'ait  de  511,  dont 
329  à  la  demande  des  puissances  étrangères  et  182  à  la  demande 
de  la  France. 

2148.  L'intermédiaire  obligé  pour  ces  relations  internationales 
est  le  ministre  des  affaires  étrangères,  à  qui  les  demandes  ten- 
dantes à  quelque  commission  rogatoire  à  l'étranger  ou  à  quel(|ue 
extradition  à  obtenir,  et  les  documents  ou  pièces  à  l'appui,  sont 
transmis  par  la  voie  hiérarchique,  des  autorités  judiciaires  au 
ministre  de  la  justice,  et  de  celui-ci  à  son  collègue  des  affaires 
étrangères,  avec  lequel  il  se  concerte  pour  y  donner  suite. 

(1)  Rapport  sur  1826-1880,  p.  cix  et  ex. 
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Remarquez  que  notre  droit  puhlic  est  que  le  gouvernement  ne 
pent  pas  faire  l'extradition  d'un  Français;  membre  de  la  nation, 
celui-ci  ne  peut  être  expulsé  du  territoire  que  par  suite  de  juge- 
ment et  de  condamnation  pénale  (ci-dess.,  n"  897).  C'est  ce  qu'a 
reconnu  et  déclaré  encore  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
voté  par  le  Corps  législatif  le  4  juin  1852  (ci-dess.,  n»  918)  (1), 

2149  Une  secomle  considération  est  celle  des  portions  du 
territoire  national  assignées  à  chaque  autorité  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions  :  hors  de  ce  territoire,  l'autorité  est  sans  pouvoir. 

L'article  464  du  Code  d'instruction  criminelle  établit  excep- 
tionnelleniput  une  prorogation  de  compétence  hors  du  ressort, 
pour  l'instruction  de  certains  crimes  de  taux. 


CHAPITRE  II 

DE    LA   COMPÉTENCE    SPÉCIALE 

2150.  Celle-ci  se  détermine  seulement  par  la  dernière  des 
considérations  dont  nous  venons  de  parler,  celle  du  ressort  terri- 
torial assigné  à  chaque  autorité.  Notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle a  fuit,  sous  ce  rapport,  la  distribution  des  affaires  entre  les 
diverses  autorités,  pour  ce  qui  concerne  les  opérations  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  ;  et,  afin  de  multiplier  les  facilités  à  cet  égard, 
il  a  attribué  la  compétence  spéciale  au  procureur  de  la  République 
et  au  juge  d'instruction  de  trois  localités  :  à  ceux  du  lieu  du  délit, 
du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  et  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé,  ce  qu'on  nomme  techniquement  le  lieu  de  la 
capture  (2).  —  D'après  ces  autorités  se  déterminent  celles  de 
jugement. 

2151.  Mais  trois  autorités  ou  trois  juridictions  distinctes,  pour 
une  seule  affaire,  c'est  deux  de  trop.  Le  Code  de  brumaire  an  IV, 
qui  contenait,  quoique  avec  certaines  variantes  d'expression,  une 
disposition  analogue,  avait  établi,  pour  empêcher  le  conflit,  un 
certain  ordre  de  préférence  que  l'on  suit  encore  dans  notre  juris- 
prudence pratique.  De  ces  trois  autorités,  celle  qui  a  été  la  pre- 
mière saisie  (par  la  délivrance  d'un  mandat  d'amener)  garde  la 
compétence.  De  quel  droit,  en  effet,  les  autres  viendraient-elles 
lui  enlever  une  affaire  dans  laquelle  elle  fonctionne  valablement? 
Et  si,  par  extraordinaire,  ces  diverses  autorités  se  trouvaient  sai- 
sies le  même  jour,  l'ordre  de  préférence  serait  celui-ci  :  l'autorité 


(1)  Ajotitong  que,  en  générai,  l'extradition  n'est  pas  admise  non  plus,  quand 
il  s'ayit  de  détits  politiques.  Voy.  sur  ce  point  le  Droit  d'extradition  appli- 
qué aux  délits  politiques,  d'après  le  D""  H.  Lammasch,  traduit  de  l'allemand  et 
annoté  par  A.  Wkiss  et  P.  Louis-Lucas,  Paris,  18S5. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  23,  63  et  69. 
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du  lieu  du  délit,  à  défaut  celle  du  lieu  de  la  résidence,  et  au 
dernier  rang  celle  du  lieu  de  la  capture. 

Tout  ceci  n'est  vrai  que  pour  les  crimes  et  pour  les  délits;  à 
l'égard  des  contraventions  de  simple  police,  la  compétence  des 
juridictions  ne  se  détermine  que  par  le  lieu  où  la  contravention  a 
été  commise  (C.  I.  C,  art.  139,  140  et  166). 

Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  à  l'étranger, 
le  lieu  du  délit  fait  défaut  à  nos  autorités  et  à  nos  juridictions,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  y  exercer  leur  puissance,  et  la  compétence  se 
borne  régulièrement  à  deux  localités  :  celle  de  la  résidence  et  celle 
de  l'arrestation  du  prévenu  (art.  6,  C.  I.  C). 

Nous  verrons,  au  chapitre  suivant,  comment  la  loi  du  27  juin 
1866  a  pourvu,  en  cas  pareil,  au  défaut  de  la  troisième  localité 
dans  le  règlement  de  la  compétence, 

2152.  La  connexité,  qui  peut  produire  une  prorogation  de 
compétence  quant  à  l'importance  de  l'affaire  (ci-dess.,  n"  2117), 
en  peut  produire  aussi  quant  au  lieu,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  ci-dessus,  n"  1247. 


CHAPITRE  III 

DES  JUGES   DE   LA   COMPÉTENCE 

2153.  Le  principe  général,  c'est  que  toute  juridiction,  toute 
autorité,  tout  fonctionnaire  est  le  premier  juge,  le  premier  appré- 
ciateur de  sa  compétence  ;  et  il  a  un  double  devoir  :  celui  de  ne 
pas  déserter,  de  ne  pas  laisser  envahir  par  d'autres  les  fonctions 
dont  il  est  chargé,  et  celui  de  ne  pas  dépasser  la  limite  de  ces 
fonctions. 

Il  n'existe  d'exception  à  ce  principe  que  dans  certains  cas  par- 
ticuliers, dans  lesquels  la  compétence  est  réglée  par  une  autorité 
à  la  décision  de  laquelle  il  n'y  a  plus  qu'à  se  conformer. 

2154.  Ainsi,  il  est  passé  en  jurisprudence  pratique  que  la  cour 
d'assises,  saisie  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
n'est  pas  juge  de  sa  compétence  quant  à  l'affaire  qui  lui  a  été 
renvoyée  par  cet  arrêt;  mais  elle  l'est  indubitablement,  tout  le 
monde  en  convient,  quant  aux  incidents  qui  pourraient  surgir 
dans  cette  affaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  une  question  de  compétence  les 
questions  qui  seraient  soulevées  contre  le  droit  même  d'action 
publique,  dans  lesquelles  il  s'agirait  de  savoir  si  cette  action  est 
née,  par  exemple  si  les  événements,  autorisations  ou  plaintes 
nécessaires  pour  sa  naissance  ont  eu  lieu  (ci-dess.,  n"'  1675  et 
suivants);  si  l'exercice  n'en  doit  pas  être  suspendu,  par  exemple 
si  l'accusé  depuis  la  mise  en  accusation  est  tombé  en  démence 
(ci-dess.,  n"'  1752  et  suivants);  si  elle  n'est  pas  épuisée,  par 
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exemple  si  l'accusé  oppose  qu'il  a  été  déjà  jugé  pour  le  même 
fait  et  invoque  la  régie  non  bis  in  idem  (ci-dess. ,  n"  1775  et 
suivants);  ou  éteinte,  comme  si  l'accusé  invoque  une  amnistie 
ou  la  prescription  (ci-dess.,  n"'  1835  et  suiv.).  Nous  savons  que 
sur  ces  divers  points  la  cour  d'assises  a  le  droit  de  prononcer 
(ci-dess.,  n°  2069).  Elle  pourra  le  faire,  suivant  que  les  circon- 
stances le  comporteront,  soit  aussitôt  après  que,  le  jury  ayant  été 
formé  et  la  cour  d'assises  entrée  en  séance,  lecture  aura  été 
donnée  de  l'acte  d'accusation,  avant  même  le  commencement  des 
débats,  soit  à  la  fin  de  ces  débats  et  après  la  déclaration  du  jury, 
lorsqu'il  s'agira  pour  la  cour  de  rendre  son  arrêt  sur  l'application 
de  la  loi.  La  cour  prendra  le  premier  parti,  toutes  les  lois  qu'il 
sera  inutile  de  passer  outre  et  de  procéder  aux  débats,  les  causes 
invoquées  contre  l'action  publique  étant  évidentes  et  reconnues 
sans  contestation  par  le  ministère  public,  ou  que  la  contestation 
sera  indépendante  du  verdict  du  jury.  Elle  prendra  le  second, 
lorsque  ces  causes  seront  contestées,  soit  en  fait,  soit  en  droit,  de 
manière  à  rendre  les  débats  et  le  verdict  du  jury  nécessaires  pour 
en  bien  juger  (ci-dess.,  n"  2069).  Le  verdict  de  culpabilité  étant 
rendu,  si  la  cour  juge  ces  causes  bien  fondées,  elle  prononcera 
qu'attendu  que  l'action  publique  était  épuisée  ou  éteinte,  il  n'y  a 
pas  de  peine  à  prononcer,  et  ordonnera  la  mise  en  liberté  de 
l'accusé. 

Nous  avons  vu  un  exemple  semblable  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,  à  l'audience  du  5  décembre  1861.  Il  s'agissait  d'une 
accusation  pour  détournement  de  mineure.  Après  l'installation 
de  la  cour,  la  prestation  de  serment  par  le  jury,  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation  et  la  constatation  des  noms  de  l'accusé,  le 
ministère  public,  à  qui  la  parole  est  donnée,  fait  connaître  que 
depuis  le  commencement  des  poursuites  il  est  intervenu  mariage 
entre  l'accusé  et  la  mineure  enlevée.  Le  tuteur  de  la  mineure, 
partie  civile  dans  la  cause,  sur  l'interpellation  du  président, 
répond  :  "  Arrangez  tout  cela  pour  le  mieux.  »  Là-dessus  la 
cour,  après  avoir  constaté  l'existence  du  mariage,  considérant 
qu'aucune  demande  en  nullité  de  ce  mariage  n'ayant  été  formée, 
il  n'y  a  lieu  à  plus  amples  poursuites  ni  à  aucune  condamnation, 
ordonne  que  l'accusé  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause  (1). 

Dans  une  autre  affaire,  nous  avons  vu  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  à  l'audience  du  31  juillet  1861,  au  lieu  de  suivre  l'une 
des  deux  marches  que  nous  venons  d'indiquer,  adopter  un  pro- 
cédé singulier,  produit  de  la  confusion  contre  laquelle  nous  met- 
tons en  garde  les  esprits.  Un  charretier  était  poursuivi  devant 
cette  cour  d'assises  pour  vol  d'une  somme  de  633  francs  au  pré- 
judice de  son  maître.  Son  avocat,  aussitôt  après  la  lecture  de 

(1)  Lr  Droit,  Journal  des  tribunaux,  n"  du  6  décembre  1861. 
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l'acte  d'accusation,  fait  connaître  qu'il  a  déjà  élé  condamné  pour 
ce  même  fait,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  à  quinze 
mois  d'emprisonnement  qu'il  a  snl)is,  et  il  invoque  la  règle  non 
bis  in  idem.  Comment  s'expliquait  cette  double  poursuite?  Notre 
homme  avait  deux  noms  :  l'un  véritable,  l'autre  un  nom  de  i^uerre. 
Sous  son  nom  véritable,  le  juge  d'instruction,  fermant  les  yeux 
sur  la  qualité  d'Iiomme  de  service  à  gages  et  correctionnalisant 
l'affaire,  l'avait  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  (encore 
une  all'aire  correctionnalisée,  prise  judiciairement  sur  le  fait  !) 
Sous  son  nom  de  guerre,  la  quali;é  aggravante  avait  été  retenue, 
et  il  comparaissait  devant  la  cour  d  assises.  Les  conclusions  de 
l'avocat  général  sont  que,  la  cour  étant  dans  l'impossibilité  de  se 
dessaisir  de  l'affaire,  il  n'y  a  d'autre  expédient  que  d'engager  le 
jury  à  déclarer  l'accusé  non  coupable.  Ainsi  fut  fait  (1)  ;  mensonge 
du  jury,  contradiction  avec  le  premier  jugement  !  Déjà  quelques 
années  auparavant  nous  avions  remar(|ué  l'emploi  du  môme  pro- 
cédé devant  une  autre  cour  d'assises,  l^t  cependant  la  vraie  solu- 
tion appartenait  à  la  cour,  par  un  arrêt  reconnaissant  et  procla- 
mant les  etfets  de  la  règle  non  bis  in  idem. 

2155.  Une  autre  exception  à  la  règle  que  toute  juridiction  est 
le  premier  juge  de  sa  compétence  se  présente  après  un  arrêt  de 
cassation,  sur  la  question  d'incompéence,  rendu  en  audience 
solennelle,  dans  les  cas  où,  suivant  ce  que  nous  aurons  à  dire 
en  traitant  des  pourvois  en  cassation,  la  juridiction  de  renvoi  est 
tenue  de  se  conformer  à  la  décision  de  la  cour. 

2156.  Après  cette  première  appréciation  de  la  compétence, 
qui  peut  être  bien  ou  mal  faite,  viennent  l'appel  et  spécialement 
le  pourvoi  en  cassation,  pour  lequel  l'excès  de  pouvoir  ou  l'in- 
compétence constitue  un  moyen  essentiel  que  la  loi  a  entouré 
d'une  garantie  particulière,  et  qu'elle  admet  même  dans  des  cas 
où  elle  ferme  la  porte  à  tout  autre. 

2157.  A  ce  sujet  appartiennent  aussi  les  règlements  de  juges, 
qui  sont  nécessaires  lorsque  le  cours  de  Injustice  se  trouve  arrêté, 
soit  par  des  conflits  négatifs,  soit  par  des  conflits  positifs,  soit  par 
diverses  autres  situations  analogues,  quoique  non  identiques.  La 
cour  de  cassation,  supérieure  à  toutes  les  autorités  de  l'ordre 
judiciaire,  avait  été  investie  par  la  loi  de  sa  première  institution, 
du  27  novembre  1790,  de  tous  les  règlements  déjuges.  Le  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  contient  un  chapitre  spécial  consacré 
à  ce  sujet  (Liv.  II,  tit.  5,  chap.  I",  Des  règlements  de  juges, 
art.  525  à  541),  a  fait  une  certaine  part,  dans  ce  pouvoir  de 
règlements  de  juges,  à  la  cour  d'appel,  chambre  des  mises  en 
accusation,  ou  au  tribunal  correctionnel  (art.  540).  Hors  des  cas 
formellen)ent  ex[)rimés  en  cet  article,  on  revient  à  la  règle 
gêné,  aie,  c'est-à-dire  au  pouvoir  supérieur  de  la  cour  de  cassation. 

(1)  Gazette  des  tribunaux,  n°  du  l"  août  1861. 
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Les  demandes  en  règlements  déjuges  peuvent  être  formées  par 
les  parties  engagées  dans  le  procès,  prévenu  ou  accusé,  partie 
civile,  ministère  public.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  en 
outre  à  reconnaître  au  ministre  de  la  justice  le  droit  de  charger, 
par  un  ordre  formel,  le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation 
de  porter  devant  elle  des  demandes  en  règlements  de  juges,  par 
application  de  l'article  iil  du  Code  d'instruction  criminelle,  fait 
sans  aucun  doute  pour  de  semblables  nécessités  judiciaires. 

Les  parties  privées,  qui  auraient  à  tort  recouru  à  cette  voie, 
peuvent  être  frappées  d'une  amende  de  300  fr.  au  plus,  aux 
termes  de  l'art.  541,  Code  d'instruction  criminelle. 

La  moyenne  annuelle  des  demandes  en  règlements  de  juges  se 
maintient,  pournos  diverses  périodes,  dans  des  chiffres  peu  varia- 
bles. Le  nombre  des  arrêts  en  règlements  déjuges  rendus  par  la 
cour  de  cassation  (et  par  conséquent  abstraction  faite  de  ceux 
qui  peuvent  être  rendus  par  d'autres  juridictions)  a  été  annuel- 
lement de  :  40  (1826-1830),  55  (1831-1835),  43  (1836-1840), 
51  (1841-1845),  48  (1846-1850),  40  (1851-1855),  47  (1856- 
1860),  51  (1861-1865),  56  (1866-1870),  69(1871-1875),  82 
(1876-1880),  90  en  1881, 114  en  1882.  Ces  chiffres,  qui,  malgré 
leur  accroissement  constant,  sont  encore  minimes,  prouvent  la 
régularité  dans  l'administration  de  la  justice. 

2158.  Le  conflit  prend  un  caractère  particulier,  lorsqu'il 
s'élève  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative. 

En  règle  générale,  ce  n'est  pas  à  l'autorité  judiciaire,  partie 
engagée  dans  ces  sortes  de  conflits,  qu'appartient  le  droit  de  les 
juger.  Avant  la  révolution  de  1848,  ce  droit  était  attribué  au  con- 
seil d'État,  c'est-à-dire  à  l'autorité  administrative,  qui  forme,  de 
son  côté,  l'autre  partie  dans  le  conflit.  La  Constitution  de  1848 
(art.  89)  et  les  lois  décrétées  en  exécution  avaient  créé,  pour 
rendre  la  situation  égale,  un  tribunal  de  conflits,  dont  le  per- 
sonnel se  recrutait  à  la  fois  et  dans  le  conseil  d'Etat  et  dans  la 
cour  de  cassation.  Après  être  revenus  à  la  compétence  seule  du 
conseil  d'Etat,  nous  avons  aujourd'hui  un  tribunal  des  conflits 
constitué  de  nouveau  d'après  le  système  de  J848  (loi  du  24  mai 
1872,  art.  25). 

2159.  Mais,  en  considération  de  la  nature  particulière  des 
intérêts  agités  dans  les  procès  de  pénalité,  l'ordonnance  de  1828 
a  fait  une  situation  à  part  aux  conflits  qui  peuvent  surgir  dans 
ces  procès  (1).  — Ainsi  le  conflit  ne  pourra  être  jamais  élevé  par 
l'autorité  administrative  en  matière  criminelle  ;  c'est  alors  à  l'au- 

(1)  Ordonnance  relative  aux  conflits  cf  attribution  entre  les  Irihunaux  et 
l'autorité  administrative,  du  l»"^-!!  juia  1828.  —  e  Art.  1".  A  l'avenir,  le 
conflit  (l'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  jamais 
élevé  en  matière  eriminelin. 

c  Art.  2.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correction- 
nelle que  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  1"  Lorsque  la  répression  du  délit  est 
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torité  judiciaire  elle-même  et  finalement  à  la  cour  de  cassation 
que  la  loi  confie  le  soin  de  faire  respecter  les  limites  de  la  com- 
pétence et  d'empêcher  les  envahissements  de  l'autorité  judiciaire 
sur  Tauforité  administrative.  — En  matière  de  police  correction- 
nelle le  conflit  peut  être  élevé,  mais  seulement  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  l'ordonnance.  Ces  cas  sont  les  deux  suivants  :  1"  Lors- 
que la  répression  du  délit  est  attribuée,  par  une  disposition 
législative,  à  l'autorité  administrative,  comme  nous  l'avons  vu 
pour  les  délits  ou  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
de  police  de  roulage  ou  de  servitudes  militaires  (ci-dessus, 
n°'  2049  et  2104)  ;  2"  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribu- 
nal correctionnel  dépend  d'une  question  préjudicielle  dont  la 
connaissance  appartient  à  l'autorité  administrative,  en  vertu  d'une 
disposition  législative,  par  exemple,  l'interprétation  ou  la  vérifi- 
cation par  voie  d'autorité  d'un  acte  administratif  (ci-dess., 
n"  2059  et  2105).  Cette  énumération,  donnée  par  l'ordonnance 
de  1828  sous  une  forme  restrictive,  en  réalité  comprend  tous  les 
ras  dans  lesquels  l'utilité  d'un  conflit  élevé  par  l'autorité  admi- 
nistrative peut  se  présenter.  —  L'ordonnance  ne  dit  rien  des 
conflits  en  matière  de  simple  police  :  à  fortiori  faudrait-il  y 
appliquer  les  dispositions  relatives  à  la  police  correctionnelle. 

2160.  Enfin  la  cour  de  cassation  a  reçu  le  pouvoir  d'opérer, 
par  arrêt,  une  certaine  interversion  de  la  compétence,  jamais  en 
ce  qui  touche  la  compétence  générale,  mais  seulement  quant  à  la 
compétence  spéciale,  lorsque  des  raisons  exceptionnelles,  qui  ne 
sont  qu'au  nombre  de  deux,  la  sûreté  publique  ou  la  suspicion 
légitime,  paraissent  exiger  qu'une  aflaire  soit  enlevée  à  la 
juridiction  qui  en  était  saisie,  ou  qui  devait  en  connaître,  pour 
être  renvoyée  devant  une  autre  juridiction  de  même  qualité. 
C'est  là  ce  qu'on  nomme  renvois  pour  cause  de  sûreté  publique 
ou  de  suspicion  légitime.  Le  Code  d'instruction  criminelle  y 
consacre  un  chaj)itre  particulier.  (Liv.  II,  tit.  5,  chap.  2,  art. 
542  à  552.) 

Le  motif  tiré  de  la  sûreté  publique  est  un  motif  d'ordre  public, 
qui  ne  peut  être  apprécié  que  par  le  gouvernement,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  parties  d'invoquer  :  d'où  il  suit  que  les  demandes 
en  renvoi  fondées  sur  ce  motif  ne  peuvent  être  formées  que  par 
le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  lequel,  en  fait,  hié- 
rarchiquement, ne  prend  pas  l'initiative  de  ces  demandes,  mais 
en  reçoit  la  mission,  avec  le  dossier  de  l'afiTaire,  du  ministre  de 
la  justice  (C.  I.  C,  art.  542).  Les  autres  officiers  du  ministère 
public  n'ont  d'autre  charge,  dans  les  affaires  de  leur  ressort,  que 

alfribuée,  par  une  disposition  législative,  à  l'autorité  administrative;  — 2"  Lors- 
que le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartiendra  à  l'autorité  administrative,  en  vertu  d'une 
disposition  législative.  —  Duis  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé 
que  sur  la  question  préjudicielle,  i 
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d'adresser  au  minislie  c!e  la  justice  leurs  observations  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

Quant  au  motif  tiré  de  la  suspicion  lé^iitime,  les  parties  enga- 
gées dans  le  procès,  soit  le  ministère  public  poursuivant,  soit  la 
personne  poursuivie,  soil  la  partie  civile,  y  sont  directement  et 
principalement  intéressées  :  elles  peuvent  donc  former  la 
demande  en  renvoi  à  raison  de  ce  motif  (C.  I.  C,  art.  542,  543 
et  544). 

Ces  sortes  de  demandes  ne  sont  pas  fréquentes.  La  moyenne 
de  1851  à  1860a  été  de  moins  de  quatre  par  an;  trente-six  pour 
les  dix  années,  dont  dix-huit  ont  été  accueillies  et  dix-huit  reje- 
tées. Le  nombre  des  arrêts  rendus  en  cette  matière  a  été  de 
4  (1861-1865),  2  (1866-1870),  5  (1871-1875),  4  (1876-1880), 
6  en  1881,  12  en  1882. 

Aux  deux  cas  de  renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  et  de 
suspicion  légitime,  prévus  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  la 
jurisprudence,  sous  l'empire  delà  nécessité,  en  a  ajouté  un  troi- 
sième, celui  où  un  tribunal  se  trouve,  par  suite  de  récusations 
ou  d'abslenlions,  dar.s  l'impossibilité  de  se  constituer;  elle  a  assi- 
milé ce  cas  à  celui  de  la  suspicion  légitime  (1). 

2160  bis.  Nous  avons  déjà  fait  observer  (ci-dessus  n°  2151)  com- 
ment, pour  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes  ou  des  délits 
commis  à  l'élrangor,  l'une  des  localités  les  plus  importantes  dans 
la  fixation  de  la  compétence  spéciale,  celle  du  lieu  du  délit,  fait 
défaut,  puisque  la  puissance  de  nos  autorités  judiciaires  ne  peut 
pas  s'y  exercer.  C'est  de  là  cependant  que  doivent  venir  fréquem- 
ment les  principaux  éléments  de  preuves,  et  le  lieu  de  la  rési- 
dence et  celui  de  l'arrestation  peuvent  en  être  trop  éloignés  pour 
que  l'administration  de  ces  preuves  y  soit  facile.  La  loi  de  1866, 
dans  le  nouvel  article  6  du  Code  d'instruction  criminelle,  a 
donné  à  la  cour  de  cassation,  sur  la  demande  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  engagées  dans  le  procès,  le  droit  d'apprécier 
cette  situation  et  de  renvoyer,  si  elle  le  juge  convenable,  devant 
une  juridiction  plus  voisine  de  la  fronlièrc  en  question. 

(1)  Crim.,  1^''  mai  1879;  deux  arrêts  du  25  juillet  1879,  et  depuis  lors  un 
certain  nombre  d'arrôts  conformes. 
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CHAPITRE   PRELIMINAIRE 

§  l"'.  A'otions  jjénérales  suivant  la  science  pure. 

2161.  Nous  arrivons  ici  au  procédé  à  employer  pour  le  fonc- 
tionnement des  diverses  autorités  dont  nous  venons  de  détermi- 
ner l'organisation  et  la  compétence,  procédé  qui,  d'opération  en 
opération,  doit  conduire  jusqu'au  résultat  final  :  l'application  du 
droit  pénal. 

2162.  Niccola  Nicolini,  dans  son  œuvre  capitale,  qui  est  son 
•traité  de  procédure  pénale,  fait  observer  que  nos  diverses  opéra- 
tions peuvent  passer  par  ces  trois  phases  successives  :  —  Elles 
sont  délibérées  et  résolues  dans  l'intelligence;  —  exprimées  par 
la  parole;  —  exécutées  par  la  main.  L'intelligence,  la  parole,  la 
main,  trois  attributs  distinclifs  de  l'homme.  D'où,  quant  à  l'exer- 
cice de  toute  juridiction,  ces  trois  phases  progressives  :  —  Con- 
naissance ou  instruction  qui  amène  la  décision,  —  prononciation 
de  la  décision,  —  exécution. 

2163.  Or,  pour  arriver  à  la  connaissance,  il  est  nécessaire  de 
discuter  les  divers  éléments  ou  instruments  de  cette  connaissance, 
en  d'autres  termes  les  preuves.  Pour  les  discuter,  il  est  nécessaire 
de  les  recueillir.  Pour  les  recueillir,  il  est  nécessaire  de  les  cher- 
cher. D'où,  en  l'ordre  chronologique  :  —  Recherche,  investiga- 
tion, enquête  ou  inquisition  des  preuves;  —  Recueillement, 
saisie,  constatation  des  divers  éléments  de  preuve  ;  —  Discussion  ; 
débats. 

2164.  L'ensemble  de  ces  trois  sortes  d'opérations  est  dirigé 
vers  un  même  but,  instruire  le  juge,  former  la  connaissance  du 
juge,  et  pourrait  porter,  par  conséquent,  le  nom  d'instruction. 

Néanmoins,  dans  le  langage  pratique,  qui  tient  surtout  à  l'his- 
torique de  notre  procédure  pénale,  ce  nom  d'instruction  est  donné 
particulièrement  aux  deux  premières  de  ces  opérations;  ce  que, 
pour  éviter  l'équivoque,  nous  appellerons  instruction  préalable, 
instruction  préliminaire,  ou  instruction  préparatoire  :  le  pro- 
cédé en  est  principalement  dans  la  méthode  de  l'invention,  de 
la  découverte. 

La  troisième  de  ces  opérations,  la  discussion  ou  le  débat  des 
preuves,  est  l'instruction  finale,  l'instruction  déterminante.  Le 
procédé  en  est  dans  la  méthode  de  l'art  critique,  c'est-à-dire  de 
l'art  de  passer  au  crible  les  divers  éléments  de  la  connaisiance 
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d'où  sortira  la  décision  (de  cribrum  viennent  cernere,  discernere, 
discrimen,  crimen,  et  aussi  critique,  ci-dess.,  n»  G81).  Qu'on 
prenne  l'image  de  la  balance  ou  du  crible,  c'est  toujours  la  même 
nature  d'opéralion.  —  D'où  la  nécessité  que  tous  ces  éléments  se 
produisent  librement,  au  grand  jour,  afin  de  passer  à  ce  crible, 
d'être  pesés  dans  les  plateaux  de  celle  balance. 

2165.  La  décision  prise,  il  faut  qu'elle  soit  manifestée  au 
dehors  :  le  procédé  sera  ici  dans  la  méthode  de  la  certitude.  — 
Certitude  que  la  décision  émane  bien  du  juge  :  d'où  la  pronon- 
ciation orale  par  le  juge  ou  par  le  président  de  la  juridiction  lui- 
même,  en  présence  des  parties  et  du  public.  —  Certitude  pour 
le  temps  postérieur,  en  un  document  qui  puisse  servir  chaque  fois 
qu'il  en  sera  besoin  :  d'où  la  rédaction  par  écrit,  conservée  en 
des  registres  qui  formeront  monument. 

Le  procédé  se  perfectionne  encore,  lorsqu'on  y  joint  la  certitude 
que  le  juge  a  observé  les  formalités  qui  lui  sont  essentiellement 
prescrites,  à  peine  de  nullité,  dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion; que  son  attention  s'est  portée  spécialement  sur  le  texte  de 
la  loi  pénale  à  appliquer;  et  qu'il  en  a  fait  l'application  avec 
maturité,  par  des  raisons  déterminantes  dont  il  s'est  rendu 
compte.  D'où  les  nécessités  suivantes  :  énonciation  de  l'accom- 
plissement des  formalités  substantielles,  lecture  et  insertion  du 
texte  pénal,  expression  des  motifs  de  la  décision. 

2166.  Quant  à  l'exécution,  le  procédé  doit  tendre  à  lever  les 
obstacles  qui  s'y  opposeraient,  à  donner  la  garantie  que  cette 
exécution  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  judiciaire  exécu- 
toire, et  qu'elle  sera  conforme  à  cette  décision,  ni  plus  ni  moins. 

2167.  Des  réflexions  générales  qui  précèdent  on  peut  déduire, 
par  la  seule  force  du  raisonnement,  les  formes  essentielles  à 
observer,  suivant  la  science  pure,  dans  chaque  phase  du  procès 
pénal.  Nous  nous  contenterons,  sans  entrer  dans  de  plus  amples 
détails,  d'avoir  signalé  les  idées  mères.  Le  rite,  dans  tout  le  cours 
de  CCS  phases  successives,  n'est  autre  chose  qu'une  progression 
graduelle,  qui  s'avance  et  qui  mène,  par  une  logique  pratique, 
jusqu'au  dénoûment  de  l'affaire,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mise  à 
effet  de  la  sentence  :  c'est  pour  cela  que  le  nom  de  procédure  y 
est  exactement  applicable. 

§  2.  Transition  historique. 

2168.  La  procédure  pénale,  avant  d'en  venir  au  point  où  elle 
est  chez  nous  aujourd'hui,  a  passé,  comme  celle  des  divers  Etats 
du  continent  européen,  par  deux  systèmes  divers  :  le  système 
accusatoire  et  le  système  inquisitoire. 

Système  accusatoire.  Les  caractères  distinctifs  de  ce  système 
sont  :  — l'accusateur  posé  contradicloirement  en  face  de  l'accusé, 
—  le  juge  impartial  entre  les  deux,  —  Le  débat  oral,  avec  la 
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publicité  du  procès.  C'est  par  là  que  débute  notre  procédure 
pénale  durant  l'ère  barbare,  et  durant  encore  une  partie  de  l'ère 
ieodale. 

Mais  les  vices  de  l'époque,  qui  sont  ceux  de  l'ignorance  et  de 
la  superstition,  se  montrent  dans  les  moyens  de  preuve  employés 
au  temps  de  ce  système.  —  Après  le  jflagrant  délit,  l'aveu  est  la 
preuve  déterminante;  et  la  torture  apparaît,  dans  quelques  lois 
narbares,  comme  moyen  employé  contre  l'esclave,  le  colon  ou  les 
étrangers,  même  contre  les  bommes  libres  d'après  la  loi  des 
Visigoths,  pour  obtenir  cet  aveu  en  matière  capitale.  —  A  défaut 
de  flagrant  délit,  d'aveu  ou  de  conviction  patente,  l'accusé  soup- 
çonné doit  se  purger.  Il  le  fera  par  le  serment  de  son  innocence, 
qu'il  prêtera  suivant  le  cas  et  suivant  la  nation,  avec  trois,  quatre, 
cinq,  six,  douze  mains,  et  quelquefois  jusqu'à  soixante-douze  chez 
les  Francs  Ripuaires,  ou  quatre-vingts  chez  les  Allemands  (jurare 
quarta,  quinta,  sexta  manu,  etc.),  c'est-à-dire  assisté  de  ses 
conjuratores,  parents,  alliés  ou  amis,  au  nombre  fixé  par  la  loi, 
qui,  plaçant  leur  main  sous  la  sienne  pendant  qu'il  jure,  attestant 
la  foi  due  à  son  serment  et  l'appui  qu'ils  sont  prêts  à  lui  donner. 
—  A  défaut  de  serment  avec  le  nombre  voulu  de  conjuratores, 
c'est  le  jugement  de  Dieu,  c'est-à-dire  les  ordalies  (de  Urtheil, 
jugement;  en  hollandais,  Oordel) ,  par  le  combat,  par  le  fer 
rougi,  par  l'eau  bouillante,  par  le  sort,  par  la  croix  ou  auiros 
sortes  d'épreuves,  qui  décidera. 

Dans  l'emploi  du  système  <!CCusatoire  durant  l'ère  féodale, 
nous  voyons  par  les  monuments  l'extension  des  preuves  par  lé- 
moins,  la  disparition  des  conjuratores,  remplacés  par  les  garants, 
qui  ont  quelque  analogie  avec  les  conjuratores,  mais  qui  ne  sont 
pas  identiques;  l'usage  encore  maintenu,  quoique  plus  rare,  de 
certainrs  épreuves,  telles  que  celles  par  l'eau  bouillante  et  par  le 
fer  rougi,  que  les  établissements  de  Normandie  nomment  \q  juge- 
ment d'ève  (d'eau),  ou  \e  jugement  de  fer  ;  et  la  grande  prédilec- 
tion pour  a  Je  combat,  tornes  ou  gages  de  batailles  » ,  par  soi- 
même  ou  par  champions,  surtout  quand  il  s'agit  de  seigneurs  ou 
chevaliers.  En  matière  criminelle,  la  rigueur  du  droit  est  que  le 
vaincu,  s'il  n'a  pas  péri  dans  la  bataille,  accusé  ou  accusateur, 
tant  le  champion  que  celui  qui  l'a  donné,  soit  incontinent  mis  à 
mort  :  «  Et  tos  homes  vencus  en  champ  de  tex  batailles  deivent 
eistre  pendus  >> ,  est-il  dit  aux  Assises  de  Jérusalem,  L'appel  en 
ces  temps  consiste  à  fausser  la  cour,  c'est-à-dire  à  l'accuser  de 
fausseté  et  de  déloyauté  dans  le  jugement  qu'elle  a  rendu,  et  à 
combattre  contre  chacun  de  ses  membres  :  «  Qui  fause  la  court, 
convient  que  si  il  se  combate  à  tous  ceaux  de  la  court,  ou  que  il 
ait  la  teste  copée  5) ,  est-il  dit  aux  mômes  Assises.  C'est  de  cet 
usage  du  combat  judiciaire,  maintenu  longtemps  en  matière 
civile  et  en  matière  pénale,  même  à  l'époque  où  la  féodalité  com- 
mence à  être  minée  et  à  se  détruire,  que  sort  ce  dicton  coutu- 
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mier  :  «  Le  mort  a  le  torl,  et  le  battu  paye  l'amende,  n  L'auteur 
du  Grand  Coustumier  nous  montre  «  les  chanoines  de  Sainct- 
Marry,  qui  ont  en  leur  auditoire  deux  champions  combattants, 
pour  signiliance  qu'ils  ont  haulte  justice  en  leur  cloislre  '• . 

Système  inquisitoire.  — C'est  ici  le  juge  qui,  sur  des  dénon- 
ciations, sur  des  plaintes  secrètes,  sur  des  bruits,  sur  des  soup- 
çons, se  met  en  enquête,  c'est-à-dire  à  la  recherche  des  preuves, 
par  audition  de  témoins,  par  examen  des  lieux,  par  investigations 
de  toutes  sortes,  dont  les  résultats  sont  couchés  par  écrit  en  des 
procès-verbaux  clos  dans  des  sacs,  le  tout  secrètement.  PliiS 
d'accusation,  plus  d'accusateur,  plus  d'accusé;  la  personne  impli- 
quée dans  ces  poursuites,  capturée,  mise  en  cachot,  en  ignore  la 
cause,  le  but,  ne  sachant  ni  qui  l'incrimine  ni  de  quoi  elle  est 
incriminée,  jusqu'aux  dernières  phases  de  cette  procédure.  Alors 
arrive,  pour  obtenir  des  aveux  et  des  révélations,  un  effroyable 
développement  de  la  torture;  et  pour  dictor  la  sentence  ce  qu'on 
appelle  les  preuves  légales^  c'est-à-dire  dont  la  valeur  est  légale- 
ment déterminée,  de  manière  à  enchaîner  même  la  conscience 
de  ceux  qui  doivent  prononcer;  finalement  le  jugement,  qui  se 
fait  sur  le  sac  de  toutes  ces  pièces  écrites,  sans  débat  oral,  sans 
plaidoirie,  sans  publicité. 

Cf'tte  procédure  écrite,  par  inquisition,  dont  la  base  est  un  pro- 
cédé lettré,  par  conséquent  clérical,  à  l'époque  où  clerc  et  lettré 
étaieut  synonymes,  nous  est  venue  des  juridictions  ecclésias- 
tiques. 

L'Église,  bien  qu'elle  ait,  pendant  plusieurs  siècles,  si  l'on 
ne  considère  que  les  clergés  locaux,  non-seulement  toléré  le 
procédé  des  preuves  barbares,  mais  pris  part  à  ce  procédé, 
au  moyen  de  ses  prières  et  de  ses  exorcismes,  dont  le  rituel 
formulaire  nous  a  été  conservé,  a,  de  très-bonne  heure  et  par  des 
prohibitions  réitérées,  si  on  la  considère  dans  les  opinions  ou 
dans  les  actes  des  Pères,  des  conciles  et  des  Papes,  réprouvé  cette 
barbarie  dos  ordalies,  «  in  quo  Deus  tentari  videtur  » ,  ou  des 
combats,  qui  sont  de  véritables  homicides  :  «  liomicidœ  vcri 
existant  »,  disent  les  textes  du  droit  canonique  au  douzième 
siècle.  Elle  n'en  avait  retenu,  pour  ses  juridictions,  quelapnrga- 
tion  par  serment  sur  les  saints  Evangiles,  avec  un  nombre  déter- 
miné de  conjuratores  :  d'où  était  venu,  à  ce  mode  de  justification, 
le  nom  spécial  de  purgation  canonique.  Elle  avait  reçu  du  droit 
romain  et  longtemps  prati([ué  le  système  accusatoire,  comme  la 
féodalité  l'avait  reçu  des  barbares;  mais  par  son  usage  des  lettres, 
par  sa  propension  à  s'inquiéter  de  l'état  des  consciences  et  à 
chercher  à  y  pénétrer,  elle  a  été  amenée  à  produire,  à  développer 
griduellement  le  nouveau  système  de  procédure  pénale  jjar  inqui- 
sition, qni,  admis  d'abord  par  elle-même  comme  un  {irocédé  infé- 
rieur, seulement  pour  des  cas  exceptionnels,  a  fini  par  dominer 
et  par  exclure  le  système  accusatoire.  Les  décrélales  dans  les- 
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quelles  on  voit  commencer  le  règlement  textuel  de  ces  nouvelles 
formes  de  procédure  sont  de  la  fin  du  douzième  siècle  et  des  pre- 
mières années  du  treizième. 

Des  juridictions  ecclésiastiques,  laprocédureinquisitoriale  passe 
dans  les  juridictions  temporelles  :  «  Et  pour  ce  que  saincte  Église 
a  osté  ces  choses,  dit  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  en  par- 
lant des  épreuves,  nous  usons  souvent  de  l'enqueste.  »  Elle  y 
remplace  ce  qui  restait  encore  des  anciennes  coutumes,  et  elle  y 
devient  finalement,  à  l'exception  de  l'Angleterre,  le  droit  général 
de  toute  l'Europe,  avec  des  rigueurs  plus  ou  moins  grandes,  sui- 
vant les  localités. 

Anciennes  ordonnances  royales  sur  la  procédure  pénale.  — 
On  voit  dans  la  série  des  ordonnances  de  l'ancienne  monarchie 
et  dans  les  documents  contemporains  qui  s'y  rattachent,  par  quelle 
gradation  la  procédure  pénale  a  passé,  chez  nous,  pour  arriver  de 
l'ancien  système  accusatoire  en  plein  système  inquisitorial.  Les 
éléments  de  transformation  ne  s'en  sont  pas  produits  tous  à  la  fois, 
mais  progressivement,  l'un  amenant  l'autre,  à  mesure  qu'on  avan- 
çait dans  la  voie  de  l'inquisition. 

Si  on  laisse  à  part  les  dispositions  isolées,  pour  ne  s'en  tenir 
qu'aux  règlements  généraux,  on  trouve  que  noire  procédurepénale 
a  été  organisée  trois  fois  dans  son  ensemble  par  des  textes  légis- 
latifs, et  que  chaque  fois  cette  organisation  a  été  plus  compacte, 
plus  nettement  dessinée  et  plus  spéciale. 

Elle  l'a  été  une  première  fois  par  l'ordonnance  de  Louis  XII, 
du  mois  de  mars  1498,  rendue  en  assemblée  de  notables  :  ordon- 
nance qui  a  pour  but  la  réformation  de  la  justice  en  général,  et 
dans  laquelle  les  articles  destinés  à  régler  la  procédure  pénale 
tiennent  une  large  place  (30  articles  environ  sur  162). 

Elle  l'a  été  une  seconde  fois  dans  l'ordonnance  de  Villers-Cotte- 
rets,  nommée  l'ordonnance  du  chancelier  Toyet,  rendue  en  août 
1539,  sous  François  I",  sur  le  fait  de  la  justice  et  abréviation  des 
procès  aussi  en  général,  dans  laquelle  la  procédure  criminelle 
entre  également  pour  une  bonne  part  (37  articles  environ  sur 
192). 

Enfin  elle  l'a  été  dans  une  ordonnance  spéciale,  très-étendue, 
longuement  discuîée,  méthodiquement  divisée,  et  formant  code 
pour  la  matière  :  celle  de  Louis  XIV,  du  mois  d'août  1670,  qu'on 
appelle  V Ordonnance  criminelle  par  excellence. 

L'ordonnance  de  1498,  sous  Louis  XIl,  offre  une  transition, 
comme  une  sorte  de  partage  entre  la  forme  accusatoire  et  la  forme 
inquisitoriale. 

Celle  de  1539,  sous  François  I",  est  entrée  plus  vivement  dans 
le  système  inquisitorial  et  y  a  ajouté  de  nouvelles  rigueurs.  C'est 
à  l'auteur  de  celte  ordonnance,  au  chancelier  Poyet,  déféré  au 
Parlement  comme  coupable  de  prévarication,  et  jugé  suivant  les 
formes  par  lui-même  établies,  qu'il  fut  dit  pendant  le  procès  : 
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tt  Patere  legem  quam  ipse  tuleris.  »  L'histoire  en  est  fort  vul- 
gaire, ajoute  déjà  de  son  temps  Cliaiondas  le  Caron. 

On  élait  alors  dans  cet  admirable  seizième  siècle,  admirable 
pour  les  lettres,  pour  la  jurisprudence  et  pour  le  mouvement 
général  des  esprits.  L'ordonnance  du  chancelier  Po\et  ne  fut 
point  reçue  sans  protestations  ni  malédictions.  —  «  Vide  tyran- 
nicam  opinionem  illius  impii  Pojeti!  »  écrit  Dumoulin  en  com- 
mentant l'un  des  articles  de  l'ordonnance,  —  Ce  n'est  pas  procès, 
tt  mais  embûche,  mais  chausse-trape  «  ;  —  «  c'est  véritablement 
lui  couper  la  gorge  «  ;  tout  se  <■<■  traicte  entre  des  murailles  muettes 
et  sourdes  »-,  écrit  Ayrault  à  propos  d'autres  articles.  «  A  tout  le 
moins,  ajoute-t-il,  nous  deveroit-il  rester,  le  procès  estant  instruict, 
d'ouïr  les  parties  en  plaidoierie!  »  Mais  en  France,  ce  qui  n'a 
pas  été  partout  la  conséquence  du  système  inquisitorial,  les  plai- 
doiries elles-mêmes  sont  supprimées,  le  secret  continue  jusqu'à 
la  prononciation  de  la  sentence,  quelquefois  même  jusqu'à  l'exé- 
cution. 

Un  intervalle  de  cent  trente  et  un  ans,  durant  lequel  l'ordon- 
nance de  1539  ne  cessa  pas  de  faire  loi,  sépare  cette  ordonnance 
de  François  I"  de  celle  de  Louis  XIl'.  La  procédure  inquisitoire 
était  entrée  plus  avant  dans  les  mœurs  et  dans  la  pratique;  ce  qui 
avait  été  nouveauté  en  1539  était  devenu  tradition  et  institution 
des  ancêtres.  L'ordonnance  criminelle  de  1670  ne  changea  pas  le 
système,  elle  ne  fit  que  le  codifier,  en  y  comprenant  jusques  aux 
rigueurs  introduites  pour  la  première  fois  par  le  chancelier  Poyet. 
Nul  alors  n'aurait  eu  en  pensée  les  hardiesses  d'Ayrault;  la  seule 
lecture  des  discussions  dans  les  conférences  préparatoires  de  l'or- 
donnance, conférences  dont  nous  avons  le  procès-verbal,  nous 
montre  quelle  est  l'influence  de  l'opinion  commune  et  des  usages 
de  chaque  époque  sur  les  esprits  contemporains,  môme  les  plus 
éminents,  tels  que  ceux  du  premier  président  de  Lamoignon  et  de 
l'avocat  général  Talon,  qui  faisaient  partie  de  ces  conférences. 

Dans  les  trois  ordonnances  de  Louis  XII,  de  François  I"  et  de 
Louis  XIV,  la  procédure  inquisitoire  n'est  établie  que  pour  les 
délits  formant  ce  qu'on  a  appelé  le  grand  criminel.  Quant  aux 
délits  inférieurs,  compris  sous  le  nom  de  petit  criminel,  les  procès 
en  demeurent  sous  la  forme  accusatoire,  instruits  respectivement 
par  chaque  partie,  débattus  entre  elles,  et  plaides  publiquement 
à  l'audience  comme  les  affaires  civiles  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la 
forme  ordinaire. 

Au  contraire,  la  procédure  inquisitoire,  même  après  être  deve- 
nue la  règle  unique  pour  le  grand  criminel,  est  toujours  restée 
flétrie  du  nom  de  procédure  à  V extraordinaire ,  sans  qu'on  ait 
plus  senti  la  portée  de  cette  flétrissure  :  de  même  que  chez  les 
Romains,  après  l'abolition  de  Vordo  jiidiciorum,  la  procédure 
qui  y  fut  substituée  resta  toujours  nommée  procédure  extra  or- 
dinem. 
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De  ces  éléments  divers  est  sortie,  comme  un  composé,  comme 
un  système  mixte,  notre  procédure  pénale  actuelle,  divisée  en 
deux  parties  :  la  première,  l'instruction  préliminaire,  sous  le 
régime  inquisitoire;  et  la  seconde,  celle  qui  s'accomplit  devant 
la  juridiction  du  jugement,  sous  le  régime  accusatoire  (ci-dess., 
n"'  57  et  58,  68  et  suiv.,  77  et  suiv.,  103,  121  et  suiv.). 

2169.  Si  nous  voulions  caractériser  en  quelques  mots  ces  trois 
systèmes  qui  se  sont  succédé  chez  nous  historiquement,  nous  le 
ferions  on  marquant  en  ces  termes,  sur  les  points  principaux  de 
la  procédure  pénale,  la  gradation  par  laquelle  ils  ont  passé  : 

Instruction  'préliminaire  :  —  Par  chaque  partie;  —  Par  le 
juge;  —  Par  un  fonctionnaire  spécial. 

Débats  :  Publics,  oraux  et  contradictoires;  —  Secrets,  sur 
pièces  et  non  contradictoires;  — Publics,  oraux  et  contradictoires. 

Défense  :  —  Publique  et  libre;  —  Restreinte  et  secrète;  — 
Publique  et  libre. 

Preuves  :  —  De  superstition,  ordalies,  jugements  de  Dieu^ 
avec  adjonction  de  la  torture;  —  Preuves  légales,  demi-preuves, 
adminicules  de  preuves,  avec  emploi  bien  plus  fréquent  et  géné- 
ralisé de  la  torture;  —  Preuves  de  conviction, 

2170.  C'est  parce  que  sous  le  régime  inquisitorial  de  notre 
ancien  grand  criminel  l'instruction  était  à  peu  près  tout,  dans  la 
j)rocéduro  pénale,  et  le  reste  quasi  rien,  que  cette  procédure  avait 
été  appelée  instruction  criminelle  (ci-dess.,  n"  lb7);  et  c'est  par 
l'influence  de  cette  tradition  que  notre  législateur  de  1808,  .m 
lieu  de  dire  Code  de  procédure  pénale,  comme  il  avait  dit  Code 
de  procédure  civile,  ce  qui  eût  été  la  dénomination  régulière  et 
complète,  a  intitulé  son  code,  prenant  la  partie  pour  le  tout.  Code 
d'instruction  criminelle . 

Ce  Code  est  divisé  en  deux  livres  :  —  L'un  qui  traite  de  Tin- 
struclion  préparatoire,  sous  le  titre  De  la  police  judiciaire,  et 
des  officiers  qui  V  exercent  ;  —  L'autre,  du  surplus  de  la  procé- 
dure pénale,  sous  le  titre  De  la  justice. 
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CHAPITRE  PREMIER 

CARACTÈUE    et    emploi    de    l'iXSTRUCTIOiV    PUÉPARATOIIIE 

2171.  \'OMs  en  connaissons  le  but  général,  qui  est  ainsi  défini 
par  le  (!oi!e  (rinstructioii  criminelle,  à  proj^os  des  fondions  de  la 
police  judiciaire  :  k  Article  8.  La  police  judiciaire  recherche  les 
'.<■  crimes,  les  délits  elles  contraventions,  en  rassemble  les  preuves, 
u  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  » 

Celte  première  phase,  préparatoire,  se  termine  par  la  décision 
de  la  jnriiliclion  d'instruction,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  ou  s'il  n'y 
a  pas  lieu  à  suivre,  et  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu,  renvoie 
l'atTaire  devant  la  juridiction  de  jugement  compétente. 

2172.  Mous  en  connaissons  les  acteurs,  qui  sont  : 

Pour  les  opérations  actives,  d'une  part,  les  olficiers  de  police 
judiciaire,  principalement  le  juge  d'instruction,  et,  d'autre  part, 
le  ministère  public  :  chacun  dans  leur  rôle  respectif. 

Comme  pouvoir  de  juridiction  :  à  un  premier  degré,  le  juge 
d'insiruclion,  et  au-dessus,  à  un  degré  souverain,  la  chambre 
d'accusation  (nous  savons  que,  d'après  la  loi  du  17-31  juillet 
1856,  il  n'y  a  plus  de  chambre  du  conseil). 

2173.  Le  caractère  principal  de  cette  procédure,  c'est  d'être 
secrète,  pour  le  public,  pour  la  partie  poursuivie  et  pour  le* 
personnes  interrogées,  sur  pièces  écrites,  sans  confrontation 
nécessaire,  sans  débats  et  sans  défense  contradictoires  :  c'est  la 
procédure  in(|nisitoriale. 

2174.  Le  secret  de  l'instruction  préparatoire  a  lieu  non-seule- 
ment pour  les  opérations  actives  qui  tendent  à  la  découverte,  à 
la  saisie  des  preuves,  et  qui,  devant  être  assises  sur  la  méthode 
de  l'invention,  ont  besoin  le  plus  souvent  de  secret,  mais  môme 
devant  la  juridiction  d'instruction,  appelée  à  décider  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  suivre.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  fait  pas  une 
obligation  de  communiquer  les  pièces  à  la  personne  poursuivie, 
quoicjiie  en  fait,  à  Paris,  cette  communication  soit  rarement  refu- 
sée, et  il  ne  permet  à  la  partie  poursuivie  d'autre  moyen  de  défense 
que  celui  de  fournir  des  mémoires  à  la  chambre  d'accusation  (1)  : 

(I)  Code  d'inslruction  criminelle,  art.  217  cl  222. 
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moyen  qui  doit  être  étendu,  quoique  le  Code  n'en  dise  rien,  à  la 
procédure  devant  le  juge  d'instruction,  appelé,  par  la  loi  de  1856, 
à  remplacer  la  chambre  du  conseil. 

Il  résulte  de  ce  caractère  que  les  décisions  des  juridictions 
d'instruction  ne  sont  pas  véritablement  des  jugements.  Comment 
qualifier  de  ce  nom  des  décisions  rendues  sans  publicité  et  sans 
défense  contradictoire? Ce  sont  des  ordres,  des  ordonnances.  C'est 
ainsi  que  sont  qualifiées  par  le  Code  les  décisions  du  juge  d'in- 
struction, et  celles  de  la  chambre  du  conseil  supprimée  par  la  loi 
de  1856.  Si  celles  de  la  chambre  d'accusation  continuent  à  se 
nommer  arrêts,  ce  n'est  pas  qu'elles  perdent  le  caractère  d'or- 
donnances pour  prendre  celui  de  jugements.  La  qualification 
Jarret  est  une  qualification  hiérarchique  et  ad  honorem,  pour 
marquer  que  la  décision  est  arrêtée,  la  cour  d'appel  de  qui  elle 
émane  n'ayant  aucun  autre  degré  de  juridiction  au-dessus  d'elle; 
ce  sont  ici  des  ordonnances-arrêts. 

En  Angleterre  et  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  au  contraire, 
tous  les  actes  de  l'instruction  préparatoire  se  font  publiquement, 
et  avec  l'assistance  d'un  défenseur  pour  l'inculpé.  Ce  système  a 
des  défenseurs  dans  les  pays  les  plus  asservis  autrefois  au  système 
inquisitorial  (1).  Le  Code  autrichien  de  1873  consacre  ici,  comme 
en  beaucoup  d'autres  points,  une  pratique  intermédiaire  :  aux 
termes  de  l'art.  92  de  ce  Code,  ni  l'accusateur,  ni  le  défenseur 
ne  peuvent  être  présents  à  l'interrogatoire,  ni  à  la  déposition  des 
témoins  devant  le  juge  d'instruction;  mais  ils  peuvent  assister  au 
procès-verbal  de  constat,  aux  visites  domiciliaires  et  à  la  perqui- 
sition des  papiers. 

2175.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier,  surtout  à  cause  de  son  carac- 
tère secret,  que  la  procédure  d'instruction  préparatoire  n'est 
qu'un  moyen  de  préparer  la  mission  de  la  juridiction  de  juge- 
ment; que  les  actes  n'en  peuvent  être  investis  d'aucune  autorité 
probante  et  déterminante  pour  la  juridiction  de  jugement;  que 
devant  cette  véritable  juridiction  la  procédure  change  de  face,  le 
débat  devient  public,  oral,  contradictoire,  avec  la  liberté  de  la 
défense;  on  est  en  plein  régime  accusatoire,  et  c'est  sur  ce  débat 
seulement  que  les  juges  doivent  former  leur  conviction. 

2176.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'instruction  prépa- 
ratoire est  faite  pour  découvrir  la  vérité;  qu'il  importe  encore 
plus  à  la  société  que  l'innocent  ne  soit  pas  puni,  qu'il  ne  lui 
importe  que  le  coupable  le  soit;  que  dès  lors  c'est  une  nécessité 
pour  les  autorités  de  rechercher,  de  recueillir  tous  les  indices, 

(i)  CIioz  nous,  une  commission,  instituée  en  1870  pour  la  réforme  du  Code 
d'instruction  criminelle,  sous  la  présidence  de  M.  Ortolan,  avait  préparé  un 
travail  dans  le  sens  de  cette  publicité;  le  sujet  a  été  traité  spécialement  dans 
une  publication  (1872)  de  M.  Elzéar  Bonnier-Ortolau,  qui  était  secrétaire  de 
cette  commission.  Le  système  de  la  publicité  reçoit  une  large  application  dans 
le  projet  de  réforme  du  Code  d'instruction  criminelle  voté  par  le  Sénat. 
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tontes  les  preuves  de  non-culpabilité,  avec  non  moins  de  sollici- 
tude, pourne  pas  dire  avec  plus  de  sollicitude,  que  les  indices  ou 
les  preuves  de  culpabilité;  ce  qu'on  exprime,  en  langue  technique, 
en  disant  que  l'instruction  est  faite  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

2177.  Ces  sentiments  sont  répandus  chez  nous;  nos  magistrats 
sont  les  premiers  à  en  proclamer,  à  en  observer  les  maximes. 
Cependant,  il  faut  le  dire,  non-seulement  le  système  de  l'an- 
cienne procédure  inquisitoriale  nous  reste  dans  les  procédés  de 
notre  instruction  préparatoire,  mais  il  nous  en  reste  encore,  au 
palais,  des  traditions  et  des  habitudes  en  trop  grand  nombre.  On 
dirait  que  les  vieux  édifices  ont  gardé  dans  leurs  murs  ces  tradi- 
tions, refuges  d'où  elles  ont  passé  dans  les  nouveaux  :  ou  bien 
qu'un  esprit  général  qui  hante  ces  palais  pénètre  par  continuité 
l'ensemble  du  personnel  qui  s'y  succède,  malgré  les  générations 
et  les  révolutions  qui  en  éteignent  et  eu  renouvellent  les  unités. 
Nous  avons,  à  cet  égard,  plus  encore  à  faire  dans  nos  mœurs  que 
dans  nos  lois.  Les  mœurs  judiciaires  sont  au  nombre  des  plus 
difficiles  à  déraciner. 

2178.  L'instruction  préparatoire,  qui  est  une  complication  et 
une  lenteur  de  procédure  introduite  à  titre  de  plus  grande  garantie, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'une  décision  préalable  de 
la  juridiction  d'instruction  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  suivre  (ci-dess.,  n"  1941),  est  indispensable  en  fait  de  crime. 

Elle  est  facultative  en  fait  de  délits  de  police  correctionnelle,  et 
ne  doit  y  être  employée  que  lorsqu'elle  y  paraît  vraiment  néces- 
saire ou  utile. 

Elle  n'a  pas  lieu  en  matière  de  contravention  de  simple  police  : 
lorsqu'elle  s'y  présente,  c'est  parce  que  le  fait  a  été  mal  apprécié 
au  premier  abord,  ayant  revêtu  les  apparences  plus  graves  du 
crime  ou  du  délit  de  police  correctionnelle. 

2179.  Les  règles  de  l'instruction  préparatoire  sont  modifiées, 
surtout  quant  à  la  compétence  des  autorités  ayant  pouvoir  d'en 
faire  les  premiers  actes,  selon  qu'il  s'agit  des  cas  ordinaires,  ou 
de  cas  requérant  célérité,  savoir  :  ceux  de  crimes  ou  de  délits 
flagrants  ou  autres  qui  y  sont  assimilés.  Il  est  nécessaire  de  les 
exposer  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  hypothèses. 


CHAPITRE   II 

INSTRUCTION    PRÉPARATOIRE    DANS    LES    CAS    ORDINAIRES 

2180.  La  règle  pour  les  cas  ordinaires  est  que  le  juge  d'in- 
struction n'agit  qu'après  avoir  donné  communication  de  la  procé- 
dure au  procureur  de  la  République  (1),  et  que  celui-ci,  de  son 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  61. 
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côte,  se  renferme  dans  son  rôle,  requérir,  conclure,  faire  exé- 
cuter, sans  pouvoir  faire  lui-même  les  actes  d'instruction  (ci-dess., 
n^SOTS). 

§  i".  Comment  l'autorité  a  connaissance  du  fait. 

2181.  L'autorité  qui  a  besoin  d'être  informée  est  pai-dcssus 
tout  le  ministère  public,  pour  qu'il  mette  l'aclion  publique  en 
mouvement,  et  le  juge  d'instruction,  pour  qu'il  fasse  l'instruc- 
tion. Celui  des  deux  qui  est  informé  le  premier  communique  à 
l'autre  (C.  I.  C,  art.  11,  22,  27,  64,  249,  274,  275).  La  loi 
d'ailleurs  a  multiplié  les  intermédiaires,  dans  la  personne  des 
officiers  de  police  inférieurs,  à  charge  par  ceux-ci  de  transmettre 
immédiatement  au  procureur  de  la  République  la  connaissance 
qu'ils  ont  reçue  (C.  I.  C,  art.  15,  53,  54).  Il  suffit  de  lire  les 
articles  du  Code  d'instruction  criminelle  auxquels  nous  ren- 
Toyons  (1)  pour  voir  l'ensemble  des  autorités  chargées  d'infor- 
mer, d'être  informées,  et  de  se  communiquer  ou  de  transmeitre 
à  celles  qui  doivent  agir  leurs  informations. 

2182.  Comme  moyens  par  lesquels  l'autorité  est  informée, 
indépendamment  du  bruit  public,  des  rapports  et  des  procès-ver- 
baux par  les  officiers  de  police  ou  agents,  il  faut  distinguer  ce 
qui  concerne  les  trois  modes  suivants  :  —  La  dénonciation,  la 
plainte  et  la  constitution  de  partie  civile. 

2183.  La  dénonciation  est  la  déclaration  faite  à  l'autorité  com- 
pétente d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  avec  ou  sans  désignation 
de  l'auteur.  On  distingue  la  dénonciation  ojficielle,  imposée  obli- 
gatoirement à  toute  autorité  constituée,  à  tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la 
connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit  (C.  1.  C,  article  29),  et  la 
dénonciation  pnW(?^  nommée,  dans  le  langage  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  et  du  Code  de  brumaire  an  IV,  dénonciation  civique. 
Celle-ci  émane  d'une  personne  privée,  elle  est  imposée  par  la  loi 
à  toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat  soit  contre  la 
5Ùreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu 
(G.  I.  C,  ait.  30);  dans  les  autres  cas,  elle  est  spontanée  (2). 

2184.  La  dénonciation,  lorsqu'elle  part  d'un  sentiment  de  droit, 
se  proposant  uniquement  pour  but  de  concourir  à  faire  faire  jus- 
tice d'une  mauvaise  action,  est  un  acte  louable,  l'accomplissement 
d'un  devoir  social.  Issue  de  sources  impures,  d'un  sentiment  pas- 
sionné ou  cupide,  haine,  vengeance  ou  intérêt,  exagérant  les  faits, 
interprétant  à  mal,  se  produisant  à  la  légère,  elle  peut  tourner 
en  une  méchante  action,  même  à  la  calomnie.  Quelquefois  les 
circonstances  dans  lesquelles  on  aura  eu  connaissance  du  fait,  la 
confidence  qui  vous  en  aura  été  faite,  la  trahison  qu'il  faudrait 

(1)  Art.  11,  15,  22,  27,  53,  54,  64,  249,  274,  275. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  29,  30,  31,  358. 
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commettre  envers  un  ami,  fût-ce  envers  un  inconnu,  engageront 
la  délicatesse,  mettront  d'Iionorahles  sentiments  aux  [)riscs  avec 
le  devoir  social.  A  chacun  à  apprécier  la  ligne  de  conduite  qu'il 
devra  tenir  suivant  sa  conscience.  Nous  n'avons  plus,  Dieu  merci, 
de  peines  contre  la  non-dénonciation  ou  la  non-révélation;  les 
articles  103  et  suivants  que  contenait  encore  le  Code  pénal  de 
1810  à  ce  sujet  ont  été  abrogés  en  1832.  L'histoire  du  jeune 
conseiller  de  Thou  avec  son  ami  Cinq-Mars  est  dans  notre  mau- 
vais passé  et  n'y  est  pas  la  seule.  Aujourd'hui,  même  les  dénon- 
ciations  obligatoires  imposées  par  les  articles  29  et  30  du  Code 
d'instruction  criminelle  ne  le  sont  sous  aucune  sanction  pénale. 
La  responsabilité,  pour  les  autorités  constituées  ou  pour  les  fonc- 
tionnaires, n'est  autre  que  la  responsabilité  disciplinaire  de  leur 
charge.  —  liais  nous  avons  encore  des  dénonciations  récompen- 
sées à  prix  d'argent,  et  même  par  l'impunité  accordée  au  dénon- 
ciateur du  méfait  qu'il  a  lui-même  commis. 

2185.  Le  Code  d'instruction  criminelle  indique  à  qui  doivent 
ou  peuvent  être  faites  les  dénonciations,  et  quelles  en  doivent  être 
les  formes  (art.  1 1,  27,  29,  31,  53). 

2186.  La  dénonciation  reste  secrète  durant  le  cours  de  l'instruc- 
tion, à  l'appréciation  des  magistrats;  mais,  après  l'acquittement 
en  cour  d'assises,  l'accusé  acquitté  peut  requérir  du  procureur 
général  qu'il  lui  soit  donné  connaissance  de  son  dénonciateur 
(C.  I.  C,  art.  358). 

2187.  La  plainte  n'est  autre  chose  qu'une  dénonciation  faite 
par  une  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime  ou  par  un 
délit;  elle  portait,  dans  la  loi  du  29  septembre  1791,  le  nom  de 
dénonciation  du  tort  personnel.  Elle  suit  les  mêmes  règles  de 
forme  que  la  dénonciation  (1).  Nous  savons  que  dans  certains  cas 
elle  est  nécessaire  pour  ouvrir  le  droit  d'action  publique  (ci-dess. 
n"'  1693  et  suiv.).  Elle  est  un  acheminement  vers  la  constitution 
de  partie  civile,  mais  elle  n'est  pas  encore  cette  constitution 
(C.  1.  C,  art.  63,  6i,  65,69  et  70). 

2188.  La  constitution  de  partie  civile  est  Tacte  par  lequel  le 
plaignant  qui  se  prétend  lésé  se  porte  demandeur  en  restitution 
et  en  dommages-intérêts  contre  l'inculpé;  dès  lors  le  plaignant 
figure  dans  le  procès  pénal  en  qualité  d'adversaire  de  l'inculpé 
quant  aux  intérêts  civils.  Cette  constitution  de  partie  civile  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  une  déclaration  formelle,  ou  par  des  con- 
clusions prises  en  dommages-intérêts.  Le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, articles  66  à  68,  en  règle  les  formes  et  les  conditions.  Elle 
peut  être  faite  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  la  clôture  des  débals. 

2189.  D'après  un  décret  du  18  juin  1811   (2),  ait.   160,  en 

(1)  Code  d'instruction  criminelle.  Liv,  !«',  cli.  6,  sect.  2,  S  2.  Des  plaintes 
Art.  63,  64,  65,  69,  70. 

(2)  Décret-règlement  pour  l'administration  de  la  justice  en  matière  crimi- 
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matière  de  police  simple  ou  de  police  correctionnelle,  le  plai- 
gnant qui  se  constitue  partie  civile  avant  toute  poursuite  du 
ministère  public  est  tenu,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  son 
indigence,  de  consigner  préalablement  le  montant  approximatif 
des  frais  du  procès  pénal.  Cette  obligation  de  consignation  préa- 
lable n'est  pas  imposée  par  le  décret  à  la  partie  civile  en  matière 
criminelle. 

D'après  le  même  décret,  art.  1 57,  la  partie  civile,  qu'elle  suc- 
combe ou  non,  est  personnellement  tenue  des  frais  d'instruction, 
expédition  et  signification  des  jugements,  sauf  son  recours  contre 
les  prévenus  qui  seront  condamnés  et  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit.  Le  décret  appliquait  celte  disposition 
même  à  la  partie  civile  en  matière  criminelle;  mais,  dans  la  révi- 
sion de  1832,  l'article  368  du  Code  d'instruction  criminelle  a  été 
rédigé  de  manière  à  exclure  formellement  de  ce  payement  des 
frais  par  la  partie  civile  le  cas  où  cette  partie  n'a  pas  succombé. 

2190.  Pour  éviter  cette  grave  responsabilité,  l'article  66  du 
Code  d'instruction  criminelle  accorde  au  plaignant  qui  s'est 
porté  partie  civile  vingt-quatre  heures  pour  se  départir;  mais, 
une  fois  le  jugement  rendu,  il  serait  trop  tard  pour  que  le  désis- 
tement pût  produire  effet. 

2191.  Ici  se  place  la  grave  question  de  savoir  si  le  ministère 
public,  si  le  juge  d'instruction,  lorsqu'une  dénonciation,  une 
plainte,  une  constitution  de  partie  civile  ont  eu  lieu,  sont  tenus 
d'y  donner  suite  en  remplissant  chacun  irespectivement  à  l'égard 
de  ces  actes  l'office  dont  la  loi  les  a  chargés;  ou  s'ils  peuvent 
par  inaction,  par  simple  prétérition,  suivant  qu'ils  le  jugent  con- 
venable, laisser  tomber  ces  actes,  sans  en  faire  l'objet  d'aucune 
procédure  :  ce  qu'on  appelle  jeter  au  panier.  Je  dis  question 
grave,  pour  ceux  qui  ne  pensent  pas  qu'un  droit  soit  résolu  parce 
que  la  pratique  s'est  décidément  tournée  et  appliquée  contre  lui. 

Sous  la  loi  de  la  Constituante  du  29  septembre  1791  et  sous  le 
Code  de  brumaire  an  IV,  aucun  doute  n'était  possible  :  le  devoir 
d'agir,  même  en  cas  de  simple  dénonciation,  était  impérieuse- 
ment écrit  (voir  les  titres  5  et  6  de  la  loi  de  1791,  et  les  articles 

nelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police ,  et  tarif  général  des  frais, 
du  18  juin  1811.  t  Article  157.  Ceux  qui  seront  constitués  parties  civiles,  soit 
qu'ils  succombent  ou  non,  seront  personnellement  tenus  des  frais  d'instruction, 
expédition  et  signification  des  jugements,  sauf  ieur  recours  contre  les  prévenus 
ou  accusés  qui  seront  condamnés,  et  contre  les  personnes  civilement  responsable» 
du  délit  »  (modifié  en  cour  d'assises  par  l'article  368  du  Code  d'inctruction  cri- 
minelle). 

»  Art.  160.  En  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  la  partie  civile 
qui  n'aura  pas  justifié  de  son  indigence  sera  tenue,  avant  toutes  poursuites,  de 
déposer  au  greffe  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  la  somme 
présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure.  —  Il  ne  sera  exigé  aucune 
rétribution  pour  la  garde  de  ce  dépôt,  à  peine  de  concussion,  i 

Voy.  aussi  Code  d'instruction  criminelle,  art.  368. 
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87  et  suiv.,  94  et  suiv.  du  Code  de  l'an  IV).  Le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  1808  a  conservé  les  mots  sera  tenu  (1);  mais 
ni  un  ordre  impératif  sans  réplique,  ni  une  sanction  judiciaire  de 
cet  ordre  n'y  étant  exprimés,  cela  a  suffi  pour  que  l'interpréta- 
tion inverse  ait  prévalu  et  se  soit  établie  en  usage  prédominant, 
presque  comme  en  aphorisme,  dans  nos  parquets.  M.  Mangin, 
qui,  avant  d'être  appelé  à  la  cour  de  cassation,  avait  rempli  des 
fonctions  élevées  dans  le  ministère  public,  soutient  et  développe 
avec  force  cette  interprétation  dans  son  traité  de  l'action  publique; 
MM.  Carnot,  Legraverend,  Bourguignon,  Faustin  Hélie,  se  refu- 
sent à  l'admettre  (2). 

Il  ne  faut  pas  chercher  la  solution  dans  la  discussion  des  textes, 
qui  ne  sont  pas  explicites  et  peuvent  se  prêter  à  l'une  comme  à 
l'autre  de  ces  interprétations.  Il  faut  en  poser  les  bases  plus  haut. 
Lorsque  le  ministère  public  ou  le  juge  d'instruction  ne  se  trouvent 
en  présence  que  d'une  simple  dénonciation,  ou  même  d'une 
plainte  au  sujet  de  laquelle  personne  ne  se  constitue  partie  civile, 
qu'on  leur  accorde  le  pouvoir  d'apprécier  eux-mêmes  individuel- 
lement celte  dénonciation  ou  cette  plainte  et  de  la  laisser  de  côté 
de  leur  propre  autorité,  par  simple  abstention,  s'ils  le  jugent 
convenable,  sans  ouvrir  aucune  procédure  :  il  y  a  peu  d'inconvé- 
nients, et  plusieurs  avantages  pratiques  s'y  rencontrent.  Le  fonc- 
tionnaire n'est  encore  laque  dans  les  devoirs  généraux  de  sacharge  ; 
il  apprécie  sous  sa  seule  responsabilité  de  fonction  la  conduite  à 
tenir.  Je  parlais  tout  àl'heure  de  ce  qu'on  appelle  je^er  aupanier  : 
il  faut  rétracter  ces  expressions,  la  figure  en  est  forcée  et  inexacte; 
elle  ne  peut  s'appliquer  à  ce  qui  se  passe  chez  nous.  Si  l'officier 
du  ministère  public  ne  se  considère  pas,  dans  la  pratique  de  nos 
parquets,  comme  obligé  de  donner  au  dénonciateur  ou  au  plai- 
gnant aucun  acte  de  la  décision  qu'il  prend  au  sujet  de  la  dénon- 
ciation ou  de  la  plainte,  ni  aucune  indication  des  motifs  de  cette 
décision  (3),  les  dénonciations  et  les  plaintes  sont  inscrites  sur  un 
registre,  à  côté  se  note  la  décision  avec  ses  motifs  :  «  Les  faits  ne 
constituent  ni  crime  ni  délit,  les  faits  n'ont  aucune  gravité,  il 
n'y  a  pas  charge  suffisante,  les  auteurs  sont  restés  inconnus  », 
et  tous  viennent  figurer  chaque  année  dans  le  compte  rendu  au 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  47.  Conférez  cet  article  avec  les 
articles  6V  et  70. 

(2)  Mangix,  Traité  de  l'action  publique,  t.  I,  n"*  20  et  suiv.  —  Carnot,  De 
l'instruction  criminelle,  t.  I,  p.  205,  303  et  306.  —  Lkgravkuexd,  Législa- 
tion criminelle,  t.  I,  p.  7.  —  IJourgligno.v,  Jurisprudence  des  Codes  crimi- 
nels, t.  1,  p.  166.  —  Journal  du  droit  criminel  de  1833,  t.  V,  p.  196.  — 
FAisriN-HÉLiE,  Traité  de  l'instruction  criminelle,  t.  I,  p.  609  et  suiv. 

(3)  D'après  la  loi  de  1791  (tit.  5,  art.  20)  et  le  Code  de  brumaire  on  IV 
(art.  98),  lorsque  l'offlcier  de  police  ou  le  jujje  de  paix  refusait  de  délivrer  un 
mandat,  ce  qu  il  ne  pouvait  faire  qu'en  cas  de  refus  du  dénonciateur  de  si<{ner 
et  d'affirmer  sa  dénonciation,  la  partie  plaifjnante  ou  dénonciatrice  pouvait  exiger 
de  lui  un  acte  constatant  son  refus. 

II.  3-2 
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ministre  de  la  justice,  pour  la  rédaction  des  statistiques.  Le  nombre 
des  dénonciations,  plaintes  ou  procôs-ierbaux  abandonnés,  après 
examen,  par  nos  parquets  de  première  instance,  sans  y  donner 
suite,  était  en  1861  de  110,496  sur  268,263,  et  en  1862  de 
114,007  sur  270,956;  la  proportion,  en  remontant  aux  années 
antérieures,  en  était,  en  moyenne,  de  plus  des  deux  cinquièmes; 
il  est  bon  d'observer  que  dans  le  nombre  total  des  (îénoncialions, 
plaintes  ou  procès-verbaux,  celles  qui  viennent  des  particuliers 
ne  comptent  que  pour  une  faible  fraction,  environ  un  dix-sep- 
tième (1). 

Mais,  du  moment  que  le  plaignant  se  porte  parlie  civile,  la 
situation  change;  il  y  a  un  demandeur  :  le  refus  du  juge  d'instruc- 
tion d'ouvrir  sa  procédure  et  de  statuer  par  ordonnance  est  un 
déni  de  justice;  le  refus  du  ministère  public  de  transmettre  la 
demande  au  juge  d'instruction  avec  son  réquisitoire  est  un 
empiétement  des  fonctions  de  juger;  car  le  ministère  public  dans 
ce  cas  prononce  seul,  sans  publicité,  sans  indication  de  motif, 
sans  même  aucun  acte  constatant  sa  décision,  que  celte  demande 
n'ira  pas  plus  loin;  le  ministère  public  se  constitue  juge  de  la 
réclamation  portée  par  la  partie  civile,  juge  de  la  suffisance  ou 
de  l'insulfisance  des  charges  présentées  par  cette  partie,  juge  de 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  suivre,  toutes  déci- 
sions réservées,  en  premier  lieu,  aux  juridictions  d'instruction.  Il 
faut  que  la  création  de  cette  belle  institution  du  ministère  public 
ait  effacé,  ait  opprimé  bien  profondément  chez  nous  l'idée  de 
ce  qui  est  dû  à  la  partie  civile,  pour  qu'on  ait  pu  en  venir  là 
généralement  (ci-dess.,  n"  2039)! 

Cette  distinction  entre  la  simple  dénonciation  et  la  demande 
d'un  plaignant  se  constituant  partie  civile  était  faite  en  ces  termes 
par  Tarchichancelier  de  l'Empire,  Cambacérès,  dans  les  délibé- 
rations du  conseil  d'Eiat  :  «  La  plainte  ne  peut  être  confondue  avec 

(1)  Statistique  criminelle,  rapports  île  1860,  p.  Lxxvn;  de  18)1,  p.  xxi; 
de  1862,  p.  XVIII.  Les  affaires  classées  sans  suite  annuellement  par  le  parquet 
ont  été  :  119,293  (1861-1865);  138,588  (1868-1870);  152,840  (1871-1875); 
181,511  (1876-1880).  —  a  II  a  été  reçu,  en  1881,  par  le  ministère  public, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  agents  de  police  judiciaire, 
407,268  plaintes,  dénonciations  ou  procès-verbaux.  Comme,  au  1*''  janvier  de 
la  même  année,  il  lui  en  restait  3,145  sur  lesquels  il  n'avait  pu  prendre  de 
détermination  parce  qu'ils  ne  lui  étaient  parvenus  que  dans  les  derniers  jours 
de  1880,  c'est  un  ensemble  de  410,413  affaires  dont  il  a  eu  à  s'occuper.  Les 
magistrats  des  parquets  ont  pris,  en  1881 ,  une  décision  sur  406,932  d'entre 
elles;  ils  en  ont  classé  sans  suite  203,883  (50  %);  porté  directement  à  l'au- 
dience 132,244  (32  %);  communiqué  à  l'instruction  47,608  (12  %),  et  ren- 
voyé 23,197  (6  %)  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  devant  une  autre 
juridiction  (administrative,  militaire  ou  maritime)...  —  Ainsi  la  moitié  des 
affaires  parvenues  au  ministère  public  restent  impoursuivies...  Les  proportions 
sont,  à  très-peu  de  chose  près,  les  mêmes  tous  les  ans...  »  {Rapport,  p.  xxvii 
etxxvm.)  Cette  dernière  observation  est  confirmée  parle  Rapport  relatif  à  1882, 
p.  xxxiv. 
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la  (lénoncialioii.  On  doit  sans  doute  laisser  le  procureur  impérial 
Iil)rc  (le  poursuivre  on  de  no  pas  poursuivre  un  délit  qui  lui  est 
dénoncé  pur  un  homme  qui,  n'en  élant  pas  blessé,  n'a  pas  le  droit 
d'en  demander  la  réparation;  mais  lorsqu'un  offensé  se  plaint, 
lorsqu'il  se  porte  partie  civile,  il  ne  faut  pas  que  le  procureur 
im2)érial  puisse  le  jjaralyser  j^ar  un  refus  de  poursuivre.  La  jus- 
tice veut  que,  dans  ce  cas,  on  permette  à  la  partie  plaignante  de 
recourir  au  juge  d'instruction  (l).  »  —  On  répond  à  cela,  dans 
nos  parquets,  que  les  paroles  de  l'arcliichancelier  ne  sont  point 
paroles  de  loi.  Mais  ce  sont  des  paroles  de  raison  et  de  justice, 
donnant  la  juste  interprétation  de  notre  loi,  que  rarcliichancelicr 
travaillait  à  faire. 

Les  droits  de  la  partie  civile  sont  moins  froissés  tarit  qu'il  ne 
s'agit  que  de  simples  contraventions  ou  de  délits  de  police  correc- 
tionnelle; on  lui  dit  alors  :  u  Citez,  si  vous  le  voulez,  directement 
devant  le  tribunal.  »  Mais,  s'il  s'agit  de  ciime,  on  arrive  avec  un 
tel  système  à  l'impuissance  pour  celui  qui  s'en  plaint,  qui  en 
demande  la  répression,  qui  s'offre  à  consi'jner  on  qui  co.îsigne 
effectivement  une  somme  sulfisante  pous  les  frais,  à  l'impuis- 
sance de  trouver  des  juges,  même  des  juges  d'instruction.  Les 
seuls  recours  qu'on  lui  offre  sont  les  recours  hiérarchiques  (ci- 
dess.  n"  2032).  La  partie  civile  s'adresse  au  procureur  de  la 
République,  refus  de  poursuivre;  au  juge  d'instruction,  refus 
d'instruire  ou  de  statuer;  elle  remonte  au  procureur  général, 
chef  du  ministère  public  dans  le  ressort,  refus  de  donner  des 
ordres;  elle  s'adresse  au  ministre  de  la  justice,  refus  d'intervenir  : 
que  fera-t-elle?  Il  existe  bien  un  autre  recours,  dans  la  réunion 
de  tontes  les  chambres  assemblées  de  la  cour  d'appel,  si  l'un  des 
membres  de  la  cour  veut  se  porter  dénonciateur  du  crime  et  en 
proposer  la  poursuite  (ci-dess.,  n°  2011);  mais  celui-ci  n'est  pas 
à  la  disposition  des  personnes  privées.  La  partie  plaignante 
n'abordera  pas  la  chambre  d'accusation  ! 

Quelle  inconséquence  dans  notre  loi,  si  un  tel  système,  qu'on 
fait  prévaloir  dans  l'application,  y  avait  en  réalité  trouvé  place! 
La  partie  civile  a  le  droit  de  saisir  directement,  par  sa  propre 
citation,  la  juridiction  de  jugement  en  cas  de  contravention  ou 
de  délit,  sauf  au  ministère  public  à  conclure  contre  elle  s'il  le 
juge  convenable  :  et,  en  cas  de  crime,  elle  ne  pourrait  pas  même 
saisir  une  juridiction  d'instruction!  Elle  serait  soumise,  tandis 
qu'elle  demande  réparation  d'un  fait  bien  plus  giave,  à  un  pou- 
voir discrétionnaire  qui,  sans  lui  donner  aucun  acte  de  refus, 
aucune  indication  de  motifs  et  sans  contrôle  judiciaire,  pourrait 
lui  fermer  môme  l'accès  du  juge!  Combien  de  magistrats  ou  de 
fonctionnaires,  dira-t-on,  jusqu'au  ministre  de  la  justice,  ont  pu 
examiner  sa  plainte!  Oui,  mais  pas  un  juge;  et  pas  une  réponse, 

(1)  Séance  du  conseil  d'État  du  11  juin  1808;  [>ocri^,  t.  25,  p.  147. 
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s'il  a  plu  de  ne  pas  en  faire.  Les  jurisconsultes  et  les  publicistes 
étrangers  qui  visitent  notre  pays  et  obsercent  nos  institutions, 
surtout  ceux  d'Angleterre  ou  des  Etats  d'Amérique,  ne  savent 
trop  s'étonner  d'un  tel  procédé,  d'une  telle  impuissance  d'une 
part,  d'une  telle  possibilité  d'expédition  sommaire  et  muette  de 
l'autre. 

Telle  n'est  pas,  en  réalité,  notre  loi.  Je  conseillerais  à  la  partie 
civile,  en  pareille  situation,  de  saisir  le  juge  d'instruction  de  sa 
demande,  et,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  après  l'accomplissement 
des  formalités  voulues  par  notre  Code  de  procédure  civile,  art.  505 
à  508,  de  le  prendre  à  partie  pour  déni  de  justice,  La  question 
que  nous  venons  d'agiter  n'est  jamais  venue,  en  propres  termes, 
à  la  cour  de  cassation,  parce  qu'elle  n'y  pourrait  venir  qu'à  la 
suite  d'une  procédure  dans  laquelle  aurait  été  suivie  cette  forme. 

§  2.  Divers  actes  de  reclierche  et  de  saisie. 

2192.  On  ne  rencontre  pas  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle tout  l'ordre  désirable  en  l'exposition  de  ces  règles  :  les  unes 
sont  placées  dans  les  fonctions  du  procureur  de  la  République 
procédant  pour  les  cas  exceptionnels  de  crimes  flagrants  (G.  I.  C., 
art.  29  et  suiv.),  les  autres  dans  les  fonctions  du  juge  d'instruc- 
tion procédant  pour  les  cas  ordinaires  (art.  61  et  suiv.),  et  sou- 
vent il  est  nécessaire  de  les  compléter  les  unes  par  les  autres, 
malgré  la  différence  de  situation. 

2193.  Deux  points  sont  à  vérifler,  à  constater  :  l'existence  du 
délit,  et  l'auteur  ou  les  auteurs  du  délit,  avec  les  indices  ou  les 
preuves  relatives  tant  au  fait  physique  qu'à  la  culpabilité  ou  à  la 
non-culpabilité  morale.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  points  peuvent 
se  révéler,  se  constater  de  deux  manières  : 

Par  les  vestiges  matériels,  par  les  éléments  physiques  qui 
restent  du  corps  du  délit  (ci-dess.,  n"'  1129  et  suiv.);  les  actes 
servant  à  constater  ces  vestiges  se  nomment  techniquement  j^ro- 
cès-verhaux  de  constat  ; 

Par  les  témoignages  oraux,  principalement  par  ceux  des 
témoins,  ce  qui  se  nomme  techniquement  et  d'une  manière  par- 
ticulière Vinformation. 

Notre  Code  d'instruction  criminelle  a  mis,  devant  le  jury,  une 
différence  marquée  entre  ces  deux  sortes  d'actes  de  l'instruction 
préliminaire  (C.  l.  C,  art.  341,  et  ci-dessous,  n"  2314). 

2194.  Le  transport  sur  les  lieux  et  l'examen  de  tout  ce  qui  s'y 
rapporte  au  délit,  l'interrogatoire  des  témoins,  les  expertises, 
l'interrogatoire  de  l'inculpé,  la  visite  des  maisons,  des  papiers, 
même  des  personnes,  sont  les  moyens  d'instruction  qui  peuvent 
être  employés,  en  commençant  par  l'un  ou  par  l'autre,  suivant 
l'occurrence  ou  l'utilité  (C.  I.  C,  art.  32  et  suiv.,  39,  43,  44, 
62,  71  et  suiv,,  87  et  suiv.). 

2195.  Dans  le  cas  de  transport  sur  les  lieux,  le  juge  d'instruc- 
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tien  sera  toujours  accompaf^né  du  procureur  de  la  République 
et  du  greffier  du  tribunal  (C.  I.  C,  art.  62)  :  c'est  rapplicalion 
de  la  règle  ordinaire  (ci-dess.,  n"  2180).  Le  ministère  public 
est  là  pour  requérir  au  besoin,  le  juge  d'instruction  pour  opérer, 
le  greffier  pour  tenir  la  plume  et  dresser  procès-verbal.  —  Les 
opérations  seront  faites  en  présence  du  prévenu  s'il  a  été  arrêté 
ou  d'un  fondé  &e  pouvoir  qu'il  pourra  nommer  (art.  39).  —  Le 
juge  d'instruction  aura  pu  requérir,  pour  en  avoir  l'assistance  au 
besoin,  les  personnes  dont  il  aura  jugé  utile  de  se  faire  accompa- 
gner, force  armée,  médecins,  chirurgiens,  hommes  de  l'art  ou 
de  la  profession  nécessaires,  ouvriers  ou  manœuvres  (art.  43,  44). 

2196.  Le  Code  d'instruction  criminelle  consacre  un  paragraphe 
spécial  à  ce  qui  concerne  Vaudition  des  témoins^  à  laquelle 
notre  pratique  conserve  encore  la  vieille  dénomination  de  l'an- 
cien régime,  ï informa tioîi,  ainsi  nommée,  disait  originalement, 
mais  avec  un  grand  sens  de  justice,  le  premier  président  de  Thou, 
«  parce  que  la  preuue  qu'on  en  tire  est  preuue  sans  forme,  et  qui 
n'a  pas  toutes  ses  parties  entières,  pour  y  croire  et  asseoir  vn  bon 
iugement  (1)  »  .  Elle  ne  sert  plus  chez  nous,  aujourd'hui,  qu'à 
préparer  le  procès  pénal  :  que  son  vieux  nom  nous  avertisse  de 
ne  pas  lui  attribuer  plus  d'autorité  qu'elle  n'en  a  (2)  ! 

Les  témoins  sont  entendus  secrètement,  séparément,  par  le 
juge  d'instruction  assisté  de  son  greffier  (le  ministère  public  ne 
figure  pas  ici),  hors  la  présence  du  prévenu,  hors  la  présence 
les  uns  des  autres,  sauf  les  confrontations  que  le  juge  d'instruc- 
tion trouverait  convenable  de  faire  ;  leur  déposition  est  analysée 
du  mieux  possible  et  couchée  par  écrit.  C'est  la  procédure  inqui- 
sitoriale.  —  C'est  le  juge  d'instruction  qui  ordonne  l'audition, 
mais  c'est  le  procureur  de  la  République  qui,  sur  la  cédule  indi- 
cative des  témoins  à  entendre,  fait  faire  à  sa  requête  les  citations. 
Avant  de  déposer,  les  témoins  prêtent  serment  «  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité.»  —  Le  Code  d'instruction  criminelle 
édicté  des  peines  contre  les  témoins  défaillants,  et  prévoit  le  cas 
des  commissions  rogafoires  qui  pourraient  être  nécessaires  à 
l'égard  des  témoins  résidant  hors  de  l'arrondissement  ou  hors  du 
canton  du  juge  d'instruction  (art.  80  et  81  —  83  et  84). 

2197.  Le  Code  d'instruction  criminelle  est  muet  sur  ce  qui 
concerne  l'interrogatoire  de  l'inculpé  et  les  formes  à  y  observer. 
Elles  sont  analogues  à  celles  pratiquées  à  l'égard  des  témoins  : 
interrogatoire  fait  secrètement,  par  le  juge  d'instruction  assisté 
de  son  greffier,  sans  la  présence  du  ministère  public  ni  de  la 
partie  plaignante,  réponses  analysées  du  mieux  que  possible  et 
couchées  par  écrit  en  un  procès-verbal;  pas  plus  de  foi  probante 


(1)  .'\vnAULT,  Ordre,  formalité  et  instruction  judiciaire  .\iv .  3,  n»  14,  p.  391. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  liv.  1,  cli.  6,  §  3,  De  l'audition  des 
témoins,  art.  71  à  79. 
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que  riiiformalion.  Il  n'est  plus  question  aujourd'hui  de  faire 
prêler  serment  à  l'inculpé.  Que  le  juge  d'instruction  se  garde  de 
l'ancien  esprit  qui  présidait  à  ces  interrogatoires  sous  la  procé- 
dure inquisitoriale,  et  des  promesses,  et  des  finesses,  et  des  obses- 
sions ou  des  intimidations  en  vue  de  surprendre,  d'obtenir  ou 
d'arracher  un  aveu  !  11  s'en  gardera  sans  doute,  mais  qu'il  veille 
sévèrement  à  ce  que  rien  de  pareil  ne  se  produise  de  la  part  des 
agents  auxquels  la  surveillance  de  l'inculpé  est  livrée.  Qu'on  se 
souvienne  de  l'aveu  de  la  femme  Gardin  (ci-dessus,  n°  1363,  en 
note). 

§  3,  Pouvoirs  et  moyens  de  sanction  pour  l'instruction  préparatoire. 

2198.  Le  juge  d'instruction  a  divers  moyens  d'autorité  et  de 
sanction  dans  le  cours  de  ses  opérations  :  droit  de  faire  certaines 
défenses,  de  prononcer  des  amendes  contre  les  contrevenants  ou 
contre  les  témoins  défaillants,  de  requérir  directement  la  force 
publi(ji!e,  de  requérir  les  artisans,  ouvriers,  gens  do  travail  et  les 
experts  (|ui  peuvent  lui  être  nécessaires,  de  délivrer  des  mandats 
sur  le  receveur  de  rcnrcgistrement  pour  le  payement  des  frais 
dus  ans  témoins,  artisans,  ouvriers  ou  experts  (C.  I.  C,  art.  25, 
3-4,  80,  81). 

2199.  Ces  moyens  d'autorité  ou  de  sanclion  prennent  un  carac- 
tère encore  plus  exceptionnel  lorsqu'ils  viennent  toucher  aux 
droits  les  plus  essentiels,  les  plus  intimes,  garantis  à  chacun  par 
les  institutions  publiques,  mais  dans  lesquels  chacun  est  tenu  de 
subir  certaines  restrictions  commandées  par  les  nécessités  impé- 
rieuses de  la  justice  pénale.  Ces  nécessités  sont  incontestables  : 
la  justice  ne  peut  prononcer  sans  connaître,  et  elle  ne  peut  con- 
naître sans  que  tous  les  éléments  de  preuve  de  nature  à  montrer 
la  vérité  lui  soient  soumis.  Le  devoir  du  législateur,  en  imposant 
à  chacun  ces  sacrifices  faits  à  l'intérêt  général,  est  d'en  organiser 
l'application  avec  des  garanties  tdles  que  l'indispensable  néces- 
sité ne  soit  pas  dépassée  et  que  chacun  se  sente  à  l'abri  des  abus  ; 
le  devoir  du  magistial  est  (!e  se  tenir  dans  ces  limites  de  la 
nécessité,  de  vi  iller  avec  sollicitude  contre  la  possibilité  de  ces 
abus,  et  d'allier  à  la  fermeté  la  modération  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  exceptionnels  dont  il  est  armé. 

Les  points  qui  se  présentent  ici  à  notre  examen  sont  les 
suivants  : 

Reitriclîons  aux  droits  de  la  propriété. 

2200.  Ce  n'est  pas  dans  son  existence  même  que  le  droit  de 
propriété  peut  se  trouver  atteint  par  les  nécessités  de  l'instruc- 
tion préparatoire  :  il  pourra  être  atteint  dans  le  fait  de  la  posses- 
sion, avec  privation,  au  moins  momentanée,  des  avantages  qui 
en  résultent,  par  les  saisies,  par  la  mise  en  séquestre,  par  les 
dépôts  au  grefle  de  tous  objets  liés  au  délit  ou  pouvant  servir  ù  la 
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manifestation  de  la  vérité,  qu'ils  appartiennent  à  l'inculpé  où  à 
autrui  (1),  même  des  bijoux,  argent,  valeurs  ou  effets  dont  le 
prévenu  arrêté  se  trouverait  en  possession  au  moment  de  son 
arrestation  (loi  du  18  pluviôse  an  IX,  relative  à  l'établis  s  einent 
des  tribunaux  spéciaux,  art.  21),  comme  aussi  par  la  mise  en 
fourrière  des  animaux,  voitures  et  autres  choses  semblables.  — 
S'il  s'agissait  d'objets  périssables,  ou  d'une  garde  difficile  à  se 
prolonger,  la  vente  pourrait  en  être  ordonnée  et  faite  aux 
enchères  (décret  du  18  juin  1811,  sur  le  tarif  des  frais  en 
matière  criminelle  et  de  police,  art.  39  et  AO)  ;  mais,  comme 
ici  le  droit  de  propriété  sera  atteint  dans  son  existence  même,  il 
y  faut  une  grande  circonspection. 

Restrictions  à  la  liberté  individuelle  :  —  mandats  divers, 
détention  préventive. 

2201.  C'est  ici  que  trop  encore  nous  vivons  sur  les  traditions 
du  passé,  et  trop  facilement  nous  considérons  comme  nécessité 
de  l'instruction  préparatoire  des  choses  dont  cette  instruction 
pourrait  plus  fréquemment  se  passer;  c'est  ici  que  l'empire  des 
précédents  nous  domine  et  que  nous  avons  plus  à  changer  dans 
nos  mœurs  judiciaires  que  dans  nos  lois.  D'importantes  amélio- 
rations ont  été  faites,  à  ce  sujet,  depuis  1855,  dans  plusieurs 
articles  de  notre  Code  d'instruction  criminelle;  celles  de  la  loi 
du  14  juillet  1865,  sur  la  mise  en  liberté  j)rovisoire,  sont  les 
plus  directes  et  les  plus  récentes. 

2202.  Quoiqu'elle  ne  soit  plus  formellement  écrite  dans  une 
constitution,  la  règle  que  «  nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  si 
ce  n'est  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  .;  est  au  nombre  des 
grands  principes  proclamés  en  1789,  qui  sont  la  base  du  droit 
public  des  Français. 

Les  actes  légaux  au  moyen  desquels  il  peut  être  fait  exception, 
pour  les  besoins  de  l'instruction  préparatoire ,  aux  droits  de 
liberté  individuelle  sont  les  mandats  régulièrement  décernés.  Le 
nom  usité  dans  notre  ancien  droit  était  celui  de  décret. 

Les  mandats  de  notre  procédure  pénale  actuelle,  dans  Tordre  de 
sévérité  ascendante,  sont  les  suivants  :  mandat  de  comparution, 
—  mandat  d'amener,  —  mandat 6?e  dépôt,  —  mandat  d'arrêt  (2). 

2203.  Le  mandat  de  comparution  est  l'ordre  donné  à  l'inculpé 
de  comparaître  à  jour  et  heure  indiqués  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, pour  y  donner  les  explications  qui  lui  seront  demandées.  Il 
n'emporte  aucun  moyen  de  contrainte,  ni  aucune  mesure  de 
détention  ;  l'inculpé  doit  se  rendre  volontairement  à  l'assignation  ; 
il  doit  être  interrogé  tout  de  suite  (C.  i.  c,  art.  91  et  93). 

2204.  Le  mandat  d'amener  contient  Tordre  d'amener  l'inculpé; 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  arl.  35  à  39,  et  89. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle.  Liv.  1,  cli.  7.  Des  mandats  de  compa- 
rution, de  dépôt,  d amener  et  d'arrêt,  art.  91,  93  et  suiv. 
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il  emporte  voie  de  contrainte  au  besoin,  et  mesure  de  détention 
de  courte  durée.  Si  Tinculpé  est  prêt  à  obéir  et  se  soumet  au 
mandat,  nulle  force  publique  n'est  nécessaire;  l'inculpé  n'a  qu'à 
suivre  le  porteur  qui  le  conduit  devant  le  magistrat.  S'il  refuse 
d'obéir,  ou  si ,  après  avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  il  tente 
de  s'évader,  l'emploi  de  la  force  publique  est  autorisé  (C.  i.  c, 
art.  99).  Arrivé  à  la  disposition  du  magistrat,  l'inculpé  doit  être 
interrogé  dans  les  vingt-quatre  beuresau  plus  tard  (art.  93)  :  c'est 
la  limite  extrême  de  cette  sorte  de  détention,  qui  doit  finir,  à  moins 
d'être  remplacée  par  une  autre,  dès  que  l'interrogatoire  a  eu  lieu. 
La  loi  a  prévu  le  cas  oii  l'inculpé  serait  trouvé  hors  de  l'arron- 
dissement de  l'officier  de  qui  émane  le  mandat  d'amener,  et 
réglé  la  manière  dont  ce  mandat  pourra  alors  être  exécuté 
(art.  98  et  100). 

2205.  Le  mandat  d'amener  a  les  caractères  d'un  acte  de  pour- 
suite, parce  qu'il  tend  à  faire  mettre  l'inculpé  sous  la  main  de  la 
justice,  à  raison  du  fait  qui  lui  est  imputé.  Jusque-là  il  n'y  avait 
eu  que  des  actes  d'instruction  :  à  partir  de  ce  mandat  il  y  a 
poursuite.  C'est  par  ce  mandat,  en  conséquence,  que  la  juridic- 
tion d'instruction  se  trouve  saisie,  suivant  la  règle  que  nous 
avons  exposée  ci-dessus,  n"  2151  ;  entre  plusieurs  juridictions 
compétentes,  l'afTaire  reste  à  celle  qui  la  première  a  décerné  le 
mandat  d'amener. 

2206.  La  gradation  entre  le  mandat  de  dépôt  et  le  mandat 
d'arrêt  est  mal  tracée  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Sous 
des  noms  dififérents  et  avec  des  formes  diverses,  ces  deux  mandats 
produisent  les  mêmes  effets.  Cependant  le  mot  de  dépôt  indique 
quelque  chose  de  provisoire,  et  le  mot  d'arrêt  quelque  chose  de 
définitif  quant  à  la  détention  préalable.  La  loi  du  4  avril  1855  a 
rectifié  l'article  94  du  Code  d'instruction  criminelle  de  manière 
à  rétablir  dans  les  effets  la  différence  qu'indiquent  ces  dénomi- 
nations, à  peu  près  comme  elle  existait  dans  l'origine,  sous  la  loi 
du  7  pluviôse  an  IX,  par  laquelle  a  été  introduit  le  mandat  de  dépôt. 

2207.  Le  mandat  de  dépôt  emporte  voie  de  contrainte  et 
détention  préventive,  mais  détention  provisoire  en  ce  sens  que  le 
juge  d'instruction,  d'après  l'article  94  rectifié,  avait  le  pouvoir, 
dans  le  cours  de  l'instruction,  et  quelle  que  fût  la  nature  de 
l'inculpation,  pourvu  que  le  procureur  de  la  République  fût  de 
cet  avis  et  donnât  des  conclusions  conformes,  de  donner  mainlevée 
de  tout  mandat  de  dépôt,  à  la  charge,  par  l'inculpé,  de  se  pré- 
senter à  tous  les  actes  de  procédure  et  pour  l'exécution  du  juge- 
ment, aussitôt  qu'il  en  serait  requis  (art.  94). 

2208.  La  loi  du  14  juillet  1865,  progressant  dans  un  sens 
encore  plus  doux,  a  étendu  au  mandat  d'arrêt  ce  même  caractère 
révocatoire  (I). 

(1)  Dans  la  période  quinquennale  1876-1880,  le  mandat  de  dépôt  a  été  levé 
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Il  suit  de  là  que  les  deux  mandais  se  trouvent  aujourd'hui  de 
nouveau,  malgré  la  différence  des  noms ,  assimilés  l'un  à  l'autre 
sous  le  rapport  de  la  durée,  non  plus  dans  le  sens  de  la  rigueur, 
mais  dans  le  sens  inverse.  Nous  en  concluons  que,  à  vrai  dire,  le 
nom  de  mandat  de  dépôt  est  seul  exact  aujourd'hui,  et  que,  en 
transportant  à  ce  mandat  de  dépôt  la  plupart  des  formes  prescrites 
aujourd'hui  seulement  pour  le  mandat  d'arrêt,  ce  dernier  mandat 
pourrait  utilement  disparaître.  —  Le  mandat  de  dépôt  a  toutefois 
l'avantage  d'exiger  moins  de  frais  et  d'être  moins  pénible  pour 
l'inculpé  à  raison  môme  du  silence  gardé  sur  la  nature  de  l'incul- 
pation. 

Le  Code  d'instruction  criminelle  statue  aussi  sur  le  cas  où 
l'inculpé,  placé  sous  un  mandat  d'arrêt,  aurait  été  trouvé  dans 
un  arrondissement  autre  que  celui  du  magistrat  ayant  décerné  ce 
mandat  (1). 

2209.  Il  y  a,  quant  aux  formes,  ces  différences  entre  les  divers 
mandats  :  —  PQue,  dans  les  mandats  de  comparution,  d'amener 
ou  de  dépôt,  la  loi  n'exige  pas  l'indication  du  fait  pour  lequel 
ces  mandats  ont  été  décernés,  tandis  que,  dans  le  mandat  d'arrêt, 
la  loi  exige  renonciation  de  ce  fait,  avec  la  citation  de  la  loi  qui 
déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  un  délit  (C.  I.  C,  art.  96); 

—  2°  que  les  mandats  de  comparution,  d'amener  ou  de  dépôt 
peuvent  être  décernés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  juge  d'instruction  sans 
qu'ils  doivent  être  précédés  des  conclusions  du  procureur  de  la 
République  (art.  61),  tandis  que  le  mandat  d'arrêt  ne  peut  être 
décerné  qu'après  l'audition  de  ce  procureur  (art.  94). 

Il  faut  noter,  en  outre,  que  les  mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt  ne 
peuvent  être  décernés  qu'après  que  l'inculpé  a  subi  un  interro- 
gatoire ou  dans  le  cas  de  fuite  (art.  94);  jusque-là  l'inculpé 
ne  peut  être  placé  que  sous  un  mandat  de  comparution  ou 
d'amener. 

2210.  Tous  les  mandats  sont  notifiés  par  un  huissier  ou  par 
un  agent  de  la  force  publique  (art.  97),  et  exécutoires  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français. 

2211.  Voici  les  considérations  ou  les  motifs  d'après  lesquels  le 
magistrat  procède  par  l'un  ou  par  l'autre  de  ces  mandats  : 

En  matière  de  contravention  de  simple  police,  il  n'y  a  pas 
emploi  de  mandat. 

En  matière  de  police  correctionnelle,  si  le  délit  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  peine  d'(3mprisonnement,  il  ne  peut  y  avoir 
emploi  ni  de  mandat  de  dépôt  ni  de  mandat  d'arrêt  (art.  91,  §  1), 
car  il  ne  doit  pas  y  avoir,  en  ce  cas,  détention  préventive;  le 

au  profit  de  3,552  individus,  en  moyenne  annuelle.  Le  nombre  de  ceux  à  qui 
le  même  avantage  a  été  accordé  a  été  de  3,696  en  1881,  de  3,747  en  1882. 

—  Le  chiffre  des  révocations  avait  été,  en  1860,  de  2,071  ;  en  1869,  de  2,262; 
en  1872,  do  2,771.  On  voit  qu'il  est  allé  toujours  en  croissant. 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  104. 
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mandat  de  comparution,  et  en  cas  de  défaut,  celui  d'amener, 
sont  les  seuls  qui  soient  autorisés. 

Si  le  fait  est  de  nature  à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  d'empri- 
sonnement correctionnel,  le  juge  d'instruction  pourra  ne  décerner 
qu'un  mandat  de  comparution  ;  il  pourrait  aussi,  même  dans  ces 
cas,  débuter  par  un  mandat  d'amener,  mais  il  doit  généralement 
s'en  abstenir  (art.  91). 

C'est  seulement  lorsque  le  fait  poursuivi  est  de  nature  à 
emporter  peine  d'emprisonnement  correctionnel  ou  peine  crimi- 
nelle que  l'emploi  des  quatre  mandats  peut  avoir  lieu,  et  c'est  ici 
<jue  la  loi  du  14  juillet  1865,  sur  la  mise  en  liberté  provisoire,  a 
apporté  une  très-large  et  très-libérale  innovation.  11  résulte  de 
cette  loi  que  dans  tous  les  cas,  sans  plus  distinguer  si  l'inoulpé 
est  domicilié  ou  non,  ni  s'il  s'agit  de  matière  correctionnelle  ou 
criminelle,  le  juge  d'instruction  peut  se  borner  à  ne  décerner 
qu'un  mandat  de  comjjariition. 

De  telle  sorte  que,  même  en  matière  criminelle  si  le  juge 
d'instruction  l'estime  convenable,  que  le  ministère  public  n'y 
mette  pas  opposition,  ou  que,  sur  l'opposition  du  ministère  public, 
les  ordonnances  du  juge  d'instruction  à  ce  sujet  ne  soient  pas 
réformées  par  la  juridiction  supérieure,  l'atCaire  peut  marcber, 
jusqu'à  Tarrêt  de  mise  en  accusation  et  à  Pordonnance  de  prise 
de  corps  qui  le  termine,  sans  qu'il  y  ait  eu  détention  préventive. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  mandat,  le  début  est 
toujours,  soit  un  mandat  de  comparution,  soit  un  mandat 
d'amener,  mais  jamais  d'autre,  à  moins  que  l'inculpé  ne  fût  en 
fuite  (art.  94,  §  1"). 

Si  l'inculpé  cité  par  mandat  de  comparution  a  fait  défaut,  le 
juge  d'instruction,  afin  d'assurer  l'obéissance  à  son  ordre  de  com- 
{)arution,  décernera  contre  lui  un  mandat  d'amener  (art.  91). 

Après  l'interrogatoire  de  l'inculpé  par  suite,  soit  d'un  mandat 
de  comparution,  soit  d'un  mandat  d'amener,  ou  bien  en  cas  de 
fuite,  le  magistrat,  suivant  les  résultats  de  cet  interrogatoire,  peut 
passer  à  un  mandat  plus  sévère  :  ainsi  il  peut  convertir  le  man- 
dat de  comparution  en  un  mandat,  soit  d'amener,  soit  de  dépôt, 
soit  d'arrêt,  et  convertir  le  mandat  d'amener  en  un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt. 

Bien  entendu  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  le  juge  d'instruc- 
tion ne  délivre  de  mandat  que  lorsqu'il  juge  les  charges  ou  du 
moins  les  apparences  suffisantes  pour  en  venir  à  cette  mesure.  — 
Si  le  ministère  public  en  requérait  la  délivrance,  le  juge  d'instruc- 
iion  devrait  statuer  sur  celte  réquisition  par  ordonnance  motivée, 
sauf  le  droit  du  ministère  public  d'attaquer  cette  ordonnance 
devant  la  chambre  d'accusation. 

2212.  La  détention  préventive  est  une  fatale  nécessité  :  fatale 
aux  individus  et  fatale  à  la  société  :  fatale  aussi  à  la  justice,  puis- 
qu'elle frappe,  innocent  ou  coupable,  l'homme  qui  n'est  pas 
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encore  jugé.  L'emprisonnement  appliqué  à  titre  de  peine  est  un 
mal,  mais  une  justice;  cnlui-ci  est  un  mal  et  un  sacrifice  :  sacrifice 
du  droit  individuel  à  l'intérêt  de  tous.  C'est  la  seule  justification 
qu'on  en  puisse  faire. 

2213.  La  nécessité  admise,  il  y  a  trois  choses  qu'on  ne  saurait 
trop  recommander  pour  en  atténuer  le  mal  :  —  en  restreindre 
les  cas  d'application,  —  en  diminuer  la  durée,  —  en  accommoder 
le  régime  à  la  situation  légale  des  détenus. 

Quant  au  premier  point,  ne  pas  s'exagérer  la  nécessité  d'arrêter 
et  de  détenir  un  homme  en  prison  pour  le  juger;  ne  pas  se  hlaser 
sur  ces  détentions,  ne  pas  suhslituer  à  l'idée  de  nécessité  celle  de 
commodité;  en  un  mot,  toutes  les  ("ois  qu'il  y  a  garantie  suffi- 
sante que  l'homme  n'échappera  pas  à  l'action  de  la  ju.slice  pour 
le  jugement  ou  pour  l'exécution,  ne  pas  le  priver  de  .«a  liberté 
durant  le  procès.  —  Quant  au  second  point,  c'est  la  célérité  de 
la  procédure  dans  sa  marche  d'ensemble  qui  y  pourvoira,  pourvu 
que  la  promptitude  ne  s'obtienne  pas  aux  dépens  des  garantirs 
nécessaires;  c'est  la  célérité  du  magistrat  dans  les  actes  indivi- 
duels dont  il  est  chargé,  et  la  pensée,  redoutable,  mais  salutaire, 
que  les  heures  de  loisir  pour  lui  sont  des  heures  de  captivité 
pour  le  détenu;  —  quant  au  troisième  point,  ne  pas  oublier 
que,  quelles  que  soient  les  [irésomptions,  on  n'a  sous  la  main 
qu'un  inculpé  et  non  un  condamné;  un  homme  qui  paye  de  Fa 
liberté  les  besoins  de  la  justice  sociale.  Les  maisons  où  se  subis- 
sent ces  sortes  de  détention,  les  règlements  qui  en  organisent  le 
régime,  la  manière  d'être  et  le  traitement  de  la  part  de  tout  le 
personnel  de  ces  maisons  envers  les  détenus  doivent  impérieuse- 
ment s'accommoder  à  cette  idée. 

Nous  pouvons,  sur  le  second  point,  la  célérité  de  procédure, 
nous  féliciter  de  nos  institutions  (1)  et  de  l'esprit  comme  de  la 
|)ratique  de  nos  magistrats.  C'est  là-dessus  d'ailleurs  que  se  portent 
encore  dans  les  détails  nos  efforts  d'amélioration.  Mais,  pour  les 
deux  autres  points,  malgré  nos  grandes  révolutions,  les  siècles 
de  procédure  inquisitoriale  par  lesquels  ont  passé  notre  pays  et 
nos  juridictions,  pèsent  encore  sur  nous. 

2214.  J'assignerai  à  la  détention  préventive  un  seul  motif 
capital  :  empêcher  que  l'inculpé  ne  se  soustraie  à  la  justice.  Par 
ce  motif  l'idée  de  nécessité  sociale  se  marie  à  celle  de  justice,  car 
c'est  un  devoir  pour  tous  de  réjiondre  à  l'accusation;  avec  la 
faculté  de  fuir,  la  juridiction  et  la  pénalité  sont  illusoires.  Voilà 
pourquoi  j'appelle  cet  emprisonnement  emprisonnement  de  garde 
(n"  1422).  Partout  où  ce  motif  manque,  la  détention  préventive, 
suivant  nous,  doit  cesser.  Plus  du  tiers,  près  de  la  moitié,  peut- 

(l)  On  a  fait,  pour  accélérer  l'instruction  préparatoire,  la  loi  du  17  juillet  1856, 
qui  a  supprimé  la  chambre  du  conseil  (n"  2004),  et  la  loi  dn  20  mai  1863,  sur 
les  flagrants  délits,  dont  nous  allons  traiter;  le  même  esprit  a  encore  inspire  la 
loi  du  14  juillet  1865,  dans  ses  dispositions  sur  la  mise  en  liberté  provisoire. 


508   LIV.    III.    PROCÉDURE.    TIT.    I.    INSTRUCTIOX    PRÉPARATOIRE. 

être,  des  affaires  judiciaires  dans  lesquelles  on  l'emploie  pour- 
raient, avec  d'autres  mœurs  judiciaires,  s'en  passer  :  «  Qui  ne 
commencera  à  la  capture,  perdra  son  mal-faicteur.  »  C'était  un 
dicton  de  procédure  inquisitoriale  contre  lequel  Ayrault  s'inscri- 
vait déjà  de  son  temps  (1).  Combien  d'inculpés,  en  un  grand 
nombre  de  délits  de  police  correctionnelle,  même  en  matière 
criminelle,  qui  obéiraient  à  la  justice  et  suivraient,  sans  déten- 
tion préventive,  leur  procès  pénal! 

2215.  Maison  en  donne  un  autre  motif  :  empêcher  l'inculpé 
de  divertir  ou  de  corrompre  les  preuves  :  si  vous  vous  laissez 
prendre  par  cet  engin,  tout  y  passera  :  a  II  n'y  a  prison  qui  puisse 
empescher  que  l'accusé  ne  brasse  tout  ce  qu'il  pourra  par  servi- 
teurs, par  solliciteurs,  par  amis,  pour  gaster  les  prennes  de  sa 
partie...  Or,  qui  voudroit  oster  ceste  faculté  et  puissance  aux 
parents,  aux  amis,  procureurs  et  solliciteurs,  de  s'entremettre  là 
où  le  sang,  la  nature  et  le  deuoir  les  conuie,  ce  seroit  tyrannie 
et  cruauté  manifeste  (2).  »  Laissez  même  de  côté,  si  vous  voulez, 
ces  réflexions  d'Ayrault;  la  justice  pénale  est-elle  donc  à  la  merci 
de  ces  manœuvres?  n'est-elle  pas  en  mesure  de  les  réprimer,  dès 
qu'elles  tombent  dans  le  délit,  et  les  preuves  sur  lesquelles  elle 
se  fonde  sont-elles  si  fragiles  qu'il  faille,  par  cette  seule  crainte, 
mettre  en  prison  l'homme  prêt  à  se  présenter  et  à  satisfaire  à  la 
justice  dans  tout  le  cours  du  procès?  Âyrault  a  placé  les  réflexions 
que  nous  venons  de  rapporter  sous  cette  rubrique  :  «  Qu'il  n'est 
possible,  ne  juste,  de  remédier  à  tousinconvéniens.  »  II  y  a  un  inté- 
rêt sans  doute,  mais  cet  intérêt  est-il  suffisant  pour  qu'on  y  sacrifie 
la  liberté  des  personnes?  C'est  la  préoccupation  de  cet  intérêt 
cependant  qui  a  produit  tant  de  rigueurs,  tant  de  mesures  acerbes, 
dans  la  détention  préventive,  et  qui  en  produit  encore  de  nos  jours. 

On  en  donne  un  troisième  motif  :  l'utilité,  pour  la  marche  de 
la  procédure  d'instruction,  que  le  magistrat  instructeur  ait  tou- 
jours l'inculpé  sous  la  main,  à  sa  disposition  :  c'est  substituer 
ici  à  l'idée  de  nécessité  celle  de  convenance  et  de  commodité. 
Est-ce  à  cela  qu'on  sacrifiera  le  droit  de  liberté  individuelle? 

2216.  Je  ne  parle  pas  de  cet  autre  genre  d'application  :  «  Il  a 
fait  une  mauvaise  action,  peut-être  les  preuves  nous  manqueront 
elles  et  sera-t-il  acquitté;  mais  il  est  bon  qu'il  passe  quelque 
temps  en  détention  préventive,  ce  lui  sera  une  leçon.  »  Que  Dieu 
garde  d'un  tel  esprit  nos  magistrats!  Combien  de  fois  devant  les 
juridictions  de  jugement,  devant  le  jury  surtout,  la  contre-partie 
ne  se  produit-elle  pas  ainsi  :  «  Il  a  commis  cette  mauvaise  action, 
les  preuves  en  sont  convaincantes,  mais  il  a  subi  déjà  tant  de  temps 
de  détention  préventive,  le  voilà  assez  puni,  nous  l'acquittons.  » 

2217.  Ayrault,  après  avoir  cité,  suivant  sa  manière,  les  exem- 

(1)  AvRAULT,  Ordre,  formalité  et  instruction  judiciaire,  liv.  3,  §  14,  p.  391. 

(2)  Ay.rault,  ibid.,  liv.  3,  §  28,  p.  416. 
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pies  des  Romains  au  temps  de  leur  république,  lesquels  lui  ont 
su«fgéré  ces  paroles  :  «  le  diray  seulement  en  cest  endroit,  que 
les  Anciens  faisoient  meilleure  iustice  que  nous...  Tant  y  a  que 
leur  pratique  nous  doibt  apprendre  de  ne  décréter  pas  légère- 
ment prise  de  corps»,  Ayrault  termine  cependant,  après  une 
longue  série  de  pages,  par  cette  conclusion  :  «  Toutes  nos  autres 
raisons,  soient  donc  si  belles  et  bonnes  que  l'on  voudra  :  ainsi 
que  le  stile  de  notre  iustice  est  composé  :  l'expérience  nous 
montre  que,  si  les  accusez  ne  tiennent  prison,  il  est  impossible 
d'en  conuaincre  pas  vn.  »  C'est,  dans  une  si  bonne  tête,  la  con- 
clusion de  la  procédure  inquisitoriale,  dont  il  rejette  la  faute  sur 
le  style  de  notre  justice. 

2217  bis.  Notre  Code  d'instruction  criminelle,  dans  un  cha- 
pitre spécial  intitulé  Des  prisons^  maisons  d'arrêt  et  de  justice, 
ordonne  l'établissement  de  deux  sortes  de  maisons  spécialement 
destinées  à  la  détention  préventive  :  —  les  maisons  d'arrêt  pour 
celte  détention  pendant  tout  le  cours  de  la  procédure  d'instruc- 
tion préparatoire  ou  après  renvoi  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  cas  dans  lesquels  les  personnes  poursuivies  por- 
tent communément,  chez  nous,  la  qualiGcation  Ae  prévenus  ;  — 
les  maisons  de  justice,  pour  celte  détention  après  renvoi  en  cour 
d'assises,  cas  où  les  personnes  poursuivies  prennent  le  nom 
iï accusés  (C.  I.  C,  art.  603). 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  immédiatement  après,  décrète 
cette  disposition  capitale,  qui  est  à  la  fois  une  loi  d'impérieuse 
justice  et  une  loi  de  bonne  administration  :  destruction  des  mai- 
sons d'arrêt  et  de  justice  et  des  prisons  établies  pour  peines 
(art.  604)  :  distinction  bien  mal  observée  dans  la  pratique 
(n"  1538). 

Ces  maisons  destinées  à  l'emprisonnement  de  garde  doivent, 
par  cela  môme,  être  placées  à  côté  de  chaque  juridiction,  afin  que 
tout  détenu  en  prévention  ou  en  accusation  se  trouve  près  du  juge 
qui  doit  le  juger.  C'est  donc  avec  grande  raison  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  ordonne  qu'il  y  ait  une  maison  d'arrêt 
auprès  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  et  une  maison 
de  justice  auprès  de  chaque  cour  d'assises.  Celte  multiplicité  des 
maisons  destinées  à  l'emprisonnement  de  garde,  et  celte  extrême 
division  des  détenus  qui  ne  le  sont  que  prévenlivemenl ,  loin 
d'être  un  inconvénient,  sont  un  avantage;  tandis  que  la  bonne 
organisation  de  l'emprisonnement  de  peine,  qui  réclame  néces- 
sairement ime  certaine  concentration  des  condamnés,  devient 
impossible  avec  un  tel  éparpillement. 

Les  articles  611  et  613  du  Code  d'inslruction  criminelle  don- 
nent au  juge  d'instruction  et  au  président  des  assises,  à  l'égard 
des  maisons  d'arrêt  ou  de  justice,  une  mission  de  surveillance  et 
des  droits  de  commandement  que  ces  magistrats  n'ont  plus  en  ce 
^ui  concerne  les  prisons  pour  peines. 
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2218.  Nos  statistiques  criminelles  contiennent  des  tableaux 
spéciaux  dans  lesquels  se  puisent  des  renseignements  importants 
sur  les  détentions  préventives  appliquées  dans  notre  procédure 
d'instruction.  En  groupant  les  résultats  par  diverses  périodes,  on 
y  verra  que  le  nombre  des  arrestations  préventives  est  encore 
très-considérable;  que  le  nombre  des  personnes  qui  ont  subi 
cette  détention  préventive  et  que  la  justice  a  dû  mettre  en  liberté 
comme  non  reconnues  coupables  a  subi  par  suite  des  progrès 
accomplis  sur  ce  point  d'année  en  année  une  forte  diminution, 
dont  il  faut  s'applaudir  :  enfin,  que  les  progrès  les  plus  marqués, 
les  plus  satisfaisants,  sont  ceux  qui  ont  trait  à  la  durée  de  la 
détention  préventive,  laquelle,  pour  les  quatre  cinquièmes 
presque  des  détenus  préventivement,  est  arrivée  à  être  moindre 
d'un  mois.  Les  détentions  préventives  au  delà  de  six  mois  ne  sont 
plus  que  de  huit  sur  mille,  soit  un  cent  vingt-cinquième. 

Voici  les  tableaux  comparatifs  que  nous  en  donnerons  : 

Nombre  moyen  annuel  des  arrestations  préventives. 

1831  à  1850 en  moyenne,  54,G71  arrestations  par  an. 

1851  à  1860 —  72,C93  — 

1861  à  1865 —  61,848  — 

1866  à  1870 —  62,687  — 

1871  à  1875 —  78,049  — 

1876  à  1880 —         104,566  — 

Le  chiffre  est,  en  1881,  de  120,526,  et,  en  1882,  de  121,371. 

L'accroissement  du  nombre  des  arrestations  est  dû  principale- 
ment à  l'accroissement  du  nombre  des  délits  poursuivis  (ci-dess., 
n"693). 

No7nbre  proportionnel  des  personnes  mises  en  liberté  comme  reconnues 
non  coupables,  après  avoir  subi  la  détention  préventive. 

183 1  à  1850,  sur  1000  détenus  préventivement,  397  non  reconnus  coupables. 
1851  à  1860,         —  —  280  — 

Ainsi,  plus  du  tiers  des  détenus  préventivement,  dans  la  pre- 
mière période,  plus  du  quart  dans  la  seconde,  ont  subi  cette 
détention  pour  être  ensuite  non  reconnus  coupables. 

Le  nombre  total  des  individus  déchargés  des  poursuites,  soit 
par  des  ordonnances,  soit  par  des  arrêts  de  non-lieu,  ou  acquittés^ 
soit  en  police  correctionnelle ,  soit  en  cour  d'assises,  a  été  de 
12,667  (1861-1865);  9,652  (1866-1870);  12,110(1871-1875); 
10,326  (1876-1880);  c'est-à-dire  qu'il  varie  du  cinquième  au 
dixième  du  chiffre  total.  —  En  1881,  il  est  de  10,244;  en  1882, 
il  est  de  9,905.  La  proportion  tombe  en  dessous  d'un  dixième. 

Durée  de  la  détention  préventive  subie  par  les  personnes  mises  en  liberté 
comme  non  reconnues  coupables. 

Détenus  durant  :  Moins  d'un  moig.  D'au  mois  à  deux.  Plus  de  six  mois. 

1831  à  1850 675 170 19  sur  1000. 

1851  à  1860 768 134 8   — 
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Ainsi,  le  plus  grand  nombre  des  délentions  préventives  dure 
moins  d'un  mois;  le  resto  se  répartit  en  chiffres  décroissants  d'un 
mois  à  deux  mois,  de  deux  mois  à  trois  mois,  do  trois  mois  ù  six 
mois;  au  delà  de  six  mois  le  nombre  en  est  aujourd'hui  d'un 
cent  vingt-cinquième.  —  Les  statistiques  ne  donnent  cette  indi- 
cation sur  la  durée  qu'à  l'égard  des  peisonnes  qui  ont  subi  la 
détention  préventive  pour  être  ensuite  non  reconnues  coupables  ; 
mais  nous  lisons  dans  les  rapports  précédant  ces  statistiques  que 
la  détention  préventive  n'a  pas  été  prolongée  davantage  pour  les 
prévenus  condamnés,  et  que  la  durée,  par  conséquent,  en  a  suivi 
les  mômes  proportions  (1). 

Les  chifTros  se  répartissent,  depuis  1861,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Détenus  durant  :         Moini  d'an  mois.         De  1  à  2  mois.         De  2  à  3  mois.    Plus  de  3  mois. 

1861  à  186Î.  .  .  .  10,119.  .  .  .  1,4W.  .  .   .  5V3  ...  571 

186r)  à  1870.  .  .  .  7,943.  ...  911.  ..   .  392  ..  .  406 

1871  à  1875.  .  .  .  9,828.  .  .  .  1,267.  ...  486  ..  .  529 

1876  à  188:).   .  .  .  8,373.  .  .  .  1,041.  ...  415  ..  .  497 

Ces  chiffres  montrent  que  la  durée  de  la  détention  préventive 
va  toujours  s'abrégeant  dans  le  cas  prévu.  Pour  1881,  le  rapport 
du  ministre  dit  :  «  La  détention  préventive,  mesure  rigoureuse, 
mais  souvent  nécessaire,  est  surtout  regrettable  quand  elle  s'ap- 
plique aux  individus  qui  sont  plus  tard  déchargés  des  poursuites 
par  des  ordonnances  ou  des  arrêts  de  non-lieu  ou  acquittés  par 
les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels;  elle  a  duré 
moins  d'un  mois  pour  pins  des  quatre  cinquièmes  d'entre  eux. 
On  peut  affirmer,  d'autre  part,  que,  dans  le  prononcé  des  juge- 
ments de  condamnations,  la  durée  de  la  détention  préventive  est 
souvent  prise  en  considération  par  les  magistrats  (2). 

2219.  Le  mouvement  d'amélioration  que  signalent  nos  statis- 
tiques a  été  dû,  sous  l'Empire,  à  l'impulsion  personnelle  et  per- 
sistante du  chef  de  l'État;  il  a  continué  depuis;  il  ne  porte  encore 
que  sur  la  durée  des  détentions  préventives;  il  reste  à  l'étendre 
au  nombre  de  ces  détentions  et  au  régime  d'application. 

Mise  au  secret. 

2220.  Il  est  des  mots  qui  effrayent,  il  est  des  événements  atta- 
chés à  ces  mots,  aulhentiquement  constatés,  qui  augmentent  cet 
effroi  :  tels  sont  les  mots  de  mise  au  seci'et.  Certes,  voilà  un 
héritage  de  la  procédure  inquisitoriale  !  héritage  qui  n'est  pas 
tombé  en  déshérence.  Les  partisans  de  la  mise  au  secret  invoquent 
à  l'appui  de  cette  mesure  la  nécessité  d'empêcher  le  détenu  de 
divertir  ou   de  gâter  les  preuves  :  par  ce  motif,  on  le  met  en 

(!)  Voir  les  résumes  de  ces  documcnls,  Statistiques  criminelles,  rapport 
do  1850,  p.  LWXiM;  de  1860,  p.  lxxv;  de  1861,  p.  xxiii;  de  1861,  p.  xix. 
(2)  I>.  XXX. 


512   LIV.    III.    PROCÉDURE.    TIT.    I.    INSTRUCTIO.V   PRÉPARATOIRE. 

prison,  lors  même  qu'il  serait  prôt  à  se  présenter  à  fout  appel  de 
justice;  par  ce  motif,  une  fois  en  prison,  on  le  met  au  secret 
(ci-dess.,  n"  2214).  Que  sera-ce  si  c'est  comme  moyen  à' enlever 
Un  aveu  (1)!  Souuenez-vous  de  l'aveu  de  la  femme  Gardim!  je 
voudrais  que  cette  inscription  fût  placée  quelque  part  en  toute 
maison  d'arrêt,  à  l'usage  des  juges  d'instruction.  C'est  du  cachot 
de  cette  femme,  une  femme  enceinte  (et  quel  cachot!),  de  sa 
mise  au  secret  (avec  quels  traitements!)  qu'est  sorti,  en  1861, 
comme  refuge  extrême  pour  échapper  à  ces  traitements,  l'aveu 
du  parricide  pour  lequel  elle  a  été  condamnée,  et  dont  il  a  été 
prouvé  peu  de  temps  après  qu'elle  était  innocente  (ci-dess,, 
n°  1363,  avec  la  note).  Nous  sommes  bien  loin  de  l'emprisonne- 
ment de  garde  et  du  seul  motif  sur  lequel  puisse  être  fondé  cet 
emprisonnement  (ci-dess.,  n"  2213). 

2221.  La  mise  au  secret  a  un  autre  nom  plus  bénin,  défense 
de  communiquer  ;  mais  le  nom  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Elle  com- 
prend tant  les  communications  par  écrit  que  celles  par  paroles, 
de  personne  à  personne;  elle  peut  avoir  du  plus  ou  du  moins, 
l'ordre  défendant  telles  communications  et  permettant  telles 
autres.  La  légalité,  dans  notre  procédure  pénale,  en  est  fondée 
sur  les  articles  613  et  618  de  notre  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (2),  mais  surtout  sur  l'empire  des  précédents.  La  loi  du 
14  juillet  1865,  revisant  l'article  613,  prescrit  les  règles  généra- 
lement observées  dans  la  pratique  :  ordonnance  spéciale  inscrite 

(1)  Manuel  des  juges  d'instruction,  par  M.  Duvercer,  conseiller  à  la  cour 
impériale  de  Poitiers,  t.  2,  p.  441  de  la  troisième  édition. 

(2)  Nouvel  article  613,  dernier  §  :  »  ...Lorsque  le  juge  d'instruction  croira 
devoir  prescrire,  à  l'égard  d'un  inculpé,  une  interdiction  de  communiquer,  il 
ne  pourra  le  faire  que  par  une  ordonnance  qui  sera  transcrite  sur  le  registre  de 
la  prison.  Cette  interdiction  ne  pourra  s'étendre  au  deli  de  dix  jours  ;  elle  pourra 
toutefois  être  renouvelée.  Il  en  sera  rendu  compte  au  procureur  général.  » 

L'article  120  du  Code  pénal  parle  aussi  des  gardiens  et  concierges  des  maisons 
de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice,  ou  de  peine,  qui  auront  refusé  de  représenter  un 
prisonnier  à  l'officier  de  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans  justifier  de 
la  défense  du  procureur  du  roi  ou  du  juge. 

Du  rapprochement  de  ces  articles  :  —  que  le  juge  d'instruction  peut  donner, 
dans  les  maisons  d'arrêt,  tous  les  ordres  qu'il  croira  nécessaires  pour  l'instruc- 
tion (G.  I.  G.,  art.  613);  —  que  le  gardien  est  obligé  de  représenter  le  prison- 
nier lorsqu'il  est  requis,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  l'ordre  qui  le  lui  défend 
(G.  I.  G.,  art.  618,  et  G.  pén.,  art.  120),  on  conclut  à  la  légalité  des  ordres  de 
mise  au  secret.  —  Cette  conclusion  est  corroborée  par  l'article  302  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  oîi  l'on  voit  que  le  pouvoir  de  communiquer  avec  sou 
conseil  n'est  un  droit,  pour  l'accusé  en  cour  d'assises,  qu'après  que  cet  accusé 
a  subi  son  interrogatoire.  —  Mais  l'autorité  en  devient  évidente,  lorsqu'on  se 
réfère  à  la  loi  de  la  Constituante,  du  27  septembre  1791,  dont  l'article  8,  au 
titre  15,  en  parlant  de  cette  obligation  du  gardien  de  représenter  le  détenu, 
disait  expressément  :  »  Le  gardien  ne  pourra  s'en  dispenser  qu'en  justifiant  de 
l'ordre  exprès  du  président  ou  directeur  du  jury,  inscrit  sur  son  registre,  de  le 
tenir  au  secret  »  ;  et  à  l'article  80  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII, 
portant  également  :  «  à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une 
ordonnance  du  juge  pour  tc?iir  le  prisonnier  au  secret.  » 
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sur  le  registre  de  la  prison,  dix  jours  de  durée,  sauf  renouvelle- 
ment; communication  au  procureur  général.  On  cite  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  justice  en  1819,  alors  M.  de  Serre,  qui, 
tout  en  constatant  cette  légalité,  signale  le  caractère  extraordi- 
naire de  cette  mesure  et  l'emploi  restreint  qui  doit  en  être  fait(l). 
Si  cette  circulaire  était  suivie,  la  mise  au  secret  ne  serait  pas 
comme  un  préliminaire  usuel  dans  la  plupart  de  nos  instruc- 
tions. 

2222.  L'interdiction  de  communiquer  est  rédigée,  par  écrit, 
sous  la  forme  d'un  ordre  donné  au  gardien  et  transcrit  sur  son 
registre.  Conformément  à  la  circulaire  de  1819,  chaque  mois  un 
état  des  affaires  dans  lesquelles  il  y  a  eu  interdiction  de  commu- 
niquer, avec  indication  des  motifs  et  de  la  durée  de  l'interdiction, 
est  remis  par  le  juge  d'instruction  au  procureurdela  République, 
et  transmis  par  la  Olière  hiérarchique  au  ministre  de  la  justice. 
Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'interdictions  de  commu- 
niquer a  été,  en  1881,  de  391,  et,  en  1882,  de  289. 

2223.  Dans  les  prisons  où  les  détenus  se  trouvent  en  commun, 
où  chaque  nouveau  venu  est  saisi  et  endoctriné  par  les  autres, 
où  les  coauteurs  et  les  complices  ont  des  heures  pour  se  concerter, 
la  mise  au  secret,  qui  arrache  l'inculpé  à  ces  suggestions  et  à  ces 
concerts,  a  dû  paraître  plus  souvent  nécessaire  au  juge  d'instruc- 
tion, et,  s'il  n'y  a  pas  de  cellules,  il  y  a  des  cachots.  Nous  qui 
plaçons  l'emprisonnement  de  peine  sous  cette  formule:  «fermer 
au  détenu  toutes  les  communications  dangereuses,  ouvrir  la  porte 
à  toutes  celles  qui  sont  utiles  »  (ci-dess.,  n"  1451),  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  user  de  plus  de  rigueur  dans  l'empri- 
sonnement préventif,  qui  n'est,  à  nos  yeux,  qu'un  emprisonne- 
/^jCnt  de  garde.  Dans  le  système  de  l'emprisonnement  séparé, 

j.^ 'S  ces  communications  avec  les  codétenus,  avec  les  coauteurs 
^.  ,3  complices,  disparaissent.  Pour  celles  avec  le  dehors,  le 
régime  d'ordre  habituel  de  la  maison  doit  suffire.  Quel  motif 
suffisant  reste-t-il  pour  réduire  à  une  séquestration  complète,  en 
vue  d'une  tactique  d'instruction,  l'homme,  parce  qu'il  est  inculpé 
et  non  encore  condamné? 


(1)  Circttlftirc  du  ministre  de  la  justice,  du  10  février  1819  :  »  L'interdic- 
tion au  prévenu  de  communrquer  est  autorisée  par  les  articles  613  et  618  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  i/usage  en  est  utile  en  certaines  circonstances, 
et  particulièrement  dans  les  crimes  commis  de  concert  et  par  complot;  mais 
l'emploi  indifférent  de  cette  mesure  contre  tous  les  prévenus,  ou  sa  prolonga- 
tion, sont  tellement  contraires  à  la  bonne  administration  de  la  justice  et  aux 
droits  de  l'humanité,  que  les  juges  d'instruction  n'en  sauraient  user  avec  trop 
•le  réserve;  ils  ne  doivent  l'ordonner  que  lorsqu'elle  est  indispensable  à  la 
manifestation  de  la  vérité,  et  seulement  durant  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  atteindre  ce  but.  Jamais,  au  surpins,  il  ne  doit  être  ajouté  à  la  rigueur  de 
ce  moyen  d'instruction  aucune  rigueur  accessoire,  et  le  prévenu,  momentané- 
ment privé  de  communication,  doit  être,  à  tout  autre  égard,  traité  comme  les 
autres  détenus.  > 
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Liberté  provisoire  sous  caution. 

2224.  La  détention  préventive  a  un  tempérament,  connu  dans 
les  anciennes  législations,  dans  notre  vieille  jurisprudence,  con- 
sacré par  les  lois  de  la  Constituante  en  1791,  par  le  Code  de 
brumaire  an  IV,  et  réglementé  à  nouveau  par  notre  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  L'homme  frappé  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt 
pourra,  en  prenant  l'engagement  de  se  représenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis,  obtenir  d'être  mis  en  liberté  provisoire  et 
échapper  ainsi  à  la  détention  préventive.  Toute  cette  partie  de 
notre  Code  d'instruction  criminelle  a  été  profondément  modifiée 
par  la  loi  du  14  juillet  1865,  sur  la  mise  un  liberté  provisoire , 
dans  un  sens  très-libéral,  de  manière  à  offrir  largement  à  notre 
magistrature  la  possibilité  d'éviter  ou  de  faire  cesser  le  mal  des 
détentions  préventives,  là  où  la  justice  sera  rassurée  contre  le 
danger  de  la  fuite  ou  de  la  disparition  de  l'inculpé. 

2225.  Voici  les  modifications  principales  résultant  à  ce  sujet 
de  la  nouvelle  loi  : 

La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  accordée  aujourd'hui 
en  toute  matière,  sans  aucune  des  exceptions  qu'y  apportaient  les 
anciens  articles  113,  115  et  126,  à  l'égard  des  poursuites  pour 
crimes,  des  vagabonds  ou  repris  de  justice,  et  de  ceux  qui,  après 
y  avoir  été  admis  une  fois,  auraient  manqué  à  leur  engagement 
(C.  I.C.,  art.  113,  1°). 

La  mise  en  liberté  provisoire  est  de  droit  en  matière  correc- 
tionnelle, cinq  jours  après  l'interrogatoire,  en  laveur  du  prévenu 
domicilié,  quand  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi 
est  inférieur  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  que  le  préven^^ 
n'est  pns  en  un  état  de  récidive  de  nature  à  pouvoir  faire  augmurra 
ter  ce  maximum  (C.  L  C,  art.  113,  2»  et  3°). 

C'est  une  disposition  qui  semblait  devoir  procurer  beaucoup 
d'élargissements  après  un  court  délai  de  détention  préventive  et 
qui  n'a  pas  tenu  tout  ce  qu'elle  promettait.  Le  nombre  des  indi- 
vidus ainsi  élargis  n'a  été  que  de  322,  moyenne  annuelle,  dans 
la  période  1876-1880,  427  en  1881,  405  en  1882. 

Soumise  autrefois  (anc.  art.  119)  au  cautionnement,  la  mise 
en  liberté  provisoire  s'en  trouvait  dispensée  par  le  fait,  faculta- 
tivement, aux  termes  du  décret  du  23  mars  1848,  qui  en  abais- 
sait indéfiniment  le  taux  :  aujourd'hui  elle  est  en  principe  sans 
caution;  ce  n'est  que  comme  idée  secondaire  que  le  nouvel 
article  114  autorise  le  juge,  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  de 
droit,  à  la  subordonner  à  l'obligation  de  fournir  un  caulionne- 
ment. 

II  ne  faut  donc  plus  dire  :  «  liberté  provisoire  sous  caution  »  , 
mais  :  «  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution.  •» 

2226.  Le  nouvel  article  116  a  réglé,  conformément  à  ce  que 
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décitlaient  déjà  la  doclrino  et  la  jurisprudence,  h  quelle  juridic- 
tion doit  ^tre  adressée  la  demande  de  mise  en  liberté  provisoire, 
qui  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause. 

La  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  est  adressée  à  la 
juridiction,  soit  d'instruction,  soit  de  jugement,  devant  laquelle 
TalTaire  poursuivie  est  pendante  au  moment  où  cette  demande 
est  formée.  Si  l'affaire  est  pendante  devant  la  cour  de  cassation, 
comme  celte  cour  ne  juge  pas  les  affaires,  c'est  au  tribunal  ou  à 
la  cour  dont  la  décision  est  attaquée  par  le  pourvoi  qu'il  faut 
s'adresser. 

Parmi  les  juridictions  qui  peuvent  avoir  à  statuer  sur  une 
demande  de  mise  en  liberté  provisoire,  l'article  116  ne  fait  pas 
mention  de  la  cour  d'assises.  Le  principe  posé  par  l'article  126 
est,  en  effet,  que  «  l'inculpé  renvoyé  devnnt  la  cour  d'assises  sera 
mis  en  état  d'arrestation,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  contenue  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, nonobstant  la  mise  en  liberté  provisoire  ».  Pas  de  liberté 
provisoire,  tant  que  l'accusation  n'est  pas  purgée.  Il  est  un  cas, 
au  moins,  où  l'application  de  ce  principe  semble  fort  rigoureuse; 
c'est  celui  où,  pour  un  motif  quelconque,  une  affaire  est  ren- 
voyée d'une  session  à  une  autre,  renvoi  qui  entraîne  un  retard 
de  trois  mois  au  moins.  Il  est  possible  que  ce  refard  ne  soit  en 
rien  im[)utable,  et  surtout  imputable  à  faute,  à  l'accusé,  que 
l'incident  qui  force  à  prendre  la  mesure  fasse  une  situation 
meilleure  à  la  défense  et  mette  de  son  côté  l'apparence  du  bon 
droit;  la  cour  d'assises  pourra-t-elle  accorder  la  mise  en  liberté 
provisoire  à  l'accusé  qui  la  demandera,  pour  ne  supporter  point 
une  prolongation  de  détention  préventive?  A  plusieurs  reprises 
(not.  5  oct.  et  9  nov.  1882,  12  avril  1884),  la  cour  de  cassation 
a  répondu  négativement,  et  l'on  ne  peut  nier,  l'article  116  étant 
muet  sur  la  cour  d'assises,  et  l'article  126  n'admettant  pas  la 
liberté  provisoire  avant  que  l'affaire  ait  reçu  son  dénoùment  en 
cour  d'iissiscs,  que  sa  décision  ne  soit  absolument  exacte. 

2227.  Le  montant  du  cautionnement  est  fixé  par  la  juridiction 
chargée  d'accorder  ou  de  refuser  la  demande  :  la  logique  le  veut 
ainsi.  Il  y  avait,  à  ce  sujet,  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
quelque  incohérence  entre  les  attributions  de  la  chambre  du 
conseil  et  celles  du  juge  d'instruction  (anciens  art.  114  et  119); 
mais  cette  incohérence  a  disparu  depuis  la  loi  du  17  juillet  1856 
qui  a  supprimé  la  chambre  du  conseil,  dont  les  pouvoirs  ont 
passé  au  juge  d'instruction. 

2228.  Le  cautionnement  consiste,  soit  en  espèces  consignées 
par  un  tiers  ou  par  l'inculpé;  —  soit  même  dans  le  simple  enga- 
gement d'une  tierce  personne  solvable,  sans  les  anciennes  exi- 
gences d'hypothèques  et  de  contrainte  par  corps,  qui  rendaient 
ces  cautions  difficiles  à  trouver  (C.  I.  C,  art.  120). 

Le  nouvel  article  114  a  divisé  fort  judicieusement  le  caulion- 

33. 
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nement  en  deux  parties,  dont  les  sommes  respectives  doivent  être 
déterminées  par  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire,  et 
qui  sont  destinées  à  garantir  :  —  la  première,  la  représentation 
de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution 
du  jugement;  — la  seconde,  le  payement  des  frais  et  des  amendes. 
La  première  de  ces  parties,  traitée  suivant  les  règles  des  clauses 
pénales,  est  acquise  à  l'État  du  moment  que  l'inculpé  a  manqué 
à  l'engagement  de  se  présenter,  avec  faculté  néanmoins  pour  la 
juridiction  d'en  ordonner  la  restitution  dans  les  cas  d'absolution 
ou  d'acquittement,  ce  qui  est  un  adoucissement  aux  règles  du 
droit  commun  en  fait  de  clauses  pénales.  —  La  seconde,  en 
pareils  cas,  doit  toujours  être  restituée,  et  même,  en  cas  de  con- 
damnation, le  reliquat,  s'il  y  en  a  un  (C.  I.  C,  art.  122  et  123). 

2229.  La  personne  mise  en  liberté  provisoire  qui  a  manqué  à 
son  engagement  de  se  représenter  à  toute  réquisition,  peut,  outre 
la  perte  de  la  première  partie  de  son  cautionnement,  être  replacée 
en  détention  préventive  (C.  I.  C,  art.  125). 

2230.  Et  même  indépendamment  de  ce  cas,  comme  la  liberté 
accordée  à  l'inculpé  n'est  que  provisoire  et  que  de  nouveaux  faits 
peuvent  se  révéler  par  l'instruction,  la  loi  conserve  au  juge  d'in- 
struction le  droit  de  décerner  contre  cet  inculpé  de  nouveaux 
mandats,  si  des  circonstances  nouvelles  et  graves  lui  paraissent 
l'exiger  (art.  115). 

Dès  que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  a  été  rendu,  et  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contenue  en  cet  arrêt,  soil 
qu'il  n'y  eût  pas  eu  jusque-là  mandat  de  dépôt  ni  d'arrêt,  soit 
qu'il  y  eût  eu  mise  en  liberté  provisoire ,  l'état  de  liberté  doit 
cesser,  et  l'accusé  doit  être  mis  en  état  d'arrestation  (art.  126). 

2231.  Nous  profitons  bien  peu  en  France  de  cette  institution 
de  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  si  généralement  et 
si  utilement  employée  chez  nos  voisins,  comme  le  prouvent  les 
chiffres  cités  au  n"  2225.  Nous  aurions  beaucoup  à  changer,  à  ce 
sujet,  dans  nos  usages  (1). 

Restrictions  à  l  inviolabilité  du  domicile,  des  papiers  domestiques 
et  du  secret  des  lettres. 

2232.  Les  lois  et  les  constitutions  depuis  la  révolution  de  1789 
ont  consacré,  dans  notre  droit  public,  le  principe  de  l'inviolabilité 
du  domicile.  On  cite,  de  préférence,  parmi  ces  textes,  comme 
plus  détaillé,  l'article  76  de  la  constitution  de  l'an  VIII  :  «  La 
maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  un 
asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que 
dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite  de 


(1)  Quant  à  la  loi,  elle  a  déjà  é:é  remaniée,  on  l'a  vu;  une  réforme  complète 
de  notre  système  d'instruction  préparatoire  est  d'ailleurs  pendante  devant  la 
Chambre  des  députéi,  après  avoir  été  votée  par  le  Sénat. 
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l'intérieur  d'une  maison.  Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour 
un  objet  spécial,  déterminé  par  une  loi  ou  par  un  ordre  émané 
d'une  autorité  publique.  »  —  La  constitution  de  1848,  dans  son 
article  3,  avait  formulé  le  principe  général  en  ces  termes  :  ce  La 
demeure  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est 
inviolable;  il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  les  formes  et 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  »  —  Nous  trouvons,  avec  plus  de 
précision  encore,  la  sanction  répressive  décrétée  dans  l'article  184 
de  notre  Code  pénal  :  a  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  adminis- 
n  tralif  ou  judiciaire,  tout  officier  de  justice  ou  de  police,  tout 
«  commandant  ou  agent  de  la  force  publique,  qui,  agissant  en 
usadite  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
Cl  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans 
aies  formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
«  ment  de  six  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
<c  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  de  l'application  du  second 
«  paragraphe  de  l'article  114.  » 

Ainsi,  cette  double  condition  est  nécessaire  :  —  que  le  cas  soit 
prévu  par  la  loi  ;  —  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  soient 
observées.  —  En  dehors  des  conditions  légales,  celui  qui  ne  veut 
pas  soulfrir  l'introduction  dans  son  domicile  doit  s'opposer,  faire 
constater  sa  protestation,  sinon  la  sanction  pénale  n'aurait  plus 
lieu,  puisqu'elle  n'est  édictée  que  pour  le  cas  où  l'introduction  se 
serait  faite  contre  son  gré. 

L'expression  de  citoyen  employée  dans  cet  article  du  Code 
pénal  ne  doit  pas  être  prise  en  un  sens  limitatif  :  la  garantie 
s'étend  au  domicile  des  femmes,  des  mineurs  émancipés,  et,  pour 
employer  les  termes  de  la  constitution  de  l'an  VIII  et  de  celle 
de  1848,  au  domicile  de  toute  personne  habitant  le  territoire 
français,  y  compris  les  étrangers. 

2233.  La  grande  distinction  à  faire  est  celle  de  l'introduction 
pendant  la  nuit  ou  pendant  le  jour  :  nuit  légale,  jour  légal,  mar- 
qués par  l'article  1037  du  Code  de  procédure  civile,  puisqu'il 
s'agit  ici  d'actes  de  procédure  ou  d'exécution  (1). 

2234.  Pendant  la  nuit,  les  trois  cas  pour  lesquels  l'introduction 
dans  le  domicile  d'un  habitant  est  permise  sont  ceux  d'incendie, 

(1)  Décret  du  l*""  mars  1854,  sur  le  service  de  la  fjcndarraerie.  «  Art.  291. 
La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la  gemlarmerie  ne  peut  pénétrer 
sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  déterminés  ci-après  : 
—  1°  Pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer  pour  un  motif  formellement  exprimé 
par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  perquisition  décerné  par  l'auto- 
rité compétente;  —  2°  Pendant  la  nuit,  elle  peut  y  pénétrer  dans  les  cas 
d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamations  venant  de  l'intérieur  de  la  maison. 
Dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit  prendre  seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour  ait 
paru,  les  mesures  indiquées  aux  articles  suivants.  —  Le  temps  de  nuit  est  ainsi 
réglé  :  —  Du  1*'  octobre  au  31  mars,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six 
heures  du  matin;  —  du  1»'  avril  au  30  septembre,  depuis  neuf  heures  du  soir 
jusqu'à  quatre  heures  da  raatiu.  i 
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d'inondation,  de  réclamation  de  l'intérieur.  Pour  toute  autre 
cause,  il  faut,  s'il  est  nécessaire,  se  contenler  de  cerner  la  mai- 
son,  garder  les  issues,  établir  la  surveillance  au  dehors,  en 
attendant  le  jour  lé'jal.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  de  se 
conformer  à  cette  prohibition. 

2235.  Sont  exceptés,  toutefois,  d'jiprès  la  loi  du  19-22  juil- 
let 1791,  les  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indislinctement, 
tels  que  les  calés,  cabarets,  boutiques  et  autres.  L'article  9  de 
celte  loi  porte  que  a  les  officiers  de  police  pourront  toujours  y 
entrer  pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  contraven- 
tions aux  règlements  « .  Toujours^  c'est-à-dire  tant  que  le  public 
y  sera  admis  :  la  fermeture  faite,  le  domicile  rentre  dans  la  règle 
ordinaire. 

Sont  exceptés  aussi,  d'après  l'article  10  de  la  même  loi,  les 
maisons  où  Ton  donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard, 
mais  seulement  sur  la  désignation  qui  en  aurait  été  faite  par 
deux  citoyens  domiciliés,  et  les  lieux  livrés  notoirement  à  la 
débauche.  Les  officiers  de  police  peuvent  y  entrer  en  tout  teuips. 

On  a  conclu  des  termes  de  l'article  616  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  des  injonctions  si  impératives  de  cet  ;irticle,  que 
s'il  s'agit  de  faire  cesser  une  détention  arbitraire,  le  juge  de  paix, 
le  ministère  public,  le  juge  d'instruction,  après  l'avis  reçu,  sont 
tenus  de  se  transporter  aussitôt,  jour  ou  nuit,  au  lieu  où  cette 
détention  se  subit  et  ont  le  droit  d'y  pénétrer.  Mais  cette  exception 
ne  nous  paraît  pas  aussi  clairement  établie  que  les  précédentes. 

2236.  Pendant  le  jour,  les  cas  où  l'autorité  peut  pénétrer  dans 
le  domicile  des  habitants  en  vertu  de  textes  de  lois,  sont  nom- 
breux. Il  en  est  qui  ont  trait  à  la  police  administrative,  d'autres 
au  recouvrement  des  impôts.  Ceux  qui  appartiennent  an  droit 
pénal  concernent,  soit  la  police  judiciaiie,  pour  l'instruction  pré- 
paratoire et  pour  l'arrestation  des  inculpés  ;  soit  la  justice  pénale, 
pour  l'exécution  des  jugements  ou  arrêts. 

2237.  Les  pouvoirs  du  juge  d'instruction  quant  aux  visites 
■domiciliaires  et  aux  perquisitions  nécessaires  à  l'instruction  pré- 
paratoire sont  marqués  par  les  articles  87  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Le  juge  d'instruction  a  ce  pouvoir  de 
visite  et  de  perquisition,  non-seulement  dans  le  domicile  du  pré- 
venu, mais  encore  dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on 
aurait  caché  des  objets  pouvant  servir  d'élément  de  preuve  (C.  I. 
C. ,  art.  88),  par  conséquent  dans  le  domicile  d'autres  personnes, 
lorsqu'une  présomption  suffisante  lui  fait  estimer  celte  mesure 
nécessaire;  et  il  a  ce  pouvoir  non-seulement  en  fait  de  crimes, 
mais  aussi  en  fait  de  délits  :  à  la  diHérence  du  procureur  de  la 
République  qui  n'a  de  pouvoir  analogue  qu'en  cas  de  crime 
flagrant  et  seulement  dans  le  domicile  du  prévenu. 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  pour  le  détail  des  opérations 
à  faire  et  des  formes  à  observer  par  le  juge  d'instruction  dans  la 


CHAP.    11.    VISITES    DOMICILIAIRES,    PEUQUISITIOXS.  519 

saisie  des  objets  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  renvoie 
spécialement  aux  articles  35  à  39  concernant  le  procureur  de  la 
République. 

"2238.  Dans  tous  ces  articles  sont  énumérés  nominativement 
comme  pouvant  être  recherchés,  examinés  et  saisis,  s'il  y  a  lieu, 
non-seulement  les  objets  ou  effets,  mais  encore  les  papiers,  ce 
qui  comprend  tous  les  écrits,  toutes  les  correspondances,  quel 
que  soit  le  caractère  intime  qu'elles  puissent  avoir.  Tout  est  livré 
à  l'honorabilité  et  à  la  discrétion  du  juge  d'instruction,  qui  doit 
détourner  les  yeux  et  s'abstenir,  dès  qu'il  n'y  a  plus  nécessité 
pour  son  instruction. 

2239.  Une  question  capitale  ici  est  de  savoir  si  le  juge 
d'instruction  doit  faire  en  personne  les  visites  ou  perquisitions 
domiciliaires,  ou  s'il  peut,  par  une  ordonnance  ou  mandat  de 
perquisition,  en  déléguer  l'exercice  à  quelque  officier  de  police 
auxiliaire  du  procureur  de  la  République,  juge  de  paix,  officier  de 
gendarmerie,  commissaire  de  police,  maire  ou  adjoint.  Notre  pra- 
tique n'hésite  pas  à  permettre  et  à  employer  ces  délégations. 
Quelle  différence  de  garanties!  Nous  sommes  de  l'avis  de  ceux 
qui  ne  croient  pas  à  la  légalité  de  cet  usage.  Mais  la  question  ne 
s'en  jugerait  que  s'il  y  avait  opposition  ou  protestation  de  la  partie 
intéressée,  et,  par  suite,  poursuite  pénale  à  raison  de  la  visite 
domiciliaire  laite  malgré  cette  opposition  (ci-dess.,  n"  2232).  — 
Ces  délégations  sont  permises  au  procureur  de  la  République 
dans  la  procédure  extraordinaire  concernant  les  crimes  flagrants 
et  seulement  au  domicile  du  prévenu  (C.  I.  C,  art.  52)  :  dans  les 
mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  limites ,  elles  doivent  l'être 
aussi  a»  juge  d'instructipn  ,  puisque  d'ailleurs  ces  officiers  de 
police  auxiliaires  ont  alors,  par  eux-mêmes ,  le  droit  de  faire  ces 
opérations  (article  49).  Hors  de  là,  il  faut  rentrer  dans  les  règles 
ordinaires.  Le  Code  d'instruction  criminelle  parle  bien  de  com- 
mission rogatoire  de  juge  d'instruction  à  juge  d'instruction  , 
lorsque  les  papiers  ou  effets  sont  hors  de  l'arrondissement  du 
magistrat  instructeur  (art.  90)  ;  mais  pour  les  officiers  de  police 
inférieurs,  hors  les  cas  et  les  limites  du  crime  flagrant ,  où  est 
leur  titre? 

2240.  On  a  dit  et  l'on  a  écrit  bien  des  choses  vraies  touchant  le 
respect  du  au  secret  des  lettres,  depuis  les  anciens  jusqu'aux 
orateurs  de  la  Constituante  (1),  jusqu'à  nos  jours  actuels.  L'ar- 
ticle 187  de  notre  Code  |)énal  garantit  par  une  sanction  répres- 
sive ce  secret  :  ce  qui  n'empêche  pas  notre  pratique  de  per- 
mettre la  saisie  dans  les  bureaux  de  la  poste,  sur  ordonnances  ou 
mandats  du  magistrat  instructeur,  des  lettres  dont  la  connaissance 
est  présumée  utile  à  l'instruction,  non-seulement  de  celles  éma- 

(1)  Camus,  Duport,  .Mirabeau;  Moniteur  du  24  au  25  et  du  28  au  29  juil- 
let 17S9. 
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nant  du  prévenu  ou  adressées  à  lui,  mais  de  toutes  autres  contre 
lesquelles  des  présomptions  suffisantes  s'élèvent.  Il  faut  qu'il  y 
ait  bien  des  choses  à  dire  là-contre,  pour  que  M.  Mangin,  ancien 
procureur  général,  ancien  préfet  de  police,  dont  le  caractère 
énergique  pour  l'administration  de  la  justice  pénalç  est  connu,  se 
soit  refusé  à  admettre  la  légalité  de  pareilles  saisies  {Instruction 
écrite,  t.  I",  n*  95).  Mais  elle  est  admise  par  les  arrêts  de  notre 
cour  de  cassation,  dont  le  plus  remarquable  a  été  rendu  en 
chambres  réunies,  le  21  novembre  1853  (affaire  Coëtlogon). 

2241.  Notre  pratique  n'bésile  pas  non  plus  à  comprendre  parmi 
les  ordres  que  les  juges  d'instruction  peuvent  donner  dans  les 
maisons  d'arrêt,  et  les  présidents  des  assises  dans  les  maisons  de 
justice  (C.  I.  C,  art.  613),  la  défense  pour  les  détenus  d'écrire 
ou  de  recevoir  aucune  lettre  qui  ne  soit  montrée  à  ces  magistrats. 

Restrictions  à  rinviolabilité  de  la  personne. 

2242.  Nous  poussons  ici  jusqu'aux  dernières  limites  que  puisse 
atteindre  le  droit  de  l'instruction  préparatoire  :  visites  corpo- 
relles qui  sont  indispensables  en  certains  crimes,  comme  en  cas 
de  blessures,  d'avortement,  d'infanticide,  de  viol  ou  attentat  à 
la  pudeur;  non-seulement  sur  la  personne  soupçonnée,  mais  sou- 
vent sur  celle  même  qui  a  été  victime  du  délit;  investigations 
extrêmes  qui  demandent  la  plus  grande  réserve,  l'emploi  de  tous 
les  moyens  intermédiaires  dont  la  décence  fait  une  loi,  le  respect 
et  les  ménagements  dus  aux  susceptibilités  légitimes. 


CHAPITRE  III 

CAS    DE    CRIMES    OU    DE    DÉLITS    FLAGRANTS,    OU    AUTRES 
QUI   Y   SONT   ASSIMILÉS. 

2243.  Le  Code  d'instruction  criminelle  contient  des  disposi- 
tions spéciales  pour  le  crime  flagrant;  une  loi  du  20  mai  1863 
en  a  introduit  d'autres  pour  le  cas  de  délit  de  police  correction- 
nelle. Il  faut  remarquer  ce  qui  concerne  l'une  et  l'autre  de  ces 
situations. 

§  1.  Cas  de  crime  flagrant. 

2244.  La  modification  aux  règles  ordinaires  consiste  ici  en 
ce  que  : 

D'une  part,  le  procureur  de  la  République  peut  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  pour  les  premiers  actes  de 
l'instruction  (C.  I.  C,  art.  32  et  suiv.). 

Les  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République,  c'est-à-dire  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  commissaires  de  police,  les  maires  et  adjoints  ont 
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la  même  faculté,  soit  d'eux-mêmes  à  défaut  du  ministère  public, 
soit  par  les  délégations  de  celui-ci  (C.  I.  C,  art.  49  et  52). 

Et,  d'autre  part,  le  juge  d'instruction  peut  faire  les  mêmes 
opérations  sans  avoir  donné  communication  préalable  de  la  pro- 
cédure au  procureur  de  la  République,  et  sans  l'attendre  pour  le 
trafisport  sur  les  lieux  (C.  I.  C,  art.  59  et  60). 

Sauf,  dès  que  les  premiers  actes  urgents  sont  accomplis,  à 
rentrer,  de  part  ou  d'autre,  dans  la  règle  accoutumée  (art.  45). 

2245.  Quoique  le  Code  dise  flagrant  délit,  il  est  bien  expliqué 
(art.  32)  que  ces  pouvoirs  exceptionnels  n'existent  que  lorsqu'il 
s'agit  de  crimes  flagrants.  Cependant,  comme  il  est  impossible 
que  les  faits  se  présentent  toujours,  dès  le  premier  abord,  avec 
leur  véritable  caractère,  il  suffit  que  l'apparence  d'un  crime  s'y 
rencontre  suffisamment  pour  motiver  l'emploi  de  ces  attributions 
exceptionnelles.  —  Il  faut  prendre  le  crime  flagrant  pour  ce  qui 
concerne  ces  règles  d'attributions,  tel  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  l'a  défini  en  son  article  41  (ci-dess.,  n"'  776  et 
suiv.). 

Les  mêmes  attributions  existent  pour  le  cas  de  réquisition 
d'un  cbef  de  maison,  dans  les  termes  de  l'article  46,  comprenant 
les  délits  comme  les  crimes. 

2246.  Le  procureur  de  la  République  et  les  officiers  de  police 
auxiliaires,  dans  ces  cas,  peuvent  faire  des  visites  ou  perquisitions 
domiciliaires,  mais  seulement  dans  le  domicile  du  prévenu  (C.  L 
C,  art.  36  et  37).  C'est  même  à  ce  sujet  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  trace  en  détail  les  formes  de  ces  perquisitions  et 
des  saisies  qui  peuvent  en  être  la  suite,  se  contentant  de  renvoyer 
aux  mêmes  articles  pour  ce  qui  regarde  le  juge  d'instruction 
(C.  1.  C,  art.  35  à  39  et  89). 

2247 .  Le  procureur  de  la  République  a  le  droit  aussi  de  faire  saisir 
les  prévenus  présents,  ou  de  décerner  contre  eux,  s'ils  sont  absents, 
un  mandat  d'amener,  dans  les  conditions  marquées  par  l'art.  40 
du  Code  d'instruction  criminelle.  —  11  résulte  de  l'art.  45  du 
Code  d'instruction  criminelle  que  ce  mandat  d'amener  a  des  effets 
différents  du  mandat  d'amener  ordinaire,  puisque  cet  article,  en 
parlant  de  l'obligation  du  procureur  de  la  République  de  trans- 
mettre sans  délai  au  juge  d'instruction  les  actes  et  pièces  ou  objets 
de  la  procédure  qu'il  a  faite,  dit  que  cependant  le  prévenu  restera 
sous  la  main  de  la  justice  en  état  de  mandat  d'amener.  Mais  il 
nous  semble  qu'une  fois  l'affaire  rentrée  dans  les  règles  ordinaires, 
entre  les  mains  du  juge  d'instruction,  et  le  prévenu  interrogé 
par  ce  magistrat,  le  mandat  d'amener  doit  cesser  ses  effets 
comme  à  l'ordinaire,  à  moins  que  le  juge  d'instruction  ne  juge  à 
propos  de  le  convertir  en  un  autre  mandat. 

2248.  L'arrestation  du  prévenu  surpris  en  crime  flagrant  est 
d'ailleurs  un  droit  et  môme  une  obligation  pour  tout  dépositaire 
de  la  force  publique  et  même  pour  toute  personne,  sauf  à  con- 
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<luire  immédiatement  devant  le  procureur  de  la  République  le 
prévenu  ainsi  saisi  (C.  I.  C,  art.  106). 

2249.  D'après  l'article  16  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
gardes  champêtres  elles  gardes  forestiers  doivent  arrêter  et  con- 
duire devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  sur- 
pris par  eux  en  flagrant  délit  ou  dénoncé  par  la  clameur  publique, 
lorsque  ce  délit  est  de  nalure  à  emporter  peine  d'emprisonne- 
ment ou  peine  plus  grave  (1).  —  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  requérir 
directement,  par  eux-mêmes,  la  force  publique,  mais  ils  ont  celui 
de  requérir  le  maire  ou  l'adjoint  de  leur  faire  donner  main-lorle. 

D'après  le  même  article,  ils  ont  le  droit  de  suivre  les  choses 
enlevées  en  contravention  rurale  ou  forestière,  et  de  s'introduire 
pour  les  saisir  dans  les  maisons  ou  domiciles  où  ces  choses  ont 
été  transportées,  mais  seulement  en  présence,  soit  du  juge  de 
paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police,  soit  du 
«laire  du  lieu  ou  de  son  adjoint.  Ce  droit  de  perquisition  n'est 
pas  général,  comme  le  droit  d'arrestation  dont  nous  venons  de 
parler  :  il  n'existe  que  dans  les  cas  de  délits  on  contraventions 
rurales  ou  forestières,  et  comme  dépendance  du  droit  de  suite. 

§  2.  Cas  de  délits  flagrants. 

2250.  Le  but  de  la  loi  du  30  mai  1863,  sur  l'instruction  des 
flagrants  délits  devant  les  tribunaux  correctionnels,  a  été  d'ac- 
célérer la  procédure  et  le  jugement  dans  ces  cas  dont  la  flagrance 
rend  la  décision  plus  facile,  et  d'y  abréger  ainsi  de  beaucoup  les 
détentions  préventives.  Ce  n'est  pas  le  «  juger  ou  exécuter  sur 
place,  sans  forme  de  procès  » ,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus, 
n"'  766  et  767;  mais  c'est  une  impulsion  plus  rapide,  avec  des 
formes  plus  simples  et  plus  expéditives,  donnée  à  la  procédure. 

Dans  les  grandes  villes,  à  dense  population,  où  se  rassemblent 
de  divers  points  ceux  qui  vivent  de  filouterie,  d'escroquerie  et  de 
délits  quotidiens,  où  le  vagabondage,  la  mendicité  et  la  rupture 
de  ban  se  saisissent  pour  ainsi  dire  sur  place,  où  les  rixes  sont 
fréquentes,  avec  les  violences  qui  en  résultent,  cette  classe  de 
délits  flagrants  entre  pour  une  grande  part  dans  les  poursuites 
correctionnelles  et  encombre  les  maisons  à  détention  préventive  : 
il  s'agit  dans  l'intérêt  public,  comme  dans  l'intérêt  des  inculpés, 
d'expédier  promptement  ces  affaires.  Ces  sortes  de  prévenus  une 
fois  expédiés,  la  justice,  dans  les  autres  poursuites,  se  trouvera 
en  présence  d'inculpés  à  l'égard  desquels  bien  plus  fréquemment 
la  liberté  durant  le  procès  pourra  avoir  lieu. 

2251.  Cette  loi  du  20  mai  1863  a  été  inspirée  par  l'exemple 


(1)  On  a  tiré  argument  de  ce  texte  pour  en  conclure  à  fortiori  que  le  pro- 
cureur de  la  République  et  ses  auxiliaires  ont  le  droit  d'arrestation,  au  cas  de 
délit  flagrant  entraînant  peine  d'emprisonnement,  bien  que  le  texte  ne  semble 
Admettre  ce  droit  qu'au  cas  de  crime. 
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<le  la  procédure  sommaire  suivie  en  An^jleterre  coiitre  les  délits 
de  celle  nature,  devant  la  juiidiction  exceptionnelle  qui  se  nomme 
cour  (le  police  (1).  Je  dis  exceptionnelle,  la  rè«jle  générale  on  An- 
gleterre étant  leju'jement  parjurés;  c'est  parderogationet  comme 
exception  que  Tusage  a  lait  introduire,  en  1750,  cotte  juridiction 
de  police,  et  l'a  développée  depuis  graduellement.  Onze  de  ces 
cours  de  police,  depuis  1839,  étaient  installées  et  fonctionnaient 
dans  les  différents  quartiers  de  Londres,  et,  sur  cet  exemple,  huit 
autres  villes  avaient  demandé  et  reçu  à  leur  tour  cette  juridiction. 
Le  j"ge  unique,  assisté  de  son  greffier  et  sans  jurés,  y  jugeait 
expéditivement  les  alfaircs,  renvoyant  l'inculpé  devant  le  jury 
d'accusation  pour  celles  qui  lui  paraissaient  dépasser  les  limites 
de  sa  compétence  (2). 

Un  moment  on  a  paru  craindre,  chez  nous,  que  l'imitation  de 
cette  juridiction  anglaise  ne  fût  faite  de  manière  à  porter  atteinte 
à  l'ensemhle  général  et  à  l'harmonie  de  notre  organisation  judi- 
ciaire, en  nous  donnant  des  juridictions  locales,  exceptionnelles, 
à  juge  unique  (ci-dess.,  n"  1960);  mais  la  loi  du  20  mai  1863 
n'a  pas  touché  à  l'ordonnance  de  nos  trihunaux  :  ce  sont  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  qui  jugeront  les  délits,  et  la  loi  a 
gardé  le  caractère  général  exigé  par  nos  mœurs,  celui  d'une  loi 
commune,  la  même  pour  tout  le  territoire.  Sans  doute,  l'utilité 
majeure  et  la  plus  grande  facilité  d'exécution  de  cette  procédure 
sommaire  devaient  être  pour  Paris  et  pour  les  autres  grandes 
villes;  mais,  en  droit,  l'application  en  a  lieu  partout  le  territoire. 

2252.  Les  changements  principaux  faits  par  la  loi  à  la  procé- 
dure ordinaire  portent  :  —  1°  Sur  les  attributions  du  procureur 
de  la  République  et  du  juge  d'instruction;  —  2°  sur  les  délais  et 
sur  les  formes  des  citations  à  l'inculpé  et  aux  témoins. 

2253.  L'intervention  du  juge   d'instruction   est  supprimée  ; 


(1)  On  peut  trouver  quelque  analogie  entre  celte  procédure  de  la  loi  de  1863, 
en  cas  de  flagrant  délit,  et  la  procédure  sommaire,  usitée  en  Autriche  (Code 
de  1S73,  art.  460  à  467).  Cette  procédure  ne  suppose  pas  le  flagrant  délit,  mais 
un  Fuit  punissable  d'amende  on  d'un  mois  de  prison;  le  juge  peut,  sur  simple 
ordonnance,  provoquée  par  le  ministère  public  sans  la  présence  de  l'inculpé, 
prononcer  quinze  florins  d'amende  ou  trois  jours  de  prison  au  maximum.  Mais 
le  condamne  peut,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  de  l'ordonnance,  réclamer 
un  jugement  en  la  Torme  ordinaire. 

(2)  c  lies  juges  de  paix  et  les  juges  de  police  sont,  en  réalité,  des  juges 
d'exception;  ils  forment  des  juridictions  sommaires,  à  compétence  limitée.  Les 
juridictions  et  la  procédure,  en  matière  sommaire,  ont  reçu  des  extensions  suc- 
cessives sous  le  règne  aclucl...  La  juridiction  et  la  procédure  sommaire,  réservées 
d'abord  à  certains  (aits  déterminés,  ont  été  ensuite  étendues  à  un  grand  nombre 
de  délits  communs,  soit  pour  diminuer  les  frais  et  les  délais  de  la  justice,  soit 
pour  abaisser  certaines  peines.  Déjii,  eu  1848,  il  avait  été  fait  une  loi  spéciale 
relative  à  ces  affaires  sommaires,  et,  en  1879,  une  nouvelle  loi  a  été  votée  pour 
1»  compléter  et  pour  étendre,  on  même  temps,  les  pouvoirs  des  juridictions 
sommaires.  »  (M.  Gus.sov,  Op.  cit.,  t.  VI,  p.  572  et  573.  —  Cf.  Annuaire  de 
lég.  étr.,  1880,  loi  du  11  août  i87i>,  Xolice  et  trad.  par  M.  Kdmond  Bertrand.) 
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rinstruction  est  conduite  rapidement  par  le  procureur  de  la 
République;  c'est  lui,  partie  poursuivante,  qui  rassemble  ses 
preuves  (ci-dess.,  n"  1945);  l'inculpé  arrêté  en  flagrant  délit  est 
immédiatement  conduit  devant  lui,  il  l'interroge,  et,  s'il  estime 
qu'il  soit  opportun  de  recourir  à  la  procédure  sommaire,  il  le  tra- 
duit sur-le-champ  àTaudiencedu  tribunal;  s'il  n'y  a  pas  d'audience 
ce  jour  même,  à  l'audience  du  lendemain,  le  tribunal  étant,  au 
besoin,  spécialement  convoqué  à  cet  effet  (art.  1"  et  2  de 
la  loi). 

Exceptions  :  —  aux  délais  ordinaires  pour  les  citations,  lesquels 
ne  sont  plus  observés  ;  —  et  aux  formes  de  ces  citations,  lesquelles 
se  feront,  autant  que  possible,  verbalement,  tant  à  l'égard  de 
l'inculpé  qu'à  l'égard  des  témoins  (art.  3  de  la  loi).  Cependant, 
lorsque  l'inculpé  n'est  pas  traduit  sur-le-champ  à  l'audience, 
mais  qu'il  l'est  seulement  à  l'audience  du  lendemain,  la  citation, 
puisque  le  temps  le  permet,  doit  être  donnée  par  exploit  (art.  2 
de  la  loi). 

2254.  Lorsque  le  procureur  de  la  République  juge  opportun 
de  recourir  à  la  procédure  sommaire  et  qu'il  traduit,  en  consé- 
quence, l'inculpé  à  l'audience  du  jour  même  ou  du  lendemain, 
la  loi  lui  confie  le  droit  de  mettre  cet  inculpé  sous  mandat  de 
dépôt  :  exception  aux  règles  ordinaires,  d'après  lesquelles  c'est 
le  juge  d'instruction,  et  non  le  ministère  public,  qui  décerne  de 
tels  mandats.  Le  procureur  de  la  République  a  bien,  à  l'égard  de 
tous  les  délits  de  police  correctionnelle  en  général,  le  droit  de 
citer  directement  le  prévenu  devant  le  tribunal,  sans  recourir  à 
l'instruction  préparatoire  (ci-dess.,  n"  2178,  et  ci-dessous, 
n°  2266),  mais  alors  il  ne  peut  délivrer  aucun  mandat,  et  il  est 
tenu  d'observer  les  formes  et  les  délais  voulus  pour  les  citations. 
Ici,  il  est  dégagé  des  formes,  des  délais,  et  il  peut  mettre  l'inculpé 
sous  mandai  de  dépôt.  Ce  droit  de  délivrer  le  mandat  de  dépôt 
n'existerait  pas  pour  le  procureur  de  la  République,  si  ce  magis- 
trat ne  jugeait  pas  convenable  de  traduire  sur-le-champ  l'inculpé 
à  l'audience,  pour  le  jour  même  ou  pour  le  lendemain. 

2255.  A  côté  de  l'utilité  générale  qu'il  y  a  à  la  prompte  expé- 
dition de  ces  sortes  d'affaires,  il  est  un  intérêt  majeur  dont  il 
importe  aussi  de  se  préoccuper,  celui  des  droits  et  de  la  défense 
des  inculpés.  L'attention,  en  vue  de  ces  intérêts,  se  porte  prin- 
cipalement sur  ces  mandats  de  dépôt  délivrés,  non  par  le  juge, 
mais  par  le  ministère  public,  et  sur  le  trouble  et  les  difficultés 
d'une  défense  hâtive,  aussi  immédiate  que  la  poursuite. 

Quant  au  mandat  de  dépôt,  il  faut  observer  que  l'effet  de  ce 
mandat,  décerné  par  le  procureur  de  la  République,  durera  un 
temps  fort  court,  car,  une  fois  l'inculpé  à  l'audience,  c'est  de  la 
décision  du  tribunal  que  va  dépendre  le  sort  ultérieur  de  cet 
inculpé.  Si  l'affaire  n'est  pas  jugée  au  jour  même  de  la  première 
audience,  le  mandat  de  dépôt  garde  ses  effets  sans  doute  jusqu'au 
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jugement,  mais  Tarticle  5  de  la  loi  donne  au  tribunal  le  droit, 
dans  le  cas  où  il  ordonnerait  le  renvoi  de  l'affaire  pour  plus 
ample  information,  de  mettre  l'inculpé  provisoirement  en  liberté, 
avec  ou  même  sans  caution. 

Quant  à  la  défense,  l'article  4  de  la  loi  confère  à  l'inculpé  le 
droit  de  demander  au  tribunal  un  délai  pour  la  préparer,  et  ce 
délai,  qui  devra  lui  être  accordé,  ne  pourra  pas  être  moindre  de 
trois  jours.  —  Pas  plus  ici  que  pour  les  autres  affaires  de  police 
correctionnelle,  il  n'existe  l'obligation  de  nommer  aux  inculpés 
un  défenseur  d'office;  mais  le  barreau  de  Paris  et,  sur  son 
exemple,  celui  des  autres  villes,  ont  pris  leurs  dispositions  pour 
qu'aux  audiences  de  ces  justices  sommaires  se  trouvent  toujours 
présents  quelques  avocats,  prêts  à  donner  au  besoin  leur  ministère 
aux  inculpés. 

2256.  Dans  le  cas  d'acquittement  par  le  tribunal,  l'inculpé 
doit  être  mis  immédiatement  en  liberté,  nonobstant  appel  (art.  7 
de  la  loi).  Il  avait  donc  été  fait  ici,  dans  l'intérêt  de  l'inculpé  et  à 
cause  du  caractère  exceptionnel  qu'a  contre  lui  la  poursuite,  une 
exception  aux  règles  ordinaires,  d'après  lesquelles  la  mise  en 
liberté  après  l'acquittement  en  police  correctionnelle  était  sus- 
pendue pendant  trois  jours  pour  attendre  l'appel  du  ministère 
public  (C.  I.  C,  art.  206).  Mais  cette  exception  est  devenue 
la  règle  générale,  depuis  la  loi  du  14  juillet  1865)  nouv. 
art.  206). 

2257.  La  considération  majeure  par  laquelle  se  justifient  ici 
l'emploi  de  cette  célérité  et  cette  absence  des  formes  ordinaires, 
c'est  le  caractère  flagrant  du  délit,  qui  laisse  peu  de  place  au 
doute  et  rend  en  quelque  sorte  les  preuves  visibles  par  elles- 
mêmes.  Aussi  avons-nous  partage  l'avis  de  ceux  qui  désiraient 
voir  restreindre  l'application  de  cette  loi  aux  seuls  cas  de  flagrant 
délit  véritable,  celui  qui  se  commet  actuellement  (ci-dess., 
n"  766,  768  et  suiv.)  ;  et,  parmi  les  délits  quasi  flagrants,  seule- 
ment au  délit  qui  vient  de  se  commettre,  ou  bien  au  cas  où  le 
prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique.  Dans  ces  cir- 
constances seules  nous  paraissent  résider  le  besoin  et  la  justifica- 
tion de  la  loi.  Arrivez  au  dernier  cas  marqué  par  l'article  M  du 
Code  d'instruction  criminelle,  «  celui  où  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  d'effets,  armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il 
est  auteur  ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin 
du  délit  1/,  vous  arriverez  à  l'arbitraire  d'interprétation  et  au 
danger.  Mais  les  amendements  proposés  dans  le  sens  de  cette  res- 
triction ont  été  repoussés  par  le  conseil  d'Etat;  la  commission  du 
Corps  législatif  et  le  commissaire  du  gouvernement  ont  bien 
déclaré,  chacun  de  son  côté,  que  la  loi  devrait  être  appliquée 
presque  exclusivement  dans  les  premières  situations  prévues  par 
l'article  41  du  Code  d'instruction  criminelle,  mais  il  n'en  résulte 
pai  moins  qu'on  a  confié  au  pouvoir  discrétionnaire  du  ministère 


52G    LIV.    m.    PROCÉDURE.    TIT.    I.    IMSTUUGTIOM    PRÉPARATOIRK. 

public  d'en  user  même  dans  le  dernier  cas,  bien  qu'il  doive  géné- 
ralement s'en  abstenir. 

H  va  sans  dire  que,  si  ce  mode  de  procéder  avait  été  employé 
pour  des  situations  autres  que  celles  rentrant  dans  les  prévisions 
de  l'article -41,  le  tribunal  aurait  le  droit  et  le  devoir  de  se  déclarer 
irrégulièrement  saisi. 

2258.  Celle  procédure  sommaire  n'est  pas  applicable,  d'après 
le  dernier  article  de  la  loi,  aux  délits  de  presse,  ni  aux  délits 
politiques,  ni  aux  matières  dont  la  procédure  est  réglée  par  des 
lois  spéciales  (art.  7  de  la  loi). 

2258  bis.  L'applicntion  de  la  loi  sur  les  flagrants  délits  s'est 
faite  assez  lentement,  tous  les  tribunaux  correctionnels  n'ayant 
point  pris,  dès  l'abord,  l'habitude  de  siéger  en  permanence. 
En  1864,  après  la  promulgation  de  la  loi,  le  nombre  des  affaires 
jugées  d'après  le  mode  nouveau  était  de  14,665;  mais  il  s'est 
depuis  développé  :  la  statistique  de  1872  donnait  le  chiffre  de 
29,111  (22  pour  cent)  sur  le  nombre  des  affaires  correctionnelles; 
dans  4,047  afl'aires,  les  prévenus  avaient  été  immédiatement  con- 
duits à  la  barre.  Pendant  la  période  1876-1880,  l'application  de 
la  loi  a  été  faite,  en  moyenne  annuelle,  à  37,724  affaires 
(22  pour  cent),  dans  5,986  desquelles  les  inculpés  ont  été  con- 
duits immédiatement  â  la  barre.  En  1881 ,  la  loi  a  été  appliquée 
dans  50,389  affaires  (31  pour  cent),  elle  nombre  des  inculpés  con- 
duits immédiatement  cà  la  barre  a  été  de  10,593.  En  1882,  la  loi 
a  été  appliquée  dans  54,817  affaires  (plus  du  tiers,  34  pour  cent), 
et  le  nombre  des  inculpés  conduits  immédiatement  à  la  barre  a 
été  de  10,764.  Après  avoir  constaté  les  progrès  que  fait  l'applica- 
tion de  la  loi,  le  rapport  de  1882  nous  dit  :  «  Cette  procédure,  si 
favorable  au  principe  de  la  liberté  individuelle  comme  aux  inté- 
rêts du  trésor,  pénètre  de  plus  en  plus  dans  les  mœurs  judiciaires; 
on  ne  peut  que  s'en  féliciter  (1).  » 

Nous  trouvons  d'utiles  observations  dans  le  rapport  de  1826- 
1880  :  «Les  affaires  qui  ont  le  plus  souvent  donné  lieu,  de  1876  à 
1880,  à  l'application  de  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  flagrants 
délits  sont  les  suivantes  :  l'infraction  à  un  arrêté  d'interdiction 
de  séjour  (Paris  et  Lyon)  —  98  sur  100  ;  l'infraction  à  un  arrêté 
d'expulsion  (réfugiés  étrangers)  —  84;  la  fraude  au  préjudice 
des  restaurateurs  —  79  ;  la  mendicité  —  77  ;  l'infraction  au 
ban  de  surveillance  —  71  ;  /<?  vagabondage  —  63  ;  /a  rébellion 
—  62;  la  contravention  aux  lois  sur  les  douanes  —  51  ;  les 
outrages  envers  les  agents  —  36  ;  les  vols,  —  37  ;  l'outrage  public 
à  la  pudeur  —  24;  l'ivresse  (deuxième  récidive)  —  22.  Les 
applications  de  la  loi  du  20  mai  1863  dans  ces  diverses  espèces 
constituent  les  neuf  dixièmes  de  l'ensemble.  — 11  est  évident  que 
c'est  surtout  dans  les  grands  centres  qu'il  est  possible  de  recourir 

(1)  P.  XX.  Cf.  Rapport  de  1881,  p.  xvii. 
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il  cette  procédure  expéditive.  En  effet,  près  de  la  moitié  des  cas  où 
elle  a  été  mise  en  usage  se  sont  produits  dans  les  arrondissements 
sniva!)ts  :  Lyon,  Lille,  Marseille,  Bordeaux,  Paris,  Rouen,  le 
Havre,  Toulouse,  Saint-Etienne  et  Nantes  (1).  « 


CHAPITRE  IV 

DÉCISION    DE   LA   JURIDICTION    D'INSTRUCTION 

2259.  C'est  le  juge  d'instruction,  d'après  la  loi  du  17-31  juil- 
let 1856,  qui,  aussitôt  la  procédure  d'instruction  terminée,  après 
en  avoir  donné  communication  au  procureur  de  la  République, 
dont  les  réquisitions  doivent  lui  être  adressées  dans  les  trois  jours 
au  plus  tard,  statue,  soit  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  soit 
par  une  ordonnance  de  renvoi  au  tribunal  de  simple  police,  ou 
au  tribunal  de  police  correctionnelle,  ou  à  la  chambre  d'accusa- 
tion, suivant  le  cas  (2). 

Certaines  de  ces  décisions  sont  susceptibles ,  sous  le  nom 
amphibologique  à' opposition ,  d'une  sorte  d'appel,  qui  est  porté 
à  la  chambre  d'accusation,  et  dont  nous  parlerons  ultérieurement. 

2260.  La  chambre  d'accusation,  saisie  par  le  renvoi  que  doit 
lui  faire  le  juge  d'instruction,  lorsque  ce  juge  pense  que  le  fait 
constitue  un  crime,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  est  fait 
de  l'affaire  par  le  procureur  général,  statue  sur  les  réquisitions 
de  ce  magistrat,  immédiatement  après  le  rapport,  à  moins 
d'impossibilité,  sinon  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  : 

Soit  par  un  arrêt  préparatoire,  par  lequel  elle  ordonnerait  de 
nouvelles  informations,  un  apport  des  pièces  ou  autres  mesures 
d'instruction,  ou  par  lequel  elle  exercerait  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  l'article  235; 

Soit,  siello  est  suffisamment  éclairée,  par  un  arrêt  de  non-lieu, 
ou  par  arrêt  de  renvoi  au  tribunal  de  police,  ou  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  ou  aux  assises. 

Ce  dernier  arrêt,  qui  doit  faire  la  base  de  la  poursuite  devant 
la  cour  d'assises,  se  nomme  arrêt  de  mise  en  accusation.  11  est 
accompagné  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  ne  peut 
plus  être  rendue,  d'après  la  loi  de  1856,  que  par  la  chambre 
d'accusation,  le  juge  d'instruction  n'ayant  pas  succédé  sous  ce 
rapport  au  pouvoir  de  la  chambre  du  conseil,  et  les  mandats 
devant  suffire  (3). 

(1)  P.  Lxx.  Cf.  Rapport  de  1881,  loc.  cit. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle  (articles  modifiés  d'après  la  loi  du  17-31  juil- 
let 1856),  —  Chapitre  9.  Des  ordonnances  du  juge  d' instruction  quand  ta 
procédure  est  complète. 

(  ')  Code  d'instruction  criminelle  (articles  modifiés  d'après  la  loi  du  17- 
31  juillet  1856).  —  Art.  218,  219,  229  à  233,  239.  • 
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2261.  La  décision  de  la  chambre  d'accusation,  si  elle  est  moti- 
vée en  droit,  par  exemple,  si  c'est  un  arrêt  de  non-lieu  motivé 
sur  ce  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention 
de  simple  police,  forme,  à  moins  de  pourvoi  en  cassation,  droit 
acquis,  autorité  de  chose  jugée;  et,  quand  bien  même  il  survien- 
drait des  charges  nouvelles,  si  ces  charges  ne  modifiaient  en  rien 
le  fait  sur  lequel  il  a  été  prononcé,  les  poursuites,  à  raison  de  ce 
fait  resté  toujours  le  même,  ne  pourraient  recommencer. 

Les  arrêts  motivés  en  fait  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  charges  suffi- 
santes ont  la  même  autorité,  quant  aux  charges  déjà  soumises  à 
l'examen  de  la  cour;  mais,  s'il  en  survient  de  nouvelles,  la  pro- 
cédure peut  être  reprise.  Le  Code  d'instruction  s'en  explique  for- 
mellement en  son  article  246;  il  définit  dans  l'article  247  ce 
qu'on  doit  entendre  par  charges  nouvelles,  et  dans  l'article  248 
la  procédure  à  suivre  à  cet  égard. 

2262.  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  (non  frappées 
d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation)  du  juge  d'instruction  statuant 
d'après  la  loi  du  17-31  juillet  1856,  il  en  faut  dire  autant,  malgré 
le  silence  du  Code,  en  ce  sens  qu'elles  ne  permettraient  plus,  à 
moins  qu'il  ne  survînt  des  charges  nouvelles,  de  reprendre  la 
procédure,  à  raison  du  même  fait,  au  même  degré  d'instruction. 

Mais,  d'après  cette  loi  de  1856,  il  n'en  est  plus  de  même  quant 
au  pouvoir  de  la  chambre  d'accusation.  Cette  chambre,  d'après  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  231,  quelle  qu'ait  été  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction,  soit  de  non-lieu,  soit  toute  autre,  est  tenue, 
sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  de  statuer  à  l'égard 
de  chacun  des  prévenus  renvoyés  devant  elle,  sur  tous  les  chefs 
de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la  procé- 
dure, que  ces  faits  soient  connexes  entre  eux  ou  qu'ils  ne  le  soient 
pas.  Le  double  fait,  qu'ils  concernent  le  même  prévenu  (ci-dess., 
n"  1246)  et  qu'ils  résultent  de  la  procédure,  suffît  pour  donner 
ce  pouvoir  à  la  chambre  d'accusation.  —  Ainsi,  au  pouvoir  résul- 
tant de  la  connexité  des  faits  (art.  226  et  227) ,  à  celui  formulé 
dans  l'article  235  (ci-dess.,  n»  1738),  il  faut  joindre  celui  qui 
résulte  de  l'article  231. 


»-o<o®^ 
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TITRE  II 

DE  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LES  JURIDICTIONS  DE  JUGEMENT 


§  1*'.  Comment  les  juridictions  de  jugement  sont  saisies. 

2263.  On  dit  que  la  juridiction  est  saisie  lorsque  1  affaire  lui 
est  déférée  de  manière  qu'elle  se  trouve  à  la  fois  dans  le  droit  et 
dans  l'obligation  de  prononcer  sur  cette  affaire  :  ne  fût-ce,  le  cas 
échéant,  que  par  un  jugement  d'incompétence. 

2264.  Il  y  a,  sous  ce  rapport,  une  différence  marquée  entre 
les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  d'une 
part,  et  les  cours  d'assises  de  l'autre. 

2265.  Le  tribunal  de  simple  police  est  saisi  ordinairement  par 
citation  directe.  Il  le  serait  môme  par  la  comparution  volontaire 
des  parties  sur  un  simple  avertissement  (1).  Les  préliminaires 
d'une  instruction  préparatoire  ne  devant  pas  avoir  lieu  en  fait  de 
simple  contravention,  pour  qu'il  soit  saisi  par  un  renvoi  du  juge 
d'instruction  ou  de  la  chambre  d'accusation  il  faut  que  le  fait  se 
soit  présenté,  au  premier  abord,  sous  des  apparences  plus  graves 
(CI.  C.,art.  129,  230;  voir  ci-dess.,n"  2259  et  2260). 

2266.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  puisque  l'instruc- 
tion préparatoire  est  facultative  en  fait  de  délits,  est  saisi  ordinai- 
rement :  soit  par  citation  directe,  à  la  requête,  ou  du  ministère 
public,  ou  des  administrations  mentionnées  ci-dessus,  n"  2042, 
ou  de  la  partie  civile  (2);  soit  par  ordonnance  de  renvoi  du  juge 
d'instruction.  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  parle  pas  de  la 
comparution  volontaire  des  parties,  mais  elle  est  admise  par  la 
jurisprudence.  Encore  souvent  le  ministère  public,  par  ména- 
gement pour  le  prévenu,  emploie-t-il  d'abord  la  voie  d'un  simple 
avertissement,  sauf  à  recourir  à  une  citation,  si  ce  prévenu  ne 
comparait  pas.  Le  tribunal  correctionnel  serait  accidentellement 
saisi  par  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'accusation,  si  le  fait 
s'était  présente  d'abord  sous  les  aj)parences  d'un  crime  (C.  I.  C, 
art.  130  et  230).  Nous  savons  qu'il  peut  l'être  sur-le-champ, 
même  par  citation  verbale,  dans  le  cas  de  la  procédure  sommaire 
contre  les  flagrants  délits  (ci-dess.,  n°  2253). 

2266  bis.  On  fait  remarquer,  à  l'égard  des  agents  de  l'admi- 
nistration forestière  mentionnés  à  l'art.  182,  C.  I.  C,  et  à  l'égard 

(1)  Code  d" instruction  criminelle,  art.  145  à  147  et  169. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  182  à  184. 
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des  autres  administrations  dont  cet  article  ne  parle  pas,  mais  qui 
ont  reçu  également,  par  des  dispositions  spéciales,  le  droit  de 

Soursuite,  que  la  citation  doit  être  rédigée,  non  pas  à  la  requête 
es  agents  plus  ou  moins  élevés  chargés  de  faire  ces  poursuites, 
mais  à  la  requête  de  l'administration  elle-même  ou  du  directeur 
général. 

On  fai  tremarquer,  à  l'égard  du  procureur  de  la  République,  qu'il 
partage  avec  les  agents  de  l'administration  des  forêts,  en  vertu  de 
l'article  182,  le  droit  de  poursuite  pour  les  délits  forestiers; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  toujours  de  même,  malgré  la  généralité 
apparente  de  ces  expressions  du  texte  «  et  dans  tous  les  cas  par 
le  procureur  du  roi  v ,  certaines  autres  contraventions  spéciales 
ne  pouvant  être  poursuivies,  d'après  leur  loi  particulière,  que  par 
les  administrations. 

Enfin,  à  l'égard  de  la  partie  civile,  qu'ellen'est  pas  tenue  de  con- 
stitueravoué,  nide  consignerles  frais.  Cetteconsignation,  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus,  n°  2189,  n'est  imposée  à  la  partie  civile, 
d'après  la  jurisprudence  depuis  longtemps  consacrée  de  la  cour  de 
cassation ,  que  lorsque  cette  partie  requiert  soit  le  juge  d'instruction 
d'informer,  soit  le  ministère  public  de  poursuivre,  afin  d'assurer 
le  recouvrement  des  frais  avancés  alors  par  l'enregistrement,  mais 
non  lorsqu'elle  cite  elle-même  directement,  puisque  c'est  alors 
elle-même  qui  fait  l'avance  des  frais,  à  mesure  qu'ils  sont  à  faire. 

2266  ter.  Le  ministère  public  a  le  choix  entre lapoursuite  par  cita- 
tion directe  ou  la  poursuite  par  instruction  préparatoire,  mais,  une 
fois  engagé  dans  l'une,  il  faut  qu'il  ensuive  le  cours  et  ne  peut  plus 
revenir  à  l'autre.  Autant  faut-il  en  dire  de  la  partie  civile,  encesens 
que,  si,  au  lieu  de  citer  elle-même  directement,  elle  aprovoqué  par 
sa  plainte  avec  constitution  de  partie  civile  une  instruction  prépara- 
toire qui  a  été  commencée,  elle  ne  peut  plus  revenir  à  la  citation 
directe,  ni  réciproquement,  dans  le  cas  inverse. 

Lorsque  c'est  par  un  renvoi  après  instruction  préparatoire  que 
la  juridiction  correctionnelle  est  saisie,  il  n'en  est  moins  néces- 
saire que  le  prévenu  soit  assigné  devant  le  tribunal  (C.  I.  C, 
art.  132). 

Même  règle  pour  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police,  qui  doit  faire  citer,  avec  observation  des  délais  voulus,  l'in- 
culpé renvoyé,  par  suite  d'une  instruction  préparatoire,  devant  ce 
tribunal. 

2267.  Le  délai  pour  comparaître  est  au  moins  de  vingt-quatre 
heures  devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  de  trois  jours  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  |(C.  I.  C,  art.  146  et 
184)).  Nous  savons  que  ces  délais  ne  sont  plus  observés  dans  la 
poursuite  sommaire  contre  les  flagrants  délits  (ci-dess.,  n"  2253)  ; 
et,  en  simple  police,  ils  peuvent  être  abrégés  dans  les  cas  urgents^ 
aux  termes  de  l'article  146. 

Notons,  en  cas  de  délai  insuffisant,  la  différence  de  sanction 
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entre  l'article  146pourlasimplepoliceet  l'article  184pourla  police 
correctionnelle  :  le  premier  prononce  la  nullité,  tant  delà  citation 
que  (lu  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut,  tandis  que  le  second 
ne  prononce  que  la  nullité  du  jugement  de  condamnation  qui 
serait  intervenu  par  défaut.  Pourquoi  cette  distinction  ?  —  La 
jurisprudence  en  a  tiré  diverses  conséquences  pratiques  :  par 
exemple,  que  le  tribunal  correctionnel  devrait,  non  pas  déclarer 
la  citation  nulle,  mais  seulement  ordonner  un  sursis  pour  qu'elle 
fût  régularisée,  ou  bien  encore  que  la  prescription  serait  inter- 
rompue par  une  telle  citation. 

2268.  La  citation  devant  le  tribunal,  soit  de  simple  police, 
soit  de  police  correctionnelle,  peut  être  donnée  directement  au 
nom  de  la  partie  civile,  qui,  quoique  n'exerçant  pas  l'action 
publique,  saisit  ainsi  la  juridiction  pénale.  C'est  un  reste  de 
notre  ancienne  procédure  pour  les  cas  de  petit  criminel,  dont  les 
délits  étaient  qualifiés  de  délits  privés  et  traités  à  l'ordinaire 
(ci-dess.,  n"  669  et  670).  La  disposition  a  d'ailleurs  conservé  en 
beaucoup  de  points  sa  raison  d'être.  Elle  est  sujette  à  des  abus 
qu'on  pourrait  chercher  à  prévenir  en  la  réglementant.  La  consi- 
gnation préalable  des  frais  (ci-dess.,  n'  2189)  et  la  condamna- 
tion en  des  dommages-intérêts  envers  la  personne  poursuivie,  si 
l'action  a  été  intentée  à  tort,  sont,  en  l'état  actuel,  les  palliatifs 
contre  ces  abus. 

2269.  Les  cours  d'assises,  au  contraire,  ne  peuvent  pas  être 
saisies  par  citation  directe,  ni  de  la  partie  lésée,  ni  du  ministère 
public.  —  Elles  peuvent  l'être  à  l'égard  des  délits  (mais  non 
des  crimes)  de  presse,  depuis  qu'elles  sont  redevenues  la  juri- 
diction compétente  pour  ces  sortes  de  délits  (loi  du  29  juillet  1881, 
art.  47,  6*  et  injine).  —  Elles  l'ont  pu  aussi,  exceptionnelle- 
ment, par  citation  directe  du  procureur  général,  à  l'égard  de 
cerlainscrimes  de  rébellion  ou  de  détention  d'armes  de  guerre,  en 
vertu  des  articles  4  et  5  de  la  loi  du  9  septembre  1835;  mais,  ces 
deux  articles  étant  au  nombre  de  ceux  qu'a  abrogés  le  décret  du 
6  mars  1848  (art.  3),  il  n'en  est  plus  question;  et  l'on  reste  dans 
l'intégrité  de  la  règle  qui  veut  qu'elles  ne  soient  saisies,  en  l'état 
ordinaire,  que  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  (ci-dess., 
n°  2260). 

2270.  Ëxtraordinairement,  les  unes  et  les  autres  de  ces  trois 
juridictions  peuvent  être  saisies  : 

Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui,  en  cassant  un  jugement 
ou  un  arrêt,  renvoie  la  cause  devant  une  juridiction  de  même 
qualité; 

Par  un  arrêt  de  règlement  de  juges,  émané,  soit  d'un  tribunal 
correctionnel,  soit  d'une  cour  d'appel,  soit  de  la  cour  de  cassation, 
suivant  le  cas  (ci-dess.,  n''2157;  C.  I.  C,  art.  525  et  suiv.); 

Par  un  arrêt  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de 
sûreté  publique  (ci-dess.,  n"  2160;  C.  I.  C,  art.  542  et  suif.); 
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—  Oq  enfin  par  le  fait  môme,  en  cas  de  crimes,  délits  ou  simples 
contraventions  commis  à  l'audience.  (Ci-dess.,  n"  2049,  5°.  — 
C.  I.  C.,art.  504etsuiv.) 

§  2.  De  la  présence  de  la  partie  poursuivie  au  procès  pénal. 

2271.  Il  y  a  ici  deux  idées  qui  se  combinent  :  —  D'une  part, 
obligation  pour  la  personne  poursuivie  d'obéir  à  la  citation,  à 
l'appel  qui  lui  est  fait  devant  la  justice  pénale.  D'autre  part,  droit 
pour  elle  de  ne  pouvoir  être  condamnée  sans  avoir  été  entendue. 

—  Quant  à  la  société,  intéressée  à  ce  que  l'innocent  ne  soit  pas 
puni,  tout  autant,  sinon  plus,  qu'à  ce  que  le  coupable  le  soit,  la 
présence  au  procès  de  la  personne  poursuivie  est  aussi  pour  elle 
un  droit  en  même  temps  qu'une  obligation. 

Or  l'un  et  l'autre  de  ces  droits  et  de  ces  obligations  ont  besoin 
d'être  sanctionnés.  Ils  le  seront  :  —  D'un  côté,  par  des  moyens 
de  contrainte,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le  jugement  delà  per- 
sonne poursuivie,  qui  aura  lieu  même  en  son  absence-,  —  De 
l'autre,  par  les  règles,  formes  et  délais  ayant  pour  but  de  garan- 
tir cette  présence,  avec  les  nullités  qui  frapperont  la  procédure  si 
ces  formes  et  ces  délais  n'ont  pas  été  observés;  et,  dans  tous  les 
cas,  par  un  moyen  facile  de  faire  tomber  le  jugement  rendu  contre 
une  personne  en  son  absence.  —  Mais  ces  moyens  de  sanction 
varient  suivant  l'importance  de  l'affaire.  Ils  ne  sont  pas  les  mêmes 
devant  les  tribunaux  de  simple  police,  de  police  correctionnelle, 
ou  les  cours  d'assise^. 

2272.  Tribunal  de  simple  police.  —  En  cas  de  poursuite  pour 
contravention  de  simple  police,  l'inculpé  n'est  jamais  en  état  de 
détention  préventive  (C.  I.  C.,art.  129,  230).  —  Il  peut  compa- 
raître devant  le  tribunal,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale  (art.  152)  ;  il  peut  faire  défaut,  quoique  pré- 
sent dans  la  salle.  —  La  sanction  de  son  obligation,  c'est  qu'il 
sera  jugé  par  défaut  (art.  149).  —  La  sanction  de  son  droit  est 
dans  la  nullité  de  la  procédure,  s'il  n'a  pas  été  cité  régulière- 
ment, et  dans  la  faculté  de  mettre  opposition  au  jugement  par 
défaut,  même  régulièrement  rendu. 

2273.  Tribunal  correctionnel.  —  Le  prévenu  n'est  pas  en  état 
de  détention  préventive,  si  le  délit  à  raison  duquel  il  est  poursuivi 
n'est  pas  de  nature  à  entraîner  peine  d'emprisonnement  correc- 
tionnel (art.  130,  131)  ;  ou  si  l'autorité  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
décerner  contre  lui  de  mandat ,  ou  s'il  a  obtenu  sa  mise  en  liberté 
provisoire  (ci-dess.,  n"  182*2)  ;  comme  aussi  lorsqu'il  s'est  sous- 
trait au  mandat,  n'ayant  pu  être  saisi.  —  Dans  le  premier  de  ces 
divers  cas,  il  peut  comparaître,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
avoué  (1  ) ,  sauf  au  tribunal  à  ordonner  sa  comparution  en  personne, 
..^ ' 

(1)  On  induit  de  l'art.  204  que  l'avoué  peut  être  remplacé  par  un  fondé  de 
poavoir  spécial. 
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si  elle  est  jugée  nécessaire  (art.  185).  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
mandat  décerné  contre  lui,  il  peut  faire  défaut,  quoique  présent  à 
l'audience  (1  ).  —  La  sanction  de  son  oMigation  gît  dans  les  man- 
dats qui  sont  exécutoires  par  contrainte,  et  dans  le  jugement  par 
défaut  (art.  186).  —  La  sanction  de  son  droit  est  dans  la  nullité 
de  la  procédure,  s'il  n'a  pas  été  cité  régulièrement,  et  dans  la 
faculté  de  melfre  opposition  au  jugement  par  défaut. 

2274.  Cotird'assisrs.  — La  personne  poursuivie  à  raison  d'un 
crime,  autrefois  sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrêt,  peut  aujour- 
d'hui, aoit  être  laissée  en  liberté,  l'arrestation  préventive  n'étant 
plus  forcée,  soit  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  (art.  94  et 
113).  Mais,  lorsque  la  mise  en  accusation  est  prononcée,  la  cour 
décerne  contre  l'accusé  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
(art.  232  et  126).  11  y  a  donc  contre  lui  moyen  de  contrainte 
physique,  et  il  n'a  point  la  faculté  de  faire  défaut. 

2275.  De  plus,  du  moment  que  la  mise  en  accusalion  est  pro- 
noncée, la  loi  emploie  des  moyens  plus  énergiques  de  sanction 
pour  contraindre  l'accusé  qui  s'est  soustrait  à  l'autorité  judiciaire 
à  se  présenter.  Après  de  nouvelles  formes  qui  ont  pour  but  de  le 
mettre  plus  particulièrement  en  demeure,  il  est  déclaré  rebelle  à 
la  loi  et  prend  chez  nous,  techniquement,  la  qualification  de 
contumax  :  soit  que  ce  mot,  usité  chez  les  Romains,  dérive  de 
tumere,  comme  lorsque  Tacite  disait  «  Galliœ  tument  *  ^  les 
Gaules  s'enflent,  pour  dire  les  Gaules  s'apprêtent  à  l'insurrec- 
tion; soit  qu'il  dérive  de  contemnere, comme  \e&  Romains  disaient 
contumelia  pour  affront,  outrage  :  tandis  qu'en  simple  police  ou 
en  police  correctionnelle  on  emploie  l'expression  plus  bénigne 
de  défaillant. 

La  différence  ne  gît  pas  seulement  dans  les  mots  ;  l'état  de  con- 
tumace entraîne  de  graves  (  onséquences,  qui  sont  autant  de 
moyens  de  contrainte  pour  obliger  l'accusé  à  se  présenter.  En 
effet,  pendant  toute  la  durée  du  procès  jusqu'au  jugement,  ce 
que  le  Code  appelle  \  instruction  de  la  contumace,  il  sera  sus- 
pendu de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  ses  biens  seront 
séquestrés,  et  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite.  Quant  au 
jugement,  il  y  sera  procédé  contre  lui  suivant  des  formes  spé- 
ciales, sans  défenseur  et  sans  jurés,  par  la  cour  .  son  sort  ulté- 
rieur se  règle  suivant  ce  jugement.  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle contient  un  chapitre  particulier  consacré  à  ce  sujet  :  Liv.  2, 
tit.  4,  ch.  2,  Des  contumaces,  art.  465  à  478. 

Mais  ni  celte  qualité  de  contumax,  ni  les  graves  consé- 
quences qui  y  sont  attachées ,  ne  se  produisent  de  piano,  par 


(1)  En  matière  (Je  délits  de  presse  défën-s  à  la  cour  d'assises,  l'art.  55  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  contient  une  rè;[le  spéciale  :  c  Si  le  prévenu  a  été  présent 
à  l'appel  des  jurés,  il  ne  pourra  plus  faire  défaut,  quand  bien  même  il  se  fût 
retiré  pendant  le  tirage  au  sort...  t 
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cela  seul  que  l'accusé  s'est  soustrait  à  l'action  de  la  justice;  elles 
n'ont  lieu  qu'après  raccomplissement  de  diverses  formalités  qui 
ont  pour  but  de  mettre  plus  particulièrement  l'accusé  en  demeure 
d'obéir  à  l'appel  qui  lui  est  fait,  de  lui  assigner  pour  cela  un 
nouveau  délai  précis,  de  lui  notifier  les  effets  préjudiciables  qui 
résulteront  contre  lui  de  sa  non-comparution,  enfin  de  donner  à 
ces  sommations  une  grande  publicité,  afin  que  la  connaissance 
puisse  lui  en  arriver  (C.  I.  C,  art.  465  et  A6é). 

De  ce  que  les  biens  de  l'accusé  en  état  de  contumace  sont 
séquestrés,  il  ne  faut  pas  conclure  que  cet  accusé  soit  en  état 
d'interdiction  légale;  mais  les  actes  qu'il  ferait  relativement  à  la 
gestion  ou  à  la  disposition  de  ses  biens,  quoique  valables  en 
eux-mêmes,  ne  pourraient  être  opposés  à  la  direction  des  domai- 
nes, chargée  de  ce  séquestre,  et  par  conséquent  de  l'adminis- 
tration des  biens  ainsi  que  de  l'exercice  des  droits  et  actions. 

2276.  Nous  verrons,  en  traitant  des  voies  ouvertes  contre  les 
décisions  pénales,  de  quelle  manière  est  réalisé  le  principe  qui 
veut  que  les  jugements  par  défaut  ou  les  arrêts  par  contumace  ne 
soient  pas  irrévocables. 

2277.  Au  jour  des  débats,  l'accusé,  qui  est  aux  mains  de  la 
justice,  doit  comparaître  libre,  c'est-à-dire  sans  liens,  sans  fers, 
sans  pression  ou  violence  corporelle  exercée  contre  sa  personne, 
et  seulement  accompagné  de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader 
(Loi  du  9  sept.  1791,  tit.  7,  art.  1",  et  C.  I.  C,  art.  310). 

2278.  Jusqu'en  1835,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  quarante 
ans  depuis  les  lois  de  la  Constituante,  cette  législation  avait  suffi 
aux  besoins  de  la  justice  criminelle,  lorsqu'on  1835,  en  présence 
de  certains  faits  de  résistances,  de  clameurs  ou  de  violences  sys- 
tématiques à  l'audience,  qui  ne  sont  guère  dénature  à  se  présen- 
ter qu'extraordinairement,  dans  les  procès  politiques  où  figurent 
un  grand  nombre  d'accusés,  et  contre  lesquels  d'ailleurs  la  juri- 
diction n'était  pas  désarmée,  une  des  lois  de  septembre,  la  loi 
sur  les  cours  d'assises^  a  introduit  à  ce  sujet  de  nouvelles  règles, 
par  ses  articles  8  et  suivants,  que  le  décret  du  6  mars  1848  n'a 
pas  abrogés,  et  qui  restent,  par  conséquent,  encore  en  vigueur. 
Ces  règles  sont  déclarées,  par  le  dernier  article  de  la  loi,  appli- 
cables au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits,  et  devant  toutes  les 
juridictions  (1). 

Il  importe  de  bien  distinguer  les  deux  hypothèses  différentes 
prévues  par  cette  loi  : 

La  première,  régie  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi,  se  réfère 
au  cas  où  la  personne  poursuivie,  quoique  sous  la  main  de  la 
justice,  en  état  de  détention  préventive,  refuserait  de  comparaî- 

(1)  Loi  sur  les  cours  d'assises,  du  9  septembre  1835.  «  Art  8.  Au  jour 
indiqué  pour  la  comparution  à  l'audience,  si  les  prévenus  ou  quelques-uns  d'entre 
eux  refusent  de  comparaître,  sommation  d'obéir  à  justice  leur  sera  faite  au  nom 
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tre  à  Taudience.  Celle-ci  est  placée  dans  les  attributions  du  pré- 
sident de  la  juridiction,  auquel  la  loi  de  1835  marque  d'une 
manière  spéciale  les  formes  à  suivre  et  les  ordonnances  qu'il  faut 
rendre. 

La  seconde  hypothèse  se  réfère  à  l'expulsion  du  prévenu  ou 
accusé  qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à 
causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice. 
Celle-là  est  dans  les  attributions  du  tribunal  ou  de  la  cour;  le 
président  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  empiétait  sur 
cette  attribution  :  il  faut  un  jugement  ou  un  arrêt  pour  faire 
reconduire  le  prévenu  ou  l'accusé  en  prison  et  procéder  sans  lui 
aux  débats. 

2279.  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  parce  que  nous  l'avons 
observé  dans  une  longue  série  de  procès,  ces  dispositions  que 
la  pratique  a  étendues  même  en  dehors  des  termes  de  la  loi  de 
1825  ont  aCTaibli,  devant  nos  juridictions,  le  sentiment  de  cette 
vérité  de  raison  que  la  présence  du  prévenu  ou  de  l'accusé  est 
indispensable  au  jugement  de  son  procès  pour  que  ce  jugement 
soit  contradictoire;  que  celte  présence  est  un  droit  pour  la  société 
non  moins  essentiel  que  pour  l'accusé,  parce  que  la  société  est 
intéressée  par-dessus  tout  à  ne  frapper  de  peines  que  les  coupa- 
bles et  non  les  innocents;  enfin  que  l'accusé  n'est  pas  maître  d'y 
renoncer,  et  que  vînt-il  à  dire,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre  : 
«  Laissez-moi  quitter  l'audience,  je  veux  quitter  l'audience, 
jugez-moi  en  mon  absence,  je  consens  à  tenir  le  jugement  pour 
contradictoire»  ,  le  droit  de  la  société  n'en  subsisterait  pas  moins, 
et  ne  fût-ce  qu'un  moment  que  les  débats  eussent  continué  hors 
de  sa  présence,  dans  des  cas  autres  que  ceux  où  la  loi  le  permet, 

de  la  loi  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  présideat  de  la  cour  d'assises, 
et  assisté  de  la  force  publique.  L'huissier  dressera  procès-verbal  de  la  sommation 
et  de  la  réponse  des  prévenus. 

t  Art.  9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  à  la  sommation,  le  président 
pourra  ordonner  qu'ils  soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour  :  il  pourra 
également,  après  lecture,  faite  à  l'audience,  du  procès-verbal  constatant  leur 
résistance,  ordonner  que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit  passé  outre  aux  débats. 
—  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  grcfGer  de  la  cour  d'assises,  donné 
lecture  aux  prévenus  qui  n'auront  point  comparu  du  procès-verbal  des  débats, 
et  il  leur  sera  signifié  copie  des  réquisitoires  du  ministère  public,  ainsi  que  des 
arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés  contradictoires. 

t  Art.  10.  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience  et  reconduire  en  prison 
tout  prévenu  qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  causer 
du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera 
procédé  aux  débats  et  au  jugement  comme  il  est  dit  aux  deux  articles  précédents. 

t  Art.  11.  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à  l'audience  d'une  cour 
d'assises,  qui  causerait  du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice,  sera, 
audience  tenante,  déclaré  coupable  de  rébellion  et  puni  d'un  emprisonnement 
qui  n'excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Gode  pénal 
contre  les  outrages  et  violences  envers  les  magistrats. 

«  Art.  12.  Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10  et  11  s'appliquent  au  juge* 
ment  de  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes  les  juridictions,  t 
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il  y  aurait  nullité.  Ce  sont  des  sentiments  qui  ont  besoin  d'être 
ravivés  dans  l'esprit  de  notre  magistrature  et  dans  les  convictions 
du  barreau.  Il  faut  donc,  tout  en  exécutant  la  loi  de  1835,  ne  le 
faire  qu'avec  une  extrême  réserve,  dans  les  cas  de  grande  néces- 
sité, et  sans  sortir  des  termes  de  cette  loi. 

Il  serait  facile  de  pourvoir  à  ces  nécessités  même  les  plus 
extrêmes,  par  des  modifications  de  législation  plus  simples  et 
plus  conformes  aux  principes. 

2280.  L'art.  327  du  Code  d'instruction  criminelle  autorise  le 
président  des  assises  à  faire  retirer  momentanément  un  ou  plu- 
sieurs accusés,  à  l'occasion  de  quelque  témoignage,  pour  les 
examiner  séparément  sur  quelques  circonstances  du  procès,  mais 
à  charge  de  ne  reprendre  la  suite  des  débats  généraux  qu'après 
avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence 
et  de  ce  qui  en  sera  résulté  :  disposition  qu'on  étend,  par  analo- 
gie, aux  affaires  de  police  correctionnelle. 

§  3.  Formes  antérieures  à  l'ouverture  des  débats. 

2281.  Ces  formes  se  réduisent  à  peu  de  chose  quant  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle.  —  Envoi 
des  pièces  au  greffe  du  Iribunal  qui  doit  prononcer,  lorsque  c'est 
par  ordonnance  du  juge  d'instruction  ou  par  arrêt  delà  chambre 
d'accusation  que  ce  tribunal  est  saisi,  et  citation  dans  les  délais 
voulus  à  la  requête  du  ministère  public  près  ce  tribunal  (1).  Nous 
savons  qu'elles  sont  plus  expédilives  encore  à  l'encontre  des  fla- 
grants délits  (ci-dess.,  n"'  2253  et  suiv.). 

2282.  Mais,  quant  à  la  cour  d'assises,  elles  sont  plus  impor- 
tantes : 

Rédaction  de  l'acte  d'accusation,  au  nom  du  procureur  général; 

Signification  à  l'accusé  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation, en  lui  laissant  copie  du  tout  (2); 

Envoi,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signifi- 
cation, des  pièces  du  procès  au  greffe  du  tribunal  où  doivent  se 
tenir  les  assises,  si  ce  n'est  pas  au  siège  de  la  cour  d'appel,  et 
transfert  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  de  ce  lieu  (art.  243, 
291,292); 

Interrogatoire  de  l'accusé  vingt-quatre  heures  après  son  arrivée 
et  l'arrivée  des  pièces. 

Il  faut  distinguer  dans  l'acte  d'accusation  deux  parties  bien 
différentes:  —  1"  L'exposé  des  faits  tels  que  l'accusation  les 
présente,  avec  l'enchaînement  des  raisonnements  qui  tendent  à 

(1)  Code  d'inslruction  criminelle,  art.  132. 

(2)  Art.  241  et  242.  Par  la  loi  du  27  juillet  1849,  art.  10,  il  avait  été  interdit 
de  publier  les  actes  d'accusation  et  aucun  acte  de  procédure  criminelle  avant 
qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique,  sous  peine  d'amende.  Cette  interdic- 
tion a  été  reproduite  par  l'art.  38  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 
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démontrer  la  culpabilité  de  l'accusé;   —  2»   Les  conclusions. 

Dans  la  seconde  de  ces  parties,  c'est-à-dire  dans  les  conclu- 
sions, le  procureur  général  est  lié  par  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion; il  n'est  libre  d'y  rien  ajouter  ni  d'en  rien  retrancher:  d'y 
rien  ajouter,  car  il  ne  peut  pas  saisir  de  sa  propre  autorité  la 
cour  d'assises;  d'en  rien  retrancher,  car  il  faut  que  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  soit  vidé  en  cour  d'assises  dans  tout  ce  qu'il 
contient. 

On  reproche  à  cette  formalité  d'un  acte  d'accusation,  avec 
l'exposé  des  faits  qu'il  contient,  lequel  acte  est  lu  par  le  greffier 
au  début  de  l'affaire  (C.  I.  C,  art.  313),  de  jeter  dès  l'abord  dans 
l'esprit  des  jurés  des  préventions  défavorables  à  l'accusé;  mais, 
par  la  signification  qui  en  est  faite  à  l'avance  à  l'accusé,  cet  acte 
aie  grand  avantage  de  faire  connaître  quel  est,  quanta  la  manière 
d'envisager  et  de  présenter  les  faits,  le  système  du  ministère 
public,  et  de  fournir  par  là  à  l'accusé  et  à  son  défenseur  les 
moyens  de  mieux  préparer  la  défense.  C'est  une  formalité  de 
procédure  loyale. 

La  loi  prescrit  l'interrogatoire  de  l'accusé  vingt-quatre  heu- 
res après  son  arrivée  et  l'arrivée  des  pièces,  par  le  président 
de  la  cour  d'assises  ou  par  le  juge  que  ce  président  aura  délé- 
gué. —  Cet  interrogatoire  a  pour  but  :  1°  de  mettre  le  président 
à  même  de  se  mieux  éclairer  sur  l'affaire  pour  les  suppléments 
d'instruction  qui  pourraient  être  nécessaires  (art.  303)  ou  pour 
la  meilleure  direction  des  débats;  2°  de  s'assurer  que  l'accusé  a 
un  défenseur,  sinon  de  lui  en  désigner  un  d'office  (art.  294);  ce 
point  est  le  plus  essentiel  des  trois;  aussi  la  loi  veut-elle  que 
l'omission  emporte  nullité  de  tout  ce  qui  suivra,  sauf  choix  volon- 
taire fait  par  l'accusé;  3°  de  l'avertir  qu'il  a  cinq  jours  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  dans 
les  cas  où  la  loi  donne  ouverture  à  ce  pourvoi  (art.  296). 

2283.  Après  cet  interrogatoire,  la  communication  de  l'ac- 
cusé avec  son  conseil  devient  un  droit  dont  il  ne  peut  être  privé. 
Ce  conseil  peut  prendre  communication  de  toutes  les  pièces  do 
l'instruction  sans  déplacement  et  sans  occasionner  de  retard;  il 
peut  prendre  ou  faire  prendre  copie  de  celles  de  ces  pièces  qu'il 
juge  utiles  à  la  défense.  La  loi  veut  qu'il  soit  délivré  gratuite- 
ment aux  accusés  une  copie,  mais  une  seule  pour  eux  tous,  s'ils 
sont  plusieurs  dans  le  même  procès,  des  procès-verbaux  consta- 
tant le  délit  et  des  déclarations  écrites  des  témoins  entendus  dans 
l'instruction  (C.  L  C,  art.  302  et  305). 

Les  prescriptions  du  système  inquisitorial  épuisées,  les  préli- 
minaires de  la  procédure  accusatoire  deviennent  obligatoires.  Il 
faut  dès  lors  sanctionner  par  la  nullité  le  droit  pour  l'accusé  de 
communiquer  avec  son  défenseur,  celui  de  prendre  communi- 
cation du  procès,  et  celui  de  s'en  faire  délivrer  copie  gratuite. 

2284.  Au  jour  fixé  pour  l'examen  de  l'affaire,  les  jurés  qui 
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doivent  en  connaître  sont  désignés  de  la  manière  indiquée  par 
nous  ci-dessus  (n"  1996),  et  immédiatement  après  (art.  405),  la 
cour  ayant  pris  séance,  et  ensuite  les  jurés,  les  débats  sont 
ouverts. 

Nous  nous  bornerons,  pour  l'exposé  des  formes  qui  vont  suivre, 
à  les  grouper  sous  quelques  principes  généraux  qui  doivent  les 
dominer. 

§  4.  Publicité. 

2285.  La  publicité  des  audiences  de  justice,  qui  existe  à  Tori- 
gine  de  nos  institutions  judiciaires  (1),  est  un  principe  de  droit 
public  consacré  par  les  lois  de  la  Constituante,  placé  au  rang  des 
droits  constitutionnels  par  les  chartes  de  1814'  (art.  63),  de  1830 
(art.  55),  et  par  la  constitution  de  1848  (art.  81).  Elle  est  exigée 
à  peine  de  nullité  pour  toutes  les  juridictions  de  jugement.  Le 
Code  d'instruction  criminelle  en  contient  une  disposition  expresse 
pour  les  tribunaux  de  simple  police  (art.  153),  pour  ceux  de 
police  correctionnelle  (art.  190),  et  la  loi  du  20  avril  1810  (art.  7) 
pour  les  cours  impériales  (2). 

2286.  Les  chartes  de  181-4  et  de  1830,  que  nous  venons  de 
citer,  et  la  constitution  de  1848,  y  mettaient  une  restriction  en  ce 
qui  concerne  les  débats,  dans  les  cas  où  les  tribunaux  jugeraient 
la  publicité  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs  (3).  Bien  que 
ces  chartes  et  cette  constitution  aient  péri,  la  restriction  se  main- 
tient avec  le  principe,  qui  se  retrouvent  l'un  et  l'autre,  en  ce 
qui  touche  les  plaidoiries  en  matière  civile,  dans  l'article  87  du 
Code  de  procédure  civile.  Le  tribunal  ou  la  cour  peuvent  alors 
ordonner  le  huis  clos,  mais  il  faut  pour  cela  un  jugement  ou  un 
arrêt  motivé.  Et,  comme  les  termes  de  la  restriction  ne  s'appli- 
quent qu'aux  débats,  tout  ce  qui,  dans  l'audience,  est  en  dehors 
des  débats,  demeure  sous  la  règle  de  la  publicité  :  notamment 
la  prononciation  des  jugements  et  arrêts,  ne  s'agît-il  que  d'arrêts 
incidents.  Les  portes  sont  rouvertes,  et  le  public  est  admis  pour 
que  cette  prononciation  ait  lieu  devant  lui. 

2287.  De  nos  jours,  il  est  une  plus  grande  publicité  que  celle 
de  l'audience  :  c'est  la  publicité  produite  par  la  presse  périodique 

(1)  C'est  la  prédominance  du  système  inquisitorial  qui  avait  fait  abolir  chez 
nous,  en  matière  pénale,  la  publicité,  laquelle  a  toujours  subsisté  dans  les  procès 
civils. 

(2)  Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice.  »  Art.  7.  ...Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges 
(  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
«  audiences  de  la  cour,  ou  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement,  ou  qui  ne 
t  contiennent  pas  les  motifs,  sont  déclarés  nuls,...  etc.  •> 

(3)  Constitution  du  4  novembre  1848.  t  Art.  81.  La  justice  est  rendue  gra- 
tuitement au  nom  du  peuple  français.  —  Les  débats  sont  publics,  à  moins  que 
la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs,  et,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugement.  * 
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et  surtout  par  les  journaux.  De  nouvelles  restrictions  ont  été 
apportées  sous  ce  rapport,  par  la  loi  du  27  juillet  1849  et  par  le 
décret  du  17  février  1852,  relativement  aux  procès  pour  outrages 
ou  injures,  ou  pour  diffamation  dans  les  cas  où  la  preuve  des 
faits  diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi.  Le  décret  orga- 
nique sur  la  presse,  du  17  février  1852,  allait  plus  loin;  il  inter- 
disait (art.  17)  de  rendre  compte  des  procès  pour  délits 
de  presse;  mais  cette  disposition  fut  abrogée  par  la  loi  du 
15  février  1872.  —  Cette  matière  est  aujourd'hui  comprise 
dans  la  loi  générale  du  29  juillet  1881  qui  porte,  art.  39  :  «  Il 
est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  en  diffamation  où  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée.  La  plainte  seule 
pourra  être  publiée  par  le  plaignant.  Dans  toute  affaire  civilcj 
les  cours  et  tribunaux  pourront  interdire  le  compte  rendu  du 
procès.  —  Ces  interdictions  ne  s'appliqueront  pas  aux  jugements, 
qui  pourront  toujours  être  publiés...  »  Ainsi,  en  matière  de 
répression,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'interdire  le  compte 
rendu  du  procès;  cette  interdiction,  cependant,  résulterait, 
d'une  manière  implicite,  d'un  arrêt  ou  jugement  qui  aurait 
ordonné  le  huis  clos. 

§  5.  Droit  de  défense. 

2288.  Ce  droit,  qui  se  retrouve  aussi  aux  premières  origines 
de  nos  institutions,  mais  que  le  système  de  la  procédure  inqui- 
sitoriale,  à  l'extraordinaire,  avait  étranglé  à  huis  clos,  précisé- 
ment pour  le  cas  où  l'exercice  en  était  le  plus  impérieusement 
nécessaire,  c'est-à-dire  pour  le  grand  criminel,  est  consacré  de 
nouveau  par  les  lois  de  la  Constituante  (1).  Ni  alors,  ni  aujour- 
d'hui encore,  il  n'est  formulé  en  une  déclaration  générale  de 
principe  ;  mais  il  est  l'âme  du  système  accusatoire  :  c'est  un  droit 
qui  n'a  besoin  d'être  écrit  nulle  part  pour  appartenir  à  tous. 
Sans  ce  droit  exercé  largement  et  librement,  la  justice  pénale 
n'est  pas  justice,  elle  est  oppression.  Notre  jurisprudence  pra- 
tique, et  par-dessus  toutes  les  juridictions  la  cour  de  cassation, 
n'hésitent  pas  à  y  voir  un  droit  essentiel,  dont  la  violation, 
même  dans  les  cas  où  la  loi  ne  s'en  est  pas  exprimée,  emporte 
nullité. 

2289.  C'est  au  sujet  de  ce  droit  de  défense  que  nous  voudrions 
qu'on  se  pénétrât  bien  de  cette  pensée,  laquelle  n'est  point  para- 
doxe, mais  vérité,  que  ce  droit  n'est  pas  à  l'accusé  seulement, 
mais  qu'il  est  aussi  le  droit  de  la  société  ;  car  il  y  va  pour  celle-ci 
des  plus  graves  intérêts  :  la  condamnation  de  l'innocent  est  pour 

(1)  On  sait  comment  la  Convention  avait  respecté  les  droits  de  la  défense 
dans  la  fameuse  loi  du  22  prairial  an  II,  art.  16  :  i  La  loi  donne  pour  défen- 
seurs aux  patriotes  calomniés  des  jurés  patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux 
conspirateurs,  i  Dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  Couthon  signale  comme 
un  énorme  scandale  la  défense  de  Louis  XVI  devant  la  Convention. 
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elle  (j'ajouterai  et  pour  le  juge,  à  l'usage  de  ceux  qui  ont  le  sen- 
timent moral  élevé)  un  plus  grand  malheur  que  pour  le  condamné 
lui-même.  Il  faut  donc  se  défaire  du  penchant  qui  nous  porte  à 
considérer  un  procès  pénal  comme  un  procès  civil  :  à  y  voir  l'ac- 
cusé d'une  part  avec  ses  droits,  et  la  société,  en  instance  dans  le 
procès,  avec  des  droits  opposés.  Tous  les  droits  qui  ont  pour  but 
de  prévenir  des  erreurs  judiciaires,  et  le  droit  de  libre  défense 
en  tête,  sout  des  droits  pour  la  société  autant  que  pour  l'accusé. 
La  conséquence  pratique,  c'est  que  l'accusé  n'est  pas  maître  d'y 
renoncer,  qu'il  ne  peut  couvrir  par  son  silence  on  par  son  adhé- 
sion les  nullités  qui  dériveraient  de  la  violation  qui  en  serait  faite. 
Sans  doute,  en  de  certains  points  de  détail  moins  importants,  il 
peut  être  considéré  comme  le  premier  gardien,  le  premier  appré- 
ciateur de  l'usage  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  d'un  droit  dans  lequel 
sa  cause  personnelle  est  engagée,  et  dont  l'exercice  lui  est  remis 
(exemple,  art.  261,  322,  et  d'autres  hypothèses  établies  par  la 
jurisprudence)  ;  mais,  dès  qu'il  s'agit  de  l'existence  et  du  fond 
même  du  droit,  des  obstacles  apportés  à  la  possibilité  qu'il  fût 
exercé,  la  nullité  est  de  droit  public  (ci-dess.,  n"  2279). 

2290.  Le  droit  de  défense  existe  devant  toutes  les  juridictions  : 
devant  les  tribunaux  de  simple  police,  ou  de  police  correction- 
nelle, et  devant  les  cours  d'assises.  On  conçoit  néanmoins  qu'à 
mesure  qu'il  s'agit  de  plus  graves  intérêts  et  de  pénalités  plus 
élevées,  il  doive  être  entouré  d'une  protection  plus  grande,  qu'il 
lui  soit  attribué  des  moyens  plus  efficaces  de  s'exercer,  et  que 
les  actes  de  procédure  dans  lesquels  les  précautions  légales  seront 
prises  pour  le  garantir  soient  plus  nombreux.  Ainsi  en  est-il  chez 
nous,  aujourd'hui,  quant  au  procès  en  cour  d'assises.  C'était 
l'inverse  qui  avait  lieu  dans  notre  ancienne  procédure  cri- 
minelle. 

2291.  Si  le  droit  de  défense  n'est  formulé  par  aucune  déclara- 
tion générale  de  principe  dans  nos  lois,  notre  Code  d'instruction 
criminelle  contient  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  n'en  sont 
que  des  applications  ou  des  garanties,  et,  pour  le  surplus,  la 
jurisprudence  y  supplée. 

2292.  Nous  signalerons  comme  applications  ou  conséquences 
du  droit  de  défense  communes  à  la  procédure  de  simple  police, 
de  police  correctionnelle  et  de  la  cour  d'assises  : 

La  nécessité  de  la  présence  de  la  personne  poursuivie  aux 
débats,  dont  un  des  caractères  les  plus  essentiels  est  d'être  con- 
tradictoires (ci-dess.,  n"'  2271  et  suiv.)  :  d'où,  pour  la  police 
simple  et  pour  la  police  correctionnelle,  la  nécessité  des  cita- 
tions, avec  délai  suffisant  pour  comparaître  (art.  L46  et  184), 
sauf  les  exceptions  faites  à  cet  égard  dans  la  procédure  sommaire 
contre  les  délits  flagrants  (ci-dess.,  n"  2253  et  suiv.); 

La  nécessité  qu'elle  y  soit  présente,  non-seulement  de  corps, 
mais  en  état  d'esprit  qui  lui  permette  d'exercer  son  droit  de 
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défense  :  d'où  la  règle  que  sa  démence,  snrvenue  à  un  point 
quelconque  de  la  procédure,  suspend  cette  procédure  (ci-dess., 
n-nSS); 

La  nécessité  qu'elle  ait  connaissance  des  faits  qui  lui  sont 
reprochés  et  qui  font  l'objet  de  la  poursuite  :  d'où  renoncia- 
tion de  ces  faits,  à  peine  de  nullité,  dans  la  citation  en  simple 
police,  quoique  le  Code  n'en  parle  pas,  en  police  correctionnelle 
(art.  183),  et  la  signification,  quant  à  la  procédure  en  cour  d'as- 
sises, des  arrêts  de  mise  en  accusation  el  des  actes  d'accusation, 
avec  copie  laissée  du  tout  (art.  242); 

La  discussion  qu'elle  a  le  droit  de  faire  des  témoignages  et  de 
tous  les  éléments  de  preuve  ; 

La  parole  qu'elle  a  le  droit  de  porter  par  elle-même  ou  par 
son  défenseur,  avec  la  faculté  de  réplique  toujours  en  dernier 
lieu  (art.  153,  190,  335  et  363),  sauf  le  droit  qui  appartient  au 
juge  ou  président  chargé  de  la  police  de  l'audience  et  de  la 
direction  des  débats  d'arrêter  les  écarts  de  cette  parole  qui  dégé- 
néreraient en  abus.  Quoique  le  Code  d'instruction  ne  fasse  donner 
à  ce  sujet  d'avertissement  spécial  au  conseil  que  devant  la  cour 
d'assises  (1),  la  règle  est  commune  à  toutes  les  juridictions.  Si 
la  défense  insiste  en  réclamant  comme  un  droit  la  faculté  de 
présenter  les  développements,  de  faire  les  interpellations  ou 
d'entrer  dans  la  discussion  qu'on  veut  lui  interdire,  et  que  l'in- 
cident devienne  contentieux,  il  faut  un  jugement  du  tribunal, 
devant  la  cour  d'assises  un  arrêt,  dont  la  cour  de  cassation  sera 
juge  en  dernier  lieu,  comme  garantie  du  droit  de  défense. 

2293.  Quant  aux  règles  plus  particulières  pour  la  procédure 
en  cour  d'assises,  nous  citerons  comme  ayant  spécialement  en 
vue  la  sanction  du  droit  de  défense  : 

Les  diverses  notifications  des  arrêts  et  actes  de  mise  en  accusa- 
tion, delà  liste  des  jurés,  de  celle  des  témoins  (art.  242,  315,  395), 
qui  doivent  être  faites,  dans  les  délais  déterminés,  à  l'accusé  ; 

La  nécessité  que  l'accusé  ait  l'assistance  d'un  défenseur,  et 
l'obligation  pour  le  président  des  assises  ou  pour  le  juge  qui 
procède  à  l'interrogatoire  prescrit  avant  l'ouverture  des  débats 
de  s'assurer  s'il  en  a  choisi  un  lui-même,  et,  à  défaut,  de  lui  en 
désigner  un  sur-le-champ,  d'office,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  suivra  (art.  294,  — ci-dess.,  n»  2282).  — L'article  295  limite 
aux  avocats  ou  avoués  du  ressort  de  la  cour  d'appel  le  cadre 
dans  lequel  le  défenseur  peut  être  choisi  ;  une  ordonnance  de  1830 
admet  à  plaider  devant  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  de 
France,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation,  tout  avocat 
inscrit  au  tableau  de  n'importe  quel  ressort;  mais  l'art.  295  du 
Code  d'instruction  criminelle  ayant  été  réservé,  par  cette  consi- 
dération qu'une   ordonnance  ne  peut  abroger   une  disposition 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  311. 
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législative,  cette  faculté  ne  s'étend  pas  à  la  plaidoirie  en  cour 
d'assises  :  pour  le  choix  d'un  avocat  hors  du  ressort,  comme 
pour  celui  d'un  parent,  d'un  ami,  il  faut  l'autorisation  du  prési- 
dent (1).  Cette  nécessité  de  la  désignation  d'un  défenseur  d'office 
à  la  personne  poursuivie  qui  n'en  a  pas  choisi  un  n'existe  pas  en 
simple  police  ou  en  police  correctionnelle  :  ce  n'est  qu'officieuse- 
ment, par  plus  grand  respect  du  droit  de  défense,  qu'à  l'audience 
correctionnelle,  lorsqu'un  prévenu  y  comparaît  sans  défenseur, 
très-souvent  quelqu'un  des  avocats  présents  à  la  barre  est  engagé 
par  le  président  ou  s'offre  spontanément  de  lui-même  à  assister  le 
prévenu.  La  loi  du  22  janvier  1851,  sur  rassistance  judiciaire, 
contient  une  disposition  spéciale  sur  ce  point  à  l'égard  des  pré- 
venus dans  l'indigence  (2)  ; 

Les  communications  ou  délivrances  de  copies  des  pièces  de  l'in- 
struction (art.  302,  305).  —  Les  prescriptions  littérales  de  ces 
deux  articles  ne  sont  faites  que  pour  les  procès  en  cour  d'assises; 
cependant,  en  simple  police  et  en  police  correctionnelle,  la  com- 
munication, par  la  voie  du  greffe  et  sans  déplacement,  des  pièces 
sur  lesquelles  s'appuie  la  poursuite,  est  exigible  aussi  comme 
important  essentiellement  à  la  défense.  Quant  aux  délivrances 
gratuites  de  copies  des  pièces,  il  n'en  est  dû  aucune;  et,  quant 
au  droit  pour  les  parties  d'en  obtenir  des  expéditions  à  leurs  frais, 
il  est  limité  à  certaines  pièces  spécialement  désignées,  et  pour 
toutes  les  autres,  subordonné  à  l'autorisation  expresse  du  procu- 
reur général  (Tarif  en  matière  criminelle  ou  de  police,  art.  56); 
Tout  ce  qui  concerne  la  discussion  des  témoignages  (art.  319, 
321,  326).  —  Ce  sont  encore  là  des  dispositions  qui  ne  sont 
écrites  littéralement  que  pour  la  cour  d'assises,  mais  dont  l'esprit 
doit  être  étendu,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  de 
défense,  à  la  simple  police  et  à  la  police  correctionnelle  ; 

La  nomination  d'un  interprète  dans  le  cas  où  l'accusé  ne  par- 
lerait pas  la  langue  des  témoins  ou  de  l'un  d'eux,  ou  serait  sourd- 
muet  (art.  332,  333).  —  La  même  désignation,  quoique  le  Code 
n'en  parle  pas,  devrait  avoir  lieu  en  police  correctionnelle,  ou 
même  en  simple  police,  s'il  était  nécessaire; 
^^—  '  ■ 

(1)  Code  d'instruction  criminelle ,  axi.  295. —  Ordonnance  du  27  août  1830; 
c  Art.  4.  A  compter  de  la  même  époque  (la  publication  de  cette  ordonnance), 
tout  avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider  devant  toutes  les  cours  royales  et 
tous  les  tribunaux  du  royaume  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  sauf  les 
dispositions  de  l'article  295  du  Code  d'instruction  criminelle.  » 

(2)  Loi  sur  l'assistance  judiciaire,  du  22-30  janvier  1851,  Titre  2.  De  Fas- 
sistance  judiciaire  en  matière  criminelle  et  correctionnelle:  *  Art.  28.  Il  sera 
pourvu  à  la  défense  des  accusés  devant  les  cours  d'assises,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  294  du  Gode  d'instruction  crimiuelle. 

t  Art.  59.  Les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  désigneront  un  défen- 
seur d'offlce  aux  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  déte- 
nus préventivement,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande,  et  que  leur  indigence  sera 
constatée,  soit  par  les  pièces  désignées  dans  l'article  10,  soit  par  tous  autres 
documents.  > 
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En6n,  les  divers  avertissements  donnés  ou  les  interpellations 
faites  en  plusieurs  occasions  à  l'accusé,  sur  les  droits  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  pour  sa  défense,  ou  sur  l'usage  qu'il  veut  en 
faire.  —  Avertissement,  lors  de  son  interrogatoire,  avant  que  l'af- 
faire vienne  aux  assises,  du  droit  qu'il  a  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  du  délai  qui  lui  est  donné 

fiour  cela  (art.  296);  —  avertissement,  au  début  de  l'audience, 
orsque  le  greffier  va  donner  lecture  de  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation et  de  l'acte  d'accusation,  d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  en- 
tendre (art.  313)  ;  —  avertissement,  après  cette  lecture,  lorsque 
l'examen  des  preuves  va  commencer,  qu'il  va  entendre  les 
charges  produites  contre  lui  (art.  314)  ;  —  interpellation, 
après  chaque  déposition  de  témoin,  pour  lui  demander  s'il 
veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui  (art.  319);  — 
interpellation,  après  lui  avoir  représenté  des  pièces  relatives  au 
délit,  de  répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît  (art.  329); 
—  interpellation,  après  la  déclaration  de  culpabilité  et  les  réqui- 
sitions sur  l'application  de  la  loi,  pour  lui  demander  s'il  n'a  rien 
à  dire  pour  sa  défense  (art.  363);  — avertissement,  après  le  pro- 
noncé de  l'arrêt  de  condamnation,  du  droit  qu'il  a  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  du  délai  dans  lequel  ce  pourvoi 
doit  être  formé  (art.  371). 

Notre  jurisprudence  distingue  dans  ces  diverses  règles  celles 
dont  l'inobservation  emporte  ou  n'emporte  pas  nullité. 

§  6.  Nature  des  preuves. 

2294.  Le  principe  inauguré  à  ce  sujet  par  les  lois  de  la  Consti- 
tuante est  celui  des  preuves  de  conscience,  ou  preuves  de  convic- 
tion personnelle.  Ce  principe  était  nouveau  chez  nous.  Le  sys- 
tème accusatoire  de  l'ère  barbare  et  de  l'ère  féodale  avait  eu  les 
preuves  de  superstition  ou  de  force  armée,  dans  les  ordalies  ou 
dans  le  combat;  la  procédure  inquisitoriale  y  avait  substitué  les 
preuves  légales  ;  après  notre  grande  révolution  viennent  les  preuves 
de  conscience. 

2295.  La  Constituante,  au  moment  où  ce  principe  allait  entrer 
pour  la  première  fois  en  application,  le  formule  soigneusement 
en  une  sorte  d'instruction  aux  jurés,  qui,  passée  depuis  dans  le 
Code  de  brumaire  an  IV  (art.  372),  forme  encore  aujourd'hui  l'ar- 
ticle 342  de  notre  Code  d'instruction  criminelle.  «  La  loi  ne  de- 
«  mande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont 
*  convaincus,  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils 
tt  doivent  faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffi- 
tt  sance  d'une  preuve;  elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes 
a  dans  le  silence  et  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sin- 
«  cérité  de  leur  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur  leur 
«  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens  de 
tt  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai 
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«  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins;  elle  ne  leur 
"  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regarderez  pas  comme  suffisamment 
i'- établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tel  procès-ver' 
«  bal,  de  telles  pièces ,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant  d'indices; 
«  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la 
«  mesure  de  leurs  devoirs  :  Avez-vous  une  intime  conviction? n 
On  parle  à  ce  propos  d'omnipotence  du  jury  :  omnipotence,  si 
l'on  veut...  contre  la  conscience! 

2296.  Bien  que  la  formule  qui  précède  ne  soit  adressée parnos 
lois  qu'aux  jurés,  le  principe  général  est  le  même  pour  les  tribu- 
naux, de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  ;  et  l'on  dit 
communément,  en  ce  sens,  que  pour  les  questions  de  culpabilité 
ou  non-culpabilité  les  juges  de  ces  tribunaux  sont  des  jurés.  — 
Cependant  les  règles  de  procédure  sur  l'administration  des  preuves 
ont  été  précisées  avec  plus  de  détail  relativement  aux  débats  devant 
la  cour  d'assises  que  relativement  à  ceux  devant  les  tribunaux  où 
s'agitent  des  crimes  moins  graves;  et  il  existe,  à  l'égard  de  ceux-ci, 
certaines  exceptions  spéciales  dont  nous  aurons  à  parler.  — C'est 
dans  le  chapitre  1"  (tit.  1 ,  liv.  2,  du  Code  d'instruction  criminelle), 
consacré  aux  tribunaux  de  simple  police  (spécialement  aux  arti- 
cles 153  et  158),  dans  le  cliapitre  2,  consacré  aux  tribunaux  en 
matière  correctionnelle  (spécialement  aux  art.  189  et  190),  et 
dans  le  chapitre  4  du  titre  2,  section  1",  intitulée  De  l'examen, 
pour  les  cours  d'assises  (spécialement  aux  art.  315  à  334),  qu'on 
trouvera  la  série  de  ces  règles. 

2297.  Il  y  faut  remarquer,  en  les  complétant  au  besoin  par  la 
doctrine,  ce  qui  concerne  : 

V interrogatoire  de  l'inculpé,  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  dont 
il  n'est  question  au  Code  d'instruction  criminelle  que  relativement 
aux  débats  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  (art.  190: 
«Le  prévenu  sera  interrogé  »),  mais  qui  est  employé  en  simple 
police,  lorsque  le  juge  a  besoin  d'éclaircissements  personnels,  et 
qui  joue  un  grand  rôle  en  cour  d'assises. 

Pour  les  cours  d'assises,  il  est  bien  parlé,  dans  l'article  319,  du 
droit  qu'ont  le  président,  les  jurés  et  le  ministère  public  d'adresser 
des  questions  à  l'accusé  à  propos  de  chaque  déposition  de  témoin  ; 
mais  l'interrogatoire  proprement  dit,  tel  qu'il  y  est  en  usage,  s'y 
fait  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président. 

Bien  que,  dans  l'ordre  qu'il  trace  des  opérations  à  l'audience, 
l'article  190 du  Code  d'instruction  criminelle  actuel,  différant  en 
cela  du  Code  de  brumaire  an  IV,  place  l'interrogatoire  du  pré- 
venu, non  pas  au  début  de  l'examen,  mais  vers  la  fin,  immédia- 
tement avant  les  plaidoiries,  l'usage  a  prévalu,  comme  procédé 
plus  logique  et  plus  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité,  de  com- 
mencer par  cet  interrogatoire,  l'article  190  n'ayant  à  cet  égard 
rien  de  prescrit  à  peine  de  nullité.  Devant  les  cours  d'assises  c'est 
ordinairement  avant  de  procéder  à  l'audition  des   témoins  qu'a 
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lieu  l'interrogatoire.  Rien  n'empêche  d'ailleurs,  devant  l'une  ou 
l'autre  de  nos  juridictions,  l'interrogatoire  d'être  répété  à  un  mo- 
ment quelconque  des  débats  sur  les  points  où  des  éclaircissements 
donnés  par  le  prévenu  ou  par  l'accusé  peuvent  paraître  néces- 
saires. 

Cet  interrogatoire  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  moyen 
d'obtenir,  d'arracher  ou  de  surprendre,  en  le  menant  avec  plus 
ou  moins  d'habileté,  un  aveu  de  l<i  part  du  prévenu  ou  de  l'accusé: 
ce  n'est  point  là  ce  que  cherche  la  justice;  la  justice  cherche  la 
vérité.  Il  ne  doit  pas  être  fait  non  plus  avec  un  caractère  de  dureté, 
d'hostilité  ou  de  parti  pris  contre  le  prévenu  ou  l'accusé  inter- 
rogé. Ni  la  juridiction  ni  le  président  de  cette  juridiction  ne 
sont  les  adversaires  des  accusés  qu'ils  ont  à  juger,  ils  sont  des 
juges,  par  conséquent  impartiaux  à  entendre  tout  ce  qui  peut  être 
dit  pour  la  défense  comme  pour  l'accusation;  obligés  impérieuse- 
ment de  ne  manifester  aucune  opinion  avant  le  jugement,  et 
d'attendre  jusque-là  pour  en  avoir  une  arrêtée.  Le  président  du 
tribunal  ou  de  la  cour  d'assises  sort  du  caractère  de  juge  lorsqu'il 
s'écarte  de  celle  règle  de  conduite.  C'est  dans  ces  écarts  que 
résident  les  abus,  le  danger  de  l'interrogatoire;  et  c'est  à  raison 
de  ces  abus  possibles  que  certaines  législations  ont  mieux  aimé 
supprimer  cet  interrogatoire,  et  qu'un  grand  nombre  de  publi- 
cistes  et  de  criminalistes  tiennent  pour  cette  suppression.  Cepen- 
dant supprimer,  à  cause  des  abus  possibles,  quel(|ue  chose  d'utile, 
est  un  remède  radical  dont  nous  ne  sommes  guère  partisan. 

L'interrogatoire  a  pour  but  de  fournir  au  prévenu  ou  à  l'accusé 
l'occasion  de  s'expliquer  lui-même  sur  les  faits,  sur  les  charges 
qui  paraissent  l'incriminer,  d'où  pourra  sorlir  la  démonstration 
de  son  innocence,  s'il  est  innocent;  des  situations,  des  circon- 
stances, des  intentions  ou  des  pensées  qui  peuvent  atténuer  sa 
culpabilité,  s'il  est  coupable;  comme  aussi  à  l'embarras,  à  l'in- 
cohérence, à  la  fausseté  reconnue  de  ses  explications  pourront  se 
rattacher  des  éléments  de  preuve  de  cette  culpabilité.  Conduit 
dans  cet  esprit,  l'accusé  étant  libre  et  maître  de  ses  réponses, 
rien  n'est  plus  naturel,  plus  raisonnable  et  plus  loyal  que  ce  pro- 
cédé. Nous  ne  partageons  donc  pas  les  scrupules  de  la  procédure 
anglaise  ou  américaine,  qui,  pour  empêcher  qu'un  accusé  puisse 
se  compromettre  lui-môme,  veulent  qu'il  ne  lui  soit  adressé 
aucune  question  durant  les  débats  (1).  Nous  sommes  convaincu 
par  l'expérience  des  affaires  que  l'interrogatoire,  qui  n'est  autre 
chose,  après  tout,  que  la  mise  en  pratique  du  droit  qu'a  l'accusé 
de  s'expliquer  lui-même  sur  tous  les  points,  est  un  moyen  de 
défense  des  plus  efficaces,  et  que  l'innocent  ou  celui  dont  la  cul- 
pabilité peut  être  atténuée  par  quelque  considération  que  ce  soit, 

(1)  La  lé;]alité  de  l'interrogatoire  du  président  a  été  contestée  devant  la  liante 
cour  de  Bourges,  qai  a  Mactiooné  cette  pratique  par  uo  arrêt  du  9  mirs  1849. 

n.  35 
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perdraient  beaucoup  à  ce  qu'il  n'eût  pas  lieu.  Mais  ce  nous  est  un 
motif  pour  être  plus  péniblement  affecté  des  interrogatoires  dont 
l'allure  est  en  opposition  avec  ces  principes  régulateurs. 

2298.  VaveUj  qui  est  rangé  par  nous  sous  la  règle  commune, 
c'est-à-dire  auquel  nous  n'attribuons  aucune  laleur  légale  déci- 
sive, mais  qui  est,  comme  tout  autre  élément  de  preuve,  livré  à 
l'appréciation  du  juge  ou  du  juré,  pour  qu'il  s'en  aide,  en  le  con- 
trôlant avec  l'ensemble  du  procès,  à  former  sa  conviction  person- 
nelle. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  comme  les  Anglais,  qui,  lorsqu'ils 
ont  demandé  à  l'accusé  s'il  veut  plaider,  «  coupable  ou  non  cou- 
pable »  [guilty  or  not  guilty),  et  qu'il  a  répondu  «  coupable  » , 
considèrent  la  question  de  culpabilité  comme  vidée,  l'accusé 
comme  convaincu,  et  n'ont  plus  qu'à  procéder  à  l'application  de 
la  loi. 

L'aveu,  en  effet,  bien  qu'il  puisse  agir  fortement,  dans  la  plu- 
part des  cas,  sur  la  conviction,  ne  doit  pas  toujours  être  tenu 
pour  vérité.  Il  peut  y  avoir  des  aveux  de  désespoir,  de  jactance, 
de  supercherie,  de  dévouement  ou  d'intérêt,  qui  seront  tous  aveux 
faux.  Nous  avons  vu  un  accusé  condamné  à  la  réclusion  pour  un 
crime  par  lui  avoué  ;  plus  tard  on  reconnaît  qu'il  n'est  que  l'homo- 
nyme du  vrai  coupable,  et  que,  la  justice  ayant  été  égarée  parla 
similitude  du  nom,  il  a  laissé  faire  et  s'y  est  prêté.  Et,  comme  il 
fallait  avoir  le  mot  de  l'énigme,  on  finit  par  découvrir  qu'auteur 
lui-même  d'un  plus  grand  crime  qui  l'exposait  à  une  peine  plus 
forte,  il  s'est  empressé  d'accepter  une  personnalité  moins  chargée, 
afin  d'échapper  à  la  sienne  propre.  Nous  avons  vu  un  autre  exem- 
ple dans  lequel,  après  lacondamnalion  d'un  accusé  à  la  réclusion 
pour  crimes  de  blessures  graves  faites  d'un  coup  d'arme  à  feu, 
surgit  un  habitant  du  même  lieu  qui  se  déclare  l'auteur  du  coup 
de  fusil.  Grâce  est  faite  au  premier  condamné,  et  le  procès  en  cour 
d'assises  ouvert  contre  le  nouvel  accusé.  Mais  là  est  acquise  la 
preuve  qu'il  ne  faut  voir  dans  son  aveu  qu'un  moyen  concerté 
pour  prendre  sur  lui  la  charge  du  crime,  et,  malgré  son  insistance 
à  soutenir  et  à  affirmer  de  nouveau  son  dire  devant  les  jurés,  il 
est  déclaré  non  coupable  (1).  Enfin  ici  se  présente  le  lugubre  sou- 
venir de  la  femme  Gardin,  qui,  pour  échapper  aux  rigueurs  du 
cachot  et  aux  traitements  qu'elle  y  subit,  adopte  le  moyen  déses- 
péré do  s'avouer  coupable  du  parricide  dont  elle  est  accusée.  Vai- 
nement, devant  le  jury,  rétracte-t-elle  cet  aveu,  elle  est  condamnée 
pour  ce  crime,  dont  les  vrais  coupables  sont  plus  lard  découverts 
et  condamnés  (ci-dess.,  n"'  1363,  en  note,  et  n°  2220)  (2).  Cette 


(1)  Le  Droit,  Journal  des  tribunaux,  n°  du  11   février  1859.  —  Cour 
d'assises  du  Calvados,  audience  du  5  février  1859. 

(2)  Lk  Droit,  n""  des  18,  19  et  20  novembre  1862.  —  Cour  d'assises  du 
Nord  (Douai). 
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terrible  leçon  est  pour  ce  qui  regarde  les  aveux  poursuivis  par 
rinstruclion,  mais  elle  doit  servir  aussi  pour  tenir  en  suspicion 
les  aveux  même  en  justice. 

2299.  La  déposition  des  témoins,  qui  doit  être  orale  (C.  I.  C, 
art.  317)  et  publique,  à  Taudience,  en  présence  de  la  personne 
poursuivie,  afin  que  celle-ci  puisse  exercer  à  l'occasion  de  leur 
déposition  son  droit  de  défense;  sauf  le  pouvoir  qui  appartient  au 
président,  en  cour  d'assises,  de  faire  retirer  momentanément  un 
ou  plusieurs  accusés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  n"  2280 
(C.  I.  C,  art.  327). 

Quant  au  caractère  oral  de  la  déposition,  il  n'est  formulé  éga- 
lement que  pour  la  cour  d'assises,  à  la  fin  de  l'article  317.  Mais 
c'est  le  système  général  de  notre  procédure  de  jugement  en  ma- 
tière pénale,  et  par  conséquent  la  règle  commune,  tant  en  police 
simple  ou  en  police  correctionnelle  qu'en  cour  d'assises.  Il  ne  s'agit 
donc,  devant  ces  juridictions,  en  ce  qui  concerne  les  témoins,  ni  de 
dépositions  recueillies  et  analysées  par  procès-verbal  hors  de  l'au- 
dience, ni  d'une  déclaration  écrite,  rédigée  àl'avance  par  le  témoin 
lui-même  et  dont  il  viendrait  donner  lecture.  Si  de  tels  écrits  peu- 
vent en  certains  cas  être  lus  dans  les  débats,  ce  ne  peut  être  que 
comme  complément  d'instruction,  sans  préjudice  des  dépositions 
orales,  ou  bien  par  certaines  exceptions,  que  nous  aurons  à  faire 
connaître. 

Les  prévisions  de  notre  Code  d'instruction  criminelle  relatives 
aux  témoins  se  réfèrent  les  unes  à  la  procédure  en  simple  police 
ou  en  police  correctionnelle,  les  autres,  qui  sont  les  plus  nom- 
breuses, à  la  procédure  en  cour  d'assises.  Cependant  la  différence 
n'est  pas  tellement  tranchée  que  notre  jurisprudence  pratique 
n'ait  fait,  par  voie  d'analogie,  des  extensions  fréq'.ientes  ou  des 
emprunts  de  l'une  à  l'autre,  ne  laissant  d'exclusivement  spécial  à  la 
cour  d'assises  que  ce  qui  a  paru  commandé  par  la  nature  à  part 
de  cette  juridiction  ou  par  la  gravité  plus  élei'ée  des  affaires  qui 
s'y  traitent. 

Voici  des  points  divers  sur  lesquels  les  règles  sont,  à  peu  de 
chose  près,  identiques  entre  les  trois  juridictions. 

2300.  L'incapacité  légale  résulte  de  condamnations  pénales  : 
soit  de  celles  qui  ont  apporté  contre  le  condamné  la  dégradation 
civique,  d'où,  suivant  les  termes  du  Code  pénal,  article  34,  3*,  l'in- 
capacité «  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de 
simples  renseignements  »  ;  soit  de  celles  par  lesquelles  les  tribu- 
naux jugeant  correclionnellement  ont  spécialement  interdit  le  con- 
damné, suivant  les  termes  du  Code  pénal,  article  42,  8%  du  droit 
u  de  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations  »  (ci-dess.,  n"  1554  et  1558). 

11  peut  y  avoir  des  incapacités  provenant  de  l'état  mental,  comme 
celle  de  l'homme  frappé  de  démence;  mais  l'appréciation  de  cet 
état  et  la  décision  à  prendre  en  conséquence  sur  la  question  d'ad- 

S5. 
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mission  ou  de  non-admission  du  témoignage  sont  laissées  à  la 
sagesse  du  tribunal. 

Noire  loi  n'a  rien  dit  non  plus  de  ce  qui  concerne  l'aptitude  ou  la 
non-aptitude  des  enfants  à  témoigner  devant  les  juridictions  de 
jugement  :  nous  avons  bien  la  disposition  de  l'article  79  (C.  I.  C.)  ; 
mais,  comme  elle  est  relative  seulement  à  l'instruction  prépa- 
ratoire, la  cour  de  cassation  ne  l'ayant  pas  étendue  sous  peine 
de  nullité  aux  témoignages  en  justice,  nos  présidents  usent  d'un 
certain  pouvoir  d'appréciation  et  admettent  parfois  à  témoigner 
sous  la  loi  du  serment  des  mineurs  de  quinze  ans  qu'ils  en  jugent 
capables. 

Bien  que  le  sourd-muet  ne  puisse  ni  entendre  ni  parler,  son 
infirmité  ne  le  rend  pas  incapable  d'être  témoin;  mais  le  mode 
de  sa  déposition  doit  nécessairement  être  accommodé  à  ses  moyens 
de  communication  (C.  I.  C,  art.  333). 

Les  exclusions  énumérées  :  —  pour  la  procédure  en  police 
simple  ou  correctionnelle,  dans  l'article  156,  auquel  se  réfère 
l'article  189  ;  —  et  pour  celle  en  cour  d'assises,  dans  l'article  322, 
qui,  malgré  quelques  difTérences  de  termes,  au  fond  sont  les 
mêmes,  sauf  en  un  seul  point,  celui  qui  concerne  les  dénoncia- 
teurs salariés. 

Les  expressions  de  ces  deux  articles  :  «  Ne  seront  ni  appelés 
ni  reçus...  Ne  pourront  être  reçues...  »  sont  assez  impératives 
pour  autoriser  le  juge  ou  le  président  à  refuser  d'office  d'admettre 
ces  personnes  à  témoigner.  Mais  il  faut  remarquer  la  règle  for- 
mulée par  le  Code,  que  leur  audition,  quand  elle  a  eu  lieu  sans 
opposition,  n'emporte  pas  nullité.  C'est  une  règle  que  notre  juris- 
prudence a  étendue  à  plusieurs  autres  cas,  même  à  celui  de  l'in- 
capacité résultant  de  condamnations  pénales. 

L'article  190  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  à  la  police 
correctionnelle ,  à  propos  de  ces  oppositions  à  l'audition  des 
témoignages,  se  sert  de  l'expression  dereproches  :  «Les  témoins 
pour  et  contre  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches 
proposés  et  jugés  »  ;  mais  il  faut  bien  se  garder  d'étendre  ce  mot 
de  reproche  dans  le  sens  ni  d'y  appliquer  les  articles  du  Code  de 
procédure  civile,  notamment  les  articles  270,  283  et  284.  Le  mot 
propre  est  ici  celui  d'opposition  à  l'audition,  et  les  motifs  doivent 
en  êlre  puisés  exclusivement  dans  les  règles  du  droit  pénal. 

Une  autre  cause  d'exclusion,  mais  toute  spéciale  pour  la  pro- 
cédure de  révision,  se  lit  dans  l'article  446  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

H  y  a  incompatibilité  dans  tous  les  cas  où  le  rôle  occupé  par 
une  partie  dans  le  procès  ne  peut  se  concilier,  suivant  les  idées 
de  justice,  avec  celui  de  témoin.  Ainsi  en  est-il  de  la  partie  civile, 
d'un  coprévenu  ou  coaccusé,  du  ministère  public  poursuivant,  et 
des  juges  ou  des  jurés  :  les  uns,  parce  qu'ils  sont  engagés  comme 
parties  militantes  dans  la  cause,  les  autres  parce  qu'ils  sont  chargés 
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êe  la  juger.  Le  Code  n'en  parle  pas,  mais  la  jurisprudence  n'a  pas 
Lésité  à  suppléer  à  ce  silence  par  la  raison  du  droit.  Cette  juris- 
prudence n'applique  d'ailleurs  la  règle  d'incompatibilité,  ni  aux 
officiers  de  police  judiciaire,  au  juge  d'instruction,  au  ministère 
public  qui  ont  figuré  dans  l'instruction  préparatoire,  ni  au  plai- 
gnant, s'il  ne  s'est  pas  constitué  partie  civile,  ni  au  coprévenu  ou 
coaccusé  déjà  précédemment  jugé  à  raison  du  même  fait  et  irré- 
vocablement acquitté  ou  condamné,  parce  que  ces  personnes  ne 
sont  pas  parties  militantes  dans  la  cause  dont  il  s'agit. 

Les  dispenses  concernent  certaines  personnes  qui,  à  raison  du 
secret  que  leur  impose  leur  profession,  ne  peuvent  être  contraintes 
de  déposer  sur  les  faits  dont  elles  n'ont  eu  connaissance  que  con- 
fidentiellement, dans  l'exercice  de  cette  profession.  De  ce  nombre 
sont  les  ecclésiastiques  pour  le  secret  de  la  confession  ;  les  juges 
pour  le  secret  des  délibérations;  les  médecins,  chirurgiens,  offi- 
ciers de  santé,  pharmaciens  et  sages-femmes,  les  avocats  et  les 
avoués,  pour  le  secret  dû  aux  confidences  de  leurs  clients,  reçues 
par  eux  en  leur  qualité.  C'est  une  jurisprudence  très-ancienne, 
qu'on  appuie  aujourd'hui  sur  le  texte  de  l'article  378  du  Code 
pénal,  où  se  lit  cette  indication  générale  :  et  toutes  autres  per- 
sonnes dépositaires ,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on 
leur  confie,  mais  qui  n'a  pas  besoin  de  cet  appui,  d'ailleurs 
fort  indirect.  Nous  y  comprenons,  malgré  les  hésitations  et  les 
tergiversations  de  la  jurisprudence  à  leur  égard,  les  notaires  pour 
les  confidences  rentrant  dans  les  conditions  que  nous  venons 
d'exposer.  Ces  personnes  peuvent  sans  doute  être  appelées  en 
témoignage,  mais  elles  sont  libres  d'apprécier  en  leur  conscience, 
quant  aux  secrets  qui  leur  ont  été  confiés,  ce  qu'exige  le  devoir 
de  leur  profession  ;  et,  quand  bien  même  la  personne  intéressée 
les  dispenserait,  dans  la  cause,  du  secret,  elles  pourraient  per- 
sister à  le  garder. 

2300  bis.  Les  témoins  sont  appelés  par  voie  de  citation,  à  la 
requête,  soit  du  ministère  public,  soit  delà  personne  poursuivie, 
soit  de  la  partie  civile,  l'une  ou  l'autre  de  ces  parties  ayant  un 
droit  égal  à  les  appeler  (C.  L  C,  art.  153,  315  et  3521). 

Toutefois,  comme  les  frais  de  citation  et  la  taxe  des  témoins 
appelés  à  la  requête  de  la  partie  poursuivie  sont  à  la  charge  de 
cette  partie,  qui  peut  n'être  pas  à  même  d'en  avancer  le  montant, 
l'article  321  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  à  la  procé- 
dure en  cour  d'assises,  autorise  le  procureur  général  à  faire  citer 
à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l'accusé, 
dans  le  cas  où  il  jugerait  leur  déposition  utile  :  c'est  ce  qui  se 
pratique  usuellement.  Et  même  en  police  correctionnelle  et  jus- 
qu'en simple  police,  bien  que  le  même  texte  n'existe  pas,  comme, 
en  définitive,  ce  que  doit  rechercher  la  justice,  c'est  la  vérité,  et 
comme  il  importe  à  la  société,  si  la  personne  poursuivie  est  inno- 
cente, que  cette  innocence  soit  démontrée,  il  est  dans  l'esprit  de 
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notre  législation  que  le  ministère  public  fasse  citer,  même  d'of- 
fice, les  témoins  à  décharge  qu'il  croit  importants  dans  la  cause. 
La  loi  du  22  janvier  1851,  sur  l'assistance  judiciaire,  poussant 
les  prévisions  plus  loin,  donne  aux  présidents  de  cour  d'assises  et 
aux  présidents  des  tribunaux  correctionnels ,  en  cas  d'indigence 
constatée  de  l'accusé  ou  du  prévenu,  le  droit  d'ordonner,  même 
avant  l'audience ,  l'assignation  des  témoins  indiqués  par  celte 
partie,  assignation  qui  doit  être  faite  à  la  requête  du  ministère 
public  (1). 

La  loi  ne  fixe ,  quant  aux  citations  des  témoins  en  matière 
pénale,  aucun  délai  qu'il  soit  obligatoire  d'y  laisser  au  témoin 
pour  comparaître,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  appliquer  l'article  260 
du  Code  de  procédure  civile  :  le  besoin  de  la  déposition  peut  être 
urgent;  il  suffît  que  le  témoin  ait  eu  un  temps  suffisant  pour  se 
rendre  à  la  citation. 

Les  témoins  seront  aussi  valablement  produits,  s'ils  comparais- 
sent volontairement  soit  sur  simple  avertissement,  soit  amenés 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties  :  l'article  153  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  le  dit  formellement  pour  la  procédure  en  simple 
police,  en  ce  qui  concerne  la  personne  poursuivie  :  «  La  per- 
sonne citée  proposera  sa  défense,  et  fera  entendre  ses  témoins, 
si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer.  »  Il  n'y  a  pas  de  bonnes  raisons 
pour  refuser  d'étendre  la  même  facilité,  soit  aux  deux  autres 
parties,  soit  à  la  procédure  en  police  correctionnelle.  Quant  à  la 
procédure  en  cour  d'assises,  l'article  324  le  dit  aussi  textuelle- 
ment; mais,  comme  il  ne  parle  à  ce  sujet  que  des  témoins  pro-- 
duits  par  le  procureur  général  ou  par  l'accusé,  et  qu'ici  les 
choses  se  traitent  plus  rigoureusement,  on  a  pu  hésiter  à  l'étendre 
aux  témoins  produits  par  la  partie  civile.  Nous  ne  partageons  pas, 
quant  à  nous,  celte  hésitation,  les  autres  dispositions  de  l'ar- 
ticle 32-4  nous  faisant  voir  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  y  admettre 
également  toutes  les  parties. 

Il  y  a  contre  le  témoin  défaillant  diverses  sanctions  :  —  con- 
damnation à  l'amende,  fixée  par  l'article  80  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  laquelle  ne  doit  pas  excéder  cent  francs;  — 
emploi  de  la  force  publique,  commandée,  suivant  les  cas,  sous 
forme  d'ordonnance,  de  jugement  ou  d'arrêt,  portant  ordre 
d'amener;  —  condamnation,  en  certaine  hypothèse,  aux  frais 
frustratoires  occasionnés  par  la  non-comparution  (2). 

(1)  Loi  du  22  janvier  1851,  sur  l'assistance  pidiciaire,  art.  30  :  »  Les  pré- 
sidents des  cours  d'assises  et  tes  présidents  des  tribunaux  correctionnels  pourront, 
même  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience,  ordonner  l'assignation  des  témoins  qui 
leur  seront  indiqués  par  l'accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  oîi  la  décla- 
ration de  ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité.  —  Pour- 
ront être  également  ordonnées  d'office  toutes  productions  et  vérifications  de 
pièces.  —  Les  mesures  ainsi  prescrites  seront  exécutées  à  la  requête  du  minis- 
tère public.  > 

(2)  C.  I.  C,  art.  157,  158,  304,  355. 
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Bien  entendu  qu'il  appartient  à  la  juridiction  d'apprécier  si  ces 
mesures  doivent  être  employées;  qu'elles  ne  peuvent  l'être  qu'à 
rencontre  des  personnes  qui  ont  été  régulièrement  citées  avec 
un  délai  suffisant;  et  que  le  défaillant  est  admis  à  faire  valoir 
devant  la  juridiction  ses  excuses;  mais,  en  cas  d'excuse  alléguée 
reconnue  fausse,  il  encourrait  la  peine  d'emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  mois,  prononcée  par  l'article  236  du  Code  pénal. 

Il  ne  suffit  pas  à  la  personne  citée  de  comparaître  ;  on  voit  par 
les  termes  mêmes  de  l'article  80  du  Code  d'instruction  criminelle 
qu'elle  doit  <  comparaître  et  satisfaire  à  la  citation  n ,  c'est-<à- 
dire,  une  fois  comparue,  prêter  serment  et  déposer  ;  le  refus  de 
serment  ou  de  témoignage  serait,  de  même  que  la  non-compa- 
rution, passible  de  l'amende. 

Les  règles  que  nous  venons  de  résumer  ne  sont  pas  formulées 
avec  assez  d'ensemble  par  le  Code,  mais  elles  sortent  de  la  com- 
binaison des  articles  relatifs  à  la  police  simple  ou  correctionnelle 
avec  ceux  relatifs  à  la  cour  d'assises,  lesquels,  sauf  quelques 
nuances  de  détail  faciles  à  remarquer,  peuvent,  pour  les  lacunes 
à  combler,  être  étendus  d'un  cas  à  l'autre. 

2300  ter.  C'est  par  la  prestation  de  serment,  sous  la  religion 
duquel  viendra  se  placer  la  déposition,  que  débute  le  rôle  de 
témoin  (1).  La  formule  de  ce  serment  offre  quelque  variante 
suivant  la  juridiction  : 

Dans  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle,  le  témoin  s'engage  à  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  (art.  155). 

Dans  la  procédure  en  cour  d'assises,  le  témoin  s'engage,  de 
plus,  k parler  sans  haine  et  sans  crainte  (art.  37). 

La  jurisprudence  de  notre  cour  de  cassation  a  maintenu  rigou- 
reusement l'application  de  la  nullité  prononcée  par  nos  deux 
articles  en  cas  d'omission  du  serment;  le  silence,  le  consente- 
ment exprès  des  parties  seraient  impuissants  à  la  couvrir.  Il  ne 
suffit  pas,  pour  éviter  cette  nullité,  que  la  formalité  ait  été 
accomplie,  il  faut  que  l'accomplissement  en  soit  officiellement 
constaté,  soit  par  les  notes  ou  procès-verbaux  d'audience,  soit  par 
le  texte  môme  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  On  sait  que  les  for- 
mules de  serment  sont  sacramentelles;  un  mot  omis,  un  mot 
changé,  et  la  nullité  existe  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  des 
mots  ajoutés  en  plus,  pourvu  qu'ils  eussent  laissé  subsister  dans 
son  intégrité  la  formule  prescrite;  comme  si,  par  exemple,  la 
formule  pour  la  cour  d'assises  où  se  trouve  l'addition  de  parler 

(1)  Les  jarisconsultes  autricliiens  reproclient  à  ce  double  serment,  dans 
l'instruclion  secrète,  puis  en  cour  d'assises,  de  mettre  le  témoin  dans  une  situa- 
tion telle,  qu'il  n'ose  rectifier  ou  compléter,  lors  des  débats,  la  déposition  par 
lui  faite  dans  l'instruction.  Bn  conséquence,  le  Code  autrichien  de  1873  (art.  169) 
n'exige  le  serment  devant  le  juge  d'instruction  que  pour  motif  grave,  notam- 
ment s'il  est  à  craindre  que  le  témoin  ne  puisse  déposer  à  l'audience. 
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sans  haine  et  sans  crainte  avait  été  employée  en  police  simple 
ou  en  police  correclionnelle,  La  constatation  par  les  notes  ou  pro- 
cès-verbaux d'audience  ou  par  le  texte  des  jugements  ou  arrêts 
ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  l'emploi  de  la  formule  voulue, 
soit  que  les  termes  mêmes  de  cette  formule  y  aient  été  rapportés, 
soit  qu'il  y  ait  été  dit  que  le  témoin  a  prêté  le  serment  prescrit  par 
tel  article;  il  ne  suffirait  pas  de  dire  «  prescrit  par  la  loi  » ,  puis- 
qu'il resterait  un  doute  entre  celui  de  tel  article  ou  de  tel  autre. 
Mais  le  législateur,  après  avoir  déterminé  rigoureusement  la 
formule  du  serment  que  le  juge  ou  le  président  doit,  en  toute 
hypothèse,  lire  à  haute  voix  au  témoin,  afin  que  celui-ci  y  réponde, 
n'a  imposé  à  cette  réponse  aucune  forme  légale.  Elle  se  faisait 
jadis,  accompagnée  souvent  de  plusieurs  paroles  ou  invocations, 
en  posant  la  main  sur  les  Evangiles,  sur  de  saintes  reliques,  sur 
celles  de  tel  saint  ou  de  tel  autre,  suivant  les  diverses  localités; 
l'usage  que  nous  avons  aujourd'hui  de  lever  la  main  droite, 
comme  déjà  au  temps  de  la  Genèse  dans  le  serment  d'Abra- 
ham :  «  Levo  manum  meam ad Dominum  excelsum  [Gen. ,  ch.  xiv^ 
v.  22),  et  de  répondre  simplement  :  «■  Je  le  jure  »,  a  été  intro- 
duit par  divers  édits  de  pacification,  et  en  dernier  lieu  par 
l'édit  de  Nantes  (art.  24),  an  profit  des  réformés,  dont  la  croyance 
s'opposait  aux  autres  modèles  de  prestation  du  serinent,  et  c'est 
le  seul  qui  ait  survécu  à  la  révolution  de  89  (1).  Notre  jurispru- 
dence, marchant  dans  cet  esprit,  décide  que,  si  le  témoin  réclame 
Ja  faculté  de  ne  répondre  à  la  formule  lue  à  haute  voix  par  le 
juge  ou  le  président  qu'en  suivant  le  rite  particulier  de  sa  reli- 
gion :  par  exemple,  le  juif,  more  judaïco,  la  main  droite 
étendue  sur  le  livre  de  Moïse,  en  présence  du  rabbin  consistorial; 
le  musulman,  la  main  droite  posée  sur  le  Coran,  en  présence 
d'un  ministre  musulman  ;  le  quaker,  sans  jurer  ni  lever  la  main, 
en  affirmant  en  son  âme  et  conscience,  cette  faculté  ne  doit  pas 
leur  être  refusée.  Si  le  témoin  est  sourd-muet,  la  prestation  de 
serment  ne  pourra  se  faire  que  par  voie  d'interprète,  au  moyen 
de  signes  ;  s'il  est  privé  du  bras  droit,  il  jurera  en  levant  la  main 
gauche;  et  si,  étant  privé  des  deux,  il  n'en  peut  lever  aucune,  le 
serment  n'en  sera  pas  moins  valable  (2), 

(1)  Recherches  sur  le  serment  judiciaire ,  par  M.  Jacq.  Berriat-Saint-Prix, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  1838. 

(2)  Des  difficultés  ont  été  soulevées,  notamment  en  cour  d'assises,  soit  par 
les  témoins  appelés  à  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  317,  soit  parles  jurés 
appeléi  à  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  312  et  commençant  en  ces  termes  : 
t  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes...  >  11  a  été  juge  : 
1°  qu'il  y  avait  nullité,  quand  des  témoins  anabaptistes  avaient  été  entendus 
sans  prestation  de  ce  serment  devant  la  cour  d'assises,  le  procès-verbal  ne  con- 
statant mi'me  pas  de  leur  part  une  promesse  solennelle  de  parler  sans  haine  et 
sans  crainte  et  de  dire  toute  la  Térilé,  rien  que  la  vérité  (Crim.,27  sept  1884); 
—  2°  qu'il  y  avait  nullité  quand  le  président  avait  supprimé  les  mots  devant 
Dieu,  en  s'adressant  aux  jurés  (Crim.,  20  mai  1882);  —  3"  de  même  quand 
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2300  quater.  L'ordre  daps  lequel  les  témoins  doivent  déposer 
n'est  marqué  par  le  Code  d'instruction  criminelle  que  pour  la  pro- 
cédure en  cour  d'assises;  rarticle  317  dit  qu'ils  déposeront  "  dans 
l'ordre  établi  par  le  procureur  général  "  ,  et  l'article  321,  que  les 
témoins  produits  par  l'accusé  seront  entendus  après  ceux  appelés 
à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile.  Cependant 
il  n'y  a  rien  d'imposé,  à  cet  égard,  à  peine  de  nullité,  et  nous 
savons  d'ailleurs  que  le  président  des  assises  peut  modifier  cet 
ordre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  (ci-dess.,  n°  2089). 
—  En  police  simple  ou  correctionnelle,  il  résulte  aussi  de  la 
marche  indiquée  dans  les  articles  153  et  190  du  Code  d'instruc- 
tion, que  les  témoins  cités  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie 
civile  sont  entendus  d'abord,  et  ensuite  ceux  qjii  ont  été  cités  ou 
amenés  par  l'inculpé,  et  il  est  d'usage  de  les  entendre  dans 
Tordre  que  chaque  partie  a  établi  pour  ses  témoins  respectifs; 
mais  il  est  certain  qu'il  n'y  a  rien  là,  non  plus,  de  rigoureuse- 
ment obligatoire,  et  que  le  juge  ou  le  président,  quoique  n'ayant 
point  de  pouvoir  discrétionnaire,  peut  s'en  écarter  pour  la  meil- 
leure direction  des  débats,  sauf  le  droit  de  réclamation,  qui  ren- 
drait l'incident  contentieux. 

Les  témoins  en  cour  d'assises  doivent,  aux  termes  du  même 
article  317,  déposer  séparément  l'un  de  l'autre,  afin  que  l'indé- 
pendance et  l'individualité  de  leurs  dépositions  soient  ainsi  préser- 
vées; et,  pour  assurer  l'application  de  cette  règle,  l'article  316 
veut  que  le  président  des  assises,  avant  de  procéder  à  l'audition 
des  témoins,  leur  ordonne  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur 
sera  destinée,  d'où  ils  ne  sortiront  que  pour  déposer.  La  règle  de 
l'audition  séparée,  quoique  non  prescrite  en  police  correctionnelle, 
est  considérée  comme  bonne  à  y  observer  aussi.  On  ne  peut  non 
plus  y  dénier  au  président  la  faculté,  lorsqu'il  le  juge  utile,  de  faire 
retirer  les  témoins  dans  quelque  salle  à  part,  quoique  la  loi  ne 
l'exige  pas,  et  de  prendre  des  précautions  convenables  ponr  qu'ils 
ne  puissent  se  concerter. 

Cette  règle  de  l'audition  séparée  n'empêche  pas  la  confronta- 
tion possible  des  témoins  à  l'audience,  après  leur  première  dépo- 
sition, laquelle  confrontation  peut  être  ordonnée  d'office  par  le 
président,  ou  demandée  parla  personne  poursuivie,  par  le  minis- 

un  des  jurés,  répondant  an  président  et  après  avoir  dit  :  Je  le  jure,  avait 
ajonté  :  en  protestant  (Crinn.,  20  mai  1882).  linc  autre  question  se  présente, 
soit  pour  le  juré,  soit  pour  le  témoin,  qui  refusent  de  prêter  serment  dans  les 
termes  prescrits  par  la  loi  :  ne  doivent-ils  pas  encourir  les  peines  portées,  soit 
contre  les  jurés,  soit  contre  les  témoins  défaillants?  \'est-ce  pas  faire  défaut, 

aue  de  se  refuser  à  remplir  une  condition  indispensable  pour  l'accomplissement 
'une  fonction  ou  d'une  obli<jation  imposée  par  la  loi?  La  cour  d'assises  des 
fiouclies-du-Uhône  a  jugé,  le  20  février  1882,  que  le  juré  qui  refuse  le  serment 
n'encourt  pas  la  peine  portée  par  l'art.  396,  C.  I.  C.  Lia  doctrine  contraire,  qui 
nous  paraît  exacte,  a  été  exposée  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Lepkvtrk 
{Journal  du  Droit  criminel,  1882,  p.  82  et  suiv.,  2,  10881). 
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tère  public  ou  même  par  la  partie  civil^  :  ce  qui  doit  être  commun, 
quoique  le  texte  n'en  parle  que  pour  la  cour  d'assises  (art.  326), 
à  nos  trois  ordres  de  juridiction. 

Ces  mesures  d'ordre,  que  les  témoins  ne  doivent  pas  être  inter- 
rompus, qu'ils  ne  doivent  pas  s'interpeller  entre  eux,  quoique  men- 
tionnées seulement  pour  l'instruction  en  cour  d'assises  (art.  319  et 
325),  sont  évidemment  communes  aussi  à  toutes  nos  juridictions. 

Il  est  procédé,  chez  nous,  à  l'examen  des  témoins  comme 
à  celui  de  l'accusé,  par  le  président;  c'est  lui  qui  les  interroge; 
et  la  même  règle,  déjà  exposée  ci-dessus  (n**  2297)  à  l'égard 
de  l'accusé,  existe  à  l'égard  des  témoins  en  vertu  du  même 
article  319  :  à  savoir,  que  le  ministère  public,  les  magistrats 
assesseurs  et  les  jurés  ont  la  faculté  de  questionner  directement 
les  témoins,  après  leur  déposition,  en  demandant  la  parole  au 
président,  mais  que  l'accusé  ou  son  conseil  et  la  partie  civile  ne 
le  peuvent  que  par  l'organe  du  président,  règle  pratiquée  aussi, 
par  voie  d'analogie,  en  simple  police  et  en  police  correctionnelle. 
JVotre  procédure  en  cela  est  bien  différente  de  celle  suivie  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  ce  sont  les  conseils  de  la  partie 
poursuivante  ou  de  l'accusé  qui  examinent,  tour  à  tour  en  sens 
inverse,  le  témoin,  le  juge  demeurant  auditeur  impartial  de  cet 
examen. 

Le  droit  de  défense  contre  la  déposition  des  témoins  existe, 
pour  la  partie  poursuivie,  devant  toutes  nos  juridictions,  mais 
notre  Code  l'a  précisé  avec  détail  en  cour  d'assises,  et  mieux 
assuré  par  des  interpellations  qu'il  ordonne  de  faire  aux  témoins 
et  à  l'accusé  (art.  319,  1°  et  2"). 

Notre  jurisprudence  des  arrêts  a  étendu  aux  juges  de  simple 
police  et  aux  présidents  de  nos  juridictions  correctionnelles,  du 
moins  quant  à  ce  qui  concerne  l'arrestation,  les  pouvoirs  conférés 
au  président  des  assises  par  l'article  330  du  Code  d'instruction 
criminelle,  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un 
témoin  parait  fausse.  Au  nombre  des  motifs  invoqués  à  l'appui 
de  cette  extension,  se  trouvait  celui  tiré  de  l'article  106  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  impose  à  tout  dépositaire  de  la  force 
publique,  même  à  toute  personne,  le  devoir  d'arrêter  l'individu 
surpris  en  crime  flagrant  (ci-dess.,  n"  2248).  Mais,  depuis  la  loi 
du  13  mai  1863,  qui  a  fait  descendre  au  rang  de  délit  le  faux 
témoignage  en  simple  police  ou  en  police  correctionnelle  (C.  P., 
nouvel  article  362),  cet  article  106  n'est  plus  à  invoquer.  Il  faut 
chercher  un  appui,  soit  dans  l'esprit  de  la  loi  du  20  mai  1863, 
relative  aux  délits  flagrants  (ci-dess.,  n"  2250),  soit  dans  les  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle  relatives  aux  délits 
commis  à  l'audience  (art.  504  et  suiv.),  soit  mieux  encore,  dans 
la  nature  du  délit  de  faux  témoignage,  qui  est  non-seulement  un 
délit  d'audience,  mais  encore  un  délit  contre  la  justice  même  dont 
l'exercice  est  confié  au  tribunal.  Après  l'arrestation,  et  le  procès- 
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verbal  de  l'incident  dressé,  le  tribunal  de  simple  police  ou  le  tri- 
bunal correctionnel  doivent  renvoyer  l'affaire  au  procureur  de  la 
République  ou  au  juge  d'instruction;  quant  aux  attributions  spé- 
ciales conférées  par  l'article  330  pour  l'instruction  qui  doit  avoir 
lieu,  elles  restent  propres  au  président  des  assises  et  au  procureur 
général.  Du  reste,  comme  il  importe  de  laisser  toujours  au  témoin, 
jusqu'au  dernier  terme,  le  moyen  de  revenir  à  la  vérité,  et  que  le 
délit  de  faux  témoignage  n'existe  que  par  la  persévérance  jusqu'à 
ce  dernier  ternie,  si  le  témoin  se  rétracte  ou  se  rectifie  à  temps, 
l'arrestation  doit  cesser. 

Le  juge  de  police,  le  président  d'une  juridiction  correction- 
nelle ou  le  président  des  assises  doivent  refuser  d'admettre  comme 
témoins  les  personnes  qui  leur  paraissent  frappées  d'une  cause 
d'incapacité,  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  (ci-dess.,  n"'  2300 
et  suiv.);  mais,  s'il  y  a  contestation  en  forme  sur  cette  cause  et 
sur  ce  refus,  il  faut  un  jugement  ou  un  arrêt. 

De  même,  usant  du  pouvoir  exprimé  en  l'article  270  du  Code 
d'instruction  criminelle,  de  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  pro- 
longer les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude 
dans  les  résultats,  ils  peuvent  écarter  les  témoins  qui  leur  paraî- 
traient inutiles  ou  superflus;  mais  ici  encore,  s'il  y  a  contesta- 
tion en  forme,  c'est  à  la  juridiction  qu'il  appartient  de  vider 
l'incident  et  de  décider  par  jugement  ou  par  arrêt  que  le  témoin 
sera  ou  ne  sera  pas  entendu.  En  effet,  ce  pouvoir  énoncé  en  l'ar- 
ticle 270  n'est  pas  une  dépendance  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  seul  est  investi  le  président  des  assises;  il  appartient  à  la 
direction  des  débats,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  commun  au  juge 
de  police  et  au  président  de  toutes  nos  juridictions  pénales;  mais 
c'est  pour  cela  aussi  qu'il  n'est  pas  hors  de  partage,  hors  de  con- 
trôle, et  que  le  droit  des  parties  sur  ce  point  est  placé  sous  la  pro- 
tection de  la  juridiction  (ci-dess.,  n»  2093). 

2301.  Arrivons  aux  règles  spéciales  pour  les  témoignages  en 
cour  d'assises.  Nous  signalerons  parmi  ces  règles  celle  touchant 
la  notification  qui  doit  être  faite  vingt-quatre  heures  à  l'avance, 

—  par  le  procureur  général  et  par  la  partie  civile  à  l'accusé, 

—  par  l'accusé  au  procureur  général,  —  des  noms,  profession  et 
résidence  des  témoins  que  ces  parties  veulent  faire  entendre, 
afin  que,  soit  l'accusé,  soit  le  procureur  général,  aient  le  temps 
de  s'éclairer  sur  le  compte  de  ces  témoins  et  sur  les  motifs  qu'ils 
pourraient  avoir  de  repousser  leur  témoignage  ou  de  le  contredire. 

Et  celle  touchant  la  lecture  qui  doit  être  faite  à  l'audience,  au 
moment  de  l'ouverture  des  débats,  de  la  liste  générale  de  ces 
témoins  (art.  315). 

Remarquez  que  la  partie  civile  ne  figure  dans  cet  article  que 
comme  obligée  de  notifier  à  l'accusé  la  liste  des  témoins  qu'elle 
entend  faire  appeler  à  sa  requête,  mais  non  comme  devant  recevoir 
de  son  côté  semblable  notification,  et  qu'en  conséquence  elle  n'est 
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pas  investie  du  droitd'opposition  que  notre  article  donne  à  l'accusé 
et  au  procureur  général  pour  défaut  de  notification. 

2302.  Nous  signalerons  la  règle  touchant  le  pouvoir  discrétion- 
naire dont  le  président  des  assises  est  investi,  et  dont  le  texte  de 
l'article  315,  que  nous  venons  de  rapporter,  fait  la  réserve  en  ces 
termes  :  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au  président 
par  l'article  269  ;  pouvoir  qui  permet  au  président  des  assises, 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé  ci-dessus,  n"'  2087  et  suivants,  en 
expliquant  cet  article  2G9,  d'appeler,  de  faire  entendre,  non 
comme  témoins,  mais  à  titre  de  renseignements,  suivant  qu'il  le 
juge  convenable  à  la  manifestation  de  la  vérité,  soit  toutes  per- 
sonnes qui  n'ont  été  appelées  par  aucune  dos  parties,  soit  celles 
qui,  ayant  été  appelées,  sont  repoussées  par  l'opposition  du  minis- 
tère public  ou  de  l'accusé,  parce  que  leurs  noms,  profession  et 
résidence  n'ont  pas  été  notifiés  à  l'avance  dans  le  délai  voulu,  ou 
ne  l'ont  été  qu'irrégulièrement,  soit  celles  dont  le  témoignage  est 
écarté  par  la  loi  ou  par  la  raison  du  droit,  pour  cause  d'exclusion 
©u  d'incapacités. 

Il  y  a  entre  les  déclarations  faites  à  titre  de  renseignements  et 
celles  faites  en  qualité  de  témoin  deux  différences  importantes: 
l'une  de  forme,  c'est  que  les  premières  sont  faites  sans  prestation 
de  serment  (ci-dess.,  n'  2087);  —  et  l'autre  de  sanction  pénale, 
c'est  qu'on  n'applique  pas  à  ces  déclarations,  lorsqu'elles  sont 
fausses,  non  plus  qu'à  celles  faites  dans  l'instruction  préparatoire, 
les  peines  édictées  contre  le  faux  témoignage  (C.P. ,  art. 361  etsuiv.) . 
Quant  à  l'effet  probant  qu'elles  peuvent  avoir,  il  est  abandonné, 
de  même  que  celui  des  dépositions  de  témoins,  à  l'appréciation 
qu'en  peuvent  faire  en  leur  conscience  les  jurés. 

Le  juge  de  police,  les  présidents  de  nos  juridictions  correc- 
tionnelles, peuvent  aussi  faire  entendre,  à  titre  de  simples  rensei- 
gnements, sans  prestation  de  serment,  les  personnes  frappées 
d'incapacité  de  témoigner  par  suite  de  condamnations  pénales  et 
les  mineurs  de  quinze  ans;  mais  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  dont  ils  ne  sont  pas  investis,  c'est  parce  que 
les  articles  34  et  42  du  Code  pénal,  relatifs  au  condamné,  et 
l'article  79  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  aux  mineurs 
de  quinze  ans,  ont  réservé,  tous  les  trois,  d'une  manière  expresse, 
l'audition  de  ces  personnes  «  à  titre  desimpies  renseignements»  , 
—  «  par  forme  de  simples  déclarations  «  (ci-dess.,  n"  2300). 
Aussi,  lorsque  le  président  des  assises  ordonne  leur  audition  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  il  ne  déroge  en  cela  à 
aucune  règle  ordinaire  de  procédure  :  d'où  il  suit  que  ce  n'est 
point  là  une  partie  incommunicable  de  son  pouvoir,  et  que  la 
cour  pourrait  aussi  statuer  par  arrêt  sur  ce  point  (ci-dess., 
a"  2098,  2099). 

A  part  ces  réserves,  le  juge  de  police  ou  les  présidents  de  nos 
juridictions   correctionnelles  ne  pourraient   pas   faire   mander 
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d'urgence  et  entendre  à  l'improvisle  à  l'audience,  sans  prestation 
de  serment,  à  titre  desimpies  renseignements,  des  personnes  non 
appelées  ou  non  agréées  par  les  parties  comme  témoins,  ni  celles 
qui  auraient  été  écartées,  sur  l'opposition  de  l'une  des  parties, 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  au  degré  prohibé.  11  y  a  deux 
motifs  pour  qu'ils  n'aient  pas  été  investis  d'un  tel  pouvoir  :  — 
l'un,  qui  ne  peut  pas  tout  expliquer  cependant,  est  que  dans  beau- 
coup de  cas,  si  quelque  nouvelle  preuve  parait  nécessaire,  il  suffira 
au  tribunal  de  remettre  la  cause  à  un  autre  jour,  pour  que  l'in- 
struction puisse  être  complétée,  tandis  qu'en  cour  d'assises 
l'examen  de  l'alfaire  commencée  doit  continuer  et  s'achever  sans 
diversion  jusqu'au  jugement;  —  l'autre  motif  tient  à  l'impor- 
tance inférieure  desafl'aires  en  simple  police  ou  en  police  correc- 
tionnelle, laquelle  n'a  pas  paru  suffisante  pour  justifier  une  auto- 
risation de  mettre  de  côté  les  règles  ordinaires  de  la  preuve,  par 
exemple  celle  qui  permet  aux  parties  de  repousser  l'audition  de 
certains  parents  ou  alliés;  tandis  que  ce  sacrifice  a  été  fait  au 
besoin,  sous  la  responsabilité  morale  du  président,  pour  aider  à 
la  découverte  de  la  vérité  au  grand  criminel. 

2303.  Enfin  nous  signalerons  les  deux  articles  331  et  354  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  autorisent  la  cour  d'assises,  — 
le  premier  dans  le  cas  où,  la  déposition  d'un  témoin  ayant  paru 
fausse,  ce  témoin  a  été  arrêté,  —  le  second  dans  le  cas  de  non- 
comparution  d'un  témoin  cité,  —  à  renvoyer  l'affaire  à  la  pro- 
chaine session.  Il  semblerait  résulter  de  la  dilTérence  de  texte 
entre  ces  deux  articles  que  ce  renvoi,  qui  peut  être  ordonné  dans 
le  premier  cas  sur  la  demande  du  procureur  général,  de  la  partie 
civile,  de  l'accusé,  ou  même  d'office,  ne  pourrait  l'être  dans  le 
second  cas  que  sur  la  réquisition  du  procureur  général.  Cependant 
ne  serait-ce  pas  entraver  le  droit  de  défense  en  un  point  important 
que  de  refuser  à  l'accusé,  lorsque  l'audition  d'un  témoin  défail- 
lant lui  paraît  essentielle  à  sa  décharge,  la  faculté  de  demander 
le  renvoi  à  la  session  prochaine,  sauf  au  ministère  public  à  donner 
ses  conclusions  sur  cette  demande,  et  à  la  cour  à  statuer  comme 
elle  le  jugera  convenable?  Aussi,  malgré  une  certaine  divergence 
dans  les  arrêts  de  notre  jurisprudence,  croyons-nous  qu'il  faut  s'ea 
tenir  à  ceux  qui  ont  reconnu  ce  droit  de  la  défense.  —  11  n'est 
pas  besoin  de  dire  que  dans  les  deux  cas,  soit  dans  celui  de  l'ar- 
ticle 331,  soit  dans  celui  de  l'article  354,  le  renvoi  est  facultatif 
pour  la  cour  d'assises,  à  laquelle  seule  il  appartient  d'apprécier 
si  ce  renvoi  est  utile  ou  s'il  ne  l'est  pas. 

Pour  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correction^- 
nelle,  juridictions  permanentes,  rien  de  plus  facile  en  semblable 
occurrence,  que  de  renvoyer  l'afl'aire  à  une  autre  audience. 

2304.  II  yaauprincipedeladépositionorale,àraudience, dételle 
sorte  que  les  juges  puissent  entendre  le  témoin  lui-même  et  qu'ils 
puissent  le  voir,  deux  exceptions  qu'il  est  nécessaire  de  signaler  : 
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L'une  à  Tégard  de  certains  dignitaires,  dont  les  dépositions 
peuvent  être  reçues  par  écrit,  sans  le  contrôle  de  la  publicité  ni 
de  la  défense  contradictoire,  en  vertu  du  chapitre  v  (liv.  II,  tit.  IV) 
du  Code  d'instruction  criminelle,  intitulé  De  la  manière  dont 
sont  reçues j  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police , 
les  dépositions  des  princes  et  de  certains  fonctionnaires  de 
l'Etat  y>  (art.  510  à  517),  chapitre  modifié  par  le  décret  du 
4  mai  1812. 

2305.  L'autre,  relative  au  jugement  des  appels  soit  de  simple 
police,  soit  de  police  correctionnelle.  En  effet,  des  articles  175  et 
279  du  Code  d'instruction  criminelle  notre  jurisprudence  pratique 
a  conclu  que  devant  le  tribunal  d'appel  l'audition  des  témoins  en 
personne  n'est  que  facultative;  l'usage  de  Juger  sans  les  entendre 
de  nouveau,  d'après  les  notes  tenues  par  le  greffier  de  leurs 
déclarations  devant  les  premiers  juges  ,  s'est  tellement  répandu, 
que,  suivant  les  statistiques  criminelles,  le  nombre  des  affaires  en 
appel  de  police  correctionnelle  dans  lesquelles  il  y  avait  compa- 
rution des  témoins  n'était,  même  avant  la  loi  du  17  juillet  1856, 
que  de  trois  cents  environ,  par  an,  pour  toute  la  France.  Ce  fait 
a  été  un  des  arguments  invoqués  pour  l'adoption  de  cette  loi,  par 
laquelle  tous  ces  appels  ont  été  transportés  devant  les  cours 
impériales;  et  comme  l'effet  de  cette  translation  devait  être  de 
diminuer  encore  le  nombre  de  ces  comparutions  de  témoins,  la 
nouvelle  loi  a  ajouté  à  l'article  189  du  Code  quelques  dispositions 
sur  les  notes  à  tenir  par  le  greffier  :  de  telle  sorte  qu'en  appel, 
et  quant  aux  témoignages,  on  peut  dire  que  nous  avons  le  juge- 
ment sur  pièces. 

Enfin,  il  faut  rattacher  à  ce  sujet  l'autorisation  de  donner 
lecture,  à  l'audience,  en  certains  cas,  des  déclarations  de  témoins 
entendus  dans  l'instruction  préparatoire,  telles  qu'elles  ont  été 
analysées  et  écrites  dans  les  procès-verbaux  d'information.  Nous 
savons  comment  le  président  des  assises,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  a  cette  faculté,  et  combien  il  en  doit  user  sobre- 
ment (ci-dess.,  n°  2090).  Devant  nos  juridictions  correctionnelles, 
dont  les  présidents  n'ont  pas  de  pouvoir  discrétionnaire,  ce  serait 
au  tribunal  qu'il  appartiendrait  d'ordonner  par  jugement  ou 
arrêt  cette  lecture,  s'il  y  avait  nécessité,  comme  en  cas  de  décès 
du  témoin  en  question,  ou  d'une  telle  infirmité,  d'un  tel  éloigne- 
ment,  qu'on  ne  pourrait  espérer  d'arriver,  au  moyen  d'une  remise 
de  la  cause,  à  avoir  sa  déposition  orale. 

2306.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  éléments  possibles 
de  preuves  :  examen  des  pièces  ou  objets  pouvant  servir  à  convic- 
tion ou  à  décharge,  rapports  d'experts,  visite  de  lieux,  procès- 
verbaux  de  constat,  présomptions  :  le  tout  rangé  sous  la  règle 
générale  des  preuves  de  conscience.  Cette  règle  est  telle,  qu'elle 
laisse  au  juré  et  au  juge,  dans  la  question  de  culpabilité  ou  non- 
culpabilité,  toute  l'indépendance  de  son    appréciation;  qu'elle 
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n'exige  ni  telles  pièces  écrites,  ni  tels  objets  saisis,  ni  tel  procès- 
verbal  de  constat,  ni  un  ou  deux  témoins,  ni  même  aucun 
(ci-dess.,  n"  2295).  Elle  ne  fait  appel  qu'à  la  conscience,  dans 
laquelle  doivent  s'allier  la  fermeté  et  le  scrupule.  Une  intime 
conviction  nécessaire  pour  condamner,  un  doute  sufGsant  pour 
acquitter. 

Au  sujet  des  pièces  ou  objets  quelconques  pouvant  servir  à 
conviction  ou  à  décbarjje,  le  Code  d'instruction  criminelle  veut 
que  ces  pièces  soient  représentées  aux  témoins  et  aux  parties 
(art.  190,  2»,  et  329). 

La  représentation  au  prévenu  ou  à  l'accusé  est  toujours  néces- 
saire, et,  si  elle  lui  avait  été  refusée  malgré  ses  conclusions,  il  y 
aurait  nullité;  celle  à  faire  aux  témoins  est  facultative,  parce  que, 
selon  les  témoins  et  selon  les  objets  dont  il  s'agit,  elle  peut  être 
dépourvue  de  toute  utilité,  mais,  si  le  prévenu  ou  l'accusé  la 
requiert,  elle  doit  avoir  lieu.  Le  président,  du  reste,  est  juge  du 
moment. 

2306  bis.  La  nomination  d'un  ou  de  plusieurs  experts,  sur 
quelque  point  à  vérifler  exigeant  des  connaissances  spéciales,  doit 
être  faite,  en  police  simple  ou  en  police  correctionnelle,  par  le 
tribunal;  elle  peut  l'être,  en  cour  d'assises,  soit  par  le  président 
dans  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  soit  par  la  cour, 
parce  qu'il  n'y  a  là  aucune  dérogation  aux  règles  ordinaires  des 
preuves,  mais  seulement  recours  à  un  moyen  usuel  d'instruction, 
d'où  il  suit  que  celte  mesure  n'appartient  pas  à  la  partie  incom- 
municable du  pouvoir  discrétionnaire. 

Les  experts  nommés  doivent  prêter  le  serment  de  faire  leur 
rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  âme  et  conscience.  Cette 
formule  est  prise,  par  analogie,  dans  l'article  44  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  relatif  à  la  procédure  d'instruction  préparatoire, 
parce  que  notre  Code  a  passé  sous  silence  les  expertises  dans  la 
procédure  de  jugement.  Aussi  de  cette  circonstance  et  de  la 
manière  dont  l'article  44  est  rédigé,  notre  jurisprudence  pratique 
a-t-elle  conclu  que  les  termes  de  cette  formule  ne  sont  pas  sacra- 
mentels, et  que  le  changement  de  quelqu'un  de  ces  termes,  pourvu 
que  l'idée  fût  rendue  d'une  manière  équivalente,  n'emporterait 
pas  nullité.  Celte  jurisprudence  décide  aussi  que  les  experts  nom- 
més, non  par  la  cour  d'assises,  mais  par  le  président  usant  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  ne  sont  pas  astreints  au  serment. 

Il  peut  arriver  quelquefois  que  la  même  personne  figure  dans 
les  débats  successivement  en  qualité  de  témoin  et  en  qualité 
d'expert  :  par  exemple ,  si  un  témoin  est  chargé  d'une  expertise, 
ou  si  un  expert  est  appelé  en  témoignage;  elle  doit  alors  prêter 
en  chacune  de  ces  qualités  le  serment  qui  y  correspond. 

2306  ter.  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  prévu  lo  cas  où 
l'accusé  et  les  témoins,  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  ne  parleraient 
pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome;  il  exige  alors  que  le 
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président  nomme  d'office,  à  peine  de  nullité,  un  interprète,  qui 
prêtera  serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmettre. 
Une  disposition  semblable  existe  pour  le  cas  où,  soit  l'accusé,  soit 
quelqu'un  des  témoins,  serait  sourd-muet  (art.  332  et  333).  La 
même  mesure  doit  être  étendue,  parce  qu'elle  est  indispensable 
pour  l'exercice  du  droit  de  défense,  à  tous  les  cas  dans  lesquels 
l'accusé  a  été  hors  d'état  de  comprendre  ou  de  se  faire  com- 
prendre, soit  dans  les  opérations  pour  la  formation  du  tableau 
des  jurés,  soit  dans  le  cours  des  débats.  Mais,  pour  que  la  nullité 
existe,  il  faut,  en  toute  hypothèse,  que  l'impuissance  de  l'accusé 
ou  des  témoins  se  trouve  constatée,  en  fait,  par  les  actes  de  la 
procédure  ou  par  le  procès-verbal  des  débats,  ou  par  suite  de  la 
demande  en  forme  d'une  nomination  d'interprète  qu'aurait  faite 
l'accusé  et  à  laquelle  il  n'aurait  pas  été  fait  droit  sans  motifs  suf- 
fisants. 

Notre  jurisprudence  pratique  a  conclu  aussi  de  la  manière  dont 
l'article  332  est  rédigé  que  les  termes  du  serment  prescrit  par 
cet  article  ne  sont  pas  sacramentels,  et  que  des  expressions  équi- 
valentes peuvent  en  tenir  lieu. 

Bien  que  nos  deux  articles  ne  soient  faits  que  pour  la  procédure 
en  cour  d'assises,  comme  il  s'y  agit  de  conditions  essentielles  à 
l'exercice  du  droit  de  défense,  les  mesures  qu'ils  prescrivent 
doivent  être  employées  aussi  en  police  simple  et  en  police  cor- 
rectionnelle. 

2307.  Le  principe  des  preuves  de  conscience  étant  la  règle  géné- 
rale, nous  avons  cependant  reçu  de  l'ancien  régime,  et  nos  lois  con- 
tinuent à  organiser  encore,  à  l'égard  d'un  grand  nombre  de  délits 
et  de  contraventions,  un  système  de  preuves  légales  qui  com- 
mandent au  juge.  Ces  preuves  résident  dans  les  procès- verbaux , 
dont  les  uns,  suivant  le  genre  de  délits  ou  de  contraventions  dont 
il  s'agit,  suivant  la  qualité  ou  le  nombre  des  agents  qui  les  ont 
dressés  et  les  lois  spéciales  qui  les  régissent,  font  foi  jusqu'à 
inscription  defaux,  etlesautresjusqu'àpreuvecontraire(art.  154). 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  dans  la  foi  attachée  aux 
procès-verbaux  jusqu'à  inscription  de  faux  il  y  a  un  reste  de  la 
procédure  pénale  des  temps  passés,  qui  est  indigne  de  la  procé- 
dure pénale  moderne  et  qui  dépasse  le  but.  La  question  de  cul- 
pabilité ou  non-culpabilité  pénale,  en  quelque  infraction  que  ce 
soit,  échappe  par  sa  nature  essentielle  à  des  constatations  authen- 
tiques, faites  hors  la  présence  du  juge,  sans  exercice  du  droit  de 
défense,  s'imposant  forcément  à  la  conscience  même  de  ce  juge 
et  à  la  charge  de  l'inculpé,  sauf  la  périlleuse  et  le  plus  souvent 
impossible  procédure  en  inscription  de  faux. 

Nous  reconnaissons  parfaitement  qu'il  s'agit  là  d'infractions 
consistant  principalement  en  des  faits  matériels,  pour  des  inté- 
rêts publics,  tels  que  ceux  des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes, des  octrois,  des  forêts,  qu'il  est  essentiel  de  protéger,  à 
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l'égard  desquels  la  masse  populaire  a  peu  de  souci  et  peu  de 
scrupules;  que  les  lieux  où  se  cooimeltent  ces  infractions  sont 
fort  souvent  des  lieux  écartés,  solitaires;  qu'y  eût-il  eu  des 
témoins,  ils  seraient  peu  disposés  à  parler,  et  que  les  gardes  ou 
préposés  n'en  peuvent  mener  avec  eux  ni  aller  quérir  ;  que  ces 
gardes  ou  préposés,  quelque  subalternes  qu'ils  soient,  par  leur 
mission  spéciale,  par  leur  serment,  par  le  risque  qu'ils  courraient 
en  prévariquant,  doivent,  en  thèse  générale,  inspirer  confiance,  et 
qu'une  présomption  légale  existe  en  faveur  de  la  véracité  de 
leurs  procès-verbaux.  De  tout  cela,  ce  qu'on  peut  conclure  logi- 
quement, c'est  que  ces  procès-verbaux,  établissant  le  dire  de  la 
partie  poursuivante,  rejettent  sur  l'inculpé  le  fardeau  de  la 
preuve  contraire,  ce  qui  est  déjà  une  grande  exception  en  droit 
pénal  ;  mais  l'inviolabilité  du  droit  de  défense  et  le  respect  de  la 
conscience  du  juge  veulent  que  cette  défense  soit  toujours  admis- 
sible. 

Lorsque  régnait  le  système  des  preuves  légales,  que  le  juge 
était  emprisonné  dans  le  cercle  étroit  de  ces  preuves,  que  la 
maxime  testis  unus,  testis  iiullus,  était  en  vigueur,  que  d'un 
autre  côté  le  droit  de  défense  ét^it  facilement  étranglé  ou  nié, 
les  ordonnances  de  nos  rois,  celle  de  François  I",  après  celle  de 
Philippe  le  Long  et  d'une  manière  plus  absolue,  ont  pu  enjoin- 
dre que  chaque  sergent  en  serait  cru  par  son  serment,  à  cause 
de  la  difficulté  de  u  mener  tesmoings  » ,  ou  «  d'en  aller  quérir  à 
temps  pour  certifier  le  délit  « ,  et  constituer  ainsi  cette  sorte  de 
preuve  légale.  Mais  nous  ne  vivons  plus  au  temps  de  ces  choses- 
là  ;  le  juge  aujourd'hui  peut  condamner  suivant  sa  conscience, 
n'y  eût-il  pas  môme  un  seul  témoin,  et  nous  tenons,  d'un  autre 
côté,  que  l'inculpé  doit  toujours  être  admis  à  se  défendre.  Que 
l'on  garde  la  foi  due  au  procès-verbal,  puisque  les  nécessités 
publiques  l'exigent  et  que  d'ailleurs  la  présomption  logique  est 
en  sa  faveur;  mais  que  toujours  la  preuve  contraire  soit  réservée 
au  droit  de  défense.  Ce  sera  concilier  équitablement  les  deux 
idées,  et  se  mettre  en  accord  avec  l'esprit  moderne  de  la  péna- 
lité. 

Je  sais  bien  qu'il  est  beaucoup  plus  commode,  beaucoup  plus 
utile  en  apparence,  aux  administrations  publiques  dont  les  inté- 
rêts sont  en  jeu  que  leurs  agents  en  soient  crus  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  ;  que  cela  donne  a  ces  agents,  si  infimes  qu'ils  soient, 
plus  d'autorité,  une  autorité  sans  réplique,  et  qu'ils  en  sont 
craints  davantage;  que  la  procédure  en  devient  très-prompte,  les 
condamnations  expcditives,  et  qu'ainsi  les  administrations  n'ont 
pas  même  à  compter,  pour  la  constatation  de  la  contravention, 
avec  l'autorité  judiciaire;  je  sais  que  par  ces  diverses  raisons  il 
sp  passera  longtemps  encore  avant  que  ce  système  soit  réformé, 
et  que  bien  au  contraire  l'autocratie  probante  des  procès-verbaux 
continuera  probablement  à  s'étendre  et  à  s'empirer  comme  elle 
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a  fait  constamment  jusqu'à  ce  jour,  par  la  désignation  de  nou- 
velles infractions,  et  par  la  création  de  nouveaux  agents  auxquels 
il  en  sera  fait  application;  mais  tout  cela  n'en  démontre  pas  la 
justice.  Utilité  et  justice  sont  deux,  faisons-les  marcher  ensemble, 
sans  les  séparer  :  il  n'y  a,  d'ailleurs,  que  des  utilités  trompeuses 
sans  cela. 

Les  procès-verbaux,  pour  leur  validité,  pour  la  foi  qu'ils  doi- 
vent faire,  les  uns  jusqu'à  inscription  de  faux,  les  autres  jusqu'à 
f»reuve  contraire,  sont  soumis  à  diverses  règles,  relatives  :  —  à 
a  qualité  spéciale  des  infractions,  —  à  la  qualité  des  agents,  — 
à  leur  nombre,  —  à  la  considération  de  l'espèce  ou  du  taux  des 
peines  encourues,  —  au  délai  dans  lequel  les  procès-verbaux 
doivent  être  dressés,  —  aux  formes  de  l'acte,  —  à  l'affirmation 
exigée  en  plusieurs  cas  de  l'agent  qui  les  a  dressés,  c'est-à-dire  à 
l'attestation  en  justice,  par  forme  de  serment,  de  la  véracité  et 
de  la  sincérité  du  procès-verbal,  —  et  à  quelques  autres  condi- 
tions encore.  Rien  de  plus  varié  sur  ces  divers  points,  de  plus 
différent,  de  plus  décousu  d'une  espèce  à  l'autre,  que  le  détail 
de  toutes  ces  règles,  qui  n'ont  jamais  été  ordonnées  avec  ensem- 
ble. C'est  une  étude  pratique  à  faire,  fastidieuse,  mais  indispen- 
sable pour  l'administration  de  notre  justice  en  fait  de  police  sim- 
ple ou  de  police  correctionnelle,  sur  laquelle  M.  Mangin  a  publié 
un  traité  particulier. 

Les  procès-verbaux,  qui  sont  aujourd'hui  écrits,  étaient  faits 
jadis  verbalement;  parce  que,  dit  Loyseau,  en  parlant  des  agents 
qui  les  font  :  «  Pour  la  vileté  de  leurs  offices,...  même,  le 
temps  passé,  ils  n'étoient  pas  seulement  reçus  qu'ils  sussent  lire  ni 
écrire;...  mais  ils  faisoient  verbalement  devant  le  juge  le  rap- 
port et  relation  de  leurs  exploits.  »  C'est  de  là  que  vient  le  nom 
de  procès  verbalj  qui  semble  aujourd'hui  un  contre-sens.  Cepen- 
dant nous  avons,  même  au  temps  actuel,  les  vestiges  de  ce  temps 
passé;  combien  de  gardes  champêtres,  ou  de  gardes-messiers,  de 
gardes-vignes,  spécialités  de  gardes  champêtres  temporaires  qui 
ne  savent  iii  lire  ni  écrire,  pour  lesquels  la  condition  n'en  est  pas 
exigée,  et  qui  sont  autorisés  à  faire  leurs  rapports  verbalement, 
avec  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  devant  le  juge  de  paix,  le 
commissaire  de  police  ou  le  maire,  chargés  de  dresser  par  écrit 
ce  véritable  iproces  verbal  !  (Loi  du  28  septembre  1791,  sur  la 
police  rurale,  titre  I,  section  VU,  art.  6,  combiné  avec  l'article  11 
du  Code  d'instruction  criminelle.) 

A  l'égard  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, ces  mots  de  notre  article  154:  k  Ils  pourront  être  débattus 
par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales  »  , 
ont  été  interprétés  par  notre  jurisprudence  dans  un  sens  limita- 
tif. Le  juge  n'est  pas  libre,  d'après  cette  jurisprudence,  d'admet- 
tn*  à  l'encotilre  du  procès-verbal  toute  preuve  quelconque,  illi- 
mitée :  il  y  faut  ou  des  écrits  ou  des  témoins  s'élevant  contre  la 
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véracité  des  faits  énoncés  au  procès-verbal.  —  Mais  ces  autres 
mots  de  l'article  :  Si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admet- 
tre, ont  été  interprétés,  non  pas  dans  ce  sens  que  Tadmissibi- 
iité  de  la  preuve  contraire  serait  à  la  discrétion  du  tribunal,  mais 
comme  s'appliquant  uniquement  nu  cas  où  le  tribunal  se  déclare- 
rait suffisamment  éclairé  et  rejetterait  la  preuve  offerte  comme 
étant  inutile  et  frustratoire. 

Le  fait  constaté  par  le  procès-verbal  étant  tenu  pour  vrai,  il 
reste  néanmoins  encore  au  tribunal  une  mission  importante:  — 
1°  De  vérifier  si  le  procès-verbal  est  valable,  ou  si  par  une  cause 
quelconque  il  n'est  pas  frappé  de  nullité;  —  2"  Si  le  fait  constaté 
constitue  le  délit  ou  la  contravention  poursuivie,  car  les  procès- 
verbaux  ne  font  foi  que  des  faits  matériels  qui  ont  pu  tomber  sons 
le  sens  des  agents,  et  pour  lesquels  ces  agents  ont  compé- 
tence (1):  les  autres  faits  ou  qualifications  nécessaires  pour  con- 
stituer la  criminalité  échappent  à  cette  compétence  ;  —  3"  Si  les 
conditions  d'imputabilité  ou  de  culpabilité  existent,  par  exemple, 
si  la  personne  n'était  pas  en  démence,  ou  contrainte  par  une 
force  à  laquelle  elle  ne  pouvait  résister,  ou  dans  son  droit  ;  — 
4"  Finalement,  l'application  de  la  loi  pénale. 

Les  procès-verbaux  autres  que  ceux  ainsi  investis  par  les  lois 
spéciales  d'une  autorité  probante  jusqu'à  inscription  de  faux  ou 
jusqu'à  preuve  contraire  valent  uniquement  comme  dénonciations, 
ou  rentrent,  à  titre  de  renseignements,  sous  la  règle  commune 
des  preuves  de  conscience,  dont  ils  ne  sont  plus  que  des  élé- 
ments livrés  à  l'appréciation  du  juge.  II  en  est  ainsi  de  tous  les 
procès-verbaux  en  fait  de  crime. 

2307  bis.  On  aura  encore  certaines  applications  des  preuves 
légales  dans  le  cas  des  questions  préjudicielles  pour  la  décision 
desquelles  le  juge  pénal  aura  dû  surseoir  à  son  jugement,  et 
renvoyer  les  parties  devant  l'autorité  compétente.  Par  exemple, 
lorsque  dans  un  procès  pénal  pour  détournement  ou  soustrac- 
tion de  deniers  publics  par  un  comptable  (C.  P.,  art.  169  et 
suiv.),  ou  pour  recel  d'un  déserteur  (loi  du  24  brumaire  an  VI, 
art.  4),  il  a  été,  sur  la  contestation  soulevée  à  ce  sujet  et  sur  le 
sursis  prononcé  en  conséquence,  décidé  par  l'autorité  adminis- 
trative que  le  comptable  est  réliquataire,  par  l'autorité  militaire 
que  la  personne  recelée  est  un  déserteur,  le  juge  pénal  est  obligé 
de  tenir  ces  faits  pour  constants  et  de  les  prendre  pour  base  de 
son  jugement  (ci-dess.,  n»  2137);  mais  il  n'y  a  là  que  le  respect 
des  attributions  faites  à  chaque  autorité. 

(1)  C.  forcst.,  art.  176  :  i  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  165  et  170,  et  qui  sont  dressc's  et  si<{nés  par 
deux  agents  ou  gardes  Torestiers,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des 
faits  matériels  relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent,  quelles  que 
soient  les  condamnations  auxquelles  ces  délits  et  contraveutions  peuvent  donner 
lieu,  etc.  * 

S6. 
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Il  est  certains  cas  aussi  pour  lesquels  la  loi  n'admet  pas  devant 
le  juge  pénal  toute  espèce  de  preuves  :  ainsi  pour  les  délits  de 
mendicité  prévus  par  les  articles  274,  277  et  278  du  Code  pénal, 
elle  exige  le  flagrant  délit;  pour  le  délit  d'adultère  à  prouver 
contre  le  complice  de  la  femme,  elle  exige,  soit  le  flagrant  délit, 
soit  la  preuve  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le 
prévenu  (C.  P.,  art.  338);  mais,  une  fois  déterminé  ce  genre  de 
preuves,  l'appréciation  en  est  laissée  à  la  conscience  du  juge. — 
Certaines  questions  préalables  de  droit  civil  nous  ofirent  aussi  des 
exemples  d'un  genre  de  preuve  légalement  limité,  auquel  doit  se 
sounieitre  le  juge  pénal,  mais  seulement  pour  la  solution  de  ces 
questions  (ci-dess.,  n''2l29). 

§  7.  Ordre  de  l'instruction  à  l'audience. 
i">  Devant  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle. 

2308.  Cet  ordre  est  marqué  pour  les  tribunaux  desimpie  police 
par  l'article  153  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  pour  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  par  l'article  190,  mais  non  pas 
d'une  manière  tellement  impérative  qu'il  ne  puisse  être  modifié  sur 
certains  points,  selon  la  diversité  des  affaires,  lorsque  des  raisons 
de  clarté,  de  meilleur  enchaînement  du  débat,  ou  de  célérité  sans 
nuire  aux  droits  des  parties,  paraissent  le  comporter.  C'est  au  juge 
de  police  ou  au  président  du  tribunal  correctionnel,  qui  ont  la 
direction  des  débats,  à  y  pourvoir,  sauf  jugement  en  forme  du 
tribunal  s'il  y  avait  réclamation  contentieuse. 

Après  l'appel  de  l'affaire,  des  parties,  des  témoins  et  des 
experts,  s'il  yen  a,  il  est  donné  lecture,  comme  le  prescrivent  les 
articles  153  et  190du  Code  d'instruction  criminelle,  des  procès-ver- 
baux ou  rapports,  et  l'on  y  ajoute,  au  besoin,  celle,  soit  de  la  cita- 
tion, soit  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  ou  de  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  ou  de  la  cour  de  cassation  qui  a  saisi  le 
tribunal.  —  L'article  190  parle,  avant  même  cette  lecture,  d'un 
exposé  préliminaire  que  feraient  le  ministère  public  et  la  partie 
civile;  mais,  dans  l'usage,  cet  exposé,  afin  d'épargner  le  temps 
et  de  ne  pas  faire  double  emploi  avec  les  conclusions  et  plaidoiries 
qui  viendront  plus  tard,  est  laissé  de  côté  ou  se  réduit  à  quelques 
mots,  la  lecture  que  nous  venons  d'indiquer  faisant  assez  connaî- 
tre, pour  le  moment,  les  motifs  et  le  but  de  la  poursuite. 

Les  témoins  reçoivent  l'ordre  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui 
leur  est  destinée,  d'où  ils  ne  sortiront  que  tour  à  tour,  pour 
déposer  séparément;  ce  qui  n'est  pas  une  nécessité  prescrite  par 
nos  articles,  mais  ce  qu'il  est  bon  de  pratiquer  dans  les  affaires 
dont  l'importance  ou  la  nature  le  comportent.  Après  quoi  l'on 
passe  à  l'administration  des  preuves  à  charge  et  à  décharge. 

Cet  examen  embrasse  les  divers  genres  de  preuves  que  nous 
avons  signalés  ci-dessus,  suivant  les  règles  qui  s'y  réfèrent.  Il 
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s'ouvre  ordinairement  par  rinterrogatoire  de  la  personne  pour- 
suivie :  cet  interrogatoire  n'est  pas  mentionné  dans  l'article  153, 
et  l'article  190  ne  le  place  que  plus  tard  ;  mais  il  peut  avoir  lieu  en 
simple  police,  s'il  y  est  utile,  et  de  bonnes  raisons  existent  pour 
le  placer  usuellement  en  tête  de  l'examen.  Le  développement  des 
preuves  à  la  suite  est  fait  dans  l'ordre  qui  parait  au  juge  de  police 
ou  au  président  du  tribunal  le  plus  utile  à  adopter,  commençant, 
selon  le  cas,  tantôt  par  le  rapport  des  experts,  tantôt  par  l'audi- 
tion des  témoins,  ceux  du  ministère  public,  ceux  de  la  partie  civile 
et  ceux  de  la  défense.  La  détermination  de  cet  ordre,  quant  à  ces 
deux  sortes  de  preuves  et  quant  aux  autres,  est  une  dépendance 
de  la  direction  des  débats.  —  Une  fois  l'examen  des  preuves 
terminé,  on  passe  aux  conclusions,  plaidoiries  ou  observations. 

L'ordre  le  plus  simple,  évitant  le  plus  de  redites,  et  le  plus 
conforme,  en  même  temps,  aux  droits  de  chacun,  est  que  la  parole 
soit  donnée  tour  à  tour  :  —  1°  à  la  partie  civile,  pour  le  dévelop- 
pement de  ses  moyens  et  conclusions;  —  2"  au  ministère  public, 
pour  le  résumé  qu'il  doit  faire  de  l'afTaire  et  pour  ses  conclu- 
sions ;  —  3°  à  la  défense,  pour  ses  observations  ou  plaidoirie.  — 
Et,  si  le  ministère  public  réplique,  à  la  défense  encore,  qui  a  la 
faculté  de  parler  la  dernière.  Cet  ordre  n'est  pas  en  tout  point 
celui  indiqué  par  les  articles  153  et  190,  mais  rien  n'empêche 
qu'il  soit  suivi. 

Nous  ne  pouvons  partager,  relativement  à  cette  faculté  qu'a  la 
personne  poursuivie  de  parler  la  dernière,  l'opinion  qu'il  existe- 
rait sous  ce  rapport  une  différence  entre  les  affaires  en  simple 
police  et  les  affaires  en  police  correctionnelle,  opinion  qu'on  a 
coutume  généralement  de  faire  sortir  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  1832.  Les  deux  articles  153  et  190  sont  conçus  à  cet 
égard  en  termes  non  pas  identiques,  mais  au  fond  équivalents. 
Après  une  première  audition  de  lapersonne  poursuivie,  et  ensuite 
l'audition  du  ministère  public,  ils  ajoutent  :  a  La  personne  citée 
pourra  proposer  ses  observations.  »  —  «  Le  prévenu  et  les  per- 
sonnes civilement  responsables  pourront  répliquer.  »  Il  n'est  pas 
dit  que  le  ']uge  pourra  les  entendre ,  ce  qui  serait  une  faculté  pour 
le  juge  ;  il  est  dit  que  la  personne  poursuivie  pourra  proposer  ses 
observations,  pourra  répliquer,  ce  qui  est  une  faculté  pour  elle. 
Sans  doute,  si  elle  n'a  pas  usé  de  celte  faculté,  il  n'y  a  pas  nul- 
lité; mais  si,  en  ayant  réclamé  l'usage  par  conclusions  en  forme, 
il  lui  avait  été  refusé,  la  nullité,  à  notre  avis,  existerait  (C.  1.  C, 
art.  408,  §  2).  La  moindre  importance  des  affaires  de  simple 
police  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  déroger  à  ce  principe, 
écrit  dans  nos  textes. 

2°  Devant  la  cour  d'assises. 

2308  bis.  La  cour  et  ensuite  les  jurés  ayant  pris  séance,  l'ac- 
cusé ayant  été  introduit,  le  président  lui  ayant  adressé  lesques- 
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tiens  préliminaires  qui  ont  pour  unique  but  de  constater  son 
identité  (C.  I.  C,  art.  310),  et  ayant  donné  au  conseil  de  l'accusé 
l'avertissement  voulu  (art.  311),  une  opération  substantielle, 
exigée  à  peine  de  nullité,  a  lieu,  celle  du  serment  des  jurés,  qui 
achève  de  les  constituer  dans  leur  pouvoir  (C.  I.  C,  art.  312)  (1). 

Ce  que  l'article  31 2  appelle  un  discours  n'est  autre  chose  que  la 
formule  du  serment,  laquelle  est  sacramentelle.  Il  faut  répéter  ici, 
à  peu  de  chose  près,  touchant  la  manière  de  le  prêter,  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  (n"  2300  ter),  quant  au  serment  des  témoins. 

L'avertissement  donné  parle  président  à  l'accusé  d'être  attentif 
à  ce  qu'il  va  entendre  est  suivi  de  la  lecture  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  et  de  l'acte  d'accusation  (art.  313).  Notre  loi  veut 
qu'après  cette  lecture,  peu  écoutée  peut-être  par  l'accusé  et  par 
son  conseil,  qui  connaissent  ces  pièces,  dont  ils  ont  reçu  notifi- 
cation écrite,  et  qui  les  possèdent  dans  leur  dossier,  le  président 
rappelle  oralement  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accu- 
sation, qu'il  fasse  un  nouvel  appel  à  son  attention  relative- 
ment aux  charges  qui  vont  être  produites  contre  lui,  et  que  le 
procureur  général  fasse  un  exposé  préliminaire  du  sujet  de  l'ac- 
cusation (art.  314  et  315).  Ces  formes,  sauf  les  variantes  résul- 
tant de  la  ditlérence  d'importance  dans  les  affaires  et  du  soin  qu'a 
pris  le  Code  d'instruction  criminelle  de  préciser  textuelle- 
ment ses  prescriptions  à  ce  sujet  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'assises,  répondent,  par  leur  but  commun,  aux  lectures  et  à 
l'exposé  analogues  qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle  (ci-dess.,  n°2308).  Ici  aussi 
l'exposé  du  ministère  public  est  souvent  laissé  de  côté,  le  procu- 
reur général  se  bornant  à  quelques  mots  par  lesquels  il  s'en 
rélère  à  l'acte  d'accusation. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  règles  particulières  pour  la  liste 
des  témoins  à  entendre  -en  cour  d'assises,  à  la  requête,  soit  du 
ministère  public,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé;  c'est  à 
ce  moment  de  l'audience  que  le  procureur  général  doit  présenter 
cette  liste,  que  le  greffier  doit  en  donner  lecture,  et  c'est  après 
cette  lecture,  avant  la  prestation  de  serment  par  les  témoins,  que 
les  oppositions  fondées  sur  le  défaut  ou  l'irrégularité  de  notification 
doivent  être  produites  par  le  procureur  général  ou  par  l'accusé  et 
jugées  par  la  cour  (C.  I.  C,  art.  315).  Après  le  serment  prêté, 
cette  opposition,  qui  ne  tient  qu'à  la  forme,  n'est  plus  un  droit. 
Il  n'en  serait  pas  de  même  de  celles  motivées  sur  des  causes 
d'incapacité,  d'exclusion  ou  d'incompatibilité  (ci-dess.,  n"'  2300 
et  suiv.),  lesquelles,  tenant,  non  pas  à  la  forme,  mais  au  fond, 
peuvent  être  proposées  même  après  la  prestation  du  serment  (C. 
I.  C,art.  322). 

(1)  Nous  avons  parlé  ci-dessus  (n»  2300  ter)  des  difficultés  qui  ont  été  soule- 
vées à  propos  du  serment  des  jurés. 
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C'est  pour  la  procédure  en  cour  d'assises  que  l'injonction  aux 
témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  est 
prescrite  textuellement  par  le  Code  (art.  316)  ;  et  c'est  après  cette 
retraite  des  témoins  que  commence  l'administration  des  preuves 
à  charge  ou  à  décharge. 

Le  règlement  de  l'ordre  dans  lequel  ces  différentes  preuves 
seront  produites  (ci-dess.,  n"  2308)  appartient  d'autant  plus  au 
président  des  assises,  qu'au  pouvoir  de  direction  des  débats,  com- 
mun aux  diverses  présidences,  il  joint  particulièrement  le  pou- 
voir discrétionnaire,  qui  lui  permet  de  pourvoir  aux  cas  imprévus, 
et  même  de  déroger,  dans  une  certaine  limite,  aux  règles  ordi- 
naires sur  l'administration  des  preuves.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que,  le  Code  portant  (art.  317)  que  les  témoins  déposeront  dans 
l'ordre  établi  par  le  procureur  général,  le  président  des  assises 
peut  modifier  cet  ordre;  c'est  ainsi  que  le  Code  le  charge,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  accusés,  de  déterminer  celui  d'entre  eux  qui 
devra  être  soumis  le  premier  aux  débats,  en  commençant  par  le 
principal  accusé  s'il  y  en  a  un  (art.  334);  c'est  ainsi  encore  qu'il 
ouvre  ordinairement  l'examen  par  un  interrogatoire  de  l'accusé. 

Tous  les  éléments  de  preuve  ayant  été  successivement  produits 
et  particulièrement  débattus,  le  Code,  pour  la  discussion  générale 
par  plaidoiries  ou  réquisitoires,  a  adopté  l'ordre  indiqué  ci-dessus 
comme  le  plus  simple  et  le  plus  conforme  aux  droits  de  chacune 
des  parties  (art.  335). 

Les  expressions  :  «  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours 
la  parole  les  derniers  » ,  sont  bien  plus  énergiques  que  celles 
employées  en  ce  qui  regarde  la  police  simple  et  la  police  correc- 
tionnelle (ci-dess.,  n">  2308);  aussi  la  jurisprudence  n'a-l-elle 
pas  hésité  à  les  sanctionner  par  une  nullité  en  cas  d'inobserva- 
tion; et  cependant,  ici  encore,  la  nullité  n'existerait  que  si,  la 
défense  ayant  réclamé  la  parole,  elle  lui  avait  été  refusée. 

La  clôture  des  débats  était,  d'après  le  Code  (art.  336,  1°  et  2"), 
suivie  du  résumé  que  devait  faire  le  président  des  assises. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  dirait,  dans  les  précédentes  éditions  : 
«  On  ne  dira  rien  de  mieux  touchant  ce  résumé  que  ce  qu'en  a 
écrit  la  Constituante  dans  sa  loi  en  forme  d'instruction  pour  la 
procédure  criminelle,  du  21  octobre  1791  :  Ensuite  le  président 
du  tribunal  fait  un  résumé  de  l'affaire  et  la  réduit  à  ses  points  les 
plus  simples;  il  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
produites  pour  ou  contre  l'accusé.  Ce  résumé  est  destiné  à  édairer 
le  juré,  à  fixer  son  attention,  à  guider  son  jugement  requis  ;  il  ne 
doit  pas  gêner  sa  liberté. 

a  Malgré  le  côté  utile  que  peut  avoir  le  résumé  du  président, 
utili'équia  paru  pins  grande  encore  à  la  Constituante  au  moment 
où  elle  inaugurait,  au  milieu  d'une  population  inexpérimentée,  le 
jugement  par  jurés,  nous  sommes  de  l'avis  de  ceux  qui  pensent 
que  la  suppression  en  serait  aujourd'hui  plus  avantageuse.  Nous 
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partageons  cet  avis,  moins  à  cause  du  temps  qui  y  est  employé 
en  fréquentes  superfétations,  qu'à  cause  du  danger  qui  s'y 
attache.  Le  président,  chez  nous,  tient  en  main  et  dirige  l'affaire 
depuis  l'ouverture  de  l'assise  jusqu'à  la  fin;  il  interroge  l'accusé, 
trop  souvent  d'une  manière  dure  et  presque  comme  un  adver- 
saire, lui  reprochant  ses  antécédents,  réfutant  ses  réponses  par 
des  objections,  ne  se  gênant  pas  pour  qualifier  sévèrement  sa 
conduite;  c'est  lui  qui  interroge  les  témoins,  qui  fait  dérouler 
toute  la  succession  des  preuves  :  comment,  lorsqu'à  cette  grande 
autorité  vient  se  joindre  celle  d'un  résumé  qui  termine  tout  et 
auquel  il  n'est  pas  permis  de  répondre,  ne  pas  se  trouver  saisi  de 
quelque  appréhension?  11  n'est  sans  doute  aucun  président  de 
nos  assises  qui,  parvenu  à  ce  point  de  sa  tâche,  ne  dépose  toute 
allure  hostile  à  l'accusé,  et  n'ait  la  ferme  intention  d'une  com- 
plète impartialité;  mais  en  présence  de  la  conviction  intérieure 
qu'il  s'est  formée,  cette  impartialité  n'est  qu'une  illusion.  Forcé- 
ment et  malgré  soi,  les  preuves  dont  on  a  été  le  plus  frappé,  que 
l'on  croit  en  sa  conscience  déterminantes,  s'expriment  avec  un 
enchaînement,  avec  une  énergie  tout  autres  que  ceux  mis  à  résu- 
mer des  preuves  que  l'on  estime  trompeuses  ou  impuissantes. 
De  là  ce  danger  que  la  Constituante  avait  pressenti  et  contre 
lequel  elle  avait  voulu,  dans  sa  loi  en  forme  d'instruction,  mettre 
en  garde  les  jurés,  lorsqu'elle  disait,  à  propos  même  de  ce  résumé 
du  président  :  —  Les  jurés  doivent  au  juge  respect  et  déférence; 
mais  ils  ne  lui  doivent  point  le  sacrifice  de  leur  opinion,  dont 
ils  ne  sont  comptables  qu'à  leur  propre  conscience.  » 

Satisfaction  a  été  donnée  à  ces  critiques  par  la  loi  du 
19  juin  1881,  ainsi  conçue  :  «  Art.  1.  L'art.  356,  C.  I.  C.  est 
modifié  comme  il  suit  :  Le  président,  après  la  clôture  des  débats, 
ne  pourra  à  peine  de  nullité  résumer  les  moyens  de  l'accusation 
et  de  la  défense...  » 

L'article  353,  qui  s'applique  à  tout  l'ensemble  des  débats, 
a  pour  but  de  garantir  le  maintien  des  jurés  dans  leur  condition 
d'impartialité,  l'accomplissement  du  devoir  qu'ils  ont  de  ne  puiser 
que  dans  les  débats  les  éléments  de  leur  conviction,  et  enfin 
l'expédition  de  l'atfaire  aussi  prompte  que  possible,  en  f)rescri- 
vant  que  l'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront  être 
continués  sans  interruption,  et  sans  aucune  espèce  de  communi- 
cation au  dehors,  jusqu'après  la  déclaration  du  jury  exclusi- 
vement. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  s'appliquent  pas  aux  com- 
munications antérieures  à  la  formation  du  jury,  parce  qu'à  cet 
égard  l'accusé  et  le  ministère  public  sont  armés  du  droit  de 
récusation;  la  cour  de  cassation  s'est  refusée  à  en  déduire  une 
cause  de  nullité  lorsqu'il  s'est  agi  de  communications  étrangères 
à  l'alfaire  ou  insignifiantes;  elle  se  réserve,  à  ce  sujet,  le  pouvoir 
d'apprécier  les  faits  qui  auraient  été  constatés  par  le  procès-verbal 
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des  séances  ou  dont  la  cour  d'assises  aurait  donné  acte;  enfin, 
bien  que  l'article  ne  parle,  pour  les  suspensions  d'audience,  que 
des  motifs  de  repos  nécessaire,  la  suspension  pourrait  avoir  lieu 
pour  d'autres  causes,  par  exemple  pour  donner  à  des  personnes 
dont  l'audition  ou  à  des  pièces  dont  la  production  est  jugée  indis- 
pensable le  temps  d'arriver,  ou  à  un  tumulte,  à  une  agitation  le 
temps  de  se  calmer. 

§  8.  Jugement. 

2309.  Le  mot  Ae  jugement  est  le  terme  générique;  —  techni- 
quement, il  s'applique  chez  nous,  en  droit  pénal,  sans  parler  des 
juridictions  spéciales,  à  la  décision  des  tribunaux  de  simple  police 
ou  de  police  correctionnelle,  celle  des  cours  d'appel  ou  autres 
cours  souveraines  prenant  le  nom  d'arrêts. 

En  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  on  oppose  aux 
jugements  définitifs  les  jugements  avant  dire  droit,  qui  se  divi- 
sent eux-mêmes  en  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou 
provisoires  (C.  pr.  civ.,  art.  451  et  452). 

Le  ]w^emen\. préparatoire  n'a  d'autre  but  que  d'ordonner  ou 
de  refuser  quelque  mesure  jugée  utile  ou  non  utile  pour  la  bonne 
expédition  de  la  cause  :  par  exemple,  un  apport  de  pièces,  lors- 
qu'il n'en  résulte  aucun  préjugé  sur  le  jugement  définitif. 

Le  jugement  interlocutoire,  d'après  la  définition  donnée  par 
l'article  452  du  Code  de  procédure  civile,  est  celui  qui  préjuge 
le  fond.  Il  peut  se  faire  que  les  mesures  d'instruction  ordonnées 
ou  rejetées  soient  les  mêmes  que  celles  dont  nous  venons  de  parler, 
mais  elles  se  présentent  d'une  manière  telle,  que  de  cette  admission 
ou  de  ce  rejet  il  ressort  quelque  point  dès  à  présent  jugé  (préjugé) 
qui  doit  avoir  une  influence  juridique  sur  la  décision  du  fond. 
Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  contravention  constatée  par  procès- 
verbal,  si,  le  prévenu  préfendant  que  la  preuve  contraire  est 
admissible,  et  la  partie  poursuivante  soutenant  que  le  procès - 
verbal  fait  foi  jusqu'à  inscri[)tion  de  faux,  le  tribunal  ordonne  ou 
rejette  la  preuve  littérale  ou  la  preuve  testimoniale  offerte  par  le 
prévenu,  le  jugement  est  interlocutoire,  La  nuance  sera  quelque- 
fois difficile  à  discerner.  C'est  une  influence  à  apprécier,  d'après 
la  situation  et  les  prétentions  respectives  des  parties,  par  le  grief 
que  fait  dès  à  présent  la  décision  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  parties, 
en  vue  du  jugement  définitif  qui  suivra. 

Nous  donnerons  comme  exemple  d'un  jugement /?romozV<?  en 
droit  pénal  celui  par  lequel  le  tribunal  correctionnel  ou  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  accorderait  à  un 
détenu  la  mise  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution  (ci-dess., 
n»  2226). 

Cette  distinction  entre  les  jugements  avant  dire  droit  est  impor- 
tante, surtout  pour  les  règles  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation. 

Le  vieux  brocard  :  L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  a  encore 
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un  certain  crédit  en  droit  pénal,  appuyé  sur  quelques  arrêts 
desquels  il  résulte  que  le  juge  reste  libre,  tant  qu'il  n'a  pas 
rendu  sa  décision  définitive,  de  revenir  sur  l'admission  ou  sur  le 
refus  qu'il  a  fait  d'une  preuve;  mais  nous  croyons,  malgré  la 
latitude  plus  grande  du  juge  pénal  quant  aux  preuves,  qu'il  serait 
dangereux  de  généraliser  ce  brocard,  et  impossible  de  l'appliquer 
à  toiitps  les  situations,  ou  à  tous  les  jugements  interlocutoires 
sans  distinction. 

Les  jugements  se  divisent,  au  point  de  vue  de  la  hiérarchie 
d'appel,  en  jugements  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  Et  au 
point  de  vue  de  la  présence  ou  représentation  légale  de  la  partie 
au  procès,  ou  de  son  absence  ou  non-représentation,  en  juge- 
ments contradictoires  et  jugements  jo«r  défaut  on  par  contumace. 

2310.  Il  est  nécessaire,  pour  la  validité  des  jugements  ou  arrêts, 
que  le  nombre  des  juges  exigé  en  minimum  par  la  loi  y  ait  con- 
couru, sans  quoi  la  juridiction  ne  serait  pas  régulièrement  com- 
posée; mais  il  pourrait  y  en  avoir  davantage,  d'où  la  possibilité 
éventuelle  d'un  nombre  pair  de  juges,  par  exemple  quatre  au 
tribunal  de  police  correctionnelle,  six  ou  huit  en  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  jusqu'à  la  loi  du  30  août  1883, 
qui  porte,  art.  1"  :  «En  toute  matière,  les  arrêts  des  cours  d'appel 
(art.  4,  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance)  sont 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair.  »  Pour 
le  jury,  en  nos  cours  d'assises,  le  chiffre  de  douze  est  invariable. 

11  est  nécessaire  que  chacun  des  juges  ou  des  jurés  ait  assisté, 
sans  aucune  absence  d'un  intervalle  quelconque,  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause,  sans  quoi  il  jugerait  ne  connaissant  pas 
toute  l'affaire,  et  des  éléments  de  conviction,  précisément  dans  ce 
seul  intervalle,  ayant  pu  lui  échapper. 

11  est  nécessaire  que  le  ministère  public  y  ait  de  même  toujours 
été  représenté,  sans  quoi  la  juridiction  ne  serait  pas  régulière- 
ment composée;  mais  les  membres  du  ministère  public,  pourvu 
qu'ils  soient  chacun  compétents,  peuvent,  à  un  moment  quel- 
conque, se  remplacer  l'un  l'autre,  car  leur  mission  est  une  mission 
active  et  non  pas  celle  de  juger.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  ministère 
public  ait  été  présent,  il  faut  qu'il  ait  été  entendu,  même  pour  des 
jugements  avant  dire  droit,  n'eùt-il  fait  que  déclarer  qu'il  s'en  rap- 
porte à  justice,  car  il  est  partie  principale,  mandataire  de  la  société 
et  chargé  de  la  défense  de  ses  intérêts  dans  tout  procès  pénal. 

Il  est  du  devoir  rigoureux  du  juge  de  ne  manifester  à  l'avance 
aucune  opinion,  ni  sur  le  fond  de  l'affaire,  ni  sur  aucun  incident, 
soit  durant  l'audience,  soit  au  dehors;  car  l'opinion  du  juge  ne 
devant  être  formée  et  arrêtée  que  par  suite  du  développement 
entier  des  débats  et  des  plaidoiries,  et  même  pouvant  être  modifiée 
par  la  délibération,  c'est  prévariquer  que  de  s'en  faire  et  d'en 
manifester  une  avant  d'avoir  tout  ouï;  c'est,  en  outre,  alarmer 
gravement  les  parties   et  la  société  sur  l'impartialité  du  juge, 
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pour  toute  la  suite  et  pour  l'issue  définitive  de  l'affaire.  Nous 
n'avons  aucun  texte  dans  nos  lois  actuelles  sur  ce  point;  mais 
c'est  là  un  principe  substantiel  qui  n'a  pas  besoin  d'être  écrit. 
L'ordonnance  de  1667  (tit.  XXIV,  art.  6)  mettait  au  nombre  des 
causes  de  récusation  contre  le  juge  le  cas  suivant  :  «  Ou  s'il  a 
ouvert  son  avis  hors  la  Visitation  et  jugement.  »  Bien  que  cette 
cause  ne  soit  reproduite,  ni  dans  l'article  378  de  notre  Code  de 

{►rocédure  civile,  ni  ailleurs,  il  faut  toujours  en  observer  la  règle  : 
e  juge  en  cas  pareil  pourra  être  récusé,  et  nous  croyons  même 
qu'il  pourrait  y  avoir,  en  droit  pénal,  nullité  du  jugement  auquel 
il  aurait  concouru.  Ce  devoir  est  encore  plus  étroit,  s'il  est  permis 
d'y  voir  des  nuances,  pour  le  juré;  la  cour  d'assises,  en  une  telle 
situation,  serait  dans  la  nécessité  d'annuler  les  débats  et  de  ren- 
voyer l'affaire  à  une  autre  session,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  la 
cause  un  juré  suppléant  pouvant,  sur  arrêt  de  la  cour,  prendre 
la  place  de  celui  qui  aurait  manifesté  son  opinion. 

La  disposition  des  articles  153  et  190  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ordonnant,  en  leur  paragraphe  final,  le  premier  pour 
le  tribunal  de  simple  police,  et  le  second  pour  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  que  «  le  jugement  soit  prononcé  de  suite, 
ou  au  plus  lard  à  l'audience  qui  suivra  celle  où  l'instruction  aura 
été  terminée  » ,  n'est  pas  considérée  dans  notre  jurisprudence 
comme  étant  de  rigueur,  ni  sanctionnée  à  peine  de  nullité.  Il 
arrive  plus  d'une  fois,  dans  nos  usages,  que  le  tribunal  remet  à 
un  jour  plus  éloigné  le  prononcé  de  son  jugement;  mais  il  doit 
indiquer  le  jour  précis,  afin  que  les  parties  puissent  s'y  trouver, 
et  il  ne  pourrait,  sans  déni  de  justice,  prononcer  un  ajournement 
indéfini.  —  Quant  à  la  règle  qui  veut  qu'en  cour  d'assises,  après 
la  clôture  des  débats,  la  délibération,  le  verdict  du  jury  et  l'arrêt 
de  la  cour  se  suivent  immédiatement,  sans  interruption,  règle 
qui  résulte  de  la  série  des  articles  337  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle,  elle  doit  être  observée  très-exactement. 
La  délibération  des  juges  et  leur  vote  se  font  secrètement,  en 
chambre  du  conseil,  ou  bien  à  voix  basse,  si  c'est  à  l'audience. 
L'article  369  en  contient  la  prescription  formelle  pour  les  juges 
de  la  cour  d'assises,  mais  la  règle  est  générale.  L'ordre  qu'avaient 
introduit  la  Constituante  et  la  Convention,  pour  trus  les  juges 
civils  ou  criminels,  d'opiner  à  haute  voix  et  en  public,  n'a  pu  se 
maintenir  et  fut  réformé,  en  ce  qui  concerne  les  juridictions 
pénales,  par  le  Code  de  brumaire  an  IV.  La  formule  du  serment 
des  magistrats,  donnée  par  la  loi  du  8  août  1849  (art.  3),  et  accom- 
modée ensuite  au  nouveau  ré;[ime  par  le  décret  du  22  mars  1852 
(art.  8),  met  au  nombre  des  devoirs  dont  le  juge  jure  l'observa- 
tion, conformément  aux  très-vieilles  coutumes  de  notre  magistra- 
ture, celui  a  de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations»  . 
Ce  qui  concerne  le  jury  est  réglé  par  des  lois  spéciales  et  par  des 
articles  spéciaux,  dont  nous  allons  parler  ci-dessous. 
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C'est  une  règle  qui  nous  vient  de  Tancienne  jurisprudence 
qu'en  cas  de  partage  les  jugements,  en  matière  pénale,  passeront 
à  l'avis  le  plus  doux.  L'ordonnance  de  1670  en  contenait  la  pres- 
cription formelle  (1),  et,  quoique  cette  prescription  ne  soit  pas 
reproduite  dans  nos  lois  actuelles,  c'est  un  principe  toujours 
observé.  Il  ne  faut  pas  voir  dans  ce  principe  faveur  ou  indul- 
gence, mais  accomplissement  d'une  obligation  étroite;  en  effet, 
c'est  à  la  partie  poursuivante,  en  fait  de  pénalité,  à  faire  sa  preuve 
d'une  manière  indubitable  ;  or,  s'il  y  a  partage,  la  preuve  n'est 
pas  faite,  la  partie  poursuivie  reste  dans  son  droit.  Pour  le  jury 
nous  avons  des  règles  spéciales,  qui  seront  exposées  ci-dessous. 
Quant  à  la  cour  de  cassation,  qui  juge  non  pas  les  affaires,  mais 
les  jugements  ou  arrêts,  et  qui  a  pour  mission  de  déterminer  le 
sens  véritable  et  la  bonne  application  de  la  loi,  les  partages,  s'ils 
se  produisent,  doivent  être  nécessairement  vidés.  Ils  le  sont,  chez 
nous,  par  l'appel  de  cinq  nouveaux  conseillers,  la  cause  recom- 
mençant à  être  instruite  et  plaidée  à  nouveau  devant  eux  et  leurs 
collègues  (loi  du  27  ventôse  an  VIII,  sur  l'organisation  des  tri- 
hunauXj  art.  64;  Ordonnance  du  15  janvier  1826,  portant  règle- 
ment pour  le  service  de  la  cour  de  cassation ,  art.  5). 

2311,  La  prononciation  du  jugement  à  haute  voix,  publique- 
ment, à  l'audience,  tous  les  juges  et  le  ministère  public  présents, 
afin  que  la  juridiction  y  soit  régulièrement  composée  et  complète; 
—  la  lecture  publique  et  l'insertion  dans  le  jugement  du  texte  de 
la  loi  appliquée,  lorsqu'il  y  a  condamnation  pénale;  —  les 
motifs  ;  —  la  rédaction  par  écrit;  —  la  mention  sur  la  minute 
de  l'observation  des  conditions  ou  formalités  substantielles  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  sont  des  garanties  conformes  aux  données 
de  la  science  rationnelle,  dont  nous  avons  exposé  les  raisons 
(ci-dess.,  n°  2165),  et  dont  l'ensemble  existe  dans  notre  législa- 
tion positive  depuis  les  lois  de  la  Constituante.  La  plupart  font 
l'objet  de  quelque  disposition  textuelle  dans  les  articles  de  notre 
Code  d'instruction  criminelle,  quoiqu'on  y  rencontre  sur  certains 
points  des  nuances  peu  justifiées  entre  les  jugements  de  police 
simple,  de  police  correctionnelle  et  les  arrêts  de  cours  d'appel  ou 
de  cours  d'assises  (2). 

On  cite,  comme  consacrant,  à  peine  de  nullité,  une  grande 
partie  des  règles  substantielles  que  nous  venons  de  parcourir, 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  judiciaire, 
qui  veut  que  «  les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre 

(1)  Ordonnaîtce  criminelle  de  1670,  tit.  XXV,  art.  12  :  i  Les  jugements, 
soit  définitifs  ou  d'instruction,  passeront  à  l'avis  le  plus  doux,  si  Je  plus  sévère 
ne  prévaut  d'une  voix,  dans  les  procès  qui  se  jugent  à  la  charge  de  J'appel,  et 
de  deux,  dans  ceux  qui  se  jugent  en  dernier  ressort.  » 

(2)  Pour  les  jugetnents  de  simple  police,  C.  I.  C,  art.  163  et  164.  —  Pour 
les  jugements  de  police  correctionnelle,  art.  193  et  196.  —  Pour  les  arrêts 
de  cour  d'assises,  art.  3G9  et  370. 
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de  juges  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont 
pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  ou  qui  n'ont  pas 
été  rendus  publiquement,  ou  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  »  , 
soient  déclarés  nuls. 

Bien  que  les  prescriptions  de  ce  texte  ne  se  réfèrent  nomina- 
lement qu'aux  arrêts,  elles  doivent  être  généralisées. 

La  nullité,  notamment,  qui  résulte  du  défaut  de  motifs  est 
pour  toutes  les  juridictions.  Il  ne  faut  pas  s'arrêter,  à  ce  sujet, 
aux  termes  trop  étroits  de  l'art.  163,  C.  I.  C,  qui  ne  parle  que  des 
jugements  de  condamnation.  Tous  les  jugements,  soit  avant  dire 
droit,  soit  définitifs,  doivent  être  motivés,  et  les  motifs  doivent  en 
être  prononcés  à  haute  voix,  publiquement,  à  l'audience,  comme 
le  dispositif.  C'est,  dans  notre  ordre  judiciaire,  une  des  pré- 
cieuses conquêtes  de  89;  la  cour  de  cassation  tient  exactement 
la  main  à  cftle  observation.  II  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
jugements  préparatoires  de  pure  instruction,  qui  ne  font  grief 
à  aucune  des  parties  et  ne  constituent  que  des  mesures  ordonnées 
par  le  juge  pour  accomplir  sa  mission. 

Il  sera  rare  sans  doute  que  le  texte  d'un  jugement  soit  absolu- 
ment dépourvu  de  motifs  ;  mais  il  peut  y  avoir  des  motifs  qui  ne 
soient  qu'apparents;  des  motifs  qui  ne  soient  que  des  pétitions 
de  principes,  des  motifs  insuffisants,  comme  si,  en  déclarant  une 
personne  coupable  de  tel  délit,  le  jugement  n'a  pas  constaté  à  sa 
charge  tous  les  faits  constitutifs  sans  lesquels  ledit  délit  ne  sau- 
rait exister  (n""  1053  et  suiv.).  La  cour  de  cassation  casse  dans 
ces  diverses  hypothèses  ;  et,  bien  qu'elle  n'ait  pas  à  connaître  de 
l'existence  des  faits,  elle  exige  que  renonciation  qui  s'y  rapporte 
dans  les  jugements  soit  suffisante  pour  la  mettre  à  même  d'en 
apprécier  la  qualification  légale  et  le  bien  ou  mal  fondé  des  con- 
séquences juridiques  que  le  jugement  y  a  attachées.  C'est  de  là 
que  viennent  la  plupart  des  cassations  pour  défaut  de  motifs. 

Comme  différence  peu  justifiée  entre  les  jugements  de  police 
simple,  de  police  correctionnelle  et  les  arrêts  de  cour  d'assises, 
nous  signalerons  celle  qui  concerne  la  lecture  publique  et  l'inser- 
tion, dans  le  libellé  des  jugements,  du  texte  de  la  loi  appliquée, 
en  cas  de  condamnation.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  163, 
C.  I.  C,  que  l'insertion  de  ce  texte  est  exigée,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  jugements  de  simple  police,  tandis  que,  pour  les  juge- 
ments de  police  correctionnelle,  ou  pour  les  arrêts  de  cour 
d'assises,  notre  jurisprudence  pratique  a  conclu  des  termes  des 
art.  195  et  369  que  ni  la  lecture  à  l'audience,  ni  l'insertion  de  ce 
texte  dans  les  jugements  ne  sont  exigées  à  peine  de  nullité,  étant 
sanctionnées  seulement  par  l'application  d'une  amende  au  greffier. 
—  Ces  prescriptions,  d'ailleurs,  ne  se  réfèrent  qu'aux  jugements 
de  condamnation  pénale  et  aux  textes  qui  servent  à  déterminer  la 
peine,  afin  que  le  jugement  porte  avec  lui  la  preuve  que  la  peine 
qui  a  été  appliquée  est  bien  celle  prononcée  par  la  loi  (C.  P. ,  art.  4) . 
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2312.  Indépendamment  de  la  mention  des  formalités  substan- 
tielles retatives  au  jugement,  il  est  plusieurs  de  ces  formalités, 
relatives  à  la  tenue  de  l'audience,  dont  l'accomplissement  a  besoin 
aussi  d'être  constaté  à  peine  de  nullité,  par  exemple  la  prestation 
de  serment  des  témoins.  Ces  formalités  sont  relatées  dans  les  pro- 
cès-verbaux des  séances,  que  les  grefOers  sont  tenus  de  dresser. 
(Voir  notamment,  pour  les  tribunaux  de  simple  police,  l'art.  155, 
pour  ceux  de  police  correctionnelle,  l'art.  189,  et  surtout,  pour 
les  cours  d'assises,  l'art.  372.) 

Jugement  devant  les  cours  d'assises. 

2313.  La  mission  de  juger  se  décompose  ici  entre  deux  auto- 
rités différentes,  le  jury  et  les  magistrats  :  la  procédure  doit  suivre 
par  conséquent  cette  division. 

2314.  Les  jurés,  après  avoir  prêté  serment  à  l'ouverture  des 
débats  (C.  1.  C,  art.  312);  assisté  sans  aucune  absence  quelconque 
à  tout  le  cours  de  ces  débats,  jusqu'à  la  clôture  déclarée  par  le 
président  (art.  335);  reçu  dans  la  persomne  du  chef  du  jury  les 
questions  écrites  qui  leur  sont  posées,  les  piocès-verbaux  de 
constat  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites 
des  témoins,  avec  les  avertissements  qui  doivent  leur  être  donnés 
(art,  341,  tel  qu'il  a  été  modi6é  par  la  loi  de  1853),  se  rendent 
dans  leur  chambre  de  délibération,  dont  ils  ne  pourront  sortir 
qu'après  avoir  formé  leur  déclaration,  et  dont  l'entrée  ne  pourra 
être  permise  pendant  leur  délibération,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  que  par  le  président  des  assises  et  par  écrit  (art,  342 
et  343). 

Indépendamment  des  peines  d'amende  que  l'art.  343  permet 
à  la  cour  d'assises  de  prononcer  contre  le  juré  qui  aurait  contre- 
venu à  cette  prohibition  de  sortir  ou  de  communiquer,  et  de 
celle  de  l'emprisonnement  contre  tonte  autre  personne  qui  aurait 
enfreint  l'ordre  ou  contre  celui  qui  ne  l'aurait  pas  fait  exécuter, 
il  pourrait  résulter  du  genre  de  communication  qui  aurait  eu 
lieu  par  suite  de  la  sortie  du  juré  ou  par  suite  de  l'introduction 
d'une  personne  dans  la  salle  des  délibérations,  une  nullité.  La 
cour  d'assises  aurait  le  droit  de  prononcer,  pour  ce  motif,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  la  nullité  de  l'opération  du 
jury  ou  le  renvoi  à  une  autre  session  ;  et,  à  défaut,  il  pourrait  y 
avoir  lieu  à  cassation  par  la  cour  suprême. 

Il  est  reçu  que  le  président  des  assises  peut  se  rendre,  sur 
l'invitation  des  jurés,  dans  leur  chambre,  pour  leur  donner, 
relativement  à  l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  les  instruc- 
tions ou  éclaircissements  qu'ils  réclament  de  lui. 

2315.  Les  questions  à  poser  au  jury  sont  une  œuvre  capitale. 
Elles  sont  posées  par  le  président  :  en  cas  d'incident  contentieux 
sur  ce  point,  il  faudrait  cependant  un  arrêt  de  la  cour.  L'acte  qui 
doit  servir  de  type  avant  tout  est  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  ou, 
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si  l'on  veut,  l'acte  d'accusation,  qui  doit  lui-même  s'être  modelé 
sur  l'arrêt.  Il  faut  que  tous  les  chefs  contenus  en  cet  arrêt,  sans 
exception,  soient  vidés;  autrement  l'accusation  ne  serait  pas 
purgée.  Il  peut  y  avoir  en  outre  des  questions  se  rattachant  aux 
mêmes  faits  comme  modalités,  qualifications  diverses  de  ces  faits, 
qui  seraient  ressorties  des  débats  ;  mais  aucune  sur  des  faits  qui 
seraient  nouveaux,  non  compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, quelque  connexité  qu'il  pût  y  avoir  entre  eux,  la  cour 
d'assises  n'étant  pas  compétente  pour  s'en  saisir  elle-même  sans 
une  mise  en  accusation  préalable. 

23 1 6.  Il  semble,  à  la  rédaction  encore  conservée  de  l'article  337 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qu'il  doive  être  posé  au  jury 
cette  question  générale  et  complexe  :  L'accusé  est-il  coupable 
d'avoir  commis  tel  crime,  avec  toutes  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ?  »  Telle  avait  été, 
en  t'ffet,  l'intention  primitive  du  législateur  de  1808.  Mais,  avec 
une  pareille  complexité,  chaque  divergence  sur  quelque  circon- 
stance que  ce  fût  devant  se  résoudre  en  une  négation  pour  le 
tout,  il  est  presque  impossible  d'avoir  une  réponse  qui  fût  l'opi- 
nion véritable  du  jury.  La  force  de  la  logique  avait  amené  déjà  la 
jurisprudence  pratique  à  une  division  inévitable  dans  les  réponses, 
division  qui  a  été  mieux  arrêtée  et  textuellement  consacrée  par 
la  loi  du  13  mai  1836,  art.  1"  (voir  le  texte  ci-dessous,  n"  2322, 
en  note). 

2317.  Les  questions  à  poser  seront  donc  celle-ci  : 

1'  La  question  sur  le  fait  principal,  qui  devra  comprendre 
tous  les  éléments  constitutifs  du  crime  ou  du  délit  objet  de  la 
poursuite  (ci-dess.,  n"'  1053  et  suiv.,  et  1073).  11  n'existe  pas, 
à  cet  égard,  de  termes  sacramentels  ou  obligatoires,  imposés  au 
président,  soit  par  le  texte  de  la  loi  pénale,  soit  par  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  ;  mais  il  est  indispensable  que  tous  les  faits 
constitutifs  soient  clairement  énoncés,  et  que  les  termes  équiva- 
lents à  ceux  de  la  loi  qui  n'ont  pu  être  employés  par  le  président 
aient  la  même  signification  et  n'aient  pas  été  de  nature  à  induire 
le  jury  en  quelque  méprise  (voy  n"  2U69)  ; 

2°  Les  circonstances  aggravantes,  tant  celles  comprises  dans 
l'acte  d'accusation  que  celles  résultant  des  débats  :  le.squelles 
devront  faire  chacune  l'objet  d'une  question  séparée  (art.  338). 
Les  éléments  constitutifs  de  chaque  circonstance  aggravante  doi- 
vent aussi  être  clairement  énoncés  dans  la  question  qui  s'y  réfère  ; 

3»  Les  excuses,  avec  mêmes  observations,  soit  quant  à  la 
nécessité  de  poser  autant  de  questions  séparées  qu'il  y  a  d'excuses 
distinctes,  soit  quant  à  celle  d'énoncer  clairement  dans  la  ques- 
tion les  éléments  constitutifs  de  l'excuse,  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  qui  l'établit.  Il  y  a  lieu  à  poser  la  question  d'excuse 
dans  trois  circonstances  :  pour  les  excuses  comprises  dans  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  pour  celles  résultant  des  débals,  ou  pour 
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celles  proposées  par  conclusions  formelles  de  l'accusé.  Dans  ce 
dernier  cas,  auquel  nous  ajouterons  celui  où  Tinitiative  serait 
venue  du  ministère  public,  l'excuse,  pourvu  que  le  fait  soit 
admis  comme  tel  par  la  loi,  doit  être  posée  en  question  au  jury, 
à  peine  de  nullité  (art,  339);  il  en  doit  être  de  même  pour  le 
cas  où  l'excuse  est  comprise  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation, 
puisqu'il  faut  que  tous  les  chefs,  principaux  ou  accessoires,  con- 
tenus dans  cet  arrêt  soient  vidés.  Mais,  quant  à  l'excuse  qui, 
quoique  résultant  des  débats,  n'a  fait  l'objet  d'aucune  conclusion 
formelle  de  l'accusé,  il  est  laissé  à  l'appréciation  du  président 
d'en  poser  ou  non  la  question; 

4*  La  question  de  discernement  pour  les  mineurs  de  seize  ans, 
à  peine  de  nullité  (art.  340)  ; 

5°  Enfin  les  questions  subsidiaires,  s'il  résulte  des  débats  que 
le  fait  compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ait  changé  de 
caractère  ou  qu'il  puisse  être  envisagé  sous  un  autre  aspect  légal, 
et  que  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  première  qualification 
serait  écartée  par  le  jury,  il  y  ait  lieu  de  le  présenter  à  leur  déli- 
bération sous  une  autre  qualification. 

Si  l'accusation  comprenait  plusieurs  chefs  principaux,  chacun 
d'eux  pourrait  donner  lieu  à  la  même  série  de  questions. 

2318.  Les  questions  doivent  être  posées  distinctement  et  sépa- 
rément, de  manière  à  permettre  le  vote  du  jury,  à  bulletin  secret 
et  successif,  sur  chacune  de  celles  qui  sont  marquées  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  31  mai  1836.  Si  le  président  réunissait  dans 
une  seule  et  même  question  deux  ou  plusieurs  de  celles  qui 
doivent  être  l'objet  d'un  vote  distinct,  comme  il  mettrait  ainsi  le 
jury  dans  l'impossibilité  de  faire  connaître  sa  véritable  opinion 
sur  l'une  et  l'autre,  il  y  aurait  nullité.  On  dit,  dans  le  langage 
usuel  de  notre  pratique,  que  les  questions  ont  alors  le  vice  de  com- 
plexité. Telles  seraient  les  questions  qui  réuniraient  ensemble, 
soit  deux  faits  distincts  formant,  chacun,  des  chefs  d'accusation, 
soit  plusieurs  accusés,  soit  le  fait  principal  avec  une  circonstance 
aggravante  ou  avec  une  excuse,  soit  plusieurs  circonstances 
aggravantes  ensemble,  ou  plusieurs  excuses  ensemble,  soit  une 
circonstance  aggravante  avec  une  excuse.  Dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, il  y  aurait  nullité. 

Mais  la  division  des  questions,  n'ayant  pas  le  même  inconvé- 
nient, et  pouvant  même,  dans  certains  cas  particuliers,  faciliter 
les  opérations  du  jury,  n'est  pas  frappée  de  la  même  nullité  par 
notre  jurisprudence,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  de  manière  à 
pouvoir  amener  dans  l'esprit  des  jurés  une  confusion  sur  ce  qui 
serait  élément  du  fait  principal  ou  élément  des  circonstances  aggra- 
vantes ou  des  excuses.  A  part  ce  cas  de  confusion,  que  la  cour 
de  cassation  apprécierait,  la  division  des  questions  n'emporte 
pas  nullité.  Ainsi,  bien  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion considère,  dans  le  crime  de  parricide,  la  qualité  d'ascendant 
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chez  la  victime  comme  un  élément  constitutif  du  crime,  et  non 
comme  une  circonstance  aggravante,  cette  cour  a  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts  de  rejet  (22  septembre  1842,  24  mars  1853, 
7  août  1863,  cf.  crim.,  6  août  1869,  6  janvier  1870)  que  cette 
question  sur  la  qualité  d'ascendant  avait  pu  être  posée  à  part,  sans 
nullité,  par  le  président  (ci-dess.,  n"  1064  et  1067).  Il  en  serait 
de  même  pour  les  questions  de  démence,  de  légitime  défense, 
bien  qu'elles  rentrent  évidemment  dans  la  question  principale. 

2319,  Les  circonstances  atténuantes  ne  font  pas  l'objet  d'une 
question  posée  par  écrit.  Le  président  doit  seulement,  à  peine  de 
nullité,  avertir  le  jury  du  pouvoir  qui  lui  appartient  à  cet  égard. 
Outre  le  désir  d'une  certaine  spontanéité,  et  la  crainte  des  réponses 
de  style,  considération  qui  disparaît  d'après  la  loi  du  1 3  mai  1836, 
art.  1",  puisque  le  chef  du  jury  est  tenu  de  poser  de  lui-même  la 
question  dans  la  chambre  des  délibérations,  le  véritable  motif  est 
qu'en  cas  de  non-admission  des  circonstances  atténuantes  le  jury 
n'a  rien  à  dire;  tandis  que,  s'il  y  avait  eu  question  écrite,  il  eût 
fallu  aussi  une  réponse  négative  écrite,  qui  aurait  aggravé  la 
situation  de  l'accusé.  La  question  que  le  chef  du  jury  est  obligé 
d'en  poser  dans  la  chambre  des  délibérations  n'emporte  aucune 
réponse  à  mentionner,  si  la  solution  est  négative. 

2320.  Ce  qui  concerne  la  délibération  et  le  vote  du  jury  a  été 
régi  par  diverses  lois  successives,  qu'il  est  nécessaire  encore  de 
combiner  pour  avoir  la  règle  actuelle,  savoir  :  les  articles  du 
Code  d'instruction  criminelle  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  la 
loi  de  révision  de  1832;  la  loi  du  9  février  1885,  sur  les  cours 
d'assises,  modifiant  de  nouveau  quelques-uns  de  ces  articles; 
la  loi  du  13  mai  1836,  sur  le  mode  du  vote  du  jury  au  scrutin 
secret;  le  décret  du  6  mars  1848;  et  finalement  la  loi  du  7  mai 
1853,  sur  la  déclaration  du  jury,  par  laquelle  quelques  articles 
du  Code  de  la  loi  de  1836  ont  encore  été  modifiés. 

2321,  La  délibération  est  dirigée  par  le  chef  du  jury,  qui 
n'est  autre  que  le  premier  juré  désigné  par  le  sort.  Le  Code,  pour 
le  cas  où  ce  premier  juré  déclinerait  par  une  raison  quelconque 
cette  qualité,  lui  offre  un  moyen  facile  de  se  faire  remplacer 
(art.  342). 

2322.  Le  vote,  depuis  la  loi  de  septembre  1835,  sur  les  cours 
d'assises,  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'il  puisse  être  précédé  d'une  délibération  ou  discussion 
ouverte  entre  les  jurés,  ainsi  qu'a  eu  soin  de  s'en  expliquer  sura- 
bondamment le  décret  du  6  mars  1848  (1),  le  secret  n'étant 
prescrit  qu'à  l'égard  du  vote.  La  loi  du  13  mai  1836  a  organisé 
la  forme  du  vote  (2)  ;  cette  loi,  pour  que  les  jurés  n'en  ignorent, 

(1)  Décret  du  6  mars  1848.  i  Art.  5  (encore  en  vigueur).  La  discussion 
dans  le  sein  de  l'assemblée  du  jury  avant  le  vote  est  de  droit.  > 

(2)  Loi  sur  le  mode  du  vote  du  jury  au  scrutin  secret,  du  13  mai  1836. 
t  Art,  1'=''.  Le  jury  votera  par  bulletins  écrits  et  par  scrutins  distincts  et  suc- 
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doit  être  afflchée  en  gros  caractères  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations. 

Il  est,  d'ailleurs,  passé  en  notre  jurisprudence  que  la  loi  qui 
ordonne  le  vote  au  scrutin  secret  ne  l'ayant  pas  fait  à  peine  de 
nullité,  et,  cette  formalité  n'étant  pas  substantielle  par  elle-même, 
l'inobservation  qui  en  aurait  lieu  n'entraînerait  pas  cassation.  La 
règle  n'est  donc  sanctionnée  que  par  le  refus  que  peut  faire  chaque 
juré  de  voter  autrement  qu'au  scrutin  secret,  et  par  les  suites  que 
pourrait  avoir  un  pareil  refus,  notamment  l'amende  pour  les 
jurés  qui  se  seraient  refusés  à  l'observation  de  la  loi. 

2323.  Le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  la  décision 
du  jury  a  subi  de  si  nombreuses  variations  depuis  la  loi  de  1791 
de  la  Constituante  que,  rien  qu'à  les  énumérer,  nous  en  aurions 
ici  une  longue  liste.  Depuis  le  nombre  de  dix  voix  jusqu'à  celui 
de  sept,  ou  la  majorité  simple,  qui  est  revenu  à  diverses  reprises 
et  qui  est  actuellement  notre  règle,  nous  avons  essayé  de  tout, 
au  gré  des  fluctuations  de  gouvernement  et  de  préoccupations 
portées  plus  souvent  sur  les  procès  politiques  que  sur  les  procès 
de  droit  commun. 

Nous  avons  essayé  même,  d'une  certaine  façon,  de  l'unanimité 
anglaise  (loi  du  29  fructidor  an  V).  Cette  règle  de  l'unanimité 
n'est  admissible  que  telle  qu'elle  se  présente  dans  la  coutume  de 
la  Grande-Bretagne  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique  :  l'unanimité, 
soit  pour  acquitter,  soit  pour  condamner;  sinon,  après  que  les 
jurés  sont  restés  enfermés,  sans  pouvoir  se  mettre  d'accord,  dans 
leur  salle  de  délibération,  privés  d'aliments  jusqu'à  exténuation 

cessiFs,  sur  le  fait  principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des  circon- 
stances aggravantes,  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale,  sur  la  question  de 
discernement,  et  enfin  sur  la  question  de  circonstances  atténuantes,  que  le  chef 
du  jury  sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  aura  été 
reconnue. 

«  Art.  2.  A  cet  effet,  chacun  des  jurés,  appelé  par  le  chef  du  jury,  recevra 
de  lui  un  billet  ouvert,  marqué  du  timbre  de  la  cour  d'assises,  et  portant  ces 
mots  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  ma  déclaration  est...  Il  écrira  à  la 
suite  ou  fera  écrire  secrètement,  par  un  juré  de  son  choix,  le  mot  oui  ou  le 
mot  non,  sur  une  table  disposée  de  manière  que  personne  ne  puisse  voir  le  vote 
inscrit  au  bulletin.  11  remettra  le  bulletin  écrit  et  fermé  au  chef  du  jury,  qui  le 
déposera  dans  une  boîte  destinée  à  cet  usage. 

«  Art.  3  (tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  9  juin  1853).  Le  chef  du  jury 
dépouille  chaque  scrutin  en  présence  des  jurés,  qui  peuvent  vérifier  les  bulle- 
tins. Il  constate  sur-le-champ  le  résultat  du  vote  en  marge  ou  à  la  suite  de  la 
question  résolue.  La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances 
atténuautes,  n'est  exprimée  que  si  le  résultat  du  scrutin  est  alGrmatif. 

«  Art. .4.  S'il  arrivait  que,  dans  le  nombre  des  bulletins,  il  s'en  trouvât  sur 
lesquels  aucun  vote  ne  fût  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  portant  une 
réponse  favorable  à  l'accusé.  Il  en  serait  de  même  des  bulletins  que  six  jurés 
au  moins  auraient  déclarés  illisibles. 

i  Art.  5.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque  scrutin,  les  bul- 
letins seront  briilés  en  présence  du  jury. 

I  Art.  6.  La  présente  loi  sera  affichée,  en  gros  caractères,  dans  la  chambre 
des  délibérations  du  jury.  « 
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OU  impossibilité  d'aller  plus  loin,  il  y  a  doute,  l'affaire  est  ren- 
voyée à  d'autres  assises  ;  et,  si  la  divergence  se  reproduit  suc- 
cessivement, de  guerre  lasse  l'affaire  reste  insoluble.  C'est  là 
quelque  chose  qui  répond,  sous  une  antre  forme,  et  avec  des 
effets  bien  différents  de  ceux  de  notre  ancien  quousque,  à  la 
décision  non  liquet  des  jurés  romains  (ci-dess.,  n*  1745).  L'una- 
nimité, entre  les  esprits  divers  de  douze  hommes,  même  sur  des 
questions  futiles,  à  plus  forte  raison  sur  des  questions  aussi  graves 
et  aussi  délicates  que  celles  de  la  culpabilité  ou  de  la  non-culpa- 
bilité en  des  causes  criminelles,  n'est  pas  dans  la  nature  humaine. 
La  pratique  anglaise,  hors  des  causes  de  toute  évidence,  se  trouve 
donc  placée  entre  cette  alternative  :  ou  bien  une  unanimité  fic- 
tive, obtenue  par  capitulation,  qui  n'existe  pas  en  réalité;  ou 
bien  l'impossibilité  de  résoudre  l'affaire.  —  Notre  loi  de  fructidor 
an  V,  après  vingt-quatre  heures  écoulées  sans  unanimité  obtenue 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  voulait  que  la  condamnation  pût 
être  prononcée  à  la  simple  majorité.  C'était  un  moyen  de  faire 
passer  cette  majorité  simple,  qui  apparaissait  alors  pour  la  pre- 
mière fois  dans  notre  législation. 

Sous  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  cette  majorité 
simple  a  fait  la  règle,  et  nous  y  sommes  revenus  d'après  la  loi 
de  1853(1). 

2324'.  L'article  347  modifié  par  cette  loi  se  bornant  à  déclarer 
que  la  décision  du  jury  se  forme  à  la  majorité  tant  contre  l'accusé 
que  sur  les  circonstances  atténuantes,  il  importe  de  voir  le  jeu  de 
cette  règle  en  chacune  des  questions  posées  au  jury  : 

Quant  aux  questions  sur  le  fait  principal  et  sur  les  circonstances 
aggravantes,  ou  sur  l'existence  du  discernement  chez  un  accusé 
mineur  de  seize  ans,  pas  d'hésitation  :  le  dépouillement  du  scru- 
tin donne,  je  suppose,  six  bulletins  Ouij  six  bulletins  Non,  le 
chef  du  jury  écrira  en  marge  de  ces  questions,  Non. 

Quant  aux  questions  d'excuses,  par  exemple  :  «L'accusé  a-t-il 
été  provoqué  par  des  violences  graves  envers  sa  personne?  «  Six 
bulletins  Oui,  six  bulletins  Non,  l'excuse  est  admise,  car  décider 
le  contraire,  ce  serait  décider  contre  l'accusé  ;  le  chef  du  jury 
écrira  Oui  en  marge  de  la  question  :  ce  n'est  pas  logique,  mais 
c'est  faveur  pour  l'accusé. 

A  l'égard  des  circonstances  atténuantes,  on  reste  dans  la  lo- 
gique :  la  règle  est  inverse. 


(1)  Code  (.V instruction  criminelle,  art.  347. 

L'ordonnance  criminelle  de  Louis  XIV,  de  1670,  voulait  pour  la  condamna- 
tion, dans  les  arrêts  ou  jugements  .sans  appel,  deux  voix  de  majorité.  «  Tit.  25, 
art,  12.  Les  jugements,  soit  définitirs  ou  d'instruction,  passeront  à  l'avis  le  plus 
doux,  si  le  plus  sévère  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  procès  qui  se  jugeront  à 
la  charge  de  l'appel,  et  de  deux  dans  ceux  qui  se  jugeront  en  dernier  ressort. i 
—  Dans  nos  cours  d'assises,  le  nombre  de  jurés  étant  de  douze,  la  simple  majo' 
rite  dépasse  de  deux  voix  le  chifTre  de  la  minorité. 

37. 
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2325.  Dans  toutes  les  décisions  pour  la  formation  desquelles 
la  majorité  est  nécessaire,  le  chef  du  jury  doit  exprimer,  à  la 
suite  delà  réponse,  l'accomplissement  de  cette  condition  indis- 
pensable. Ainsi,  lorsque  le  jury  aura  décidé  omî  sur  la  question 
du  fait  principal,  sur  celles  des  circonstances  aggravantes  ou  de 
l'existence  du  discernement  chez  un  mineur  de  seize  ans,  il  fau- 
dra écrire  :  <  Oui,  à  la  majorité.  »  Sur  les  excuses,  au  contraire, 
quand  la  décision  sera  négative  :  «  Non,  à  la  majorité  »  Et  sur 
les  circonstances  atténuantes,  en  sens  inverse,  quand  l'existence 
en  est  déclarée  :  A  la  tnaforité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  »  —  Dans  aucun  cas  le  nombre 
de  voix  ne  doit  être  exprimé,  fût-il  l'unanimité  :  d'abord,  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  violation  indirecte  du  secret  et  du  vote,  et  en 
second  lieu  pour  ne  pas  introduire  des  nuances  de  fait  variées 
entre  des  décisions  qui  doivent  avoir  le  même  caractère  légal. 

2326.  La  décision  prise,  les  jurés  étant  rentrés  dans  l'audi- 
loire,  l'accusé  étant  encore  absent,  le  chef  du  jury  en  donnera 
lecture,  suivant  la  forme  solennelle  marquée  en  l'article  348,  et 
la  remettra  écrite  et  signée  de  lui  au  président  (art.  348  et  349)  : 
cette  décision  est  ce  qu'on  nomme,  suivant  l'expression  anglaise, 
le  verdict  du  jury  [vere  dictum). 

2327.  Notre  jurisprudence  pratique  a  admis,  conformément 
au  Code  de  brumaire  an  IV,  que,  lorsque  la  déclaration  du  jury 
est  irrégulière,  ou  incomplète,  ou  contradictoire,  ou  ambiguë, 
la  cour  peut  ordonner  par  un  arrêt  que  le  jury  se  retirera  de 
nouveau  dans  la  salle  de  ses  délibérations  pour  la  régulariser,  ou 
pour  la  compléter,  ou  pour  en  rendre  les  réponses  concordantes, 
ou  pour  la  rendre  claire.  Il  faut  toutefois,  pour  autoriser  une 
semblable  mesure,  que  ces  vices  soient  bien  réels,  et  la  cour  se 
trouve  placée,  dans  cette  appréciation,  entre  deux  écueils  :  celui 
d'enlever  à  l'accusé  ou  au  ministère  public  une  déclaration 
qui,  n'ayant  aucun  des  vices  indiqués,  leur  est  bien  acquise,  et 
celui  de  laisser  passer  et  de  prendre  pour  base  de  son  arrêt,  au 
fond,  une  déclaration  dont  les  vices  pourront  entraîner  cassation. 
Le  président  n'aurait  pas  le  droit  d'ordonner  seul  cette  mesure. 

2328.  Un  autre  pouvoir  extraordinaire  est  donné  à  la  cour,  en 
cas  seulement  de  déclaration  de  culpabilité,  jamais  par  consé- 
quent contre  l'accusé;  c'est  celui,  immédiatement  après  que 
cette  déclaration  a  été  prononcée  publiquement  par  le  chef  du 
jury,  si  la  cour  est  convaincue  que  les  jurés,  tout  en  observant 
les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  de  surseoir  au  jugement  et 
de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante,  pour  y  être  soumise  à 
un  autre  jury  (C.  I.  C,  art.  352).  L'unanimité  n'est  plus  néces- 
saire pour  un  pareil  arrêt  de  la  cour,  comme  elle  l'était  sous  le 
Code  de  1808. 

2329.  Sauf  cette  hypothèse  extraordinaire,  la  déclaration  du 
jury  une  fois  lue  publiquement  et  remise  par  écrit  au  président 
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des  assises,  Faccusé  est  introduit,  et  il  en  est  donné  lecture  parle 
greffier  en  sa  présence  (art,  357).  Là-dessus,  commence  pour  la 
cour  la  mission  déjuger  quant  à  l'application  de  la  loi,  soit  sur 
l'action  publique,  soit  sur  Taction  civile,  s'il  y  en  a,  et  sur  les 
dommages-intérêts  que  les  parties  pourraient  avoir  à  prétendre 
respectivement  l'une  de  l'autre.  Les  articles  358  et  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle  donnent  les  règles  à  ce  sujet. 

2330.  C'est  ici  que  la  discussion  s'ouvre  et  que  le  droit  de  dé- 
fense continue,  non  plus  sur  les  faits  déclarés  par  le  jury,  mais 
sur  les  conséquences  légales  à  en  tirer,  soit  par  rapport  à  la  peine, 
soit  par  rapport  aux  dommages-intérêts  (art.  362  et  363). 

La  défense  pourrait  aussi  invoquer,  malgré  les  expressions  trop 
restreintes  de  l'article  363,  tout  ce  qui,  en  prenant  la  déclaration 
du  jury  pour  constante,  tendrait  à  démontrer  qu'il  n'y  a  point  de 
peine  à  appliquer,  par  exemple  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion ou  l'existence  d'une  amnistie. 

2331.  C'est  ici  que  se  présente,  avec  des  caractères  distincts 
bien  marqués,  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  solutions  différentes  : 
acquittement  (art.  358  à  361),  absolution  (art.  464)  et  condam- 
nation (art.  365,  ci-dess.,  n°  1744). 

2332.  L'absolution,  dont  nous  avons  déjà  défini  le  caractère 
(ci-dess.,  n*  1744),  se  produira  ordinairement,  dans  les  affaires, 
soit  par  suite  d'un  dissentiment  entre  la  chambre  d'accusation  et 
la  cour  d'assises  sur  quelque  question  de  droit  pénal  controver- 
sée, soit  parce  que  le  jury  ayant  écarté  par  ses  réponses  quelque 
élément  constitutif  du  crime  ou  du  délit  poursuivi,  le  fait  ainsi 
réduit  ne  se  trouvera  plus  punissable.  C'est  à  ces  hypothèses,  les 
plus  usuelles,  que  se  réfère  la  disposition  du  Code  ainsi  con- 
çue :  «  La  cour  prononcera  l'absolution  de  l'accusé,  si  le  fait  dont 
il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale.  » 
(C.I.C,  art.  364.) 

Mais  il  faut  généraliser  l'idée  de  l'absolution,  et  dire  qu'elle 
embrasse  tous  les  cas  dans  lesquels,  la  personne  poursuivie  étant 
reconnue  coupable,  le  juge  décide  qu'il  n'y  a  pas,  en  droit,  de 
peine  à  appliquer  au  fait  ainsi  mis  à  sa  charge.  Une  prescription, 
une  amnistie,  les  excuses  que  nous  avons  qualifiées  d'absolutoires, 
peuvent  amener  un  tel  résultat,  suivant  la  manière  dont  ces 
moyens  de  défense  se  présentent  et  surtout  suivant  le  point  de  la 
procédure  où  ils  surviennent  et  se  trouvent  démontrés. 

Dans  tous  les  cas,  l'absolution  diffère  de  l'acquittement,  et  quant 
à  la  forme,  et  quant  aux  résultats. 

Quant  à  la  forme,  l'acquittement  est  prononcé  par  ordonnance 
du  président  (art.  358),  car  il  ne  s'y  présente  aucune  question  de 
droit  controversée,  et  la  conséquence  juridique  va  de  soi. 

Pour  l'absolution,  au  contraire,  il  faut  un  arrêt  de  la  cour, 
aux  termes  de  l'article  364,  car  il  y  a  ici  question  de  droit,  sus- 
ceptible de  controverse. 
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Quant  aux  résultats,  le  bénéfice  de  la  déclaration  de  non-cul- 
pabilité et  de  l'acquittement  qui  en  est  la  suite  se  trouve  irrévo- 
cablement acquis  à  l'accusé,  et,  y  eût-il  eu  dans  la  procédure 
quelque  nullité  déforme,  la  cassation  ne  pourrait  avoir  lieu  (|ue 
dans  l'intérêt  de  la  loi  (art.  409),  tandis  que  les  arrêts  d'absolu- 
tion peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  utile  (art.  410). 

2333.  Une  jurisprudence,  sur  le  mérite  de  laquelle  nous  aurons 
à  nous  expliquer,  et  qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  le  texte 
des  articles  162,  194  et  368  du  Code  d'instruction  criminelle 
combinés  entre  eux,  y  met  encore  cette  différence,  qu'elle  permet 
de  condamner  aux  frais  du  procès  criminel,  au  moins  à  titre  de 
dommages-intérêts,  celui  qui  a  été  absous,  tandis  qu'une  pareille 
condamnation  ne  peut  jamais  être  prononcée  contre  l'acquitté. 

2334.  Le  Code  d'instruction  criminelle,  sans  s'expliquer  rela- 
tivement à  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  aux  arrêts  de  con- 
damnation ou  d'absolution,  s'en  explique  d'une  manière  particu- 
lière quant  à  l'acquittement,  dans  son  article  360,  qui  porte  que 
«  toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise 
«  ni  accusée  à  raison  du  même  fait  » .  Nous  avons  montré  ci-des- 
sus (n"'  1778  et  suiv.)  comment  cette  disposition  a  eu  pour  but  de 
donner  à  l'acquittement  par  voie  de  jury  un  caractère  d'irrévoca- 
bilité  plus  énergique,  contre  lequel  aucun  recours,  même  le 
recours  en  cassation,  n'est  ouvert,  et  comment  cet  article,  dès 
lors,  est  spécial  aux  affaires  soumises  au  jury  et  au  seul  cas  d'ac- 
quittement. —  Les  autres  décisions,  mais  seulement  lorsqu'elles 
sont  devenues  irrévocables,  sont  placées  sous  la  règle  ordinaire 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

2335.  Nous  savons  cependant  comment  une  jurisprudence 
pratique  aujourd'hui  en  crédit  permet,  malgré  les  termes  de  l'ar- 
ticle 360,  qu'une  personne  acquittée  légalement  par  voie  de  jury 
soit  reprise  à  raison  du  même  fait  qualifié  d'une  autre  manière, 
et  nous  avons  expliqué  pourquoi  ni  en  la  raison  générale  du  droit, 
ni  d'après  les  textes  de  notre  Code,  cette  jurisprudence  ne  nous 
parait  fondée  (ci-dess.,  n"  1788  et  suiv.)* 

Elle  a  pour  elle  cependant,  depuis  l'année  1812,  une  série 
d'arrêls  de  la  cour  de  cassation,  dont  le  plus  notable  a  été  rendu 
en  audience  solennelle,  toutes  les  chambres  réunies,  contraire- 
ment aux  conclusions  du  procureur  général,  M.  Dupin  (1),  le 
25  novembre  1841.  C'est  à  partir  de  cet  arrêt  que  ce  mode  de 


(1)  L'idée  majeure  de  ces  conclusions  était  résumée  par  le  procureur  général 
en  ces  termes  :  «  Les  principes  rigoureux  du  droit  criminel  veulent  que  tous 
débats  solennels,  légaux,  réguliers,  purgent  l'accusation;  c'est  à  la  société,  dans 
ce  moment  solennel,  à  prendre  toutes  ses  précautions;  c'est  à  la  défense  à  user 
de  toutes  ses  ressources;  car,  le  verdict  rendu,  tout  est  consommé.  Il  est  dans 
l'esprit  de  la  loi  que  la  justice  ait,  pour  ainsi  dire,  le  cœur  net  sur  la  culpabi- 
lité. »  (Réquisitoires,  plaidoyers  et  discours  de  rentrée,  par  M.  Dupi.v,  pro- 
cureur géuéral  à  la  cour  de  cassation,  t.  5,  p.  39.) 
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procédure,  employé  dans  le  principe  très-rarement  et  avec  grande 
réserve,  a  reçu  dans  la  pratique  de  nos  parquets  ses  plus  fré- 
quentes applications.  Il  est  devenu  aujourd'hui  usuel  à  tel  point 
que  ce  qu'il  y  a  de  moins  assuré  chez  nous,  dans  certains  genres 
d'affaires,  c'est  l'acquittement  par  voie  de  jurés. 

2336.  La  cour,  en  persistant  dans  cette  décision,  en  a  donné 
le  motif  capital,  le  seul  motif,  digne  de  grande  considération,  qui 
en  soit  l'origine  et  qui  en  puisse  être,  en  apparence,  le  soutien  : 
savoir,  que  le  Code  de  brumaire  an  IV  imposait  au  président  du 
tribunal  criminel  l'obligation  de  soumettre  au  jury  toutes  les 
questions  qui  pouvaient  ressortir  des  circonstances  du  fait  de  l'ac- 
cusation, tandis  que  la  législation  actuelle  n'impose  plus  la  même 
obligation  au  président  de  la  cour  d'assises.  Le  Code  de  brumaire 
an  IV  contient,  en  effet,  des  dispositions  spéciales  à  ce  sujet  (l), 
tandis  que  notre  Code  d'instruction  criminelle  est  muet  sur  les 
questions  subsidiaires,  lesquelles  n'ont  été  introduites  que  par  les 
nécessités  mêmes  de  la  procédure.  —  M.  Mangin  a  outré  le  rai- 
sonnement lorsqu'il  a  dit,  d'une  part  que  le  Code  de  brumaire 
an  IV  imposait  cette  obligation  à  peine  de  nullité,  et  d'autre  part 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  actuel  n'admet  aucune  autre 
question  que  celles  par  lui  indiquées  (2).  Quanta  cette  nullité, 
qui  se  lit  en  effet  dans  l'article  380  du  Code  de  brumaire  an  IV, 
elle  n'a  jamais  pu  être  entendue  de  cette  façon,  et  d'ailleurs  il 
n'en  saurait  être  question  ici,  puisqu'il  s'agit  d'acquittement.  En  ce 
qui  touche  à  notre  Code  d'instruction  criminelle,  il  admet  bien 
certainement,  quoiqu'il  ne  les  mentionne  pas,  les  questions  subsi- 
diaires, puisque  l'usage  en  est  fréquent  aujourd'hui  et  jugé  très- 
régulier.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  1841  ne  donne  pas 
dans  cette  exagération,  il  se  restreint  à  l'exacte  vérité  dans  le 
parallèle  qu'il  fait  entre  les  dispositions  du  Code  de  brumaire  an  IV 
et  celles  du  Code  d'instruction  criminelle.  Mais  nous  disons  que 
la  différence  qui  en  résulte  n'est  pas  assez  concluante  pour  pré- 
valoir contre  les  principes  de  raison  et  contre  la  prohibition  tra- 
ditionnelle si  énergique  de  l'article  360  :  v-  Toute  personne 
acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à 

(1)  Code  des  délits  et  dfs  peines,  du  3  brumaire  an  IV.  n  Art.  373.  Ensuite, 
le  président,  au  nom  et  de  l'avis  du  tribunal,  pose  toutes  les  questions  qui  rêsnlten  t 
tant  de  Vacle  d'accusation  que  des  débats,  et  que  les  jurés  doivent  décider. 

t  Art-  374.  La  première  question  tend  essentiellement  à  savoir  si  le  fait  qui 
forme  l'objet  de  l'accusation  est  constant  ou  non;  —  la  seconde,  si  l'accusé  est, 
ou  non,  convaincu  de  l'avoir  commis,  ou  d'y  avoir  coopéré.  —  Viennent  ensuite 
les  questions  qui,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du 
délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense  de  l'accusé,  ou  du  débat. 
—  Le  président  les  pose  dans  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  doivent  en  délibérer, 
en  commençani  par  les  plus  favorables  à  l'accusé. 

»  Art.  380.  Toute  contravention  aux  règles  prescrites  par  les  articles  352, 
.358,  365,  368,  373,  374.  377  et  378,  emporte  nullité.  , 

(2)  Mangi.v,  Traité  de  l'action  publique,  t.  2,  n»  409. 
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raison  du  même  fait.  »  Nous  disons  et  nous  démontrons  (ci-dess., 
n»  1794)  que  le  ministère  public,  que  le  président  des  assises, 
sont  obligés,  sinon  par  une  disposition  du  Code,  du  moins  par  le 
devoir  de  leur  charge,  de  faire  vider  entièrement  le  procès  soumis 
au  jury,  sans  avoir  sur  ce  procès  droit  de  mutilation  ni  de  réti- 
cence. Sans  doute  à  ce  devoir  se  mêle  une  certaine  faculté  d'ap- 
préciation, mais  la  sanction  en  est  précisément  ce  qu'elle  était 
sous  leCode  de  brumaire  an  IV,  savoir,  qu'une  fois  acquitté,  l'accusé 
ne  pourra  plus  être  repris  à  raison  du  même  fait.  Voilà  la  sanc- 
tion de  l'obligation. 

2337.  Il  est  une  autre  objection  à  laquelle  n'ont  jamais 
répondu  et  ne  pourront  jamais  répondre  les  partisans  de  cette 
pratique  :  pourquoi  n'en  use-t-on  pas  ainsi  pour  reprendre  le 
même  fait,  qualifié  d'une  autre  manière,  comme  crime,  devant 
un  autre  jury?  Pourquoi  le  président  ne  manque-t-il  jamais,  en 
cas  pareil,  déposer  les  questions  subsidiaires,  et  pourquoi,  s'il  ne 
l'a  pas  fait,  considère-t-on  l'accusation  comme  entièrement  vidée? 
J'emprunte  un  exemple  à  M.  Mangin  lui-même  :  un  chirurgien 
est  poursuivi  comme  coupable  de  meurtre,  ou  comme  coupable 
d'empoisonnement,  sur  une  femme,  il  est  acquitté;  pourquoi  ne 
pourra-t-on  pas  le  reprendre,  à  raison  du  même  fait,  devant  un 
autre  jury,  comme  coupable  d'avortement  opéré,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  premier  jury  n'aura  pas  été  interrogé  par  le  prési- 
dent sur  ce  chef?  Car  enfin,  si  le  raisonnement  de  la  cour  de  cas- 
sation est  concluant,  ill'est  aussi  bien  pour  les  cas  de  crimes  que 
pour  les  cas  de  délits  :  la  logique  irrésistible  mène  là. 

Et,  si  des  esprits  logiques,  refusant  de  reculer  dans  leur  voie 
(M.  Mangin  est  du  nombre,  loc.  cit.),  répondent  :  «  —  Oui,  même 
sur  une  nouvelle  qualification  de  crime  le  droit  de  reprendre  la 
personne  acquittée  existe,  du  moment  que  le  premier  jury  n'a 
pas  eu  à  s'expliquer  sur  ce  chef  » ,  je  les  arrête  et  je  leur  de- 
mande ;  tt  — Où  prendreï-vous,  pour  ce  nouveau  procès  en  cour 
d'assises,  l'arrêt  de  mise  en  accusation?  Ce  ne  sera  pas  le  premier, 
puisqu'il  a  dû  être  purgé  en  entier  devant  la  cour  d'assises  qu'il 
avait  saisie;  et  la  chambre  d'accusation  n'en  pourra  pas  rendre 
un  second,  puisqu'elle  se  trouve  complètement  dessaisie  de  l'af- 
faire, tout  le  monde  convenant  qu'à  son  égard,  dans  l'article  246, 
l'expression  à  raison  du  même  fait  conserve  sa  véritable  et  propre 
signification.  On  ne  se  tirera  pas  de  là.  » 

Avouons  que  cette  subtilité  et  surtout  l'emploi  usuel  qui  en  est 
fait  de  nos  jours  ont  été  puisés  dans  un  sentiment  de  défiance  à 
l'égard  du  jury,  afin  de  s'en  autoriser,  lorsque  la  poursuite  a 
échoué  sur  le  fait  comme  crime,  pour  la  faire  recommencer 
devant  le  tribunal  correctionnel  sur  le  même  fait  comme  délit. 
Avouons  que  nous  avons  entendu  plus  d'une  fois  donner  encore 
pour  motif  qu'il  est  rarement  d'une  bonne  tactique  devant  le 
jury  de  poser  des  questions  subsidiaires  amoindrissant  l'accu- 
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sation,  de  peur  que  le  jury  ne  se  rejette  trop  facilement  sur  elles, 
en  abandonnant  pour  cela  le  fait  principal.  On  nous  parle  de  tac^ 
tique,  et  c'est  de  justice  qu'il  s'agit!  C'est  là,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  une  mauvaise  forme  de  procédure,  qui  conduit  à 
des  prolongations  de  détention  préalable,  à  des  frais  frustratoires, 
à  des  réserves  mentales  calculées,  et  qui  va  Bnalement  contre  son 
but,  c'est-à-dire  à  l'affaiblissement  de  Ja  justice  pénale,  parce  que 
les  jurés,  en  présence  de  ces  réserves  qui  attendent  l'accusé,  pour 
le  même  fait,  au  sortir  de  la  cour  d'assises,  se  laissent  aller  plus 
facilement  à  cette  mollesse  d'acquittement  qu'on  voudrait  pré- 
venir chez  eux  (1). 

2338.  Les  jugements  sur  la  poursuite  pénale  ont  à  statuer 
aussi,  lorsqu'il  y  a  lieu,  sur  les  restitutions  (2),  sur  les  domma- 
ges-intérêts (3),  et,  dans  tous  les  cas,  sur  les  frais  (4). 

2338  bis.  Ne  pas  confondre  les  restitutions  avec  les  domma- 
ges-intérêts. Elles  ne  sont  autre  chose  que  le  rétablissement  du 
propriétaire  dans  la  possession  des  choses  dont  il  a  été  privé,  ou 
du  moins  le  rétablissement  de  celui  qui  a  droit  à  cette  possession  ; 
elles  dérivent  du  droit  de  propriété  ou  au  moins  du  droit  de 
possession,  et  ne  peuvent  avoir  lieu,  dans  la  véritable  acception 
du  mot,  qu'à  l'égard  des  choses  qui  existent  encore  en  nature, 
ou  à  l'égard  de  ce  qui  en  reste. 

Distinguer  parmi  les  restitutions  :  —  P  celles  des  choses  saisies 
par  justice  qui  se  trouvent  déposées  au  greffe,  mises  en  séques- 
tre ou  en  fourrière;  —  2"  Celles  qui  sont  demeurées  au  pouvoir 
de  la  personne  poursuivie.  Les  règles  juridiques  pour  les  unes  ou 
pour  les  autres  ne  sont  pas  les  mêmes.  Il  est  évident,  par  exem- 
ple, que  les  art.  366,  §  final,  et  474,  C.  I.  C,  se  réfèrent  aux  pre- 
mières ;  tandis  que  dans  les  art.  52,  54,  55  du  Code  pénal  il  s'agit 
des  secondes. 

A  l'égard  des  choses  saisies,  c'est  à  la  justice  elle-même  qu'in- 
combe l'obligation  d'en  faire  la  restitution  dès  que  le  procès 
pénal  est  irrévocablement  terminé.  Voilà  pourquoi  ces  restitu- 
tions peuvent  être  ordonnées  par  le  juge,  —  d'office,  —  et  non- 
seulement  au  profit  de  l'une  des  parties  engagées  dans  la  cause, 
mais  même  au  profit  de  tiers. 

La  cour  d'assises  a  ce  pouvoir  dans  tous  les  cas,  soit  d'acquit- 
tement, soit  d'absolution,  soit  de  condamnation,  en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  l'art.  366,  C.  I.  C. 

(1)  Voir  dans  le  même  sens  Gar\ot, /n^/ruc/ion  criminelle,  sur  l'article  360, 
et  Faustin  Hélik,  t.  2,  p.  G05  et  suiv. 

(2)  C.  P.,  art.  10,  51  à  55,  172,  174  et  468;  C.  I.  C,  art.  161,  362,  366 
et  474. 

(3)  Mêmes  articles,  plus  :  C.  I.  C,  art.  66, 159, 191, 192, 212. 358,  359  et  363. 

(4)  C.  P.,  art.  52,  55,  469;  et  C.  I.  C,  art.  162,  176,  187,  194,  211,  368, 
436  et  478  ;  plus  le  décret  du  18  juin  1811,  contenant  règlement  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police,  et  tarif  général  des  frais. 
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Quant  aux  tribunaux  de  simple  police  ou  correctionnels,  ils 
ne  peuvent  ordonner  par  jugement  ces  restitutions  qu'en  cas  de 
condamnation  pénale.  S'il  y  a  renvoi  de  la  poursuite,  les  préten- 
tions de  droits  civils  litigieux  sur  la  propriété  ou  la  possession 
des  objets  saisis  sont  considérées  comme  sortant  de  leur  compé- 
tence ;  l'affaire  doit  être  portée  devant  les  juridictions  civiles, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  signifier  au  greffe  une  opposition  à 
la  délivrance  de  ces  objets. 

Pour  ce  qui  concerne  la  restitution  des  choses  restées  au  pou- 
voir de  la  personne  poursuivie,  que  cette  personne  a  cachées  ou 
fait  disparaître  d'une  manière  quelconque,  nous  pensons  qu'il 
faut  appliquer  les  règles  des  dommages-intérêts;  il  nous  semble 
que  ces  sortes  de  restitutions,  qui  se  résolvent  en  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  où  eHes  ne  seraient  pas  effectuées,  ne  doi- 
vent être  ordonnées  que  sur  les  conclusions  et  au  profit  d'une 
personne  engagée  dans  la  cause;  c'est  à  elles  que  s'appliquent 
les  art.  52,  54,  55,  Cod.  P.,  donnant,  pour  les  garantir  à  ren- 
contre des  coupables  condamnés,  la  contrainte  par  corps,  un 
droit  de  préférence  sur  les  amendes  et  le  bénéfice  de  la  soli- 
darité. 

2338  ter.  Les  dommages-intérêts  ont  pour  but  la  réparation 
des  préjudices  éprouvés.  Ils  consistent  le  plus  fréquemment  en 
des  indemnités  pécuniaires;  mais  des  réparations  d'autre  nature 
peuvent  aussi  être  accordées  à  ce  titre  :  par  exemple  des  affiches 
ou  insertions  du  jugement  dans  les  journaux,  la  nullité  pronon- 
cée des  engagements  ou  des  quittances  obtenus  par  escroquerie 
ou  par  extorsion  de  signature,  l'ordre  de  certains  travaux,  de 
certaines  démolitions  à  faire. 

Les  dommages-intérêts  ne  peuvent  pas  être  accordés  d'office, 
mais  seulement  sur  les  conclusions  d'une  partie  engagée  dans  la 
cause,  et  jamais  ultra  petita.  La  disposition  s'en  trouve  dans 
l'art.  51,  Cod.  P.,  si  elle  le  requiert,  ce  qui  n'est  pas  dit  pour  les 
restitutions.  Défense  est  faite  par  le  même  article  d'en  prononcer 
l'application  à  une  œuvre  quelconque  :  si  la  partie,  en  les 
demandant,  en  avait  indiqué  la  destination,  par  exemple,  pour 
les  pauvres,  la  juridiction  pénale  devrait  considérer  cette  indica- 
tion comme  non  avenue,  et  statuer  purement  et  simplement  sur 
les  dommages-intérêts  demandés. 

Il  peut  être  dû  des  dommages-intérêts  :  —  Soit  par  la  personne 
poursuivie  envers  la  partie  civile;  —  soit  par  la  partie  civile  ou 
le  dénonciateur  envers  la  personne  poursuivie  à  tort. 

Nous  savons  quelle  est,  à  ce  sujet,  dans  tous  les  cas,  c'est-à- 
dire  quelle  que  soit  l'issue  du  procès  pénal,  la  compétence  de  la 
cour  d'assises; 

Et  quelles  sont  les  limites  dans  lesquelles  sont  enfermés,  au 
contraire,  sous  ce  rapport,  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle  (G.  I.  C,  art.  159,  191,  212). 
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Les  arl.  358  et  359,  C.  I.  C,  sont  spécialement  relatifs  à  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  en  cour  d'assises  par 
l'accusé  contre  son  dcnoncialeur. 

2338  quater.  Quant  aux  frais,  il  faut  distinguer  les,  frais  de 
justice  criminelle  et  les  fiais  faits,  soit  par  la  personne  poursui- 
vie pour  sa  défense  personnelle,  soit  par  la  partie  civile  dans  l'in- 
térêt de  sa  demande. 

Ce  qui  concerne  les  frais  de  justice  criminelle  est  régi  chez 
nous,  indépendamment  des  articles  du  Code  pénal  et  du  Code 
d'instruction  criminelle,  par  le  décret  du  18  juin  1881.  Notre 
jurisprudence  pratique  a  constamment  attribué  à  ce  décret  force 
de  loi,  même  dans  les  dispositions  modifiant  celles  de  nos  codes. 
Quelques  points  de  détail  ont  fait  l'objet  de  décrets  ou  d'ordon- 
nances postérieurs. 

L'art.  2  du  décret  indique  les  dépenses  qui  sont  comprises 
dans  les  frais  de  justice  criminelle,  l'art.  3  celles  qui  n'y  sont  pas 
comprises,  et  l'art.  162  celles  qui,  même  parmi  les  frais  de  jus- 
tice criminelle,  sont  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  frais  de  justice  criminelle  sont  avancés,  soit,  communé- 
ment par  l'administration  de  l'enregistrement  pour  les  actes  et 
procédures  ordonnés  d'office  ou  à  la  requête  du  ministère  public; 
soit,  lorsqu'il  y  a  une  partie  civile  en  cause,  par  cette  partie 
civile,  suivant  les  règles  déjà  exposées.  Mais,  avancés  par  l'ad- 
ministration ou  par  la  partie  civile,  ils  ne  le  sont  que  sous  la 
réserve  du  recouvrement  contre  qui  de  droit,  suivant  l'issue  de 
l'affaire. 

L'obligation  de  rembourser  les  frais  à  la  partie  qui  en  a  fait  les 
avances  doit  être  assise,  en  science  rationnelle,  sur  le  principe 
général  que  chacun  est  tenu  de  réparer  les  préjudices  qu'il  a 
occasionnés  à  autrui  par  sa  faute;  le  remboursement  des  frais  est 
une  spécialité  de  réparaîion  civile. 

Tout  doit  donc,  suivant  la  science  rationnelle,  se  ramener  à 
cette  question  :  «  Par  la  faute  de  qui  les  frais  de  justice  crimi- 
nelle dont  il  s'agit  ont-ils  été  faits  ?  »>  Nous  donnons  cette  formule 
comme  infaillible  pour  résoudre,  en  droit  pur,  les  difficultés. 

.Mais,  à  côté  des  principes  rationnels,  se  trouvent  les  textes  du 
droit  positif,  auxquels  il  faut  obéir  avant  tout,  lorsqu'ils  sont 
clairs,  et  qu'il  faut  interpréter  d'après  la  science,  lorsqu'ils  sont 
douteux.  Nos  textes  principaux  sont  les  arl.  162,  194  et  368, 
C.  I.  C.  On  y  trouve  employée  (art.  162  et  368)  l'expression  qui 
succombera,  dont  la  généralité  équivoque  a  suscité  des  doutes  et 
<les  interprétations  divergentes  dans  noire  pratique. 

A  l'égard  de  la  personne  poursuivie,  nous  tenons  pour  cer- 
tain que  le  seul  cas  que  le  législateur  ait  eu  en  vue  dans  nos  trois 
articles  est  celui  de  condamnation  :  pénale,  quant  aux  frais  du 
procès  pénal;  —  civile,  quant  aux  frais  personnels  de  la  partie 
civile. 
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C'est-à-dire  qu'il  faut,  pour  que  nos  trois  juridictions  soient 
tenues  de  condamner  aux  frais  du  procès  pénal  la  personne  pour- 
suivie, en  vertu  des  art.  162,  194  et  368,  que  cette  personne 
soit  condamnée  sur  la  poursuite  pénale;  et,  pour  ce  qui  concerne 
les  frais  personnels  de  la  partie  civile,  qu'elle  soit  condamnée  sur 
la  poursuite  civile. 

Devant  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle, cette  solution  ne  fait  doute  pour  personne,  puisque,  s'il  y 
a  renvoi  de  la  poursuite,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  toute  la 
procédure  pénale  doit  être  annulée  (art.  159  et  191)  ;  avec  celte 
particularité,  en  outre,  que  le  juge  pénal  ne  peut  pas  même  pro- 
noncer de  condamnation  civile  contre  l'inculpé  ou  le  prévenu 
ainsi  renvoyés. 

Mais,  comme  la  cour  d'assises,  en  toute  hypothèse,  a  le  pou- 
voir de  condamner  à  des  dommages-intérêts  l'accusé  même 
acquitté  ou  absous,  il  pourra  se  faire  qu'il  y  ait  lieu  équitable- 
ment  de  le  condamner  à  ce  titre  aux  frais  mêmes  du  procès 
pénal.  Ce  ne  sera  pas  alors  en  vertu  de  l'art.  368,  mais  ce  sera 
en  vertu  des  principes  généraux  sur  la  faute  civile. 

Ainsi  résulte-t-il  de  l'issue  du  procès  pénal  que  l'action 
publique  était  prescrite,  que  les  faits  poursuivis  étaient  amnis- 
tiés, qu'ils  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention, 
qu'il  existait  dans  la  cause  une  de  ces  excuses  absolutoires  dont 
l'effet  devait  être  d'empêcher  même  les  poursuites,  la  consé- 
quence juridique,  c'est  que  la  poursuite  pénale  a  été  faite  à  tort; 
les  frais  de  justice  criminelle  occasionnés  par  elle  l'ont  été  par 
la  faute  des  parties  poursuivantes  et  non  par  celle  de  l'accusé; 
celui-ci  ne  saurait  être  condamné  aux  frais  d'un  procès  pénal  qui 
n'aurait  pas  dû  être  fait  contre  lui. 

Au  contraire,  résulte-t-il  de  l'issue  du  procès  pénal  l'existence, 
en  faveur  de  l'accusé  reconnu  coupable,  d'une  de  ces  excuses 
absolutoires  pouvant  l'exempter  de  l'application  de  toute  peine, 
mais  non  de  la  poursuite,  comme  les  révélations  de  crimes  de 
fausse  monnaie,  de  complots  ou  de  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  le  procès  pénal  légalement  devait  avoir  lieu;  il  a 
été  occasionné  par  la  faute  de  l'accusé;  celui-ci,  ne  fût-il  con- 
damné à  aucune  peine  publique,  devra  en  supporter  les  frais. 

Nous  en  dirons  autant  du  mineur  de  seize  ans  reconnu  coupa- 
ble, mais  déclaré  avoir  agi  sans  discernement.  Le  procès  pénal 
devait  légalement  avoir  lieu,  ne  fût-ce  qu'aBn  de  mettre  la  juri- 
diction répressive  à  même  d'appliquer  à  ce  mineur  des  mesures 
d'éducation  correctionnelle  autorisées  par  la  loi  ;  il  a  été  occa- 
sionné par  la  faute  de  ce  mineur  ;  ce  mineur,  fût-il  remis  à  ses 
parents,  en  devra  supporter  les  frais. 

Et  cela  même  en  police  correctionnelle,  parce  que  le  tribunal 
ne  reste  pas,  en  cas  pareils,  dessaisi  de  l'affaire  et  sans  compé- 
tence ;  il  use,  au  contraire,  des  pouvoirs  que  la  loi  pénale  lui  a 
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remis  contre  un  tel  mineur.  Le  juge  pourrait,  à  notre  avis,  le 
condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée  ;  il  devra 
le  condamner  aux  frais  du  procès  pénal,  à  moins  qu'il  nes'agisse 
d'un  enfant  tout  à  fait  en  bas  âge  quinon  multum  afuriosodistat. 

A  l'égard  des  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace,  qui, 
sur  leur  opposition  ou  sur  examen  contradictoire  purgeant  la 
contumace,  sont  acquittés,  il  est  vrai  de  dire,  en  général,  que, 
malgré  cet  acquittement  ultérieur,  ils  n'en  sont  pas  moins  en 
faute  pour  ce  qui  concerne  la  partie  des  frais  occasionnée  par 
leur  défaut  ou  par  leur  contumace,  et  qu'il  est  juste  par  consé- 
quent de  mettre  cette  partie  des  frais  à  leur  charge.  Cependant 
la  loi  du27  juin  1866,  concernant  les  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions commis  à  l'étranger,  a  pris  en  considération,  pour  le  défaillant 
en  police  correctionnelle,  qu'il  peut  y  avoir  des  circonstances 
dans  lesquelles  ce  défaillant,  ayant  légitimement  ignoré  les  pour- 
suites, n'aura  pas  été  en  faute;  en  conséquence,  dans  les  modi- 
fications que  cette  loi  a  faites  à  l'art.  187,  C.  I.  C.,  elle  en  a 
compris  une  qui  rend  cette  condamnation  aux  frais,  non  pas  obli- 
gatoire, comme  elle  l'était  auparavant,  mais  facultative  pour  les 
tribunaux:  «Les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du 
jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  pourront  être  laissés  à  la 
charge  du  prévenu  (art.  187,  2°).  »  Quant  au  contumace,  vu  les 
formalités  spéciales  qui  ont  été  remplies  pour  l'avertir  et  le  con- 
stituer en  état  de  contumace,  cette  condamnation  aux  frais  reste 
toujours  obligatoire  (C.  l.  C,  art.  478). 

A  l'égard  de  la  partie  civile,  l'expression  qui  succombera 
augmente  encore  l'équivoque.  Première  difficulté  :  il  y  a  pour 
cette  partie,  comme  pour  la  personne  poursuivie,  deux  procès  :  le 
procès  pénal,  auquel  elle  s'est  liée  comme  instigateur  ou  comme 
auxiliaire,  et  le  procès  en  dommages-intérêts  :  or  l'issue  peut 
lui  être  favorable  dans  l'un,  défavorable  dans  l'autre.  Nous  dirons 
que,  pour  les  frais  du  procès  pénal,  l'issue  à  considérer,  c'est 
l'issue  du  procès  pénal;  et,  pour  les  frais  relatifs  aux  demandes 
en  dommages-intérêts  et  à  la  défense  personnelle  dont  les  parties 
peuvent  avoir  à  se  rendre  compte,  c'est  l'issue  de  ces  demandes 
en  dommages-intérêts. 

Seconde  difficulté:  en  ce  qui  concerne  le  procès  pénal,  il  n'est 
pas  question  pour  la  partie  civile  d'être  condamnée.  Nous  dirons 
qu'elle  y  succombera,  toutes  les  fois  qu'il  résultera  de  l'issue  de 
ce  procès  que  la  poursuite  pénale  a  été  faite  à  tort,  et  qu'en  con- 
séquence la  personne  poursuivie  devra  rester  franche  des  frais  de 
justice  criminelle.  Nous  dirons  qu'elle  aura  gain  de  cause,  au 
contraire,  à  ce  point  de  vue,  toutes  les  fois  qu'il  résultera  de  l'is- 
sue du  procès  que  la  poursuite  pénale  a  été  faite  à  bon  droit,  par 
la  faute  de  la  personne  poursuivie,  et  qu'en  conséquence  cette 
personne,  fût-elle  exempte  de  tonte  peine  publique,  devra 
supporter  les  frais  de  justice  criminelle. 
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Tels  sont  nos  principes  rationnels.  Ces  principes  suffiront  pour 
régler  la  question  des  frais  dans  les  rapports  de  la  partie  civile 
avec  la  personne  poursuivie.  Mais,  quant  à  ses  rapports  avec  le 
trésor  public,  nos  textes  de  droit  positif  lui  ont  fait,  dans  l'intérêt 
de  ce  trésor,  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle, une  situation  exceptionnelle. 

En  effet,  nos  trois  articles  162, 194  et  368,  C.  I.  C,  dès  1808,  ne 
soumettaient  la  partie  civile  au  payement  des  frais  de  justice  cri- 
minelle envers  le  trésor  que  lorsqu'elle  avait  succombé.  Même  eu 
cette  hypothèse,  c'est-à-dire  en  cas  d'échec  de  la  poursuite  pénale, 
laquelle  est  menée  chez  nous  par  le  ministère  public  dans  l'intérêt 
de  la  société,  se  rejeter  sur  la  partie  civile,  pour  lui  en  faire  payer 
tous  les  frais,  sans  distinguer  si  c'est  elle  qui  l'a  introduite  par 
citation  directe,  ou  si  elle  l'a  seulement  provoquée,  ou  si  elle 
n'a  fait  que  s'y  joindre  après  coup,  c'est  déjà  une  dure  fiscalité. 

Mais  le  décret  de  1811  (art.  157)  a  aggravé  cette  fiscalité  et  l'a 
poussée  jusqu'à  son  dernier  terme,  en  ordonnant  que  la  partie 
civile,  qu'elle  succombe  ou  non,  sera  personnellement  tenue  des 
frais  de  justice  criminelle  envers  le  trésor  public,  sauf  son  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

Cette  dernière  règle  est  celle  que  nous  avons  encore  pour  les 
procès  en  police  simple  et  en  police  correctionnelle;  mais,  pour 
les  afiaires  soumises  au  jury,  la  loi  de  révision  de  1832  l'a  abrogée 
et  est  revenue  à  celle  qui  impose  à  la  partie  civile  le  payement 
des  frais  de  justice  criminelle  envers  le  trésor  public,  seulement 
quand  elle  succombe  (art.  368). 

Pour  savoir  si  la  partie  civile  qui  a  avancé,  consigné  ou  payé 
au  trésor  public  des  frais  de  justice  criminelle  a  ou  non  un  recours 
en  remboursement  contre  la  personne  poursuivie,  il  faut  exa- 
miner si,  par  suite  du  résultat  du  procès  pénal,  cette  personne 
poursuivie  a  été  ou  non  condamnée  à  ces  frais.  —  Si  elle  y  a  été 
condamnée,  le  recours  existe;  —  si  elle  n'y  a  pas  été  condamnée, 
le  recours  n'existe  pas;  et  jamais,  dans  cette  hypothèse,  ces  frais 
de  justice  criminelle  ne  devront  être  recouvrés  sur  elle  par  un 
biais  quelconque,  y  eût-il  d'ailleurs  contre  elle  condamnation  à 
fins  civiles  pour  fait  dommageable,  puisqu'il  est  démontré  par 
l'issue  du  procès  que,  en  tant  que  poursuite  pénale  et  frais  de 
justice  criminelle,  ils  ont  été  faits  à  tort  contre  elle. 

2338  quinquies.  Parlons  maintenant  des  dommages-intérêts 
et  frais  quant  à  la  partie  publique.  On  suit  pour  maxime  tradi- 
tionnelle dans  notre  droit  public  que,  la  partie  publique  succom- 
bant dans  un  procès  pénal,  non-seulement  le  ministère  public, 
qui  n'a  fait  que  remplir  l'office  de  sa  charge,  mais  l'Etat,  au 
nom  duquel  la  poursuite  a  eu  lieu,  ne  doivent  jamais  être  con- 
damnés, ni  à  des  dommages-intérêts,  ni  aux  frais,  envers  la  per- 
sonne poursuivie,  sauf  le  droit  spécial  d'une  instance  ou  prise  à 
partie  contre  le  ministère  public,  s'il  y  a  lieu.  Les  frais  dont  il 
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s'agit  ici  ne  peuvent  être  que  les  frais  de  défense  personnelle, 
puisque  ceux  de  justice  criminelle  sont  supportés  alors,  soit  par 
la  partie  civile,  soit  par  l'Etat. 

C'est  néanmoins  un  problème  agité  théoriquement  par  la  phi- 
losophie du  dix-huitième  siècle,  que  celui  des  indemnités  dues 
par  la  société  aux  accusés  innocents,  comme  on  disait  alors.  Ce 
qui  fait,  en  la  raison  du  droit,  la  vraie  difficulté  du  problème,  c'est 
que,  d'après  le  principe  essentiel  du  droit  pénal  lui-même,  qui 
veut  que  le  moindre  doute  suffise  pour  acquitter,  l'acquittement, 
le  renvoi  de  la  poursuite  ne  signifient  pas  que  l'accusé,  que  le 
prévenu  fussent  innocents  :  dans  un  très-grand  nombre  de  cas, 
il  est  probable,  en  réalité,  qu'ils  ne  le  sont  pas  :  ils  n'ont  pas  été 
reconnus  coupables,  voilà  tout.  A  moins  donc  d'établir  des  acquit- 
tements de  deux  sortes,  les  uns  qui  déclareraient  l'/wnocewcc^  les 
autres  qui  déclareraient  seulement  non  reconnu  coupable  (1), 
distinction  contre  laquelle  s'élèvent  des  objections,  sinon  des 
impossibilités,  de  plus  d'un  genre,  on  ne  peut  songer  à  faire 
condamner  l'Etat  à  des  dommages-intérêts,  ni  au  remboursement 
des  frais  de  dépense  personnelle. 

Il  est  des  cas,  cependant,  dans  lesquels  la  distinction  ressort  for- 
cément des  décisions  mêmes  de  la  justice,  et  où  la  société  est 
rigoureusement  tenue  à  réparation  :  ce  sont  les  cas  de  révision 
dans  lesquels  une  erreur  judiciaire  est  reconnue  et  l'innocence 
d'un  condamné  juridiquement  proclamée  :  sujet  dont  nous  trai- 
terons plus  loin. 

2338  sexies.  La  condamnation  aux  restitutions,  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais  doit  être  prononcée  par  le  jugement 
même  qui  statue  sur  la  poursuite  pénale  (C.  I.  C,  art.  161,  162, 
194,  195,  358  et  366).  Mais  rien  n'empêche,  comme  on  le  voit 
par  le  texte  même  des  art.  358  et  366,  que  le  tribunal  ou  la  cour, 
en  condamnant  aux  dommages-intérêts,  en  ajourne  la  liquidation , 
à  faire  soit  sur  expertise,  soit  sur  le  rapport  d'un  juge-commis- 
saire, ou  bien  à  donner  par  état.  Pour  les  Irais,  cette  disposition  des 
articles  162  et  194,  C.  I.  C  :  «Les  frais  seront  liquidés  par  le  même 
jugement  «,  n'est  observée  aussi  qu'autant  qu'il  est  possible, 
l'art.  163  du  décret  du  18  juin  1811  permettant  d'en  faire  la 
liquidation,  s'il  le  faut,  après  coup,  par  état  qui  sera  revêtu  de  la 
formule  exécutoire  pour  le  recouvrement. 

Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  (n°'  1582  et  suiv.) 
touchant  les  cas  dans  lesquels  les  condamnations  aux  restitutions 
et  aux  dommages-intérêts  sont  garanties  par  la  contrainte  par 
corps,  par  la  solidarité,  ou  emportent  droit  de  préférence  sur  les 
amendes.  La  loi  du  22  juillet  1867,  tout  en  portant  abolition  de 
la  contrainte  par  corps  en  général,  laisse  subsister  néanmoins 

(1)  C'est  ce  qui  existe  en  Ecosse,  où  l'on  distingue  le  verdict  not  guilty  et  le 
verdict  not  proved. 
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cette  contrainte  en  matière  pénale,  pour  le  recouvrement  des 
amendes,  des  restitutions  et  dommages-intérêts  :  bien  entendu 
dans  les  cas  seulement  de  condamnation  pénale  conformément 
aux  principes  déjà  exposés,  même  au  cas  où  la  condamnation 
serait  prononcée  par  un  tribunal  civil,  pour  réparation  d'un 
délit  reconnu  par  la  juridiction  criminelle  (art.  5)  ;  elle  en  règle 
à  nouveau  l'exercice  ainsi  que  la  durée  (art.  3  et  13). 

La  contrainte  par  corps,  d'après  la  législation  encore  aujourd'hui 
existante,  et  la  solidarité  s'appliquent  aussi,  nous  le  savons,  à  la 
condamnation  aux  frais.  Par  une  générosité  imprudente,  le  légis- 
lateur de  1867  avait  décidé  que  la  contrainte  par  corps  n'aurait 
jamais  lieu  pour  le  payement  des  frais  au  profit  de  l'Etat  (art.  5); 
il  en  résultait  une  perte  annuelle  d'environ  un  million  pour  frais 
non  recouvrés.  La  loi  du  19  décembre  1871  a  fait  cesser  une 
perte  que  la  situation  de  nos  finances  ne  permettait  nullement  au 
trésor  de  supporter,  en  rétablissant  cette  voie  d'exécution  pour  le 
recouvrement  des  frais  au  profit  de  l'Etat.  —  Quant  à  la  solida- 
rité, il  résulte  de  l'art.  156  du  décret  du  18  juin  1811  qu'à 
l'égard  de  ces  mêmes  frais  il  n'y  a  pas  à  appliquer  les  restrictions 
que  nous  avons  fait  ressortir  des  ternies  de  l'article  155,  Cod.  P.; 
la  solidarité  pour  le  recouvrement  de  ces  frais  doit  être  prononcée, 
tant  en  matière  de  simple  police  qu'en  fait  de  crimes  ou  de  délits, 
et  dans  tons  les  cas  où  il  y  a  eu  condamnation  aux  frais  contre 
des  coauteurs  ou  complices. 

Le  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle  par  l'État  est, 
en  outre,  garanti  par  un  privilège  (I),  tant  sur  les  meubles  que 
sur  les  immeubles  des  personnes  condamnées  au  payement  de  ces 
frais,  en  matière,  soit  criminelle,  soit  correctionnelle,  soit  de 
simple  police  (ci-dess.,  n"  1585).  La  loi  du  5  septembre  1807, 
en  fixant  le  rang  de  ce  privilège,  quant  aux  meubles,  immédia- 
tement après  les  privilèges  généraux  déterminés  par  l'art.  2101, 
Code  civ.,  ajoute  que  ce  privilège  passe  aussi  après  les  sommes 
dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné;  ces  dernières 
sommes  néanmoins  ne  sont  pas  privilégiées  elles-mêmes  à  l'égard 
de  tous  autres  créanciers  :  ce  qui  donne  lieu  à  un  règlement, 
sinon  identique,  du  moins  analogue  à  celui  que  nous  avons 
exposé  ci-dessus,  n'  1585,  au  sujet  de  la  préférence  dont  jouis- 
sent les  restitutions  et  les  dommages-intérêts  sur  les  amendes. 

§  9.  Jugements  par  défaut,  ou  par  contumace. 

2339.  La  règle  que  la  personne  poursuivie,  régulièrement  appe- 
lée devant  la  juridiction  répressive,  si  elle  n'y  comparaît  pas, 
y  sera  jugée  même  en  son  absence,  forme,  nous  le  savons,  la 

(1)  Loi  du  5  sept.  1807,  relative  au  mode  de  recouvrement  des  frais  de  jus- 
tice au  profit  du  trésor  public,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 
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pins  logique  sanction  de  son  oblijjation  de  comparaître,  et  s'ap- 
plique, avec  la  diversité  de  détails  que  comporte  la  diversité 
d'importance  dans  les  poursuites,  à  nos  trois  ordres  de  juridiction. 
De  là  les  jugements  par  défaut  et  les  arrêts  par  contumace. 

Au-dessus  de  la  variété  des  détails  s'élèvent  les  principes 
généraux  communs,  parmi  lesquels  nous  signalerons  les  suivants  : 

Première  condition  essentielle  :  que  la  personne  poursuivie 
ait  été  appelée  devant  la  juridiction,  qu'elle  l'ait  été  régulière- 
ment, avec  l'accomplissement  des  formes  et  l'observation  des 
délais  indispensables  pour  la  mettre  en  demeure  de  comparaître; 
sinon,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  jugement  par  défaut  ou  par 
conlumace  (1). 

Ainsi,  en  simple  police  et  en  police  correctionnelle,  les  diffi- 
cultés de  la  jurisprudence  pratique  tourneront  autour  de  ces 
questions  ;  —  S'il  y  a  eu  citation  (les  simples  avertissements, 
mode  plus  doux  et  plus  économique,  employé  par  ménagement, 
ne  sulfisent  pas  pour  constituer  le  défaut);  —  si  la  citation  est 
valable,  notamment  si  les  délais  voulus  y  ont  été  observés,  et  si 
la  copie  en  a  été  remise  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi,  dans  des  conditions  telles  que  l'inculpé  ou  le  prévenu  en 
aient  dû  avoir  connaissance.  Quant  aux  poursuites  criminelles  :  si 
toute  la  série  des  procédures  nécessaires  pour  constituer  l'état  de 
contumace  a  eu  lieu  exactement. 

Cette  question  sur  la  régularité  ou  l'irrégularité  de  la  procé- 
dure de  défaut  ou  de  contumace  est  à  résoudre  nécessairement 
par  la  juridiction  avant  de  passer  outre  au  jugement  du  fond  (C. 
I.  C,  art.  470). 

En  cas  d'irrégularité  reconnue,  notre  jurisprudence  met  entre 
nos  diverses  juridictions  cette  différence  marquée  :  —  Les  tribu- 
naux de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  juridiction 
permanente,  doivent  ordonner  que  l'irrégularité  soit  réparée  et 
surseoir  jusque-là  au  jugement  de  l'afTaire.  —  La  cour  d'assises, 
juridiction  temporaire,  termine  sa  mission  en  prononçant  la  nul- 
lité de  la  procédure  de  contumace  et  ordonnant  qu'elle  soit 
recommencée  à  partir  du  plus  ancien  acte  illégal  (C.  I.  C, 
art.  470). 

Seconde  condition  :  qu'il  y  ait  de  la  part  de  la  personne  régu- 


(l)  Le  Code  autrictiieti  de  1873  (art.  427)  n'admet  la  faculté  de  condamner 
par  contiimice  qu'autant  que  l'accusé  a  déjà  été  entendu  dans  l'instruction,  et 

Sue  la  sommation  d'assister  aux  débats  lui  a  été  remise  personnellement;  même 
ans  ces  conditions,  la  procédure  par  contumace  n'est  admissible  qu'autant  qu'elle 
ne  peut  aboutir  à  une  peine  supérieure  à  ciu  |  ans  d'emprisonnement.  C'est  ainsi 
qu'à  Home  (I.  5,  pr.dig.,Z)e /7œ?î2,?,  fr.  Ulp),  on  ne  pouvait  pas  aller  au  delà  do 
la  relé;{ation,  lorsqu'on  statuait  contre  des  absents.  Ces  restrictions  se  com- 
prennent parfaitement  dans  une  lé<![islalion  qui  ne  fait  point  tomber,  comme  la 
nAtre,  par  le  seul  fait  de  la  présence  de  l'accusé,  la  condamnation  par  contu- 
mace, mais  qui  l'astreint  à  former  opposition  dans  certains  délais,  à  la  cbargc 
de  Justifier  d  un  empr;chcment  insurmontable  (même  art.  427). 
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lièrement  poursuivie  et  appelée  devant  la  juridiction  répressive 
manquement  à  cet  appel. 

Ici  il  s'agit  de  savoir  en  quoi  consiste  ce  manquement. 

C'est  là  une  question  susceptible  encore  de  quelques  difficultés 
pratiques  en  simple  police  et  en  police  correctionnelle. 

En  effet,  il  peut  se  faire,  devant  ces  juridictions,  que  Tinculpé 
n'ait  comparu  en  aucune  façon,  ou  qu'il  ait  comparu  par 
représentant  dans  des  cas  où  la  loi  n'en  admet  pas;  ou  bien  que 
le  mandat  donné  à  ce  représentant  soit  irrégulier.  Dans  toutes  ces 
hypothèses,  on  dit  qu'il  y  a  défaut  faute  de  comparaître.  Notre 
jurisprudence  n'exige  pas  d'une  manière  absolue,  à  l'égard  de  la 
procuration  spéciale  nécessaire  en  simple  police,  que  cette  pro- 
curation soit  donnée  par  écrit  ;  elle  l'admet  même  verbale,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  et  de  la  considération  des  personnes  que 
cette  procuration  spéciale  est  bien  constatée;  en  conséquence, 
elle  tient  alors  le  jugement  pour  contradictoire.  —  Dans  le  cas 
où,  le  délit  n'étant  pas  de  nature  à  entraîner  peine  d'emprisonne- 
ment, le  tribunal  correctionnel  a  néanmoins  ordonné  la  compa- 
rution du  prévenu  en  personne  (C.  I.  C,  art.  185),  nous  ne  con- 
sidérons pas  cette  comparution  comme  une  simple  mesure 
d'instruction,  nous  la  considérons  comme  jugée  nécessaire  par 
le  tribunal  pour  lier  l'instance  contradictoirement  :  le  prévenu 
se  trouve  replacé  par  là  dans  l'obligation  ordinaire  de  comparaître 
personnellement,  et,  s'il  y  manque,  son  avoué  fût-il  présent,  nous 
partageons  l'avis  de  ceux  qui  pensent  qn'il  doit  y  avoir  jugement 
par  défaut. 

Il  peut  se  faire  aussi  que  l'inculpé  ou  le  prévenu  comparaissent 
devant  le  tribunal,  mais  que  là,  usant  de  la  faculté  de  faire  défaut 
même  à  l'audience,  ils  refusent  ou  s'abstiennent  de  se  défendre 
au  fond.  On  dit  alors  qu'il  y  a  défaut y^M^e  de  se  défendre.  Les 
difficultés  pratiques  consisteront  ici  à  discerner  dans  quel  cas  la 
défense  aura  été  suffisamment  engagée  pour  constituer  une 
défense  au  fond,  ce  qui  rendra  le  jugement  contradictoire;  et 
dans  quel  cas  elle  sera  dépourvue  de  ce  caractère,  ce  qui  don- 
nera lieu  alors  à  jugement  par  défaut  :  comme  si  l'inculpé  ou  le 
prévenu,  s'étant  borné,  par  exemple,  à  décliner  la  compétence  du 
tribunal,  ou  à  demander  une  remise  qui  lui  a  été  refusée,  a  fait 
défaut  quant  au  fond. 

Ces  diverses  difficultés  ne  sont  guère  de  nature  à  se  présenter 
en  fait  de  contumace,  parce  que,  pour  les  jugements  criminels, 
c'est  toujours  la  présence  de  l'accusé  en  personne  et  durant  tout 
le  cours  des  débats  qui  est  nécessaire. 

Troisième  règle  générale  :  Le  défaut  de  comparution   de  la 
personne  poursuivie  n'est  pas  une  raison  pour  la  condamner  sans 
examen.  Le  décret  du  4  thermidor  an  II,  ordonnant  que  le  con 
tumax  fût  condamné  comme  réputé  coupable  par  la  loi,  et  ces 
motifs,  qui  en  étaient  donnés  à  la  Convention  :   «  Le  contumax 
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s'est  jugé  lui-môme;  lui-même  s'est  déclaré  coupable  »,  appar- 
tiennent à  des  temps  de  déchirements  révolutionnaires  et  non  de 
justice.  La  juridiction  doit  vérifier  en  fait,  apprécier  en  droit, 
les  actes  reprochés  an  défaillant  ou  au  contumax,  et  prononcer  sa 
décision  suivant  le  résultat  de  cet  examen. 

Ainsi  il  est  hors  de  controverse,  chez  nous,  que  les  tribunaux 
de  simplf  police  ou  de  police  correctionnelle  peuvent  non-seu- 
lement condamner  le  défaillant,  mais  aussi  le  renvoyer  de  la 
poursuite,  reconnaître  des  excuses  légales  et  y  faire  droit, 
déclarer  l'existence  de  circonstances  atténuantes  et  modérer  la 
peine  en  conséquence.  —  De  même  pour  la  cour  d'assises,  à 
l'égard  des  contumax;  sauf,  par  des  considérations  exception- 
nelles dont  nous  allons  parler  ci-dessous,  la  question  controversée 
touchant  les  circonstances  atténuantes. 

Ce  droit  de  vérification  et  de  décision  étant  posé  en  principe, 
on  peut  se  demander  s'il  y  a,  dès  lors,  opportunité  ou  non- 
opportunité,  dans  les  procès  par  défaut  ou  par  contumace,  à 
l'admission  d'un  défenseur,  à  la  déposition  orale  des  témoins, 
à  l'intervention  du  jury.  Ce  sont  des  points  sur  lesquels  les  opi- 
nions peuvent  varier.  La  négative,  pour  tous  les  trois,  se  fonde  sur 
ce  que  tous  les  trois  paraissent  tenir  essentiellement  au  caractère 
contradictoire,  qui  manque  dans  ces  sortes  de  procès.  — On  peul 
dire,  en  effet,  contre  l'admission  d'un  défenseur,  que  cette  admis- 
sion donnerait  l'apparence  contradictoire  à  une  procédure  qui 
n'en  a  pas  la  réalité,  puisque  la  véritable  contradiction  est  celle 
de  la  personne  poursuivie;  et  contre  la  déposition  orale  des 
témoins,  qu'il  en  serait  de  même,  puisque  la  valeur  principale 
d'une  telle  déposition  est  d'être  faite  en  présence  de  la  personne 
poursuivie  et  contradictoirement  avec  elle.  Toutefois,  sur  ces 
deux  premiers  points,  vu  les  graves  conséquences  d'une  condam- 
nation par  contumace,  vu  la  facilité  de  réglementer  par  la  loi 
convenablemont,  et  sans  équivoques,  ces  deux  moyens  d'instruc- 
tion, même  dans  la  procédure  par  contumace,  nous  hésiterions  à 
poser  en  règle  scientifique  qu'ils  doivent  en  être  exclus.  —  Mais 
nous  n'hésitons  pas  à  en  repousser,  dans  notre  système  d'organi- 
sation judiciaire,  l'emploi  du  jury,  parce  que  le  propre  de  la 
mission  du  jury  est  de  prononcer  sur  des  débats  publics,  oraux, 
contradictoires  et  complets  autant  que  possible,  seules  conditions 
dans  lesquelles  ses  décisions  puissent  mériter  le  titre  et  la  force 
d'un  verdict  {vere  dictum).  Or  ici,  elles  n'auraient,  même  légale- 
ment, (|ue  fragilité. 

Dms  notre  droit  positif,  c'est  la  négative,  sur  ces  trois  points, 
qui  forme  la  règle  aujourd'hui.  —  Les  jugements  par  défaut  ou 
par  contumace  se  font  eu  audience  publique;  —  sans  défenseur; 
le  Code  de  1808,  après  I<i  loi  de  1791  et  le  Code  de  brumaire 
an  IV,  a  répété,  art.  468,  §  1  :  «  Aucun  conseil,  aucun  avoué, 
ne  peut  se  présenter  pour  défendre  l'accusé  contumax  »  ;  —  sur 
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la  lecture  de  l'instruclion  écrite;  le  Code  de  brumaire  an  IV,  modi- 
fiant sur  ce  point  la  loi  de  la  Constituante,  disait,  art.  471  :  «  Les 
témoins,  dans  ce  cas,  ne  déposeront  point  oralement  »  ,  et  c'est  tou- 
jours notre  procédure  en  vigueur;  —  «  le  tout  sans  assistance  ni 
intervention  de  jurés  »  ,  porte  dans  son  paragraphe  final  l'art  470, 
C.  I.  C,  qui  a  innové  à  cet  égard  sur  la  loi  de  la  Constituante  et 
surleCode  de  brumaire  an  IV,  d'après  lesquels  l'emploi  des  jurés 
était  maintenu  pour  le  jugement  des  accusations  par  con- 
tumace. 

Tout  en  prohibant  l'intervention  d'un  défenseur,  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  conforme  en  cela  aux  dispositions  de  la 
loi  de  1791  et  du  Code  de  brumaire  an  IV,  admet  cependant  les 
parents  ou  amis  du  contumax  à  justifier  de  l'impossibilité  où  se 
trouve  ce  dernier  de  se  rendre  à  l'appel  de  la  justice,  afin 
d'obtenir  pour  lui  un  sursis,  le  tout  dans  les  termes  de  nos 
articles  468  et  469. 

L'absence  du  jury  dans  le  jugement  des  accusations  par  contu- 
mace a  fait  passer  en  jurisprudence  chez  nous,  d'après  les  arrêts 
de  notre  cour  de  cassation ,  que  la  cour  d'assises,  réduite  ainsi  à 
la  seule  magistrature,  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  au  contumax 
reconnu  coupable  de  crime  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes. Cette  décision  se  fonde  sur  l'interprétation  littérale  des 
articles  341 ,  C.  I.  C,  et  463,  Cod.  P. ,  qui  ne  parlent,  en  effet,  pour 
semblable  déclaration,  que  du  jury.  Nous  partageons  toutefois 
l'avis  de  ceux  qui  refusent  de  se  ranger  à  cette  solution  négative. 
Les  articles  invoqués  ne  sont  faits  que  pour  le  cas  régulier  de 
jugement  contradictoire,  et  laissent  entière  l'hypothèse  des  juge- 
ments par  contumace.  Or,  ici  nous  nous  dirigeons  par  notre  prin- 
cipe général,  qu'un  changement  de  juridiction  ne  saurait  avoir 
pour  effet,  en  la  raison  du  droit,  de  changer  la  règle  de  pénalité 
(ci-dessus,  n"  1224).  Tout  le  monde  convient  que,  si,  par  suite 
d'une  mise  en  état  de  siège,  les  accusations  de  crimes  de  droit 
commun  contre  des  personnes  militaires  étaient  jugées  par  les 
conseils  de  guerre,  ces  conseils,  quoique  procédant  sans  jury, 
auraient  incontestablement  le  pouvoir  de  déclarer  l'existence  de 
circonstances  atténuantes,  d'appliquer  l'article 463,  Cod.  P.,  sans 
qu'on  pût  rien  induire  en  sens  contraire  des  expressions  littérales 
de  cet  article,  qui  ne  parlent  que  du  jury.  De  même,  dans  notre 
hypothèse  de  contumace,  la  cour  d'assises,  étant  substituée  seule 
au  jury,  est  substituée  à  sa  mission  :  ainsi  elle  peut  déclarer  le 
contumax  non  coupable,  écarter  des  circonstances  aggravantes, 
admettre  des  excuses  légales,  écarter  des  éléments  de  l'accusation 
et  réduire  ainsi  le  fait  poursuivi  à  n'être  plus  qu'un  délit  de 
police  correctionnelle  ou  qu'une  simple  contravention,  tons  pou- 
voirs qui,  dans  les  procès  contradictoires,  appartiennent  exclusi- 
vement au  jury;  comment  en  serait-il  autrement  pour  les  circon- 
stances atténuantes,  dont  l'institution,  depuis  la  loi  de  1832,  est 


JLGEMEXT.    —    DÉFAUT    OU   CONTUMACE.  597 

générale  aux  crimes  de  droit  commun  et  s'applique  à  nos  trois 
ordres  d'infractions? 

2339  bis.  L'état  du  condamné  par  défaut  ou  par  contumace 
peut  être  affecté  de  deux  manières  très-diverses  trop  souvent  con- 
fondues, mais  qu'il  importe  de  distinguer,  parce  qu'elles  doivent 
être  placées  sous  l'empire  de  règles  bien  dillérentes.  —  En  pre- 
mier lieu,  par  certaines  suspensions  de  droits  ou  par  certaines 
mesures  relatives  aux  biens,  que  la  loi  attacherait  à  l'état  de 
défaillant  ou  de  contumax,  plus  encore  après  condamnation, 
motivées  par  cet  état  lui-même  et  devant  prendre  fin  quand  cet 
état  cessera.  —  En  second  lieu ,  par  l'exécution  provisoire  qu'il 
s'agirait  de  donner  aux  condamnations  prononcées  par  défaut  ou 
par  contumace. 

Le  premier  point  n'offre  rien  qui  ne  puisse,  dans  une  certaine 
mesure,  être  juste  et  néce^^saire. 

Aucune  disposition  semblable  n'existe  toutefois  chez  nous, 
contre  les  défaillants.  La  loi  du  24  novembre  1872  sur  le  jury  y 
lorsqu'elle  range,  dans  son  art.  2,  n"  10,  parmi  les  incapables 
d'être  jurés  «  ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  »  ,  ne 
vise  pas  le  cas  de  défaut,  mais  celui  des  mandats  dont  elle  parle; 
qu'il  y  ait  ou  non  défaut,  l'effet  du  mandat  se  produit. 

Mais,  contre  les  contumax,  plusieurs  dispositions  qui  affectent 
leur  état  ou  leurs  biens  existent  ;  nous  les  avons  déjà  fait  conftaître 
pour  la  première  période,  celle  qui  précède  le  jugement;  on  peut 
y  joindre  surabondamment  l'art.  2,  n"  6,  de  cette  même  loi  du 
24  novembre  1872,  qui  range  aussi  parmi  les  incapables  d'être 
jurés  «  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  et  de  contumace  «  . 
Après  le  jugement,  s'il  porte  condamnation,  s'ouvre  une  seconde 
période  durant  laquelle  la  disposition  qui  concerne  les  biens  se 
prolonge  en  s'aggravant. 

En  effet,  le  séquestre  des  biens  continue,  cela  est  évident, 
d'après  le  texte  même  de  l'article  471  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, mais  l'administration  les  régira  désormais  suivant  les 
règles  du  Code  civil  applicables  aux  biens  des  absents.  Elle  en 
rendra  le  compte  à  qui  de  droit,  lorsque  le  séquestre  devra  prendre 
fin,  ce  qui  va  dépendre  des  événements  ultérieurs,  sans  avoir  le 
droit  de  retenir,  comme  lui  étant  acquis,  les  fruits  perçus  par 
elle,  l'article  471  du  Code  d'instruction  criminelle  ayant  abrogé 
sous  ce  rapport,  au  moins  par  prétérition,  l'attribution  qu'en 
faisait  au  fisc  l'article  475  du  Code  de  brumaire  an  IV.  Cfs  dis- 
positions de  notre  article  471  actuel  ont  pris,  du  reste,  leur  ori- 
gine, en  1808,  dans  l'article  28  du  Code  civil. 

On  fait  observer  que  le  séquestre  de  l'universalité  des  biens  et 
droits  du  contumax,  meubles  ou  immeubles,  sans  exception,  avant 
et  après  la  condamnation,  jettera  fréquemment  dans  un  dénùmeni 
complet  la  famille  qui  vivait  de  ces  biens,  et  atteindra  directement 
des  innocents.  Bien  que  la  propriété  ni  même  les  fruits  n*en 
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soient  attribués  au  fisc,  cela  sent,  an  moins  dans  la  mesure  d'un 
séquestre,  le  vieux  temps  des  confiscations  générales.  Le  but  que 
la  loi  a  eu  en  vue  dans  ce  séquestre  a  élé,  d'une  part,  de  con- 
traindre le  contumax  à  se  présenter,  et,  d'autre  part,  d'empêcher 
que  ses  parents  ou  mandataires  ne  lui  fassent  passer  une  partie  de 
ses  revenus  et  ne  lui  fournissent  ainsi  un  moyen  de  prolonger  sa 
contumace.  L'article  4-75  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
qui  concerne  la  famille,  dispose  que  la  femme,  les  enfants,  le 
père  ou  la  mère  de  l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin,  peuvent 
obtenir  des  secours,  dont  il  attribue  le  règlement  à  l'autoiité 
administrative.  Nous  préférerions  la  disposition  de  la  loi  de  la 
Constituante  du  16  septembre  1791  (2«  partie,  tit.  IX,  art.  13), 
qui  y  faisait  intervenir  le  tribunal  civil,  parce  que  nous  croyons 
qu'il  serait  de  toute  justice  de  donner  à  cette  distraction  au  profit 
de  la  famille  un  caractère  de  droit  plus  marqué.  Nous  aimerions 
mieux  aussi  qu'au  lieu  d'une  énumération  limitative,  la  loi  eût 
dit,  en  général,  la  famille,  parce  qu'il  pourrait  arriver  qu'un 
frère,  qu'une  sœur,  que  des  neveux,  pour  lesquels  l'oncle,  sui- 
vant l'expression  vraie  et  touchante  du  droit  romain,  est  souvent 
loco parentum,  eussent  à  souffrir  cruellement,  dans  leurs  moyens 
d'existence,  de  ce  séquestre  universel.  L'autorité  administrative, 
en  présence  de  notre  article  475,  aurait,  en  pareil  cas,  les  mains 
liéess 

Les  suspensions  ou  interdictions  de  droits  édictées  contre  le 
contumax,  par  l'article  465,  durant  la  première  période  de  la 
contumace  continuent  toutes  de  subsister  ciprès  la  condamnation; 
mais,  suivant  la  gravité  de  celte  condamnation,  il  peut  venir  s'y 
en  ajouter  d'autres,  dont  notre  législateur  a  cherché  la  source 
dans  la  mise  à  exécution  provisoire  de  certaines  peines  contre  le 
condamné  contumax. 

Remarquez  que  les  effets  dont  nous  venons  de  parler,  relatifs 
Boit  au  séquestre  des  biens,  soit  aux  suspensions  ou  interdictions 
de  droits  portées  en  l'article  465,  ont  lieu  contre  le  contumax, 
durant  la  seconde  période,  par  cela  seul  qu'il  a  été  condamné, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  peine  prononcée  contre  lui,  ne  fût-ce 
qu'une  peine  correctionnelle  ou  même  de  simple  police,  tant  que 
la  contumace  n'est  pas  purgée,  parce  que  ce  sont  des  effets  atta- 
chés également  à  cet  état  de  conlumace.  Mais,  quant  aux  aggra- 
vations dont  il  nous  reste  à  parler,  et  qui  sont  puisées  dans  la 
seconde  idée,  elles  dépendent  de  la  peine  prononcée. 

C'est  une  règle  supérieure  de  raison  en  droit  pénal  que  les  con- 
damnations à  une  peine  quelconque,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
devenues  irrévocables,  ne  sauraient  être  exécutoires  :  on  n'exécute 
pas  une  peine  par  provision.  Cette  règle  devrait  s'appliquer,  en 
première  ligne,  aux  condamnations  par  défaut  ou  par  contumace, 
si  facilement  susceptibles  d'être  rapportées,  puisqu'elles  n'ont  pas 
été  contradictoires.  Exécuter  par  provision  de  semblables  con- 
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damnations,  avant  qu'elles  soient  devenues  irrévocables,  ration- 
nellement cela  ne  se  peut. 

Nous  n'avons  rien,  dans  notre  droit  positif,  de  contraire  à  cette 
règle,  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  par  défaut  ou  par  contu- 
mace à  des  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police.  Ces  peines, 
qu'elles  consistent  en  des  déchéances  de  droits,  comme  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  l'interdiction  de  certains  droits  civils, 
civiques  ou  de  famille,  ou  en  des  amendes  ou  en  emprisonnement, 
ne  s'exécutent  jamais  par  provision. 

Mais  la  règle  n'est  plus  observée  si  le  contumax  est  condamné 
à  quelque  peine  criminelle  ;  nous  y  trouvons  alors  deux  exceptions 
considérables  : 

En  premier  lieu,  quelle  que  soit  celte  peine,  du  moment  que  c'est 
une  peine  criminelle,  le  contumax  est  frappé,  par  provision,  de 
dégradation  civique,  en  vertu  de  cette  disposition  de  notre  Code 
pénal ,  article  28  :  «  La  dégradation  civique  sera  encourue  du 
«jour  où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas 
tt  de  condamnation  par  contumace,  du  jour  de  l'exécution  par 
«  effigie.  » 

En  second  lien ,  si  la  condamnation  est  d'une  peine  perpétuelle, 
l'incapacité  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit,  ou  de  recevoir 
à  ce  litre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  ce  vestige  de  la  mort 
civile,  conservé  encore  par  la  loi  du  31  mai  1854,  viendra  frapper 
par  provision  le  contumax,  non  pas  du  jour  de  l'exécution  par 
effigie,  mais  cinq  ans  après,  en  vertu  de  ce  paragraphe  qui  ter- 
mine l'article  2  de  la  loi  de  1854  :  «  Le  présent  article  n'est 
a  applicable  au  condamné  par  contumace  que  cinq  ans  après 
«  l'exécution  par  effigie,  v 

Quant  aux  autres  déchéances  accessoires  des  peines  criminelles, 
notamment  la  surveillance  de  la  haute  police,  qui  marche  à  la 
suite  de  la  plupart  d'entre  elles,  l'interdiction  légale,  qui  accom- 
pagne pendant  leur  durée  toutes  les  peines  criminelles  privatives 
de  liberté,  il  suffit  qu'il  n'en  soit  rien  dit  dans  nos  lois,  touchant 
les  condamnés  par  contumace,  pour  qu'elles  ne  puissent  atteindre 
ces  condamnés.  Elles  suivent  la  règle  rationnelle  qui  veut  qu'au- 
cune peine,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  condamnation  irrévocable,  ne 
soit  exécutoire.  C'est  beaucoup  trop  déjà  de  trouver  dans  notre 
droit  pénal  positif  les  deux  exceptions  qui  précèdent,  sans  aller 
en  ajouter  d'autres  qui  n'y  sont  pas.  Ainsi,  ni  avant  le  jugement 
ni  après  condamnation  à  quelque  peine  criminelle  que  ce  soit,  le 
contumax  n'est  en  état  d'interdiction  légale.  Cela  ressort  encore 
surabondamment  de  ce  que  ses  biens,  sous  le  séquestre,  sont 
régis,  non  comme  biens  d'interdit,  mais  comme  biens  d'absent. 
2339  ter.  Avec  cette  application  provisoire  de  peines  qui  sont 
révocables,  le  législateur  se  jette  dans  de  singuliers  embarras  :  car 
que  deviendront-elles  et  que  deviendront  les  elfets  déjà  produits 
par  elles  si  la  condition  de  révocation  se  réalise,  c'est-à-dire  si  le 
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condamné  par  contumace  se  présente  ou  est  arrêté  dans  le  délai 
voulu  pour  faire  tomber  la  condamnation  et  soumettre  l'alfaire  à 
un  nouveau  jugement? 

Bien  entendu,  à  l'instant  même,  les  peines  provisoirement  appli- 
quées doivent  cesser;  le  contumax,  du  moment  de  sa  comparu- 
tion, n'en  est  plus  frappé;  son  sort  ultérieurne  sera  plus  régi  que 
par  le  nouveau  jugement. 

Mais  les  effets  produits  dans  le  passé ,  qu'en  fera-t-on?  —  En 
ce  qui  regarde  la  dégradation  civique,  je  ne  vois  pas  qu'on  s'en 
soit  beaucoup  préoccupé  ;  ils  consistent  presque  tous  en  des  faits 
accomplis  sur  lesquels  il  n'y  a  plus  à  revenir  utilement,  et  que, 
par  force,  il  faut  bien  accepter.  Quant  aux  rares  eliets  qui  s'y 
présentent  avec  une  autre  nature,  c'est-à-dire  qui  sont  susceptibles 
de  révocation,  nous  les  placerons  sous  la  règle  générale  des  clauses 
résolutoires;  ils  doivent  disparaître  avec  la  condamnation  qui  les 
avait  produits. 

Il  devrait  en  être  de  même,  à  coup  sûr,  d'après  les  principes 
rationnels,  des  effets  produits  dans  le  passé  par  l'incapacité  de 
disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit.  Cependant  un  système  tout 
différent  se  trouvait  organisé  dans  notre  législation,  au  sujet  de 
la  mort  civile,  parles  articles  29  et  30  de  notre  Code  civil,  et  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  476  du  Code  d'instruclion  cri- 
minelle. Au  jour  de  la  comparution  du  contumax,  tant  que  la  con- 
damnation n'était  pas  devenue  irrévocable,  la  mort  civib^  cessait 
bien  pour  l'avenir;  mais  les  effets  produits  par  elle  jusqu'aiulit 

{*our,  depuis  l'application  qui  en  avait  eu  lieu  cinq  ans  après 
'exécution  par  ef6gie ,  étaient  irrévocablement  maintenus.  Or, 
comme  l'incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  n'est 
qu'un  débris  de  la  mort  civile,  il  s'agit  de  savoir  aujourd'hui  si 
ce  système  a  été  abro;;é  ou  conservé  par  la  loi  du  31  mai  1854 
à  l'égard  de  cette  incapacité. 

De  cette  question,  les  familles,  les  intéressés  divers  et  les  juris- 
consultes de  droit  civil  se  sont  bien  plus  préoccupés  que  de  celle 
touchant  la  dégradation  civique,  car  il  y  va  de  controverses  d'une 
importance  pécuniaire  souvent  majeure,  puisqu'il  y  va  de  la  nul- 
lité ou  de  la  validité  des  donations  entre-vifs  ou  des  dispositions 
testamentaires  faites,  dans  l'intervalle,  soit  au  profit  du  contumax, 
soit  par  lui. 

Nous  voudrions  pouvoir  nous  ranger  à  l'avis  des  jurisconsultes 
qui,  s'appuyant  sur  le  premier  paragraphe  seulement  de  l'article 
476  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  tenant  le  reste  pour 
abrogé,  ainsi  que  l'article  30  du  Code  civil,  puisqu'il  n'y  est 
question  que  de  mort  civile,  font  évanouir,  même  pour  le  passé, 
les  effets  de  l'incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit, 
dans  l'hypothèse  que  nous  examinons.  Nous  le  voudrions  pour 
plusieurs  motifs  :  en  premier  lieu,  parce  qu'il  est  regrettable, 
suivant  nous,  qu'un  pareil  vestige  de  la  mort  civile  ait  été  con- 
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serve  par  la  loi  de  1854,  et  qu'il  n'en  faut  pas  étendre  les  effets; 
en  second  lieu,  parce  qu'il  est  contraire  aux  principes  rationnels 
d'appliquer  provisoirement  celte  incapacité  cinq  ans  après  une 
exécution  par  effigie,  en  vertu  d'une  condamnation  qui  n'est  pas 
encore  irrévocable;  en  troisième  lieu,  j  arce  qu'il  est  contraire 
également  à  ces  principes,  la  condamnation  étant  révoquée,  de 
n'en  pas  révoquer  toutes  les  conséquences  pénales.  Nous  recon- 
naissons, en  outre,  que  la  loi  de  1854;  ne  s'en  est  pas  suffisam- 
ment expliquée  en  disant  seulement  à  la  fin  de  son  article  2  : 
u  Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné  par  contumace 
a  que  cinq  ans  après  l'exécution  par  effigie.  »  Cette  disposiiion  a 
passé  couramment,  sans  laisser  trace  d'insistance  ni  dans  l'exposé 
des  motifs,  ni  dans  le  rapport,  ni  dans  la  discussion;  mais  nous 
sommes  persuadé,  en  fait,  que  le  législateur  de  cette  époque  n'a 
pas  eu  d'autre  intention  que  de  maintenir  par  là,  au  sujet  de  cette 
incapacité,  ce  qui  existait  au  sujet  de  la  mort  civile;  il  marchait 
dans  le  courant  des  idées  traditionnelles  qui  existaient  alors  et 
qui  existent  encore  aujourd'hui,  touchant  ces  sortes  de  déchéances 
pénales.  Sans  doute  même,  la  très-grande  majorité  de  nos  crimi- 
nalistes  pratiques  nous  trouveront-ils  bien  subtil  de  soulever  de 
pareils  doutes  :  d'autant  plus  que  le  système  résolutoire  serait 
celui  d'une  incertitude,  pendant  quinze  ans  peut-être,  dans  la 
transmission  des  biens  par  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires, 
tandis  que  le  système  suivi  a  pour  lui,  au  moins,  la  certitude. 
Certes,  si  le  législateur  de  1854,  en  édictant  le  paragraphe  que 
nous  venons  de  rapporter,  avait  voulu  abroger  ainsi  ce  qui  s'était 
pratiqué  jusque-là,  il  en  aurait  fait  un  autre  bruit.  Il  faut  donc  se 
résigner  à  reconnaître  qu'en  notre  droit  positif  actuel,  le  con- 
damné par  contumace,  qui  est  frappé,  cinq  ans  après  l'exécution 
par  effigie,  de  l'incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit, l'est  d'une  manière  irrévocable  quant  aux  effets  qui  se  seront 
produits  à  partir  de  ce  jour  jusqu'à  celui  de  sa  comparution. 

L'exécution  par  effigie  dont  il  est  ici  question  sert  de  point  de 
départ  :  —  Pour  faire  appliquer  aux  biens  du  contumax  séquestrés 
le  régime  des  biens  d'absent  :  à  partir  de  l'exécution  de  l'ar- 
rêt, porte  l'article  471  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  Pour 
faire  encourir  la  dégradation  civique  :  du  jour  de  l'exécution 
par  efjiyie,  porte  Tarticle  28  du  Code  pénal;  —  Et  pour  faire 
courir  le  délai  de  cinq  ans,  après  lequel  l'incapacité  de  disposer 
ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  est  encourue  :  cinq  ans  après  V exé- 
cution par  effigie,  porte  l'article  2  de  la  loi  du  31  mai  1854. 
Nous  dirons  plus  loin  en  quoi  consistait  cette  exécution  par  effigie, 
et  comment  elle  a  été  remplacée  en  1850. 
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TITRE  III 

VOIES    OUVERTES    CONTRE    LES    DÉCISIONS    PÉNALES 


2340.  On  les  distingue,  de  même  que  dans  la  procédure  civile, 
envoies  ordinaires  et  voies  extraordinaires,  quoique  les  mêmes 
différences  d'effets  ne  s'y  rencontrent  pas.  —  Voies  ordinaires, 
tant  que  le  cours  des  juridictions  par  lesquelles  l'affaire  doit 
passer  n'est  pas  régulièrement  épuisé  :  le  but  direct  de  ces 
sortes  de  recours  est  de  faire  juger  l'affaire.  —  Voies  extraordi- 
naires, lorsque  ce  cours  des  juridictions  se  trouve  épuisé  :  le  but 
direct  est  alors  de  faire  juger,  non  pas  l'affaire,  mais  la  décision 
attaquée. 


CHAPITRE  PREMIER 

VOIES    ORDINAIRES 
§  1".  Opposition.  —  Cas  de  contumace. 

2341 .  Les  voies  ordinaires  sont  au  nombre  de  deux.  —  La 
première,  fondée  sur  cette  idée,  que  celui  qui  a  été  condamné 
pénalement  sans  avoir  été  présent  pour  se  défendre,  son  absence 
provînt-elle  de  sa  propre  faute,  ne  doit  pas  être  condamné  irré- 
vocablement, et  qu'un  moyen  facile  de  faire  tomber  le  jugement 
doit  lui  être  offert  (ci-dess,,  2271). 

Elle  n'a  pas  lieu  quant  aux  décisions  d'instruction,  puisque  le 
droit  de  défense  contradictoire  n'y  est  pas  reconnu. 

Elle  se  résout,  pour  la  police  simple  et  pour  la  police  correc- 
tionnelle, en  ce  qu'on  appelle  Yopposition;  —  et,  pour  ce  qui 
regarde  les  crimes,  dans  les  règles  relatives  aux  Kvrè{&  par  con- 
tumace. 

2342.  L'opposition  est  qualifiée  de  voie  de  rétractation,  parce 
que  la  personne  jugée  par  défaut  s'adresse  à  la  juridiction  même 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  pour  obtenir  d'elle  qu'elle 
rétracte  sa  propre  décision. 

Elle  peut  être  formée,  soit  par  le  prévenu,  soit  par  les  per- 
sonnes civilement  responsables,  soit  par  la  partie  civile;  il  ne 
saurait  être  question  du  ministère  public,  qui  est  toujours  repré- 
senté devant  le  tribunal. 

Le  délai  est,  pour  les  jugements  de  simple  police,  de  troi» 
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jours,  et  pour  les  jugements  de  police  correctionnelle  de  cinq 
jours,  à  partir  de  la  signi6cation  à  personne  ou  à  domicile;  il 
résulte  des  termes  du  Code  (art.  151,  187)  :  dans  les  trois 
jours,  dans  les  cinq  jours,  que  ces  délais  ne  sont  pas  francs, 
mais  le  jour  de  la  signiBcalion  n'y  compte  pas  (ci-dess. ,  n°  1899). 
11  faut  y  ajouter,  en  outre,  le  délai  pour  les  distances,  lequel  est, 
en  simple  police,  d'un  jour  par  trois  myriamètres,  et  en  police 
correctionnelle,  d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  Si  l'opposant  ne 
comparaît  pas,  l'opposition  ne  pourrait  être  formée  une  seconde 
fois  sur  un  second  défaut,  ce  qu'on  exprime  techniquement  en 
disant  :  «  Opposition  sur  opposition  ne  vaut.  »  (G.  I.  C,  art.  150 
et  151;  —  187  et  188.) 

On  a  fait  observer  dans  la  doctrine,  et  les  faits  ont  révélé  dans 
la  pratique,  combien  en  matière  correctionnelle,  où  il  peut  s'agir 
de  graves  condamnations,  la  déchéance  du  droit  d'opposition, 
après  ce  délai  fixe  de  cinq  jours  à  compter  de  la  signification, 
peut  avoir,  en  certains  cas,  d'injustes  conséquences.  Si  la  signi- 
fication a  été  faite  au  prévenu  en  personne,  celui-ci  ne  peut  pré- 
texter cause  d'ignorance,  le  délai  fixe  est  suffisant;  mais,  si  la 
signification  a  été  faite  seulement  à  domicile,  il  peut  arriver  que  le 
prévenu  n'en  ait  eu  aucune  connaissance,  et  que  les  délais,  tant 
de  l'opposition  que  de  l'appel,  ayant  couru  et  étant  expirés  à  son 
insu,   il  se  trouve  irrévocablement  condamné  par  défaut,   sans 
recours  possible  contre  un  jugement  pénal  dont  il  aurait  ignoré 
même  l'existence.  Ce  fait  est  de  nature  à  s'ofî'rir  et  s'est  offert, 
en  elTet,  plus  fréquemment  en  cas  de  voyage,  et  surtout  de  voyage 
à  l'étranger.  Aussi,  dans  le  projet  de  la  loi  du  27  juin  1866, 
concernant  les  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  à  l'étran- 
ger, ai/ait-il  été  introduit  une  disposition  annexe,  modificative  de 
l'article  187  du  Code  d'instruction  criminelle,  ayant  pour  but  de 
remédier  à  une  telle  forclusion,  mais  seulement  pour  ceux  qui 
prouveraient  qu'au  moment  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut  ils  étaient  absents  du  territoire  européen  ou  algérien  de 
l'Empire.  Celte  disposition,  amplifiée  dans  l'élaboration  de  la  loi 
au  Corps  législatif,  est  devenue  le  dernier  paragraphe  du  nouvel 
article  187,  qui  porte  :  «  Toutefois,  si  la  signification  n'a  pas  été 
Il  faite  à  personne,  ou  s'il  ne  résulte  pas  d'actes  d'exécution  du 
«  jugement  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance,  l'opposition 
«  sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription 
«  de  la  peine.  » 

Le  législateur  de  1866  a  fait,  dans  ce  nouveau  texte,  pour 
l'opposition  en  matière  correctionnelle,  quelque  chose,  non  pas 
d'identique,  mais  d'analogue  à  ce  qui  est  prescrit,  pour  l'opposi- 
tion en  matière  civile,  par  l'article  158  de  notre  Code  de  procé- 
dure. La  comparaison  des  deux  arlicles  mettra  suffisamment  en 
saillie  les  différences.  Notre  nouveau  texte  ne  distingue  pas,  dans 
sa  disposition,  entre  le  défaut  faute  de  comparaître  et  le  défaut 
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faute  de  se  défendre  (ci-dess.,  n°  2339),  mais  le  tribunal,  chargé 
d'apprécier  si  le  prévenu  a  eu  ou  non  connaissance  de  la  signifi- 
cation, pourra  tenir  compte  jusqu'à  un  certain  point  de  la  dis- 
tinction (l). 

Il  résulte  de  notre  nouveau  texte  que  le  jugement  par  défaut, 
après  l'expiration  des  délais  fixes  ordinaires,  tant  pour  l'opposi- 
tion que  pour  l'appel,  devient  exécutoire  suivant  les  règles  géné- 
rales, la  prolongation  indéterminée  de  délai,  introduite  par  le 
dernier  paragraphe,  n'étant  considérée  que  comme  une  prolon- 
gation exceptionnelle.  Cela  est  évident,  puisqu'il  est  question  en 
ce  dernier  paragraphe  d'actes  d'exécution,  lesquels,  à  défaut  de 
la  personne,  auront  pu  porter  sur  les  biens,  par  exemple  pour 
faire  payer  les  amendes,  les  dommages-intérêts  ou  les  frais- 

2342  bis.  11  en  résulte  pareillement  que,  du  jour  où  l'expira- 
tion de  ces  délais  fixes  aura  rendu  le  jugement  par  défaut  exé- 
cutoire, la  prescription  qui,  faute  d'exécution  de  la  part  du 
ministère  public,  courra  au  profit  du  condamné  sera  la  prescrip- 
tion de  la  peine  :  ainsi,  au  bout  de  cinq  .ins,  à  partir  de  cette 
époque,  le  condamné  se  trouvera  libéré  par  prescription  des 
peines  portées  en  ce  jugement,  mais  par  la  même  raison  le  droit 
d'opposition  aura  cessé  d'exister  pour  lui,  et  il  restera  sous  le 
coup  des  déchéances  de  droits  dont  la  nature  est  imprescrip- 
tible, si  le  jugement  par  défaut  en  a  produit  quelqu'une  (ci-dess., 
n°  1894).  IMotre  nouveau  texte  nous  ollre  ainsi  une  application  en 
police  correctionnelle  de  la  règle  générale  posée  par  l'article  641 
du  Code  d'instruction  criminelle  :  »  qu'en  aucun  cas  les  con- 
ct  damnés  par  défaut  ou  par  contumace,  dont  la  peine  est  pres- 
tt  crite,  ne  pourront  êire  admis  à  se  présenter  pour  purger  le 
«  défaut  ou  la  contumace.  » 

En  toute  hypothèse,  simple  police  ou  police  correctionnelle, 
tant  que  la  signification  du  jugement  par  défaut  n'a  pas  eu  lieu, 
le  délai  pour  l'opposition  ne  court  pas;  de  môme,  si  la  significa- 
tion est  entachée  d'irrégularité  qui  la  rende  nulle.  Supposez  que 
le  temps  se  prolonge  dans  cette  inaction  du  ministère  public  et 


(1)  Dans  un  travail  remarquable  sur  les  jugemenls  par  di'-faut  en  matière 
correctionnelle  (Revue  critique  de  législation ,  déc.  1874),  M.  Picot,  actuelle- 
ment membre  de  l'Institut,  invoque  l'expérience  pratique  pour  établir  que  ces 
jugements,  même  avec  le  correctif  établi  par  \.\  loi  de  186fi,  sont  à  la  fois  dan- 
gereux et  pour  la  sécurité  sociale  et  pour  la  défense.  Comment  revenir  utile- 
ment sur  un  simple  délit,  au  bout  de  plusieurs  années,  le  plus  souvent  sans 
aucime  instruction  préalable?  Il  propose  d'abord  d'admettre  le  système  autri- 
chien commun  aux  crimes  et  aux  délits,  qui  ne  permet  point  de  rendre  de  juge- 
ment par  défaut,  si  le  prévenu  n'a  pas  été  entendu  dans  l'instruction,  sauf  à 
décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  qui  emporterait  séquestre  de  ses  biens. 
Mais  c'est  là  une  mesure  qui  nous  semble  contestable,  et  nous  nous  rallierons 
plus  volontiers  à  la  proposition  subsidiaire,  qui  consiste  tout  simplement  à  faire 
tomber  de  plein  droit,  par  la  présence  du  prévenu,  le  jugement  de  défaut, 
comme  l'arrêt  de  contumace  tombe  par  le  fait  de  la  présence  du  condamné. 
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de  la  partie  civile,  la  prescription  qui  court  alors  au  proBt  de 
l'inculpé  ou  du  prévenu  n'est  pas,  comme  dans  la  situation  pré- 
cédente, celle  de  la  peine,  car  un  jugement  par  défaut  non  signifié 
ne  saurait  être  exécutoire;  c'est  celle  de  l'action,  puisque  cette 
action,  intentée  et  conduite  jusqu'au  jugement  par  défaut,  n'a 
pas  été  suivie  au  delà.  Ainsi,  au  bout  d'un  an,  à  compter  du  jour 
où  la  contravention  a  été  commise,  pour  ce  qui  regarde  les  con- 
traventions de  simple  police  (C.  I.  C.,  art.  640),  et,  pour  ce  qui 
regarde  les  délits  de  police  correctionnelle,  au  bout  de  trois  ans 
à  compter  du  jugement  par  défaut,  lequel  est  ici  le  dernier  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite  (C.  I.  C,  art.  637),  l'inculpé  ou  le 
prévenu  .se  trouvera  libéré  de  tonte  poursuite  au  sujet  du  fait 
en  question;  mais  aussi  le  droit  de  mettre  opposition  à  ce 
jugement  par  défaut  frappé  de  déchéance  n'existera  plus  pour 
lui. 

Il  est  bien  reconnu,  du  reste,  en  jurisprudence,  que  les  parties 
jugées  par  défaut  peuvent  devancer  la  signification  et  mettre 
opposition  au  jugement  même  non  signifié. 

La  forme  de  l'opposition  se  réduit  à  une  déclaration  faite  au 
bas  de  la  signification  du  jugement,  ou  modifiée  par  acte  extra- 
judiciaire; elle  emporte  de  droit  citation  à  la  première  audience 
après  l'expiration  des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l'op- 
posant ne  comparaît  pas  (C.  I.  C,  151). 

Ce  que  nous  disons  des  jugements  par  défaut  de  police  correc- 
tionnelle en  première  instance  s'applique  aussi  aux  arrêts  par 
défaut  sur  l'appel. 

L'opposition  serait  ouverte  aussi  au  prévenu  ou  accusé  contre 
des  arrêts  par  défaut  de  la  cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  du 
ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  si  la  notification  de  ce 
pourvoi  prescrite  par  l'article  418  ne  lui  avait  pas  été  faite. 

2343.  A  l'égard  des  poursuites  pour  crimes,  de  même  que  la 
sanction  est  plus  énergique  quant  à  l'obligation  pour  l'accusé  de 
se  présenter  (ci-dess.,  n"  2275),  de  même  l'est-elle  plus  aussi 
quant  à  son  droit  de  ne  pouvoir  être  condamné  irrévocablement 
en  son  absence.  Les  différences  que  nous  signalerons  sous  ce 
rapport  entre  les  jugements  ou  arrêts  par  défaut  de  simple  police 
ou  de  police  correctionnelle,  et  les  arrêts  par  contumace,  sont 
celles-ci  : 

Il  faut  un  acte  d'opposition  contre  les  jugements  ou  arrêts  par 
défaut,  tandis  que  l'arrêt  de  contumace  tombe  de  plein  droit  par 
la  comparution  volontaire  ou  l'arrestation  du  contnmax. 

Le  délai  pour  l'opposition  est  extrêmement  court,  trois  jours 
ou  cinq  jours;  pour  les  arrêts  par  contumace  il  n'y  en  a  pas 
d'autre  que  celui  de  la  prescription  de  la  peine. 

Le  condan)né  par  défaut  est  maître  d'acquiescer  à  la  condam- 
nation, et  il  le  fait  tacitement  par  cela  seul  qu'il  ne  forme  pas 
opposition  dans  le  délai  voulu;  le  contumax  n'est  pas  maître  de 
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donner  un  tel  acquiescement  :  qu'il  le  veuille  ou  non,  par  cela 
seul  qu'il  est  arrêté,  l'arrêt  tombe  forcément  (1). 

2344.  Lorsque,  le  temps  voulu  pour  la  pres(;ription  de  la  peine 
étant  écoulé,  l'arrêt  par  contumace  est  devenu  inattaquable,  cette 
prescription  produit  les  effets  ordinaires  que  nous  avons  signalés 
(ci-dess.,  n°  19o8)  :  il  ne  peut  plus  être  question  des  peines 
qui  demandaient  quelque  acte  d'exécution  matérielle;  mais  le 
contumax  reste  frappé  des  déchéances  ou  incapacités  de  droit  qui 
ont  été  la  suite  de  sa  condamnation,  bien  que  cette  condamnation 
n'ait  eu  lieu  que  par  contumace. 

§  2.  Appel. 

2345.  Le  principe  de  cette  voie  ordinaire  nous  est  connu 
(ci-dess.,  n'  1949)  ;  elle  est  fondée  sur  la  croyance  que  l'affaire, 
étant  jugée  une  nouvelle  fois  par  une  juridiction  supérieure  à  la 
première,  sera  mieux  jugée.  Nous  n'admettons  qu'un  seul  appel, 
et  non  plusieurs  successifs  :  ce  qui  forme  deux  degrés  de  juridic- 
tion. A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  procédure  civile,  l'appel 
ne  s'applique  pas  aux  affaires  criminelles  les  plus  graves,  celles 
jugées  en  cour  d'assises;  il  n'est  reçu  que  dans  les  affaires  de 
moindre  importance.  Il  peut  avoir  lieu  contre  certaines  décisions 
d'instruction,  contre  certains  jugements  de  simple  police  et  contre 
les  jugements  en  matière  de  police  correctionnelle. 

2346.  Contre  certaines  décisions  d'instruction  :  —  Cette  sorte 
d'appel,  qui  ne  se  trouvait  pas  nettement  déterminée  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle,  a  été  réglementée  avec  plus  de  détails  par 
la  loi  qui  supprime  la  chambre  du  conseil  et  qui  transporte  les 
pouvoirs  de  cette  chambre  au  juge  d'instruction.  Les  ordon- 
nances de  ce  juge  pourront  être  attaquées  par  appel  à  la  chambre 
d'accusation,  conformément  à  l'article  135  modifié  par  la  loi 
de  1856. 

Remarquons  que  ce  recours,  qui  est  par  sa  nature  un  véritable 
appel,  est  qualifié  par  le  texte  à' opposition,  ce  qui  fait  confusion 
d'idées,  et  équivoque  malheureuse  avec  l'opposition  proprement 
dite.  Sans  doute,  cette  dénomination  est  venue  de  ce  que,  la 
décision  du  juge  d'instruction  ne  portant  pas  elle-même  le  titre 
de  jugement,  mais  seulement  celui  d'ordonnance,  on  a  voulu 
éviter  de  qualifier  d'appel  le  recours  à  l'autorité  supérieure  contre 
cette  ordonnance.  Mais  l'origine  du  mot  appel  et  le  caractère  de 
ce  recours  se  retrouvaient  encore  fort  exactement  ici. 

Remarquez  aussi  que  le  prévenu  n'est  pas  mis,  quant  à  cet 
appel ,  sur  la  même  ligne  que  le  ministère  public  et  la  partie 
civile,  ses  adversaires  :  le  ministère  public  (procureur  de  la 
République  et  procureur  général)  peut  recourir  à  cette  voie  dans 

(1)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  476  et  478. 
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tous  les  cas,  la  partie  civile  dans  tous  ceux  où  l'ordonnance  faîÉ 
grief  à  ses  intérêts,  le  prévenu  seulement  pour  cause  d'incompé- 
tence (art.  539)  et  contre  l'ordonnance  qui  lui  aurait  refusé  la 
liberté  provisoire  sous  caution  (art.  113). 

2347.  Contre  certains  jugements  de  simple  police  :  —  La  loi 
votée  parla  Constituante,  en  1791,  sur  la  police  municipale 
admettait  toujours  l'appel;  le  Code  de  brumaire  an  IV  ne  l'admet- 
tait jamais;  le  Code  d'instruction  criminelle  a  pris  un  moyen 
terme  :  l'appel  n'est  admis  que  lorsqu'il  y  a  condamnation,  soit 
à  un  emprisonnement  quelconque,  soit  à  une  somme  de  plus  de 
cinq  francs,  en  y  comprenant  les  amendes,  les  restitutions  et 
autres  réparations  civiles,  mais  non  les  Irais  (C,  I.  C.  art.  172). 
Le  délai  est  de  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  de  la  sen- 
tence à  personne  ou  à  domicile  (art.  174'). 

Ainsi,  pour  que  l'appel  soit  ouvert,  il  faut  qu'il  y  ait  condam- 
nation, et  condamnation,  soit  à  un  emprisonnement  quelconque, 
ne  fût-il  que  d'un  jour,  soit  à  une  somme  de  plus  de  cinq  francs, 
en  y  comprenant  les  amendes,  les  restitutions  et  autres  répara- 
tionsciviles,  mais  non  les  frais.  Y  a-t-il  eu  renvoi  de  la  poursuite, 
ni  le  ministère  public  ni  la  partie  civile  ne  peuvent  appeler;  y  a- 
t-il  eu  condamnation,  mais  seulement  pécuniaire  et  ne  dépassant 
pasla  limite  marquée,  nul  ne  peut  appeler,  ni  le  ministère  public, 
ni  la  partie  civile,  ni  le  condamné,  —  On  a  été  plus  loin  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  pratique  :  on  a  conclu,  sinon  de  la 
lettre,  du  moins  de  l'esprit  de  l'article  172,  interprété  d'après  les 
précédents  du  Code  de  brumaire  an  IV,  que  l'intention  du  légis- 
lateur de  1808  a  été  de  n'ouvrir  l'appel  en  simple  police,  même 
dans  les  termes  de  l'article  172,  qu'au  profit  des  condamnés, 
inculpés  ou  personnes  civilement  responsables,  mais  non  au  profit 
des  parties  adverses;  de  telle  sorte  que  la  condamnation  eût-elle 
atteint  ou  dépassé  la  limite  marquée  par  notre  article,  et  fût-elle 
par  conséquent  susceptible  d'appel  de  la  part  de  l'inculpé  con- 
damné, ni  le  ministère  public  ni  la  partie  civile  ne  pourraient 
l'attaquer  par  appel  a  minimal  c'est-à-dire  pour  en  obtenir  une 
plus  forte. 

2348.  Contre  les  jugements  en  matière  de  police  correction- 
nelle :  —  L'appel  est  ouvert  contre  tous  ces  jugements  (C.  I.  C, 
art.  199). 

Le  droit  (C.  I.  C,  art.  202)  en  appartient  au  prévenu,  à  la 
partie  civile  et  au  ministère  public,  soit  que  le  ministère  public 
fonde  son  appel  sur  ce  que  le  prévenu  a  été  acquitté  ou  absous 
quand  il  aurait  dû  être  condamné,  ou  sur  ce  qu'il  a  été  condamné 
à  une  peine  insuffisante,  ce  qui  se  nomme  appel  a  minima;  soit 
qu'il  le  fonde  sur  un  mal  jugé  en  sens  inverse,  car  certainement 
le  ministère  public  pourrait  former  appel,  quoique  l'occasion  ne 
s'en  présente  guère  en  la  pratique,  sur  le  motif  que  le  jugement 
aurait  prononcé   une   peine  plus    forte  que  la  peine   méritée, 
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OU  qu'il  aurait  prononcé  une  condamnation  quand  il  aurait  dû 
y  avoir  acquittement  ou  absolution,  l'intérêt  de  la  société  n'étant 
que  celui  d'une  bonne  justice  pénale  (ci-dess.,  n"  2279,  2289). 

2349.  Dans  cette  expression  de  ministère  public  il  faut  com- 
prendre, ici,  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué,  et  le  procureur  général  près  la  cour  où 
doit  être  porté  l'appel.  Nous  y  rangeons  aussi  jusqu'à  un  certain 
point  les  administrations  investies  du  droit  d'action  publique 
quant  à  la  défense  des  intérêts  dont  la  régie  leur  est  confiée, 
suivant  les  règles  spéciales  propres  à  l'appel  pour  chacune  de 
ces  administrations,  lesquelles  ne  sont  pas  toujours  conformes  aux 
règles  ordinaires  (ci-dess.,  n"  2042). 

Il  est  reçu  à  bon  droit,  en  jurisprudence,  que,  si  l'appel  a  été 
interjeté  par  le  prévenu  seul,  le  ministère  public  ayant,  par  son 
inaction,  accepté  le  jugement,  la  cour  d'appel  ne  peut  aggraver  les 
condamnations  pénales  prononcées  par  ce  jugement  :  elle  ne  peut 
que  les  confirmer,  ou  les  infirmer  dans  un  sens  favorable  au  pré- 
venu. —  De  même  cà  l'égard  des  condamnations  civiles,  s'il  n'y  a 
eu  appel  sous  ce  rapport  que  du  prévenu  et  non  de  la  partie  civile. 

Au  contraire,  l'appel  du  ministère  public  seul  peut  profiter 
môme  au  prévenu  qui  s'est  abstenu  d'appeler.  La  cour  d'appel  a 
le  pouvoir,  malgré  cette  abstention,  de  le  renvoyer  de  la  pour- 
suite ou  d'adoucir  la  peine  portée  contre  lui  par  le  jugement 
attaqué.  Toujours  par  la  raison  que  l'action  du  ministère  public 
en  fait  de  pénalité  n'a  d'autre  but  que  de  faire  rendre  bonne 
justice. 

Quant  à  l'appel  de  la  partie  civile  seule,  il  est  restreint  aux 
intérêts  civils  et  ne  touche  à  la  question  pénale  que  par  le  lien 
nécessaire  pour  justifier  les  demandes  de  la  partie  civile  devant 
la  juridiction  répressive.  Il  n'en  saurait  résulter  ni  condamnation 
pénale  contre  le  prévenu,  s'il  a  été  renvoyé  de  la  poursuite,  ni 
aggravation  de  peine,  s'il  a  été  condamné. 

2350.  Le  délai  pour  former  appel  est  de  dix  jours  pour  toutes 
les  parties  et  pour  le  ministère  public,  à  l'exception  du  procu- 
reur général  qui,  ayant  besoin  de  prendre  connaissance  de 
l'afTaire  avant  de  se  déterminer,  a  reçu  de  la  loi  un  délai  de  deux 
mois.  Les  parties  ont  la  faculté  de  réduire  ce  délai,  en  faisant  au 
procureur  général  notification  du  jugement,  à  l'espace  d'un  mois 
à  partir  de  cette  notification  (art.  205). 

Mais  le  point  de  départ  de  ces  délais  n'est  pas  le  même  dans 
tous  les  cas  : 

Quant  au  délai  ordinaire  de  dix  jours,  il  se  compte  toujours,  en 
simple  police,  à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou 
à  domicile,  sans  distinguer  s'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  ou 
d'un  jugement  contradictoire  (art.  174)  :  sans  doute  parce  qu'en 
simple  police,  l'inculpé  ayant  toujours  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  il  pourrait  se  faire,  même 
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à  l'égard  des  jugements  contradictoires,  qu'il  n'en  eût  pas  eu 
connaissance  personnellement.  —  En  police  correctionnelle,  au 
contraire,  la  loi  établit  celte  distinction  :  pour  les  jugements  con- 
tradictoires, le  délai  de  dix  jours  se  compte  à  partir  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  sans  aucune  augmentation  à  raison  des  dis- 
tances, le  prévenu,  dans  la  plupartdescas,ayantenlendu  lui-même 
le prononcédu  jugement  et  se  trouvant  présent  sur  les  lieux,  ou  y 
ètantreprésenlé  par  un  avoué;  et  pour  les  jugements  par  défaut, 
à  partir  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  (art.  203).  —  Ce  même  délai  des 
distances  est  aussi  ajouté  par  la  jurisprudence  en  simple  police, 
d'aprèsles principesgénéraux,bienquerarticlel74n'en parle  pas. 

Quant  au  délai  de  deux  mois  donné  exceptionnellement  au 
procureur  général,  il  se  compte  dans  lous  les  cas  à  partir  de  la 
prononciation  du  jugement,  et  celui  d'un  mois,  dans  le  cas  où  le 
jugement  a  été  légalement  notifié  par  l'une  des  parties  au  procu- 
reur général,  se  compte  à  partir  de  cette  notification. 

Il  résulte  du  texte  même  des  articles  174,  203  et  205,  que  ces 
délais  de  dix  jours,  de  deux  mois  ou  d'un  mois  ne  sont  pas  francs  ; 
mais  ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  delà  prononciation, 
ni  celui  de  la  notification  ne  doivent  y  être  compris  (ci-dess.,  n"* 
1857  etsuiv.). 

Remarquez  que,  d'après  cette  législation,  lorsqu'il  s'agit  de 
jugements  par  défaut  susceptibles  et  d'opposition  et  d'appel,  il 
n'en  est  pas  en  police  simple  et  en  police  correctionnelle  comme 
il  en  est  en  procédure  civile,  où  le  délai  pour  interjeter  appel 
ne  court  que  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable  (C.  p. 
civ.,  art.  443).  Malgré  tout  ce  qu'a  de  rationnel  cette  règle,  qui 
veut  que  la  voie  de  recours  la  plus  simple  passe  en  première 
ligne,  et  que  l'autre  ne  vienne  qu'après,  notre  Code  d'instruction 
oriminelle,  dans  un  but  sans  doute  d'accélération,  ne  l'a  pas 
suivie  en  droit  pénal.  Le  délai  de  l'opposition  et  celui  de  l'appel, 
inégaux  en  durée,  ont  le  même  point  de  départ,  et  courent  par 
conséquent  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 

Pour  ce  qui  concerne  l'appel  des  jugements  avant  dire  droit 
(ci-dess.,  n°  2309),  on  suit,  en  police  correctionnelle,  la  règle 
posée  dans  l'article  451  du  Code  de  procédure  civile  :  les  juge- 
ments préparatoires  ne  peuvent  être  frappés  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  celui-ci,  tandis  que  les  juge- 
ments interlocutoires,  faisant  grief  immédiat  comme  préjugeant 
le  fond,  peuvent  être  attaqués,  sans  attendre  le  jugement  définif, 
dans  les  dix  jours  de  la  prononciation.  —  En  simple  police, 
puisque  l'appel  n'est  ouvert  que  contre  les  jugements  qui  portent 
condamnation  dans  les  termes  de  l'article  172  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  c'est  seulement  en  attaquant  ces  jugements 
que  l'inculpé  condamné  peut  attaquer,  conjointement  avec  eux, 
les  décisions,  soit  préparatoires,  soit  interlocutoires. 

-'I.  39 
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2350  bis.  La  forme  de  l'appel  en  police  correctionnelle  est  celle 
(l'une  déclaration  au  grefi'e  (C.  I.  C,  art  203),  que  l'appelant  peut 
faire  suivre  d'une  requête  contenant  les  moyens  de  l'appel  (art. 
205).  —  Le  Code  ne  s'en  expliquant  pas  pour  les  appels  de 
simple  police,  la  même  forme  peut  y  être  employée,  ou  bien  celle 
d'un  acte  d'appel  signifié  par  exploit,  avec  citation  devant  le 
tribunal  d'appel. 

2351.  Les  appels  contre  les  jugements  de  simple  police  seront 
suivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  jugés  «  dans  la  même 
forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix  » ,  dit 
l'article  1T4  du  Code  d'instruction  criminelle  :  c'est-à-dire  som- 
mairement, avec  les  différences,  bien  entendu,  qui  existent  entre 
la  procédure  civile  et  la  procédure  pénale.  Se  référer  là-dessus  au 
renvoi  porté  en  l'article  176. 

Quant  à  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  jugés  par  la  cour 
les  appels  contre  les  jugements  de  police  correctionnelle,  elle 
est  réglée  par  les  articles  209  et  suivants  du  Code  d'instruction 
criminelle.  L'instruction  à  l'audience  de  la  cour  d'appel  se  fait 
sur  le  rapport  d'un  conseiller,  formalité  que  la  cour  de  cassation 
considère  ici  comme  substantielle,  et  dont  l'accomplissement  doit 
être  constaté  à  peine  de  nullité;  — avec  lecture  publique  des 
pièces  que  le  rapporteur  juge  utile  de  lire  pour  la  connaissance 
de  l'afiaire,  sauf  à  la  cour  à  consulter,  dans  ses  délibérations, 
tout  le  dossier;  —  avec  interrogatoire  du  prévenu  et  discussion 
orale  par  plaidoiries  des  diverses  parties  et  réquisitoire  du  minis- 
tère public,  le  prévenu  ayant  toujours  la  faculté  de  répliquer  en 
dernier  lieu. 

Mais  l'audition  des  témoins  a  rarement  lieu  dans  la  procédure 
d'appel;  nous  avons  déjà  dit  comment,  sous  ce  rapport,  nous 
avons  le  jugement  sur  pièces  (ci-dess.,  n"  2305). 

2351  bis.  Il  faut  remarquer,  relativement  à  la  cour  jugeant  en 
cause  d'appel,  ce  qu'on  a  nommé  la  règle  de  ï évocation  forcée j 
que  notre  jurisprudence  pratique  a  fait  sortir,  avec  une  grande 
extension,  de  l'article  215  du  Code  d'instruction  criminelle.  lien 
résulte  que  la  cour  d'appel  est  obligée  de  statuer  sur  le  fond 
toutes  les  fois  qu'elle  infirme  le  jugement  attaqué,  à  l'exception 
des  cas  d'incompétence  ;  et  cela,  non-seulement  lorsque  l'infir- 
mation  est  prononcée  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  215, 
celle  d'un  vice  de  forme  entraînant  nullité,  mais  même  pour 
d'autres  causes;  non-seulement  lorsqu'elle  est  prononcée  contre 
un  jugement  définitif,  ce  qui  est  la  prévision  spéciale  de  l'ar- 
ticle 215,  mais  même  contre  un  jugement  interlocutoire.  C'est 
dans  cette  dernière  situation  que  le  mot  d'évocation  est  mieux 
appliqué,  puisqu'ici  la  cour  d'appel,  au  lieu  de  renvoyer  au  juge 
du  premier  ressort  la  connaissance  du  fond,  qui  n'a  pas  encore 
été  jugé,  évoque,  c'est-à-dire  appelle  à  elle  cette  connaissance  et 
prononce  elle-même  directement,  les  parties  demeurant  ainsi 
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privées  du  premier  degré  de  juridiction.  Il  y  a  quelque  chose  de 
semblable  dans  l'article  4-73  du  Code  de  procédure  civile,  mais, 
en  procédure  civile,  celte  évocation  est  facultative  pour  la  cour 
d'appel,  tandis  qu'en  procédure  pénale  elle  est  obligatoire.  C'est 
sur  un  besoin  d'accélération  des  procès  de  pénalité  que  se  fonde 
cette  règle  de  l'évocation  forcée,  ainsi  développée  par  notre  juris- 
prudence. 

2352.  Il  est  de  règle  générale,  même  en  procédure  civile,  que 
les  voies  ordinaires  de  l'opposition  et  de  l'appel  suspendent,  sauf 
exception,  l'exécution  des  jugements.  A  plus  forte  raison  cette 
règle  doit-elle  exister  en  droit  pénal,  plus  impérieuse,  plus 
absolue,  plus  énergiquement  sanctionnée  pour  ce  qui  touche  à 
l'exécution  des  condamnations  pénales.  L'idée  de  faire  subira  un 
homme  une  peine  qui  n'est  pas  encore  irrévocablement  prononcée 
contre  lui  ne  saurait  être  admise  en  la  raison  du  droit.  Il  s'en 
trouve  cependant  un  exemple,  même  pour  des  peines  d'empri- 
sonnement, dans  l'article  12  de  notre  Code  de  procédure  civile, 
et  un  autre,  moins  caractérisé,  dans  l'article  90  du  même  Code; 
mais,  à  part  ces  deux  exceptions,  qui  sont  regrettables,  et  celles 
dont  nous  avons  parlé  à  propos  des  condamnations  par  contumace 
(ci-dess.,  n"  2339  et  suivants),  le  principe  rationnel,  en  ce  qui 
concerne  l'application  des  peines,  est  en  vigueur  dans  notre  droit 
positif. 

Ce  principe  ne  s'applique  pas  avec  la  même  force  aux  condam- 
nations civiles  ni  aux  dispositions  interlocutoires  que  peuvent 
contenir  les  jugements  de  pénalité  ;  ces  sortes  de  décisions  sont 
bien  soumises,  en  général,  par  lien  de  connexité,  aux  mêmes 
règles  que  les  jugements  de  condamnation  pénale,  pour  le 
moment  où  elles  deviennent  exécutoires,  mais  on  conçoit  qu'il 
puisse  y  avoir  quelques  exceptions.  Plus  encore  s'il  s'agit  d'ac^ 
quittement  ou  d'absolution. 

Quant  aux  décisions  préparatoires  de  pure  instruction,  la  ques- 
tion d'effet  suspensif  ne  s'élève  pas.  Ne  pouvant  être  attaquées 
par  aucun  recours,  si  ce  n'est  après  le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  lui  (ci-dess.,  n"  2350),  elles  sont  exécutoires  dès 
qu'elles  ont  été  prononcées, 

2352iî5.Ily  a  cela  à  remarquer,  en  droit  pénal,  que  l'exécutiou 
n'est  pas  arrêtée  seulement  par  l'acte  d'opposition,  par  l'acte 
d'appel  :  elle  est  suspendue  par  les  délais  mêmes  donnés  pour 
former  ces  recours;  ce  n'est  que  par  l'exp'ration  de  ces  délais, 
sans  aucun  recours  formé,  que  les  jugements  deviennent  exécu- 
toires. «  Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera 
*  sursis  à  l'exécution  du  jugement  »,  dit  expressément  l'article 
203  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  propos  du  délai  de  dix 
jours,  plus  l'augmentation  à  raison  des  distances,  en  fait  de  police 
correctionnelle.  L'article  173,  en  fait  de  simple  police,  se  borne 
à  dire  :  •<  L'appel  est  suspensif  »  ,  mais  il  est  interprété  forcément 

39. 
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dans  le  même  sens.  —  Une  règle  analogue  existe  bien,  en  pro- 
cédure civile,  quant  à  l'opposition  (C.  p.  civ.,  art.  155),  mais  non 
quant  à  l'appel  (C.  p.  civ.  art.  443,  449,  450  et  457). 

Toutefois  cette  régie  n'est  vraie,  en  ce  qui  concerne  l'opposi- 
tion, que  du  délai  ordinaire  de  trois  jours  en  simple  police,  cinq 
jours  en  police  correctionnelle,  outre  l'augmentation  à  raison  des 
distances,  à  partir  de  la  signification;  nous  avons  déjà  dit  com- 
ment la  prolongation  exceptionnelle  de  délai,  accordée  par  le 
nouvel  article  187  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exécution  du  jugement  par  défaut  à  l'expiration  des 
délais  flxes  ordinaires,  sauf  au  défaillant  à  arrêter  cette  exécution 
en  formant  son  opposition  dès  le  premier  acte  qui  en  vient  à  sa 
connaissance. 

2353.  Pour  ce  qui  touche,  non  pas  à  l'exécution  des  condam- 
nations pénales,  maïs  seulement  à  celle  des  jugements  interlocu- 
toires, ou  des  condamnations  civiles,  ou  de  la  mise  en  liberté  du 
prévenu  détenu  préventivement,  nous  signalerons  les  dérogations 
suivantes,  faites  relativement  à  l'appel,  aux  règles  ordinaires  de 
l'effet  suspensif. 

Une  première  dérogation  a  été  introduite  par  notre  jurispru- 
dence pratique,  tant  en  police  simple  qu'en  police  correction- 
nelle à  l'égard  des  jugements  interlocutoires  sur  incidents  :  il  est 
reçu  dans  cette  jurisprudence,  pour  éviter  les  lenteurs  qui  se  pro- 
duiraient si,  après  chaque  jugement  interlocutoire,  il  fallait 
attendre  dix  jours  pour  l'exécuter,  que  l'exécution  de  ces  sortes 
de  jugements  n'est  pas  suspendue  par  le  délai,  mais  seulement 
par  l'acte  d'appel  lui-même. 

2353è^.s.  Unesecondedérngation,  concernantseulementles  répa- 
rations ci  viles,  se  trouve  dans  lesecond  paragraphe  de  l'article  188  du 
Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçu  :  «Le  tribunal  pourra, 
«s'il  y  écbet,  accorder  une  provision;  et  cette  disposition  sera 
tt  exécutoire  nonobstant  l'appel.  »  L'hypothèse  unique  à  laquelle 
s'applique  cette  disposition  est  celle  d'un  condamné  par  défaut 
en  police  correctionnelle  qui,  après  avoir  fait  opposition,  n'a 
point  comparu  à  l'audience.  Dès  lors,  son  opposition  est  considé- 
rée comme  non  avenue;  il  ne  lui  est  pas  permis  d'en  faire  une 
nouvelle  (ci-dess.,  n"  2342),  et  le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui  n'est  plus  attaquable  que  par  appel.  Mais,  comme  les 
retards  occasionnés  par  cette  opposition  frustrafoire  peuvent  être 
un  calcul  de  sa  part  et  que  la  partie  civile  peut  avoir  à  en  souf- 
frir, le  tribunal  est  autorisé  à  accorder  à  cette  partie  civile,  à 
titre  de  provision,  une  indemnité  qui  sera  immédiatement  exigi- 
ble nonobstant  l'appel.  On  a  cité,  dans  la  discussion  au  conseil 
d'Etat,  le  cas  d'un  blessé,  sans  ressources  pour  se  faire  soigner  : 
c'est  un  exemple;  le  tribunal,  en  toute  hypothèse,  appréciera 
l'urgence. 

2354.Latroisièmehypothè6eserattacheàcequiconcernerespèce 
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d'appel  que  le  Code  nomme  opposition,  contre  les  ordonnances 
du  juge  d'instruction  emportant  mise  en  liberté  du  prévenu  ;  cette 
mise  en  liberté  est  bien  suspendue  pendant  le  délai  de  vingt- 
quatre  beures  donné  au  procureur  impérial  et  à  la  partie  civile 
pour  interjeter  cette  sorte  d'appel  :  «  Le  prévenu  détenu  gardera 
«  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition,  et,  dans 
u  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'opposition  »  ,  porte 
le  septième  paragraphe  de  l'article  135,  C.  I.  C,  mais  elle  ne 
l'est  pas  pendant  les  dix  jours  donnés  au  procureur  général  pour 
interjeter  lui-même  cette  sorte  d'appel  :  «  Néanmoins,  la  dispo- 
a  sition  de  l'ordonnance  qui  prononce  la  mise  en  liberté  du  prê- 
te venu  sera  provisoirement  exécutée  i ,  porte  le  dernier  paragra- 
phe du  même  article. 

2355.  Enfin,  une  quatrième  dérogation  est  relative  à  la  mise  en 
liberteduprevenuacquitteparletribunaldepolicecorrectionnelle.il 
y  avait,  à  ce  sujet,  dans  l'ancien  article  206  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808,  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  nous 
venons  de  dire  au  numéro  précédent  :  cette  mise  en  liberté  était 
suspendue  pendant  le  délai  de  six  jours  donné  au  procureur  de 
la  République  ou  à  la  partie  civile  pour  interjeter  appel,  mais 
non  pendant  le  délai  de  deux  mois  accordé  au  procureur  général. 
Là-dessus,  notre  législation  est  allée  en  progressant  par  amélio- 
rations successives  :  —  La  loi  de  révision  de  1832  a  d'abord 
réduit  cet  effet  suspensif  de  la  mise  en  liberté  à  trois  jours;  — 
La  loi  du  20  mai  1863,  sur  l'instruction  des  flagrants  délits,  a 
ensuite  ordonné,  par  son  article  6,  que,  dans  cette  hypothèse,  le 
prévenu  acquitté  serait  immédiatement,  et  nonobstant  appel,  mis 
en  liberté  ;  —  Enfin,  la  loi  du  14  juillet  1865,  sur  la  mise  en 
liberté  provisoire,  dont  le  but  a  été  de  diminuer  le  nombre  des 
détentions  préventives  ou  d'en  abréger  la  durée,  a  généralisé 
cette  disposition  (C.  I.  C,  art.  206). 

Ainsi,  l'effet  suspensif  ni  du  délai  d'appel  ni  de  l'appel  lui- 
même  n'existe  dans  ce  cas  contre  l'élargissement  du  prévenu; 
ayant  pour  lui  la  grande  probabilité  qui  résulte  d'un  jugement 
d'acquittement,  ce  prévenu  sera  mis  immédiatement  en  liberté,  et 
subira  l'instance  d'appel,  si  appel  il  y  a,  sans  détention  préventive. 


CHAPITRE  IIj 

VOIES     EXTRAORDINAIRES 

2356.  En  dehors  des  voies  ordinaires,  et  indépendamment  des 
voies  extraordinaires  proprement  dites,  on  peut  employer  la 
récusation  et  la  prise  à  partie. 

Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
(n°    2160)    ne    sont   qu'une   sorte    de    récusation    collective, 
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qu'apprécie  la  cour  de  cassation.  —  La  récusation  proprement  dite 
s'attaque  àunoupIusieursjugesindividuellement.Sielleestdirigée 
contre  un  juge  de  paix,  il  faut  recourir  aux  articles  44  el  suivants 
du  Codede  procédure;  sielleestdirigéecontreunjuge  depolicecor- 
rectionnelleou  un  conseiller,  recouriraux  articles378  elsuivantsdu 
même  Code  ;  si  elle  est  formée  en  cour  d'assises  contre  un  magis- 
trat de  la  même  cour,  c'est  à  cette  cour  à  statuer.  —  La  récusa- 
tion, en  procès  pénal,  ne  peut  être  exercée  contre  le  ministère 
public,  qui  est  partie  poursuivante;  à  l'égard  du  juge  d'instruc- 
tion, il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  demande  en  renvoi  pour  suspi- 
cion légitime  (n»  2160). 

La  prise  à  partie  est  une  voie  civile  qui  tend  à  obtenir  répara- 
tion du  dommage  que  le  juge  a  occasionné  à  une  partie  par  cer- 
tains manquements  graves  à  son  devoir.  Celte  voie  esl  ouverte  à  la 
partie  lésée  en  justice  pénale  comme  en  justice  civile.  L'art.  509,^ 
C.  p.  civ.,  prévoit  les  cas  ou  elle  est  dirigée,  soit  contre  une  juri- 
diction entière,  soit  contre  un  de  ses  membres.  Elle  est  indi- 
quée spécialement  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  77, 
78,  112,  164,  271,  370)  contre  le  juge  de  simple  police,  contre 
le  juge  d'instruction,  contre  les  juges  en  général  et  même  contre 
les  autorités  constituées  pour  dénonciation  injuste,  après  un 
acquittement  en  cour  d'assises.  C'est  aux  dispositions  des 
articles  505  et  suivants  C.  p.  civ. ,  qu'il  faut  recourir  pour  les  cause» 
de  prise  à  partie,  pour  les  formes  et  pour  le  jugement. 

2357.  Les  voies  extraordinaires  tendent  à  faire  juger,  non 
pas  le  procès,  mais  la  décision  attaquée;  à  obtenir,  non  pas  la 
rétractation  de  cette  décision  par  le  juge  qui  l'a  rendue,  comme 
dan.s  le  cas  d'opposition,  non  pas  sa réformation^dir  le  juge  supé- 
rieur, comme  dans  le  cas  d'appel,  mais  sa  cassation  ou  annu- 
lation. Il  n'y  a  donc  plus,  dans  l'instance  ainsi  engagée,  débat  sur 
la  culpabilité  ou  non-culpabilité,  audition  des  témoins,  discus- 
sion des  preuves;  mais,  la  cassation  ou  annulation  étant  pro- 
noncée, elle  l'est  dans  certains  cas  avec  renvoi  de  l'affaire  devant 
une  autre  juridiction  chargée  d'en  connaître  de  nouveau, et  dans 
d'autres  sans  renvoi. 

Ces  recours  sont  au  nombre  de  deux  :  le  pourvoi  en  cassa- 
tion  (1)  et  le  pourvoi  en  révision;  l'un  pour  erreur  de  droit, 
l'autre  pour  erreur  de  fait  extraordinairement  démontrée-,  tous 
deux  portés  devant  la  cour  de  cassation  (ci-dess.,  n"'  1951,  2011 
et  suiv.). 

§  l*^  Pourvois  en  cassation  ou  annulation. 

2358.  On  en  distingue  de  deux  sortes:  ceux  qui  sont  formés 
utilement,  par  les  parties  engagées  dans  le  procès,  et  ceux  qui  sont 

(1)  Voy.  sur  ce  sujet  un  ouvrage  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,. 
Origines,  conditions  et  effets  de  la  cassation,  par  Em.  Chénon,  Paris,  1882. 
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formés  dans  rintérêt  de  la  loi,  ou  par  ordre  formel  du  ministre 
de  la  justice,  dans  un  intérêt  supérieur  à  celui  des  parties.  Ils 
doivent  tous  être  motivés  sur  une  violation  de  la  loi,  soit  quant  à 
la  compétence,  soit  quant  à  la  forme  dans  l'une  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ou  réputées  substantielles 
d'après  la  raison  du  droit,  soit  quant  au  fond. 

Pourvois  utiles,  de  la  part  des  parties  engagées  dans  le  procès. 

2359.  Ces  pourvois  ne  peuvent  être  dirigés  que  contre  des 
décisions  de  l'autorité  de  juridiction,  ayant  caractère  de  juge- 
ment ou  d'arrêt, c'est-à-dire  des  décisions  sur  un  intérêt  litigieux. 
On  les  appelle  utiles^  parce  que  le  résultat  peut  ou  proflter  ou 
nuire  aux  parties. 

2360.  Il  faut  que  ces  décisions  aient  épuisé  le  cours  régulier 
de  la  justice  dans  les  degrés  que  l'alfaire  avait  à  parcourir,  et 
par  conséquent  qu'elles  soient  en  dernier  ressort  (C.  I.  C, 
art.  41 6),  soit  rendues  par  un  juge  statuant  en  première  instance, 
mais  sans  appel,  soit  émanées  du  juge  de  l'appel.  Si,  la  décision 
n'ayant  été  rendue  qu'en  première  instance  avec  faculté  d'appel, 
les  parties  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté,  l'expiration  des  délais 
d'appel  ne  fait  pas  que  cette  première  condition  ait  été  remplie; 
la  décision,  quoique  inattaquable  désormais,  n'est  pas  en  dernier 
ressort,  et  par  conséquent  n'est  pas  susceptible  de  pourvoi  en 
cassation.  L'article  416  du  Code  d'instruction  criminelle  que 
nous  venons  de  citer  ne  s'explique  pas  d'une  manière  directe  sur 
ce  dernier  point,  mais  on  y  arrive  par  voie  de  raisonnement.  On 
considère  qu'il  y  a  de  la  part  de  la  partie  qui,  pouvant  appeler, 
ne  l'a  pas  fait,  une  sorte  d'acquiescement  au  jugement,  de  recon- 
naissance du  bien  jugé,  ou  du  moins  de  soumission. 

2361.  Il  n'en  est  pas  de  même,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort  rendu  par  défaut  :  sans  doute,  tant  que 
la  voie  ordinaire  de  l'opposition  est  ouverte,  il  ne  peut  y  avoir 
pourvoi  en  cassation;  mais,  du  moment  que  le  délai  de  l'oppo- 
sition est  expiré  sans  qu'il  y  ait  eu  opposition  formée,  la  décision 
est  traitée  comme  contradictoire  et  peut  dès  lors  être  l'objet  d'un 
recours  en  cassation.  Le  silence  ou  l'inaction  de  la  partie  défail- 
lante n'est  pas  considéré  ici  comme  acquiescement,  parce  qu'il 
n'est  pas  impossible,  à  l'égard  d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut, 
que  la  partie  en  ait  ignoré  personnellement  l'existence. 

2362  Quant  aux  arrêts  par  contumace,  le  pourvoi  est  ouvert 
au  ministère  public  et  à  la  pariie  civile,  mais  non  au  condamné, 
qui  n'a  qu'à  comparaître,  si  la  prescription  de  la  peine  n'a  pas 
encore  eu  lieu,  pour  faire  tomber  l'arrêt  (art.  473). 

2363.  Les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus  sur  la 
compétence,  quoique  ne  statuant  pas  au  fond,  peuvent  être  immé- 
diatement frappés  de  pourvoi,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
à  l'égard  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort  qui  ne  sont 
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que   préparatoires  et  d'instruction,    le   pourvoi   n'étant   ouvert 
contre  ceux-ci  qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif  (art.  416). 

2364.  Un  délai  fort  court,  déterminé  par  la  loi,  est  assigné 
aux  parties  pour  la  formation  de  ces  pourvois  utiles  (ci-dessous, 
n"  2.^67  et  2372). 

2365.  A  la  diflférence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  civile,  le 
pourvoi  en  cassation,  quoique  n'étant  qu'une  voie  extraordinaire, 
et  même  le  délai  donné  pour  se  pourvoir  sont  suspensifs  (art.  373). 
Le  jugement  ou  l'arrêt,  tant  que  ce  délai  n'est  pas  expiré,  et, 
après,  tant  qu'ils  restent  frappés  de  pourvoi,  ne  sont  pas  exécu- 
toires. La  cour  de  cassation  est,  d'ailleurs,  seule  juge  de  la  rece- 
vabilité ou  de  la  non-recevabilité  de  tout  pourvoi,  eût-il  été 
formé  après  les  délais. 

Cette  règle  de  l'efTet  suspensif  ne  souffre  aucune  exception  en 
ce  qui  touche  l'exécution  de  la  peiiie;  il  peut  en  exister,  en  cer- 
taines hypothèses,  quand  il  ne  s'agit  que  de  l'ouverture  ou  de  la 
continuation  des  débats  (ci-dessous,  n°  2368).  Nous  savons  qu'au- 
jourd'hui (C.  L  C,  art.  206)  la  mise  en  liberté  du  prévenu 
acquitté  a  lieu  immédiatement  et  nonobstant  tout  pourvoi. 

2366.  Ces  données  générales  étant  observées,  si  l'on  en  fait 
application  aux  diverses  décisions  judiciaires,  on  trouvera  comme 
susceptibles  de  pourvoi  : 

1"  Parmi  celles  émanées,  des  juridictions  d'instruction  :  —  Les 
ordonnances  du  juge  d'instruction  dans  les  cas  des  articles  34, 
80,  81 ,  86  du  Code  d'instruction  criminelle,  où  elles  sont  rendues 
en  dernier  ressort;  mais  non  dans  les  autres  cas,  puisqu'elles 
relèvent  alors,  par  une  sorte  d'appel  (ci-dess.,  n"  2346),  de  la 
chambre  d'accusation,  — et  les  arrêts  de  la  chambre  d'accusation. 

2367.  Quanta  ces  derniers  arrêts,  il  faut  remarquer  l'article  299 
du  Code  d'instruction  criminelle,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi 
du  10  juin  1853,  qui  limite  à  quatre  les  causes  pour  lesquelles 
peut  être  formé  le  pourvoi  dont  il  est  question  en  cet  article.  Sur 
ce  premier  point,  la  loi  de  1853  n'a  fait  autre  chose  que  d'ajouter 
aux  trois  cas  énumérés  dans  l'article  du  Code  de  1808  un  qua- 
trième cas  que  notre  jurisprudence  avait  déjà  admis  dans  la  pra- 
tique, celui  de  l'incompétence. 

Le  pourvoi  dont  il  est  ici  question  est  celui  au  sujet  duquel  la 
loi  exige  qu'il  soit  donné  un  avertissement  spécial  à  l'accusé 
(ci-dess.,  n"  2282);  il  est  dirigé  uniquement  contre  l'arrêt  de 
mise  en  accusation;  le  délai  accordé  pour  le  faire  est  plus  long 
que  celui  des  autres  pourvois,  il  est  de  cinq  jours  francs  à  partir 
de  l'avertissement  (art.  296  et  297).  Bien  que  l'iaterrogatoire 
dans  lequel  cet  avertissement  doit  être  donné  à  l'accusé  par  le 
présidf  nt  des  assises  ne  concerne  que  cet  accusé,  il  sert  de  point 
de  départ  pour  le  délai  accordé  au  procureur  général,  lequel  aura 
également  cinq  jours  à  partir  de  cet  interrogatoire  pour  attaquer 
en  cassation  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  (art.  298). 
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2368.  Mais  une  modiHcation  plus  importante  a  été  apportée  par 
la  loi  de  1853,  quant  à  Teffet  de  ce  pourvoi.  D'aprôs  le  Code  de 
1808,  le  pourvoi  devant  suspendre  les  débals  (ancien  arl.  301), 
et  la  cour  de  cassation,  même  lorsqu'il  avait  été  fait  tardivement, 
après  le  délai,  étant  seule  compétente  pour  juger  de  sa  receva- 
bilité ou  non-recevabilité,  il  arrivait  que  l'accusé  était  toujours  le 
maître,  même  après  le  tirage  du  jury,  et  lorsque  la  composition 
de  ce  jury  ne  lui  convenait  pas,  de  faire  remettre  l'aHaire  à  une 
autre  session,  au  moyen  d'un  pourvoi  tardif  et  sans  cause  sérieuse 
contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  La  loi  de  1853,  tout  en  lais- 
sant à  la  cour  de  cassation  le  pouvoir,  qui  lui  appartient  exclu- 
sivement, d'apprécier  la  recevabilité  du  pourvoi,  a  modifié 
l'article  301  du  Code,  de  manière  à  faire  disparaître  cet  inconvé- 
nient en  restreignant  l'efTet  suspensif. 

2369.  Malgré  les  termes  limitatifs  de  l'article  299,  une  juris- 
prudence bien  arrêtée  décide,  avec  raison,  que  les  restrictions  de 
cet  article  ne  s'appliquent  qu'au  pourvoi  tout  spéciale!  plus  favo- 
risé dont  il  y  est  question;  ce  qui  n'empêche  pas  que,  pour  les 
autres  vices  emportant  nullité,  les  autres  arrêts  de  la  chambre 
d'accusation,  non-seulement  ceux  portant  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  mais  tous  en  général,  ne  puissent  être  attaqués  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  en  la  forme  et  dans  les  délais  ordi- 
naires, sans  la  nécessité  d'aucun  avertissement  préalable  ni  la 
prolongation  du  délai  à  cinq  jours. 

2370.  2°  Parmi  les  décisions  des  juridictions  de  jugement  : 
—  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  simple  police  sans 
appel,  et  ceux  rendus,  sur  l'appel,  par  les  tribunaux  correction- 
nels (art.  177). 

Les  arrêts  rendus  sur  l'appel  des  jugements  de  police  correc- 
tionnelle (art.  216). 

Les  arrêts  de  cours  d'assises  portant  condamnation  (art,  408 
et  410).  Ceux  portant  absolution,  mais  seulement  si  l'absolu- 
tion a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une 
loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé  (art.  410);  — jamais  les 
ordonnances  à' acquittement  rendues  en  exécution  d'un  verdict  de 
non-culpabilité,  lesquelles  ne  sont  susceptibles  que  d'un  pourvoi 
dans  l'intérêt  de  la  loi  (art.  409).  Ce  qui  n'empêcherait  pas  un 
pourvoi  utile  si  le  vice  affectait  l'ordonnance  elle-même,  le  prési- 
dent l'ayant  rendue  en  méconnaissant  ou  en  interprétant  à  tort  la 
déclaration  du  jury  :  acquitte  légalement^  dit  l'art.  360. 

Les  arrêts  intervenus  dans  ces  deux  derniers  cas  (absolution 
ou  acquittement)  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  partie  civile  que 
sur  le  motif  qu'ils  auraient  prononcé  contre  cette  partie  des  con- 
damnations civiles  ultra  petita,  et  seulement  quant  à  ces  con- 
damnations (art.  412), 

2371.  Nous  ne  parlons  pas  des  juridictions  spéciales,  dont  les 
décisions  relèvent  aussi  à  certains  titres  de  la  cour  de  cassation. 
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2372.  Le  délai  ordinaire  pour  se  pourvoir  est  de  trois  jours 
francs  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement  en  dernier  res- 
sort OU  de  l'arrêt;  telle  est  la  disposition  de  l'article  37i,  placé, 
il  est  vrai,  au  titre  des  affaires  soumises  au  jury,  mais  qui  en 
l'absence  d'aucun  texte  qui  fixe  d'autre  délai,  est  également 
appliqué  aux  pourvois  contre  les  jugements  ou  arrêts  (appliqué, 
en  l'absence  d'autre  disposition,  en  matière  de  simple  police  ou 
de  police  correctionnelle);  non-seulement  aux  pourvois  contre 
les  jugements  ou  arrêts  de  condamnation,  mais  aussi  à  ceux  contre 
lesj  ugements  ou  arrêts  statuant  sur  la  compétence,  interlocutoires, 
ou  renvoyant  de  la  poursuite. 

La  règle  qui  fait  courir  le  délai  de  trois  jours  francs  à  partir 
de  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l'arrêt  suppose  cette  pro- 
nonciation faite  en  la  présence  légale  des  parties  :  «  trois  jours 
francs  après  celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé  « ,  porte 
l'article  373  à  propos  du  condamné.  Si,  par  suite  de  quebjue 
acte  de  l'autorité  judiciaire,  par  exemple  une  remise  pour  le 
prononcé  de  la  sentence  sans  indication  de  jour,  ou  bien  une 
application  de  la  loi  du  9  septembre  1835  (ci-dess.,  n"'  2278  et 
suiv.),  le  prévenu  ou  l'accusé  n'avaient  pas  été  présents  à  cette 
prononciation,  les  trois  jours  ne  devraient  courir  qu'après  la 
signification  ou  notification  qui  lui  aurait  été  faite  du  jugement 
ou  de  l'arrêt.  Ainsi  le  décide  justement  notre  jurisprudence. 

Dans  le  cas  de  jugement  ou  arrêt  en  dernier  ressort,  mais  par 
défaut,  nous  avons  déjà  dit  (ci-dess.,  n"  2361)  comment,  tant  que 
la  voie  ordinaire  de  l'opposilion  reste  ouverte,  il  ne  saurait  être 
question  de  la  voie  extraordinaire  du  pourvoi  en  cassation  :  le 
délai  de  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  ne  peut  donc  courir, 
en  cette  hypothèse,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

Le  délai,  pour  la  partie  civile,  dans  l'hypothèse  particulière 
d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  intervenu  après  absolution  ou 
acquittement,  que  nous  avons  indiqué  à  la  fin  du  n°  2370  ci- 
dessus,  est  réduit  à  vingt-quatre  heures  (art.  374)  (1). 

En  somme,  nous  voyons  que,  suivant  les  cas,  il  y  a,  pour  les 
pourvois  en  cassation  au  profit  des  parties,  des  délais  de  cinq  jours 
(art.  296),  de  trois  jours,  ce  qui  est  le  droit  commun  (art.  373, 
§  1),  et  de  vingt-quatre  heures  (art.  374)  :  délais  dont  il  importe 
de  remarquer  le  point  de  départ,  lequel  varie  avec  les  occurrences. 

II  faut  reconnaître  que  toutes  ces  dispositions  sont  assez  mal 
coordonnées;  la  distinction  n'a  point  de  motifs  sérieux,  on  eût 
pu  réglementer  des  délais  aussi  courts  d'une  manière  uniforme. 

2373.  Le  pourvoi  est  fait  par  déclaration  au  greffe,  aux  termes 


(1)  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  marqué  ici  au  procureur  général  est 
relatif  au  pourvoi  dans  l'inlérêt  de  la  loi  que  ce  magistrat  peut  former  contre 
l'ordonnance  d'acquittement  (ci-dess.,  n''  2370);  tandis  que,  pour  la  partie 
civile,  il  s'agit  d'un  pourvoi  utile  quant  à  ses  intérêts. 


CH.    II.     VOIES    EXTRAORDINAIRES.     POURVOI    EN    CASSATION.    619 

des  art.  300  et  373.  —  Dans  le  cas  de  l'article  373,  la  déclara- 
lion  au  greffier  suflirait. 

II  esl  exigé,  en  outre,  du  condamné  ou  de  la  partie  civile, 
pour  que  leur  pourvoi  soit  recevable,  la  consignation  préa- 
lable d'une  amende,  qui  sera  perdue  pour  eux  s'ils  succombent 
dans  leur  pourvoi.  Le  montant  de  cette  amende  est  de  cent 
cinquante  francs  (avec  décime  de  guerre),  ou  de  la  moitié  de 
cette  somme  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  par  contumace  ou  d'une 
décision  par  défaut.  — Les  personnes  justifiant  de  leur  indigence 
conformément  à  l'article  4f20  (1)  sont  dispensées  de  la  consigna- 
tion préalable.  —  Les  condan)nés  ne  sont  assujettis  à  Tamende 
qu'en  matière  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle, 
jamais  en  matière  criminelle  (art.  419  et  420). 

Enfin  le  condamné  à  «ne  peine,  même  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  emportant  privation  de  liberté,  était  tenu,  pour  que 
son  pourvoi  fût  recevable,  de  se  constituer  prisonnier,  suivant  ce 
qu'explique  l'article  421.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  technique- 
ment, suivant  une  vieille  expression,  qu'on  retrouve  dans  le 
règlement  de  1738,  se  mettre  en  état. 

La  loi  du  28  juin  1877  a  restreint  l'application  de  l'art.  421. 
La  mise  en  état  n'est  plus  imposée  qu'aux  «  condamnés  à  une 
peine  emportant  privation  de  la  liberté  pour  une  durée  de  plus 
de  six  mois  qui  n'auront  pas  été  mis  en  liberté  provisoire  avec  ou 
sans  caution  »  .  —  D'après  le  2°  du  même  article,  «  l'acte  de  leur 
écrou  ou  de  leur  mise  en  liberté  sera  produit  devant  la  cour  de 
cassation,  an  plus  tard  au  moment  où  l'affaire  y  sera  appelée 
(dans  l'ancien  article,  il  devait  être  annexé  au  recours  en  cas- 
sation). —  Enfin,  10  3",  généralisant  une  faculté  donnée  par  le 
texte  primitif  pour  le  cas  où  le  recours  était  fondé  sur  l'incompé- 
tence, porte  :  a  II  suffira  au  demandeur,  pour  que  son  recours  soit 
reçu,  de  justifier  qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison 
de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation...  » 

L'art.  61  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  presse,  après 
avoir  donné  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  au  prévenu  et  à 
la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils,  ajoute  :  «  L'un  et 
l'autre  seront  dispensés  de  consigner  l'amende,  et  le  prévenu  de 
se  mettre  en  état.  » 

2374.  Sur  le  pourvoi  intervient,  ou  un  arrêt  de  rejet,  ou  un 
arrêt  de  cassation  (art.  426). 


(1)  La  loi  du  28  juin  1877  a  apporté  deux  modifications  à  l'art.  420,  ea 
ee  qui  touche  le  certiGcat  d'indigence.  —  1"  Aux  mots  t  un  certificat  d'indi- 
gence » ,  ont  été  substitués  ceux-ci  :  t  un  certificat  constatant  qu'elles  sont,  à 
raison  de  leur  indi'jence,  dans  l'impossibilité  de  consijjner  l'amende.  »  —  2°  Le 
certificai,  délivré  par  le  maire,  doit  être  »  approuvé  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  ou,  dans  l'arrondissement  du  cher-lieu,  par  le  préfet  i,  tandis- 

ue  l'ancien  texte  portait  :  c  Visé  par  le  sous-préfct  et  approuvé  par  le  préfet 

e  leur  département,  f 


î 
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Par  suite  du  rejet,  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  reprennent 
leur  force  et  deviennent  exécutoires,  du  moins  à  partir  du  moment 
où  le  procureur  général  a  reçu  du  ministre  de  la  justice  l'expé- 
dition de  l'arrêt  de  rejet  (art.  375  et  439). 

S'il  y  a  cassation,  la  cour  de  cassation,  en  règle  générale, 
renvoie  le  procès  et  les  parties,  pour  être  jugés  de  nouveau, 
devant  une  juridiction  autre  que  celle  qui  a  rendu  la  décision 
annulée,  mais  de  même  qualité,  à  moins  que  l'annulation  ne  soit 
prononcée  par  le  motif  précisément  que  cette  juridiction  était 
incompétente,  auquel  cas  la  cour  de  cassation  renverra  le  procès 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  et  les  désignera 
(art.  427  à  431). 

La  cassation  peut  être  en  certains  cas  partielle,  pour  un  chef 
et  non  pour  l'autre;  mais  dans  la  pratique  il  y  a  là  des  difficultés 
dont  la  solution  est  bien  importante  pour  les  intérêts,  soit  du 
ministère  public,  soit  des  condamnés,  surtout  s'il  s'agit  de  savoir, 
parmi  les  diverses  réponses  du  jury,  quelles  sont  celles  qui  sont 
dépendantes  ou  indépendantes  l'une  de  l'autre;  qui  peuvent  être 
affectées  de  vices  distincts  ou  de  régularité  distincte,  de  telle  sorte 
qu'elles  puissent  être  annulées  ou  maintenues  séparément;  ou 
bien  qui  sont,  au  contraire,  tellement  liées  entre  elles,  que 
l'annulation  de  l'une  doive  entraîner  celle  de  l'autre.  Ce  qui  fait 
l'importance  et  la  délicatesse  de  ces  questions,  appelant,  en  de 
très-fines  nuances,  la  sollicitude  de  la  cour  de  cassation,  c'est 
l'obligation  étroite  de  n'enlever  ni  aux  parties  ni  au  ministère 
public  rien  de  ce  qui  leur  est  légalement  acquis  dans  le  procès. 

Il  peut  arriver  que  la  cassation  doive  être  prononcée  sans 
renvoi  :  par  exemple  si  elle  est  prononcée  sur  le  motif  qu'il  y 
avait  prescription,  amnistie,  cbose  jugée  excluant  le  droit  d'ac- 
tion publique;  ou  que  le  fait  poursuivi  n'est,  sous  aucun  rapport, 
punissable. 

La  cour,  en  cassant,  ordonne  que  son  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  du  tribunal  dont  elle  casse  la  décision  ;  il  est  de  plus 
imprimé  dans  un  bulletin  spécial,  qui  fait  collection,  intitulé 
Bulletin  des  arrêts  de  cassation  :  le  tout  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  27  novembre  1790. 

2375.  Dans  le  cas  où  la  juridiction  nouvelle  devant  laquelle 
l'affaire  a  été  renvoyée  après  cassation  persisterait  à  juger  comme 
la  première,  et  où  sa  décision  serait  de  nouveau  attaquée  par  les 
mêmes  moyens,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  alors  les  dispositions 
de  la  loi  du  1"  avril  1837.  La  cbambre  criminelle  de  la  cour 
de  cassation,  après  avoir  reconnu  que  les  moyens  sont  les  mêmes, 
renverra  le  pourvoi  aux  chambres  réunies.  La  cour  de  cassation 
jugera  l'affaire  en  audience  solennelle  des  trois  chambres;  et,  si 
sa  décision  est  la  môme  sur  ce  second  pourvoi  que  sur  le  premier, 
la  juridiction  de  renvoi  sera  tenue  de  s'y  conformer.  Malgré  le 
grand  crédit  qui  est  dû,  en  jurisprudence,  à  de  pareils  arrêts  so- 


CH.    II.    VOIES    EXTRAORDIXAIRES.    —    POURVOI     EN      CASSATIOX.    621 

lennels,  ils  ne  font  cependant  autorité  que  dans  l'affaire  sur  la- 
quelle ils  ont  été  rendus  :  non  rationeimperii,  sedrationis  impcrio, 
a  dit  le  procureur  général,  1\I.  Dupin  ;  et  le  droit  reste  entier  pour 
les  juridictions,  dans  toutes  les  autres  affaires,  de  juger  suivant 
leur  propre  opinion. 

Pourvois  en  cassation  dans  rintérét  de  la  loi. 

2376.  Ces  expressions  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  signi- 
fient qu'étrangère  aux  intérêts  des  parties,  auxquelles  elle  ne 
devra  ni  profiter  ni  préjudicier,  cette  cassation  intervient  seule- 
ment pour  faire  exemple  de  la  violation  ou  de  la  mauvaise  inter- 
prétation de  la  loi  qui  vient  d'avoir  lieu,  afin  d'empêcher  que 
l'erreur  de  droit  ainsi  commise  ne  se  reproduise  devant  la  même 
juridiction  ou  ne  se  propage  chez  les  autres.  La  transcription  de 
ces  arrêts  de  cassation  sur  les  registres  du  tribunal  d'où  émane  la 
décision  cassée,  l'insertion  au  Bulletin  des  arrêts  de  cassation 
pour  l'instruction  des  autres  juridictions,  et  la  publicité  produite 
de  toute  autre  manière,  sont  les  moyens  de  sanction. 

2377.  Ces  pourvois  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  sont  de 
deux  sortes  : 

]"  Ceux  que  peut  former  le  ministère  public,  partie  dans  le 
procès,  contre  une  ordonnance  d'acquittement  (art.  409).  Le  délai 
pour  former  celui-ci  n'est  que  de  vingt-quatre  heures  (art.  374). 

2°  Ceux  que  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  a 
le  droit  de  former  de  son  chef,  dans  les  termes  de  l'article  442 
du  Code  d'instruction  criminelle  (1).  —  Nous  ferons  remarquer 
que  ce  droit  du  procureur  général  n'existe  que  contre  les  déci- 
sions qui  auraient  pu  être  attaquées  utilement  par  les  parties,  par 
conséquent  contre  celles  qui  ont  le  caractère  d'arrêt  ou  de  juge- 
ment en  dernier  ressort,  et  seulement  après  que  les  délais  du 
pourvoi  utile  sont  expirés. 

Pourvois  en  annulation  par  ordre  formel  du  ministre  de  la  justice. 

2378.  Autre  chose  est  le  pourvoi  en  annulation,  que  le  ministre 
de  la  justice  peut,  par  un  ordre  formel,  enjoindre  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  de  former,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 441  du  Code  d'instruction  criminelle  (2).  Les  dispositions 

(1)  Cet  article,  qui  a  son  origine  dans  la  loi  fondamentale  du  27  novem- 
bre 1790  (art.  25,  reproduit  dins  la  loi  du  27  ventôse  an  VIM,  art.  88),  doit 
être  rapproclié  encore  aiijourd  hul  de  ce  texte  primitif,  qui  est  plus  général  et 
qui  comprend  dans  ses  termes  toutes  les  juridictions,  ordinaires  ou  spéciales, 
relevant  de  la  cour  de  cassation. 

(2)  Cet  article  doit  être  rattaché,  comme  origine,  à  la  Constitution  de  1791 
(lit.  3,  art.  27),  et  surtout  à  l'article  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  qui 
est  le  texte  encore  en  vigueur  en  matière  non  pénale,  et  qui  attribue  le  pouvoir 
d'annulation  (sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées)  à  la  chambre  des 
requêtes  de  la  cour  de  cassation,  mais  seulement  dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir, 
ou  de  délits  commis  par  les  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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de  cet  article  ont  leur  origine  dans  la  constitution  de  1791.  Cette 
origine  seule  y  révèle  une  institution  d'un  ordre  supérieur,  des- 
tinée à  protéger,  non  pas  des  intérêts  judiciaires  particuliers,  mais 
le  grand  intérêt  général  de  la  société  à  ce  que  toutes  les  autorités 
qui  concourent  à  l'administration  de  la  justice  restent,  soient 
maintenues  et  fonctionnent  régulièrement  dans  les  limites  de 
leurs  pouvoirs  respectifs,  qu'aucune  usurpation  extérieure  n'en 
revête  les  apparences,  et  que  la  loi  soit  observée  dans  les  actes 
de  ces  autorités.  Pour  veiller  à  ce  grand  intérêt  et  pour  y  pour- 
voir, la  constitution  de  1791,1a  loi  de  l'an  VIII  sur  l'organisation 
judiciaire,  et  ensuite  notre  article  441  dans  son  texte  spécial,  en 
ce  qui  concerne  la  justice  pénale,  ont  donné  l'initiative  au  gou- 
vernement, au  moyen  de  Tordre  formel  qui  ne  peut  émaner  que 
du  ministre  de  la  justice,  et  le  jugement  à  la  cour  de  cassation. 
Un  tel  recours  extraordinaire  et  pour  ainsidire  gouvernemental  est 
un  instrument  qu'il  ne  faut  pas  user  en  de  petites  causes,  mais 
dont  l'emploi  doit  être  déterminé  par  des  considérations  vérita- 
blement d'intérêt  public.  —  Ici  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
s'agisse  d'actes  ayant  le  caractère  de  jugement,  ni  que  les  juge- 
ments soient  en  dernier  ressort,  ni  que  les  délais  du  pourvoi 
utile  soient  expirés  :  tous  actes  judiciaires,  par  exemple  une  pro* 
teslation,  une  délibération  illégitimes,  une  décision  par  voie 
générale  et  réglementaire,  un  acte  illégal  du  juge  d'instruction, 
du  ministère  public,  du  président  des  assises,  tout  jugement,  par 
défaut  ou  contradictoire,  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  avant 
ou  après  l'expiration  des  divers  recours  ou  du  pourvoi  utile 
ouverts  aux  parties,  peuvent  être  l'objet  de  cette  demande  en 
annulation. 

La  grande  question  dans  notre  jurisprud^ence  pratique  a  été 
de  savoir  quelle  portée  devait  être  donnée  aux  annulations  pro- 
noncées en  vertu  de  cet  article  441,  L'article,  en  effet,  ne  repro- 
duit pas,  dans  son  texte,  cette  réserve  que  l'annulation  n'aura 
lieu  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sans  pouvoir  exercer  d'influence 
sur  l'intérêt  des  parties  :  cette  influence  pourra-t-elle  ou  ne 
pourra-t-elle  pas  avoir  lieu? 

S'il  ne  s'agit  pas  de  procès,  de  jugements  ou  arrêts  entre  par- 
ties, mais  qu'il  s'agisse  d'actes  judiciaires  dans  lesquels  l'intérêt 
public,  le  maintien  des  limites  imposées  à  chaque  autorité  se 
trouvent  exclusivement  engagés,  la  question  véritablement  ne  se 
présente  pas.  L'annulation  ne  sera  pas  une  annulation  purement 
doctrinale,  elle  aura  une  efficacité  réelle;  il  faut  bien  que  la  cour 
de  cassation  mette  à  néant  l'acte  contraire  à  la  loi,  par  exemple 
la  délibération  illégale,  la  décision  statuant  par  voie  de  disposi- 
tion générale  et  réglementaire,  la  protestation  illégitime,  les 
admonestations  faites  par  un  tribunal  au  ministère  public;  qu'elle 
retire  à  de  pareils  actes  toute  apparence  de  force,  et  qu'elle 
ordonne,  au  besoin,  de  les  biffer  des  registres. 
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Mais  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  ou  arrêts,  la  question  surgit. 
Entre  le  parti  des  cassations  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  et  celui 
des  cassations  réagissant  sur  les  intérêts  des  plaideurs,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  ont  passé  par  des  fluctuations  qu'il  est 
possible  aujourd'hui  de  fixer.  Les  exemples  successifs  d'applica- 
tion qui  se  sont  produits  ont  éclairci  les  idées,  et  de  cette  série 
d'expériences,  contrôlées  et  coordonnées  suivant  les  principes  du 
droit,  le  système  à  suivre  peut  se  dégager. 

Ce  système,  pour  nous,  se  ramène,  en  somme,  à  cette  règle 
dominante  :  le  respect  des  droits  acquis.  Nul  pouvoir,  ni  admi- 
nistratif, ni  judiciaire,  ni  même  législatif,  sauf  les  cas  prévus 
d'expropriation  et  à  charge  d'indemnité,  ne  peut  enlever  à  quel- 
qu'un des  droits  qui  lui  sont  acquis.  Lorsque,  sur  l'ordre  formel 
du  ministre,  des  jugements  ou  arrêts  contraires  à  la  loi  sont 
annulés,  ni  la  cour  de  cassation,  si  elle  casse  sans  renvoi,  ni  les 
juges  auxquels  elle  renvoie  l'afTaire,  si  elle  casse  avec  renvoi,  ne 
peuvent  franchir  ces  limites  générales  du  pouvoir.  Les  difficultés 
se  ramènent  donc  à  ces  seuls  points  :  distinguer  dans  quels  cas, 
et  en  quoi,  et  par  rapport  à  qui,  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  droit  acquis. 
La  date  et  le  caractère  des  jugements  annulés,  la  nature  des  droits 
en  question,  la  qualité  des  parties  réclamant  ces  droits,  entreront 
comme  éléments  essentiels  dans  la  solution  de  ces  difficultés  : 
ces  jugements,  par  exemple,  sont-ils  des  jugements  avant  dire 
droit  lorsque  le  jugement  définitif  n'a  pas  encore  été  rendu,  des 
jugements  par  défaut  susceptibles  encore  d'opposition,  des  juge- 
ments en  premier  ressort  susceptibles  encore  d'un  pourvoi  utile 
en  cassation,  ou  bien  sont-ce  des  jugements  ou  arrêts  irrévo- 
cables, contre  lesquels,  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  il 
n'existait  plus  aucune  voie  de  recours  utile  ouverte  aux  parties? 
On  conçoit  qu'en  présence  de  ces  éléments  multiples,  suscep- 
tibles, suivant  chaque  affaire,  de  grande  variation,  l'annulation 
prononcée  par  la  cour  de  cassation  ne  doive  pas  avoir  toujours  la 
même  portée,  que  tantôt  elle  doive  se  produire  dans  le  seul 
intérêt  de  la  loi,  et  tantôt  avec  des  résultats  qui  affecteront  même 
les  intérêts  des  parties,  parce  qu'il  s'agira  de  points  sur  lesquels 
ces  parties  ne  pourront  pas  prétendre  avoir  droit  acquis. 

Là-dessus,  parmi  les  observations  de  nature  à  éclairer  les 
doutes  (lans  les  détails  de  l'application,  nous  nous  bornerons  aux 
trois  suivantes  : 

1°  Les  acquittements,  absolutions,  condamnations  à  des  peines 
moindres  que  la  peine  légale,  par  une  sentence  entachée  de  vice 
de  forme  ou  de  fausse  application  de  la  loi,  si  cette  sentence  est 
devenue  irrévocable,  sans  plus  aucun  recours  utile  ouvert  au 
ministère  public,  forment  droit  acquis  pour  la  personne  ainsi 
ju;{ée;  l'annulation  sur  le  pourvoi  par  ordre  du  ministre  inter- 
venant après  coup  ne  pourra  pas  retirer  ces  droits  acquis,  la 
situation  de  cette  personne  ne  pourra  pas  en  être  empirée.  — 
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Mais,  au  contraire,  les  condamnations,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, à  des  peines  plus  fortes  que  la  peine  légale,  ou  à  des 
peines  quelconques  qui  ne  sont  pas  admises  par  notre  législation, 
même  lorsque  le  condamné  n'a  plus  aucun  recours  utile  qui  lui 
soit  ouvert  contre  de  telles  condamnations,  et  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis,  ne  sauraient  être  régies  par  le  principe  des 
droits  acquis.  S'il  y  avait  droit  acquis,  au  profit  de  qui  serait-il? 
au  profit  de  la  société  :  or  la  société  n'a  pas  d'autre  profit,  en  fait 
de  justice  pénale,  que  celui  d'une  bonne  justice;  en  faisant 
annuler,  sur  l'ordre  formel  du  ministre  interrenant  même  après 
coup,  la  sentence  contraire  à  la  loi,  elle  renonce  forcément  au 
pouvoir  de  la  mettre  à  exécution.  L'annulation  aura,  pour  tout 
ce  dont  il  sera  temps  encore,  un  effet  utile  au  condamné.  —  On 
généralise  parfois  ces  solutions,  en  disant  que  l'annulation  pro- 
noncée en  vertu  de  l'article  441  doit  profiter  à  la  partie  pour- 
suivie ou  condamnée,  mais  ne  peut  pas  lui  nuire;  ainsi  généra- 
lisée, la  proposition  devient  inexacte  :  vraie  dans  les  cas  que  nous 
venons  d'indiquer,  il  en  est  plusieurs  autres  dans  lesquels  elle 
serait  fausse;  le  point  dirigeant,  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter,  est 
celui  des  droits  acquis  ou  non  acquis. 

2°  Si  des  personnes  ou  des  autorités  quelconques  se  sont  éri- 
gées ou  ont  été  érigées  illégalement  en  tribunal,  en  debors  des 
règles  de  notre  organisation  judiciaire,  ne  formant  ainsi  qu'un 
simulacre  de  juridiction,  les  sentences  prononcées  par  ces  sem- 
blants de  juges  ne  sauraient  conférer  à  qui  que  ce  soit  des  droits 
acquis;  qu'elles  portent  acquittement,  absolution  ou  condamna- 
tion, l'annulation  en  vertu  de  l'article  441  les  mettra  à  néant 
d'une  manière  efficace,  et  les  poursuites  devront  recommencer, 
s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges  compétents. 

3'  Par  des  raisons  analogues,  les  décisions  sur  la  compétence 
générale,  quand  elles  contiennent  une  perturbation  des  pouvoirs 
établis,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  constituant  des 
droits  acquis. 

Ainsi,  même  dans  l'expression,  malgré  la  synonymie  apparente 
des  mots,  s'établit  une  grande  diflérence  technique  entre  les 
pourvois  en  cassation  et  les  pourvois  en  annulation. 

%  2.  Pourvois  en  révision. 

2379.  Il  s'agit  ici,  non  pas  des  erreurs  de  droit,  comme  dans 
les  pourvois  en  cassation,  mais  des  erreurs  de  fait,  ou,  en  d'autres 
termes,  du  mal  jugé.  Une  fois  fermés  ou  épuisés  les  divers  recours 
par  lesquels  peuvent  être  attaquées  les  sentences,  ces  erreurs  de 
fait  sont  couvertes  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  principe  de 
droit  public,  nécessaire  au  repos  des  personnes  et  à  celui  de  la 
société. 

Mous  savons  que  ce  principe,  s'appuyant  uniquement  sur  une 
présomption  de  eo  quod plerumque  Jit,  contient  le  sacrifice,  fait 
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k  l'intérêt  général,  des  cas  particuliers  et  exceptionnels  dans  les- 
(jiiels  le  jufje  a  pu  errer.  Mais  nous  savons  aussi  que,  si,  en  droit 
pénal,  un  tel  sacrifice  doit  être  lait  sans  retour  et  maintenu  avec 
iorce  lorsqu'il  s'agit  d'erreurs  favorables  à  l'accusé,  il  n'en  doit 
plus  être  de  même  lorsque  l'erreur  a  consisté  à  condamner 
comme  coupable  un  innocent,  et  qu'une  porte  doit  être  ouverte, 
au  moment  où  une  pareille  erreur  se  manifeste,  pour  la  faire 
réparer  :  cette  porte  est  celle  de  la  révision. 

L'autorité  de  la  chose  jugée  est  d'autant  plus  justement  accré- 
ditée dans  un  Etat  et  mérite  de  l'être  d'autant  plus  fermement, 
que  l'ordonnance  des  juridictions  et  de  la  procédure  pénale  y  est 
plus  satisfaisante,  plus  corroborée  par  les  mœurs,  et  y  donne, 
par  conséquent,  de  meilleures  garanties  de  bien  jugé.  Les  cas 
d'erreur  de  fait  de  la  part  du  juge  y  étant  alors  pins  rares,  plus 
exceptionnels,  la  présomption  sur  laquelle  se  fonde  cette  auto- 
rité approche  davantage  de  la  vérité,  les  nécessités  de  la  révision 
y  sont  moins  fréquentes,  et  les  conditions  doivent  en  être  plus 
difficiles. 

Là,  au  contraire,  où  manquent  les  garanties  dans  l'ordonnance 
des  juridictions  et  de  la  procédure  pénale  ou  dans  les  mœurs,  la 
présomption  qui  sert  de  base  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'éloi- 
gnant  de  la  vérité,  celte  autorité  y  est  mal  assise,  vacillante,  les 
erreurs  de  fait  y  sont  toujours  à  craindre,  la  révision  y  est  plus 
fréquemment  nécessaire  et  d'un  abord  plus  largement  ouvert. 

Ainsi  en  a-t-il  été,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  nos  institu- 
tions judiciaires  antérieures  à  1 789.  Les  ern^urs  de  condamnation 
ont  pu  y  être  redressées  au  moyen,  d'abord,  des  lettres  de  pro- 
position d'erreur,  plus  tard  des  lettres  de  révision,  dont  l'octroi 
par  le  souverain  était  discrétionnaire,  et  aussi  au  moyen  de  la 
requête  civile ,  pour  laquelle  la  concession  dos  lettres  royaux 
n'exigeait  pas  la  même  solennité,  mais  qui  ne  pouvait  être  formée 
que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi,  devant  le 
juge  même  d'où  émanait  la  décision  attaquée,  et  qui  s'employait 
non-seulement  au  civil,  mais  aussi  au  criminel. 

Depuis  les  lois  nouvelles  sorties  de  la  révolution  de  1789,  il 
n'est  plus  question,  chez  nous,  de  requête  civile  en  droit  pénal. 
Quant  au  recours  en  révision  :  supprimé  sous  la  Constituante,  il 
n'a  été  rétabli  que  graduellement,  pour  des  cas  très-limités,  un 
seul  d'abord  (décret  de  la  Convention  du  15  mai  1793),  trois 
ensuite  (C.  I.  C.  de  1808,  art.  443  etsuiv.),  avec  des  restrictions 
de  plus  d'un  genre.  Confiant  dans  le  débat  public,  oral  et  con- 
tradictoire, avec  libre  défense,  et  surtout  dans  l'institution  du 
jury,  le  législateur  de  cette  période  avait  voulu  faire  prédominer 
énergiquement  le  principe  de  droit  public  que  contient  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Même  dans  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808,  où  un  grand  pas  a  été  fait  dans  le  rétablissement  de  la 
révision,  l'esprit  de  ce  législateur  a  été  de  ne  permettre  de  faire 
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brèche  à  cette  autorité  que  sous  les  trois  conditions  suivantes 
réunies  :  —  Que  l'erreur  judiciaire  se  trouverait  manifestement 
et  extraordinairement  démontrée,  ou  du  moins  judiciairement 
présumée,  ce  que  le  législateur  n'a  vu  que  dans  trois  hypothèses 
auxquelles  il  a  limité  les  causes  d'ouverture  à  révision;  —  Que 
cette  erreur  serait  d'une  importance  telle  que  l'intérêt  général 
lui-même  s'en  trouverait  affecté,  et  il  n'avait  vu  cette  importance 
que  dans  les  condamnations  pour  crime;  —  Enfin,  que,  lorsque 
la  révision  ne  pourrait  s'opérer  qu'en  jugeant  de  nouveau  le 
procès,  les  moyens  de  le  faire  en  connaissance  de  cause  subsiste- 
raient encore,  et  il  n'avait  vu  celte  possibilité  que  dans  les  juge- 
ments sur  débats  oraux  et  contradictoires,  entre  ou  contre  les 
condamnés  ou  accusés  encore  vivants. 

2379  bis.  A  partir  du  temps  même  de  la  Restauration,  et  sous 
tous  les  gouvernements  depuis,  à  l'occasion  surtout  d'une  malheu- 
reuse condamnation  capitale,  mise  à  exécution  en  1796,  celle  de 
Lesurques  (1),  l'idée  de  nouvelles  extensions  à  accorder  au  droit 
de  révision  s'est  manifestée  à  diverses  reprises,  et,  sans  compter 
les  incitations  par  la  voie  de  la  presse,  on  a  vu,  du  sein  de  la 
Chambre  des  pairs  en  1822,  de  celle  des  députés  en  1836,  de 
l'Assemblée  nationale  en  1851,  du  Corps  législatif  en  1864, 
sortir  des  appels  successifs  faits  dans  ce  sens  au  législateur.  De 
là  est  née  la  loi  du  29  juin  1867,  portant  modification  des  ar- 
ticles 443  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  les 
demandes  en  révision.  Nous  en  donnons  ici  le  texte  (2). 

(1)  L'affaire  Lesurques  se  rattache  à  l'assassinat  commis  ax^ec  vol,  près  de 
Lieursaint,  le  8  floréal  an  IV.  Six  individus  ont  été  condamnés  et  exécutés 
comme  ayant  pris  part  au  crime,  lequel  cependant  paraît  n'avoir  été  commis 
que  par  cinq  personnes.  L'opinion  s'est  prononcée  depuis  longtemps  pour  la 
famille  Lesurques,  dont  néanmoins  le  pourvoi  en  révision,  autorisé  par  la  loi 
de  1867,  a  été  rejeté  par  la  cour  de  cassation  le  17  décembre  1868.  La  deman- 
deresse en  révision,  Virginie  Lesurques,  est  demeurée  convaincue  que  le  bruit 
fait  sur  cette  question  par  la  littérature  dramatique  a  été  plus  nuisible  qu'utile 
à  la  mémoire  de  son  père. 

(2)  Loi  du  29  juin  1867,  sur  la  révision  des  procès  criminels  et  correc- 
tionnels. 

ARTICLE   PREMIER. 

«  Les  articles  443,  444,  445,  446  et  447  du  Code  d'instruction  criminelle 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

(  443.  La  révision  pourra  être  demandée  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué,  dans  chacun  des  cas  sui- 
vants : 

«  !•*  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  des  pièces  seront 
représentées  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l'existence  de  la 
prétendue  victime  de  l'homicide; 

t  2°  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un  nouvel  arrêt 
ou  jugement  aura  condamné,  pour  le  même  fait,  un  autre  accusé  ou  prévenu, 
et  que  les  deux  condamnations  ne  pouvant  se  concilier,  leur  contradiction  sera 
la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  del  'autre  condamné; 

c  Z°  Lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura  été,  postérieurement  à  la  condam- 
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Voici  les  principaux  changements  qui  résultent  de  la  loi  nou- 
velle. 

"2380.  La  limite  est  maintenue,  qui  borne  les  cas  d'ouverture 
;i  révision  aux  trois  suivants  : 

1"  Celui  où,  une  condamnation  pour  homicide«(mais  non  pour 
tentative  seulement)  ayant  eu  lien,  des  indices  suffisants  sur 
l'existence  du  mort  supposé  sont  produits,  —  La  révision,  sur 
cette  ouverture,  consiste  uniquement  à  rechercher  et  à  vérifier 
les  preuves  de  nature  à  constater  celte  existence  exclusive  du 
prétendu  homicide.  Si  cette  constatation  est  faite,  l'erreur  judi- 
ciaire est  matériellement  démontrée. 

2"  Celui  où,  pour  un  seul  et  même  fait  délictueux,  par  deux 
décisions  différentes  qui  ne  peuvent  se  concilier,  une  personne 
et  ensuite  une  autre  sont  condamnées  comme  étant  chacune 
l'auteur  de  ce  fait.  Le  rapprochement  seul  de  ces  deux  condam- 
nations est  la  preuve  qu'il  y  a  erreur  judiciaire  dans  l'une  ou  dans 
l'autre;  mais  dans  laquelle  des  deux? —  La  révision,  sur  cette 
seconde  ouverture,  exige  que  l'affaire  soit  de  nouveau  jugée  à 
l'égard  des  deux  condamnés,  afin  de  résoudre  cette  question. 

3°  Celui  où,  postérieurement  à  la  condamnation  d'une  per- 
sonne, un  ou  plusieurs  témoins  qui  l'ont  chargée  sont  poursuivis 
et  condamnés  pour  faux  témoignage  contre  elle  dans  le  procès. 
L'erreur  judiciaire  n'est  pas  manifestement  démontrée,  car  ces 
faux  témoignages  peuvent  ne  pas  avoir  été  la  senle  cause  de  sa 
condamnation;  mais  un  doute  judiciairement  produit  pèse  sur 
cette  condamnation  :  cet  homme  est-il  véritablement  coupable 

nation,  poursuivi  et  condamné  pour  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou  le  pré- 
venu. —  Le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra  pas  être  entendu  dans  les  nou- 
veaux débats. 

I  Wt.  Le  droit  de  demander  la  révision  appartiendra  :  —  1°  Au  ministre  de 
la  justice;  —  2"  Au  condamné;  —  3°  Après  la  mort  du  condamné,  à  son  con- 
joint, à  ses  enfants,  à  ses  parents,  à  ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
à  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse. 

d  En  matière  correctionnelle,  la  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  une 
condamnation  à  l'emprisonnement,  ou  pour  une  condamnation  emportant  l'in- 
terdiction soit  totale,  soit  partielle,  de  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille. 

«  La  cour  de  cassation,  section  criminelle,  sera  saisie  par  son  procureur 
général,  en  vertu  de  l'ordre  exprès  que  le  ministre  de  la  justice  aura  donné, 
soit  (l'orTice,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  invoquant  un  des  cas  ci-dessus 
spécifiés. 

»  La  demande  de  celles-ci  sera  non  recevable  pour  les  cas  déterminés  aux 
W^^  2  et  3  de  l'article  précédent,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite  au  miuistère  de  la 
justice  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  seconde  des  condamnations 
inconciliables,  ou  de  la  condamnation  du  faux  témoin. 

<  Dans  tous  les  cas,  l'exécution  des  arrêts  ou  jugements  dont  la  révision  est 
demandée  sera  de  plein  droit  suspendue  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  justice, 
jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par 
l'arrêt  de  cette  cour  statuant  sur  la  recevabilité. 

»  445.  En  cas  de  recevabilité,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  cour  procédera 
directement  ou  par  commissions  rogatoires  à  toutes  enquêtes  sur  le  fond,  con- 
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OU  non?  —  La  révision  sur  celte  troisième  ouverture  exige 
encore  que  l'affaire  soit  de  nouveau  jugée,  afin  de  résoudre  ce 
doute. 

2381.  Les  trois  cas  d'ouverture  à  révision  sont  étendus  par  le 
projet  de  Joi  non-seulement  aux  condamnations  pour  crime, 
comme  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  mais  aussi 
aux  condamnations  pour  délits  de  police  correctionnelle,  portant 
emprisonnement,  ou  interdiction,  soit  totale,  soit  partielle,  de 
l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

Ils  sont  étendus  tous  les  trois  au  profit  non-seulement  des 
condamnés  vivants  encore,  mais  aussi  des  condamnés  décédés, 
de  manière  à  permettre  de  purger  la  mémoire  des  morts  C'était 
l'objet  principal  des  réclamations  successives  appelant,  par 
l'exemple  de  l'afTaire  Lesurques,  la  modification  du  Code  d'in- 
struction criminelle  de  1808.  A  cet  exemple  on  peut  ajouter 
encore  celui,  plus  récent,  des  malheureux  Louarn  et  Baffet, 
condamnés,  le  1"  avril  1854,  par  la  cour  d'assises  du  Finistère, 
comme  coupables  de  vol  avec  circonstances  aggravantes,  aux 
travaux  forcés,  l'un  à  perpétuité,  l'autre  pour  vingt  ans,  morts 
tous  les  deux,  en  peu  de  temps,  à  la  peine,  liaflfet,  au  bagne  de 
Brest,  en  1855,  Louarn,  à  Cayenne,  en  1859,  protestant  jusqu'à 
leur  dernier  moment  de  leur  innocence.  Trois  ans  après,  les  vrais 
coupables  étaient  découverts,  condamnés  le  21  janvier  1860  par 

frontatious,  reconnaissance  d'identité,  interrogatoires  et  moyens  propres  à  mettre 
la  vérité  en  évidence. 

«  Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  cour  reconnaît  qu'il  peut  être  procédé 
à  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle  annulera  les  jugements  ou  arrêts  et 
tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la  révision;  eUe  fixera  toutes  les  (juestions  qui 
devront  être  posées  et  renverra  les  accusés  ou  prévenus,  selon  les  cas,  devant  une 
cour  ou  un  tribunal  autres  que  ceux  qui  auraient  primitivement  connu  de  l'affaire. 

«  Dans  les  affaires  qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procureur  général 
près  la  cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusation. 

c  4V6.  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des  débats  oraux  entre 
toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de  décès,  de  contumace  ou  de  défaut  d'un 
ou  de  plusieurs  condamnés,  en  cas  de  prescription  de  l'action  ou  de  celle  de  la 
peine,  la  cour  de  cassation,  après  avoir  constaté  expressément  cette  impossibi- 
lité, statuera  au  fond,  sans  constatation  préalable  ni  renvoi,  en  présence  des 
parties  civiles,  s'il  y  en  a  au  procès,  et  des  curateurs  nommés  par  elle  à  la 
mémoire  de  chacun  des  morts. 

t  Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  celle  des  condamnations  qui  avait  été 
injustement  portée,  et  déchargera,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire  des  morts. 

t  447.  Lorsqu'il  s'agira  du  cas  de  révision  exprimé  au  n°  l*""  de  l'article  443, 
si  l'annulation  de  l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamné  vivant  ne  laisse  rien  subsister 
qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

Art.  2. 
Disposition  transitoire. 

t  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  donnant  ouverture  à  révision,  dans 
les  termes  de  l'article  443,  g§  2  et  3,  serait  antérieure  à  la  présente  loi,  le 
délai  fixé  par  l'article  444,  pour  l'inscription  de  la  demande,  courra  à  partir  de 
la  promulgation.  > 
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la  cour  d'assises  du  même  département,  mais,  hélas!  trop  tard 
d'après  le  Code  de  1808  (1). 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  révision  afin  de  purger 
la  mémoire  des  morts  au  grand  criminel  était  en  usage  :  c'était 
le  temps  des  jugements  à  huis  clos  et  sur  pièces;  il  suffisait  au 
juge  chargé  de  la  révision  de  se  faire  rapporter  le  sac  des  procé- 
dures, de  le  rouvrir  et  d'en  recommencer  l'étude  en  le  confron- 
tant avec  les  pièces  nouvellement  produites.  Mais  le  législateur 
de  1808,  dans  les  deux  cas  où  la  révision  ne  peut  avoir  lieu  sans 
juger  de  nouveau  l'affaire  (ci-dess,,  n°  2380,  2"  et  3»),  avait 
reculé  devant  les  seuls  modes  im|)arfaits  de  vérification  qui 
restent,  du  moment  que  le  débat  oral,  contradictoire  avec  la 
défense  personnelle  de  chaque  partie,  est  devenu  impossible  par 
la  mort  de  l'un  ou  de  l'antre  des  condamnés;  il  n'avait  pas  voulu 
exposer  la  justice  à  se  donner  un  démenti,  lorsque  les  meilleurs 
éléments  d'une  conviction  sûre  et  bien  éclairée  se  sont  évanouis; 
lorsque  surtout,  par  ce  démenti,  il  s'agit  de  choisir  entre  deux 
condamnés,  et  de  décider,  hors  des  voies  ordinaires  de  nos  juge- 
ments criminels,  lequel  des  deux  a  été  le  véritable  coupable.  Le 
Code  de  1808  n'admettait  la  révision  après  le  décès  du  condamné 
que  dans  le  cas  d'homicide  à  tort  prétendu,  parce  que  l'erreur 
judiciaire  se  relève  invinciblement,  non  par  un  nouveau  juge- 
ment de  l'affaire,  mais  par  la  seule  constatation  de  l'existence 
du  prétendu  homicide  (ci-dessus,  n"  2380,  l").  La  cour  de  cassa- 
tion était  chargée,  dans  ce  cas,  de  créer  un  curateur  à  la  mémoire 
du  condamné,  et,  si  la  preuve  voulue  était  faite,  de  casser  l'arrêt 
de  condamnation  et  de  décharger  la  mémoire  du  mort  (anciens 
articles  444  et  Ml). 

La  loi  de  1867,  sous  l'impression  du  sentiment  de  justice  qui  se 
révolte  à  l'idée  de  la  société  ayant  frappé  comme  coupable  un 
innocent,  et  par  la  faveur  des  réparations  même  posthumes,  a 
passé  par-dessus  ces  difficultés,  qui  seront  fort  sérieuses  dans 
certaines  affaires,  mais  très-souvent,  il  faut  le  dire,  plus  appa- 
rentes que  réelles;  elle  admet  la  révision,  en  matière  soit  crimi- 
nelle, soit  correctionnelle,  dans  les  trois  hypotuèses  qui  peuvent 
y  donner  ouverture,  bien  que  de  nouveaux  débats  oraux  entre 
toutes  les  parties  soient  devenus  impossibles  par  le  décès  de  l'une 
ou  de  plusieurs  de  ces  parties,  en  chargant  la  cour  de  cassation 
de  nommer  des  curateurs  à  la  mémoire  de  chacun  des  morts  ;  elle 
y  ajoute,  en  outre,  la  prévision  des  autres  causes  d'impossibilité, 
contumace,  défaut,  prescription  de  l'action,  prescription  de  la 
peine,  ou  toutes  autres. 

2382.  Les  demamles  en  révision  sont  déférées  à  la  cour  de 
cassation,  comme  jadis  au  conseil  du  roi,  parce  qu'elles  tendent, 
d'une  manière  ou  d'autre,  à  l'airci  annuler  les  décisions  arguées 

(1)  Le  Droit,  numéro  du  26  février  1860. 
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d'erreur  de  lait,  et  que  la  cour  de  cassation  est  seule  investie  dû 
pouvoir  d'annulation. 

Mais  il  y  a  à  faire,  à  ce  sujet,  quelque  distinction,  sinon  iden- 
tique, du  moins  analogue  à  celle  qui  se  fait,  en  termes  techniques, 
entre  le  rescindant  et  le  rescisoire  dans  la  procédure  de  requête 
civile.  En  effet,  reviser,  c'est,  à  proprement  parler,  revoir,  c'est- 
à-dire  juger  de  nouveau  le  procès;  or,  deux  phases  se  présentent 
dans  la  procédure  de  révision  :  —  Première  phase,  y  a-t-il  lieu 
d'accueillir  la  demande  et  de  procéder  à  la  révision?  —  Seconde 
phase,  reviser  et  statuer  de  nouveau  sur  le  procès  conformément 
au  résultat  de  ce  nouvel  examen.  En  toute  hypothèse,  soit  placée 
dans  la  première,  soit  placée  dans  la  seconde  de  ces  deux  phases, 
s'impose  cette  question  :  Que  fera-t-on  des  jugements  ou  arrêts 
précédemment  rendus  et  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui 
avaient  statué  déjà  sur  l'aflaire  à  reviser? 

Là-dessus  s'ofirent,  suivant  les  occurrences,  deux  partis  à 
prendre  :  —  Ou  bien,  par  cela  seul  que  l'existence  des  causes 
d'ouverture  à  révision  se  trouve  vérifiée,  annuler  ces  jugements 
ou  arrêts  antérieurement  rendus,  remettre  le  procès  et  les  parties 
au  même  point  que  si  ces  décisions  n'avaient  pas  existé,  et  faire 
juger  de  nouveau  Talfaire;  —  ou  bien  tenir  en  suspens  l'exis- 
îence  de  ces  jugements  ou  arrêts  antérieurs,  faire  procéder  à  la 
révision  de  l'affaire,  et,  suivant  le  résultat  de  cette  révision, 
annuler  seulement  celle  des  condamnations  qui  sera  reconnue 
avoir  été  injustement  portée.  L'annulation,  si  l'on  prend  le  pre- 
mier parti,  sert  de  conclusion  à  la  première  phase  de  la  procé- 
dure et  met  à  néant  toutes  les  condamnations  judiciairement 
soupçonnées  d'erreur,  afin  de  faire  place  nette  à  la  révision;  au 
contraire,  l'annulation,  si  Ton  prend  le  second  parti,  vient  à  la 
suite  de  la  révision,  et  termine  la  dernière  phase  de  la  procé- 
cédure,  ne  frappant  que  la  condamnation  reconnue  erronée,  mais 
laissant  subsister  les  autres  telles  quelles,  s'il  y  en  a. 

C'est  le  premier  de  ces  deux  procédés  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  1808  avait  consacré  pour  deux  des  cas  d'ouver- 
ture à  révision,  celui  de  condamnations  inconciliables  et  celui 
de  condamnation  d'un  faux  témoin  à  charge;  c'est  ce  procédé 
aussi  que  maintient  la  loi  nouvelle  pour  ces  deux  mêmes  cas, 
toutes  les  fois  que  de  nouveaux  débats  contradictoires  entre 
tous  les  condamnés  vivants  et  présents  pourront  avoir  lieu, 
ce  qui  était  la  seule  hypothèse  admise  dans  le  Code  de  1808. 
—  Quant  au  second  procédé,  le  Code  de  1808  l'appliquait  au 
troisième  cas  d'ouverture  à  révision,  celui  d'homicide  à  tort 
supposé;  le  projet  de  loi  nouvelle  l'applique  aussi  à  ce  même 
cas,  mais,  en  outre,  aux  deux  autres  encore,  toutes  les  fois  que, 
par  suite  de  décès,  absence,  prescription  ou  autre  cause,  de 
nouveaux  débats  contradictoires  entre  tous  les  condamnés  seront 
devenus  impossibles. 
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2383.  Toutefois,  en  adoptant,  pour  cette  dernière  hypothèse, 
le  second  procédé,  qui  y  convenait  le  mieux  en  effet,  la  loi  nou- 
velle nous  semble  avoir  été  donner  gravement  contre  un  écuei! 
dont  le  législateur  de  1808  s'était  bien  gardé  :  elle  a  fait  des- 
cendre, sans  nécessité  suivant  nous,  la  cour  de  cassation  de  la 
haute  sphère  de  ses  attributions,  pour  la  transformer  en  juridic- 
tion de  jugement.  Qu'on  remarque,  en  effet,  que,  dans  toute 
cette  procédure  de  révision,  il  y  a  des  points  culminants  qui 
reviennent  en  propre  à  cette  belle  institution  de  la  cour  de  cassa- 
tion :  Vérifier,  par  l'examen  des  arrêts  ou  des  indices  produits 
devant  elle  à  l'appui  de  la  demande,  si  cette  demande  se  place 
ou  non  dans  l'un  des  trois  cas  spécifiés  par  la  loi,  et  si  en  consé- 
quence il  y  a  lieu  ou  non  à  révision;  ordonner,  par  un  renvoi 
aux  juridictions  inférieures  compétentes,  l'examen  des  faits  ou 
les  nouveaux  jugements  nécessaires,  en  fait,  pour  cette  révision; 
annuler,  soit  dans  la  première,  soit  dans  la  seconde  phase  de  la 
procédure,  les  jugements  ou  arrêts  qui  devront  être  mis  à  néant; 
nommer  des  curateurs  à  la  mémoire  des  morts,  décharger,  par 
suite  des  annulations  prononcées,  la  mémoire  des  morts  :  voilà 
des  actes  qui  logiquement,  opportunément,  rentrent  dans  la 
mission  supérieure  de  la  cour  de  cassation.  Mais  transformer 
le  prétoire  de  cette  cour  suprême  en  un  prétoire  de  cour  d'assises 
ou  de  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  et  son  pro- 
cureur général  en  un  ministère  public  poursuivant,  ouvrir  à  sa 
barre  de  véritables  débats,  où  les  témoins,  les  vestiges  et  tous  les 
éléments  de  preuves  diverses  devront  être  produits,  discutés, 
amenés  de  quelque  point  que  ce  soit  du  territoire  ou  des  colonies, 
soit  pour  des  crimes,  soit  même  pour  des  délits  de  police  correc- 
tionnelle :  voilà  qui  sort  singulièrement  de  cette  mission,  et 
qui  plus  d'une  fois  sortira  même  de  la  possibilité.  Pour  y  échap- 
per, dira-t-on  que  la  cour  de  cassation  jugera  sur  pièces?  Mais 
alors  voilà  ressuscité  le  jugement  sur  pièces  en  fait  de  pénalité, 
même  au  grand  criminel!  Quelles  seront  d'ailleurs  ces  pièces,  et 
où  la  cour  de  cassation  pourra-t-elle  prendre  connaissance  de  ces 
débats  antérieurs,  qu'il  lui  faudra  reviser,  puisque  l'article  372  de 
notre  Code  d'instruction  criminelle,  précisément  afin  d'assurer 
d'une  manière  plus  énergique  le  principe  de  la  procédure  orale, 
défend  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-verbal  des  cours  d'assises 
ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions  des 
témoins?  Faudra-t-il  que  la  cour  de  cassation  aille  les  chercher 
dans  le  compte  rendu  des  journaux,  ou  qu'elle  se  base  sur  la 
procédure  inquisitoriale,  c'est-à-dire  écrite,  secrète  et  non 
contradictoire,  des  informations  préalables?  Telle  est  l'alterna- 
tive des  extrémités  auxquelles  ou  se  trouvera  réduit  par  la  loi 
nouvelle  :  —  Ou  bien  l'audience  de  la  cour  de  cassation  changée 
en  audience  de  cour  d'assises  ou  de  police  correctionnelle;  — 
Ou  bien  le  jugement  sur  pièces.  Ce  jugement  sur  pièces  n'offrira 
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aucun  inconvénient,  il  est  vrai,  toutes  les  fois  que  l'innocence 
du  condamné  pour  lequel  la  révision  aura  été  demandée  ressor- 
tira clairement  de  la  procédure,  sans  aucune  contestation;  mais 
du  moment  qu'il  y  aura  doute,  doute  sérieux,  et  controverse 
engagée,  mieux  vaudra  encore  subir  l'étrange  transformation 
imposée  à  la  cour  de  cassation,  plutôt  que  de  prononcer  sans 
débat  public,  oral  et  contradictoire  autant  que  possible,  sur  une 
question  de  culpabilité  ou  non-culpabilité. 

Pour  sortir  de  ces  difficultés  il  n'y  avait  qu'à  maintenir,  pour 
le  cas  d'homicide  à  tort  supposé,  l'article  444  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  dont  rien,  dans  la  loi  nouvelle,  ne  demandait 
l'abrogation,  et  qu'à  se  modeler,  en  outre,  sur  cet  article  pour 
régir  les  deux  autres  cas,  c'est-à-dire  ceux  de  condamnations  in- 
conciliables ou  de  condamnation  d'un  faux  témoin  à  charge,  avec 
prédécès  ou  absence  de  quelqu'une  des  parties  ou  prescription. 
En  effet,  d'après  cet  article  444,  si  l'existence  de  la  personne 
qu'on  avait  crue  tuée  résulte  indubitablement  aux  yeux  de  la 
cour  de  cassation  des  pièces  produites,  cette  cour  annule  la  con- 
damnation   attaquée ,  et   termine   ainsi    elle-même  l'affaire   de 
révision;  mais,  s'il  y  a  doute,  c'est  à  la  cour  d'appel  par  elle 
préparatoirement  désignée,  qu'elle  renvoie  la  vérification  à  faire 
par  interrogatoire,  par  audition  de  témoins  et  par  tous  autres 
moyens  de  preuve,  de  l'existence  et  de  l'identité  en  question;  et 
c'est  après  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  prononçant  simplement 
sur  l'identité  ou  la  non-identité,  lui  a  été  transmis  avec  la  procé- 
dure, que  la  cour  de  cassation  statue  sur  l'annulation  demandée. 
De  même,  il  nous  semble  qu'il  aurait  été  bien  simple,  et  en 
complète  harmonie  avec  l'ordre  de  nos  juridictions,  d'ordonner, 
pour  les  deux  autres  cas,  que,  si  la  preuve  de  l'erreur  judiciaire 
prétendue  résultait  suffisamment,  aux  yeux  de  la  cour  de  cassa- 
tion, des  pièces  mêmes  de  la  procédure,  cette  cour  annulerait  la 
condamnation  injustement  portée  et  déchargerait,  s'il  y  avait  lieu, 
la  mémoire  des  morts;  mais  que,  toutes  les  fois  que  la  cour  de 
cassation,  y  voyant  un  doute,  jugerait  nécessaire  d'en  faire  la 
vérification  à  l'aide  de  nouveaux  débats,  elle  désignerait  prépa- 
ratoirement, pour  y  procéder  en  présence  des  parties  intéressées 
et  des  curateurs  à  la  mémoire  des  morts,  une  cour  d'assises  ou 
une  cour  d'appel,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
autres  que  celles  qui  auraient  primitivement  connu  de  l'affaire, 
le  jury  de  cette  cour  d'assises  ou  cette  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  n'ayant  à  prononcer  qu'à  l'égard  de  celui 
ou  de  ceux  des  condamnés  au  nom  desquels  la  demande  en  ré- 
vision aurait  été  formée,  et  seulement  sur  la  question  de  savoir 
si  ces  condamnés  sont  ou  non  reconnus  innocents  des  faits  à 
raison  desquels  la  condamnation  avait  été  contre  eux  portée.  Ce 
serait  après  que  ces  décisions  auraient  été,  avec  la  procédure, 
transmises  à  la  cour  de  cassation,  que  cette  cour  statuerait  sur 
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les  annulations  demandées,  et  déchargerait,  s'il  y  avait  lieu,  la 
mémoire  des  morts.  L'intervention  du  jury,  en  harmonie  avec 
notre  loi  générale  pour  les  accusations  de  crimes,  n'aurait  ici, 
malgré  le  décès  ou  l'absence  de  quelqu'une  des  parties,  rien  qui 
dût  soulever  objection  :  car  on  lui  demanderait,  non  pas  une 
décision  précaire,  comme  il  arriverait  si  on  le  faisait  prononcer 
en  cas  de  contumace,  ni  une  décision  portant  sur  les  diverses 
parties  présentes,  absentes  ou  prédécédées;  mais  seulement  une 
décision  quant  au  condamné  prétendu  victime  d'une  erreur  judi- 
ciaire, et  seulement  sur  cette  question  :  Est-il  ou  non  reconnu 
innocent  de  tels  faits,  objets  de  la  condamnation  primitive?  tout 
le  reste,  dans  les  procès  antérieurs,  reste  entier. 

La  confusion  des  rôles  résultant  de  la  loi  de  1867  se  fera 
rarement  sentir  dans  la  pratique,  parce  qu'il  s'agit  heureusement 
d'affaires  qui  ne  doivent  se  présenter  qu'extraordinairement; 
nous  souhaitons  toutefois  que  la  cour  de  cassation  puisse,  dans  sa 
sagesse,  tirer  des  pouvoirs  mentionnés  au  paragraphe  premier 
du  nouvel  article  445  quelque  moyen  de  rétablir,  autant  que 
possible,  par  sa  jurisprudence,  l'ordre  normal. 

2384.  Cette  loi  attribue  formellement  le  droit  de  deman- 
der la  révision  non-seulement  au  ministre  de  la  justice,  mais 
aussi,  ce  que  ne  faisait  pas  le  Code  d'instruction  criminelle,  au 
condamné,  et,  après  la  mort  du  condamné,  à  son  conjoint,  à  ses 
enfants,  à  ses  parents,  à  ses  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, à  ceux  qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse.  Ces 
personnes  ne  peuvent  pas  porter  elles-mêmes  directement  leur 
demande  à  la  cour  de  cassation,  comme  cela  se  pratique  en  fait 
de  pourvois  en  cassation  ordinaires  ;  la  cour  continue  à  ne  pou- 
voir être  saisie  que  par  son  procureur  général,  sur  l'ordre  exprès 
du  ministre  de  la  justice,  mais  le  ministre,  intermédiaire  obligé, 
ne  peut  se  refuser  à  donner  son  ordre  lorsque  la  réclamation  des 
parties  est  fondée  sur  un  des  cas  de  révision  spécifiés  par  la  loi. 

2385.  Le  nouvel  article  444  impose  à  ces  parties,  pour  faire 
inscrire  utilement  leur  demande  au  ministère  de  la  justice,  dans  le 
cas  de  condamnations  inconciliables  ou  de  condamnation  d'un  faux 
témoin,  un  délai  de  deux  ans  à  parlir  de  la  condamnation  don- 
nant ouverture  à  révision;  mais  cette  déchéance,  dont  il  n'était 
pas  question  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
puisqu'il  n'y  était  pas  question  des  parties,  demeure  étrangère  au 
ministre  de  la  justice  agissant  d'office. 

Enfin,  le  même  article  étend  à  tous  les  cas  d'ouverture  à  révi- 
sion, au  lieu  d'un  seul,  la  disposition  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle de  1808,  portant  que  Texécution  des  condamnations 
dont  la  révision  est  demandée  sera  de  plein  droit  suspendue  sur 
l'ordre  du  ministre;  ce  qui  doit  s'entendre,  malgré  l'équivoque, 
de  l'ordre,  donné  par  le  ministre,  de  saisir  la  cour  de  cassation. 
Indépendamment  du  sursis  obligatoire,  il  y  a  le  sursis  officieux 
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et  provisoire,  que  le  ministère  public  chargé  de  poursuivre 
l'exécution  doit  prendre  sous  sa  responsabilité,  s'il  en  est  temps 
encore,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  recevoir  les  instructions  du 
ministre. 

2385  bis.  Les  cas  de  révision  ne  sont  pas  nombreux  ;  les 
erreurs  judiciaires  qui  peuvent  y  donner  lieu  au  grand  criminel 
arrivent,  Dieu  merci,  rarement.  Si  rares  qu'elles  soient,  nous  les 
enregistrons  comme  des  malheurs  publics  que,  par  suite  d'un 
enchaînement  de  fatales  apparences,  ni  les  garanties  offertes  aux 
accusés  par  notre  procédure  pénale,  ni  la  conscience  des  magis- 
trats et  des  jurés  n'ont  pu  épargner  à  la  société.  Trois  exemples, 
en  crimes  d'assassinat  ou  de  parricide,  affaire  Philippi,  atfaire 
Lesnier,  affaire  de  la  femme  Gardin,  et  un  en  crime  de  meurtre, 
affaire  Renosi,  sont,  depuis  1843,  notre  triste  bilan  (1).  Les 
peuples  les  plus  justement  en  renom  pour  leurs  institutions  et 
leurs  mœurs  traditionnelles  en  fait  de  jugements  criminels  ont 
aussi  le  leur  :  nous  avons  relevé  de  semblables  exemples  contem- 
porains en  Angleterre  ou  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  où  les  jurés 
cependant  ne  peuvent  prononcer  coupable  ou  non  coupable  qu'à 
l'unanimité.  Grande  leçon  pour  l'orgueil  de  cette  maxime  «  Res 
judicata  pro  veritate  habetur  •» .  Mais,  si  la  justice,  comme 
tout  ce  qui  est  humain,  peut  errer,  elle  s'honore,  elle  s'élève, 
elle  montre  plus  encore  qu'elle  est  toujours  la  justice,  lorsqu'elle- 
mème,  sur  les  indices  qui  lui  arrivent,  recherche,  recueille, 
rassemble  les  preuves  de  son  erreur,  en  fait  au  grand  jour  l'exa- 
men et  en  proclame  au  grand  jour  la  réparation.  Que  l'on  com- 
prend bien  le  sentiment  de  ces  paroles  :  a  C'est  la  plus  belle 
page  de  ma  vie  de  magistrat  y> ,  dans  la  bouche  du  procureur 
général  à  qui  l'on  doit  la  révision  du  procès  Renosi  (2),  au  sou- 
venir de  ce  drame  judiciaire  et  du  jour  où  enfin,  publiquement, 
sur  un  nouveau  verdict  du  jury,  le  forçat  qu'il  avait  fait  extraire 
du  bagne,  et  qui  avait  figuré  aux  prenlières  assises  en  casaque 
rouge,  fut  déclaré  innocent  1  Quelle  émotion  générale  lorsque  le 
second  condamné,  Simoni,  après  avoir  obstinément  nié  durant 


(1)  Pour  l'affaire  Philippi,  l'affaire  Lesnier  et  l'affaire  de  la  femme  Gardin, 
voir  ci-dessus,  t.  Il,  n°  1363,  note  3,  p.  21,  22. 

Affaire  de  Renosi,  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  Corse,  du  18  novembre  1861,  comme  coupable  de  meurtre 
dans  une  rixe  électorale.  Cassation  sur  pourvoi  en  révision  et  acquittement 
subséquent,  le  vrai  coupable  ayant  été  reconnu  et  condamné.  Renosi  a  passé 
plusieurs  mois  au  bagne  de  Toulon, 

Nous  laissons  de  côté  quelques  révisions  en  des  affaires  moins  graves,  con- 
cernant les  jui-idictions  militaires. 

(2)  M.  Bédarrides,  alors  procureur  général  près  de  la  cour  impériale  de 
Bastia,  aujourd'hui  avocat  général  à  la  cour  de  cassation.  La  première  lettre 

3u'il  ouvrit  en  prenant  possession  de  son  parquet  fut  celle  par  laquelle  Renosi, 
u  bagne  de  Toulon,  protestait  de  son  innocence,  et  signalait  Simoni  comme  le 
coupable. 
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tout  le  cours  de  la  procédure,  et  devant  la  première  cour  d'assises, 
et  devant  la  seconde,  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  jusqu'au 
moment  où  le  jury,  chargé  de  prononcer  entre  les  deux  condam- 
nés, se  levait  pour  passer  dans  la  salle  des  délibérations,  tout  à 
coup  tombe  à  genoux,  demandant  pardon  à  Dieu,  à  son  coaccusé, 
aux  magistrats,  aux  jurés,  et  se  déclarant  le  coupable! 

2386.  L'acquittement  prononcé  par  la  justice  au  proût  de 
celui  qu'elle  avait  frappé  d'une  condamnation  erronée  est  beau- 
coup, c'est  l'essentiel  ;  mais  toute  l'obligation  de  la  société  n'est 
pas  là.  Quelque  involontaire  qu'ait  été  Terreur,  amenée  par  des 
apparences  trompeuses,  quelquefois  par  la  légèreté,  par  la  mau- 
vaise foi  d'autrui,  elle  n'en  est  pas  moins  une  erreur  de  la  juri- 
diction, dont  la  mission  est  de  rechercher,  de  démêler  la  vérité 
à  travers  les  faux  indices  et  les  mensonges;  un  égarement  delà 
pénalité  sociale,  qui  a  frappé  celui  qu'elle  devait  protéger  et  non 
pas  atteindre.  Nous  posons  en  règle  que  la  société,  garante  de 
ses  juridictions  jusqu'en  leur  fragilité  et  de  l'emploi  qu'elle  a  fait 
à  tort  du  glaive,  serait  tenue  d'après  les  seuls  principes  du  droit 
commun,  mais  juridiquement  tenue,  d'en  réparer  les  consé- 
quences. C'est  ici  qu'on  peut  dire  réparations  envers  le  condamné 
innocent,  puisque  l'innocence  est  judiciairement  constatée.  — 
Il  faut  à  cet  homme  des  réparations  morales.  La  publicité  la  plus 
large  donnée  aux  nouveaux  débats  et  aux  nouvelles  audiences 
n'y  suffira  pas;  croira-t-on  qu'il  se  soit  trouvé  chez  nous, 
en  1860,  une  cour  d'assises,  dans  l'affaire  Louarn  et  Batl'et,  rap- 
portée ci-dessus  (n*  2381),  pour  en  interdire  le  compte  rendu 
par  la  voie  de  la  presse  !  La  décision  nouvelle  qui  acquitte  l'inno- 
cent primitivement  condamné  doit  recevoir  une  publicité  spé- 
ciale, par  affiches,  par  insertions  officielles  dans  les  journaux; 
on  avait  donné  cette  publicité  à  la  condamnation  erronée,  on  la 
doit  plus  grande  encore  à  l'acquittement.  —  Il  faut  à  cet  homme 
des  réparations  d'état  :  qu'est  devenu,  soit  dans  la  vie  privée, 
soit  dans  la  vie  publique,  l'état  dont  il  jouissait  et  que  l'injuste 
condamnation  a  détruit?  ne  faut-il  pas  le  reconstruire  autant  que 
possible,  du  moins  par  l'équivalent?  —  Il  faut,  enfin,  à  cet 
homme,  des  réparations  pécuniaires,  la  restitution  des  frais  de 
justice  qu'il  a  dû  payer,  et  des  indemnités  qui  ne  seront  jamais, 
si  largement  qu'on  les  calcule,  la  compensation  du  mal  qu'il  aura 
souffert. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1867  devant  le  Corps  législatif, 
il  a  été  bien  entendu,  comme  résultat  des  déclarations  faites  soit 
au  nom  de  la  commission,  soit  au  nom  du  gouvernement,  que  la 
restitution  des  frais  serait  de  droit;  mais  les  amendements  ten- 
dant à  faire  insérer  dans  la  loi  la  règle  de  l'indemnité  ont  été 
repoussés  par  une  majorité  de  cent  onze  voix  contre  soixante- 
quatorze.  C'est  une  amélioration  de  notre  loi  pénale  à  attendre 
encore  de  l'avenir. 
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Nous  ne  croyons  pas  toutefois  que  la  disposition  législative  à 
ce  sujet  dût  être  formulée  comme  s'il  s'agissait  de  sanctionner  et 
de  liquider  une  dette  ordinaire  d'indemnité.  C'est  sur  une  base 
plus  large  que  l'action  réparatrice  de  la  société  doit  être  assise. 
En  dehors  des  calculs  et  des  règles  du  droit  civil  privé  qui 
auraient  à  régir  des  indemnités  affectant  le  patrimoine,  nous 
voudrions  que  la  société  intervînt  avec  grandeur,  afin  de  faire 
oublier  en  quelque  sorte,  par  sa  largesse  et  par  sa  sollicitude 
envers  l'innocent,  l'erreur  involontaire  de  sa  justice  pénale. 
Nous  voudrions  qu'après  chaque  affaire  de  révision,  la  cour  de 
cassation,  sur  les  conclusions  d'office  de  son  procureur  général, 
suivant  les  appréciations  qu'elle  estimerait  convenables,  fût 
chargée  de  fixer  une  somme  qui  serait  allouée,  au  nom  de  l'Etat, 
au  condamné  dont  l'innocence  aurait  été  reconnue,  ou,  en  cas 
de  prédécès  de  ce  condamné,  à  sa  veuve,  à  ses  enfants,  et,  à 
défaut,  à  ses  héritiers.  Nous  ne  prononcerions  pas  même  dans 
cette  allocution  le  mot  de  réparation ,  bien  que  la  réparation 
en  fût  l'idée  mère,  parce  qu'il  doit  y  entrer  aussi  d'autres  vues 
plus  élevées  de  bien  public;  nous  y  donnerions  enfin  honorable- 
ment la  plus  grande  publicité,  parce  que  plus  elle  aurait  d'éclat, 
plus  elle  resplendirait  sur  la  justice. 
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TITRE   IV 

DE     l'exécution 


2387.  C'est  ici  le  dénoûment.  Lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt 
ne  peut  plus  être  frappé  d'aucun  recours  ordinaire  d'opposition 
ou  d'appel,  ni  du  recours  extraordinaire  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion de  la  part  des  parties,  il  devient  exécutoire.  La  demande  en 
révision  une  fois  formée  produirait  bien,  s'il  en  était  temps  en- 
core, un  sursis,  suivant  ce  que  nous  venons  d'expliquer;  mais 
la  possibilité  qu'elle  le  soit  un  jour  n'empêche  pas  le  droit 
d'exécution  de  naître  et  d'être  exercé. 

Des  exécutions  provisoires,  nonobstant  appel  ou  pourvoi  en 
cassation,  peuvent  avoir  lieu  en  quelques  cas,  à  l'égard  soit  de 
certaines  condamnations  civiles  (C.  I.  C,  art.  188),  soit  de  la 
mise  en  liberté  du  prévenu  (art.  206,  ci-dess.,  n"'  23541  et  suiv.), 
mais  jamais  pour  l'exécution  de  la  peine,  sauf  deux  exceptions 
pour  mesures  disciplinaires  (Code  de  procéd.  civ.,  art.  12  et  90). 
—  Le  cas  spécial  de  la  contumace  est  à  part. 

2388.  Lorsqu'il  y  a  acquittement  ou  absolution,  la  procédure 
d'exécution  est  bien  simple  :  le  prévenu  ou  l'accusé,  dès  que  le 
jugement  ou  l'arrêt  sont  devenus  exécutoires,  est  mis  en  liberté 
sur  l'ordre  du  ministère  public  (art.  197,  376),  à  moins  qu'il  ne 
soit  légalement  détenu  pour  autre  cause;  et  quand  il  s'agit  d'une 
ordonnance  d'acquittement  en  cour  d'assises,  comme  cette  ordon- 
nance n'est  susceptible  d'aucun  pourvoi  utile,  la  mise  en  liberté 
doit  avoir  lieu  immédiatement,  sur  l'ordre  du  président  des  as- 
sises qui  prononce  l'acquittement  (art.  358).  Même  règle  en 
matière  correctionnelle  (aux  termes  de  l'art.  206,  modifié  en 
1865),  bien  que  le  jugement  puisse  être  utilement  frappé  d'appel. 

2389.  Lorsqu'il  y  a  condamnation,  en  mettant  à  part  :  —  Les 
condamnations  civiles  qui  s'exécutent  suivant  les  formes  civiles 
ordinaires,  à  la  diligence  des  parties  intéressées;  —  Les  condam- 
nations à  des  peines  pécuniaires,  qui  suivent  des  formes  analo- 
gues, à  la  diligence  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  au  nom 
du  ministère  public  (ci-dess. ,  n°  2048)  ;  —  Enfin  les  peines 
de  déchéances  ou  incapacités  de  droit,  qui  se  produisent  ipso 
jure,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  matériel  d'exécution  (ci-dess., 
n*  1625)  ;  —  nous  nous  bornerons  à  quelques  mots  sur  la  procé- 
dure d'exécution  des  peines  privatives  de  liberté,  et  surtout  de 
celles  dont  l'exécution  doit  former  spectacle  public. 

;    2390.  Les  peines  privatives  de  liberté  s'exécutent  à  la  dili- 
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gence  et  sur  la  requête  du  ministère  public;  mais  le  fait  de 
l'exécution  passe  à  l'autorité  administrative  (ci-dess. ,  n"  2048). 
Toute  incarcération  se  constate  par  un  acte  d'écrou,  sur  le 
registre  à  ce  destiné,  dans  la  forme  tracée  aux  articles  608,  609 
du  Code  d'instruction  criminelle;  et  la  sortie  de  tout  prisonnier 
doit  s'y  constater  de  même,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  610. 

2391.  L'exécution  des  jugements  ou  arrêts  est  une  des  causes 
pour  lesquelles  l'autorité  a  le  droit  de  pénétrer,  durant  le  jour, 
dans  le  domicile  des  habitants,  soit  pour  l'arrestation  des  con- 
damnés, soit  pour  la  saisie  des  objets,  pourvu  que  ce  soit  par  les 
agents  et  avec  les  formes  voulues  par  la  loi  (L.  du  16-24  août 
1790,  tit.  8,  art.  5;  —  du  19-22  juillet  1791,  tit.  1,  art.  8;  — 
du  28  germinal  an  VI,  art.  131). 

2392.  La  règle  de  l'article  25  du  Code  pénal,  portant  «  qu'au- 
cune condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de  fêtes 
nationales  ou  religieuses,  ni  les  dimanches  » ,  est  indépendante 
des  règles  de  la  procédure  civile  (C.  pr.  civ. ,  art.  63,  781,  828, 
1037),  auxquelles  il  faut  se  référer,  et  qui  doivent  être  suivies 
pour  l'exécution  des  condamnations  pécuniaires.  L'article  25  du 
Code  pénal  n'a  trait  qu'aux  exécutions  destinées  à  faire  spectacle 
public  :  celles  du  carcan,  de  l'exposition  publique,  et  les  exécu- 
tions par  ef6gie,  toutes  exécutions  qui  ont  été  abolies;  et  la  peine 
de  mort  est  la  seule  aujourd'hui  qui  soit  de  cette  sorte  dans  notre 
droit  pénal  ordinaire. 

2393.  Nous  en  dirons  autant  de  la  règle  de  l'article  375  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  ordonne  que  l'exécution  ait 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  le  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'il  n'a  pas  été  formé 
de  renvoi,  ou  après  la  réception  de  l'arrêt  de  rejet  dans  le  cas 
contraire  (voir  cependant  le  sursis  d'office  ordonné  par  les 
instructions  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  grâce,  ci-dess., 
n"  1920),  et  celle  qui  doit  avoir  lieu  au  cas  de  recours  possible 
en  révision,  aux  termes  de  la  loi  de  1867.  —  De  même  de  celle 
de  l'article  26  du  Code  pénal,  ordonnant  «  que  l'exécution  se  fera 
sur  l'une  des  places  publiques  du  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'ar- 
rêt de  condamnation  »  ;  —  Du  transport  de  l'un  des  juges  du 
lieu  de  l'exécution,  assisté  du  greffier,  si  le  condamné  veut  faire 
quelque  déclaration  (C.  L  C,  art.  377);  — Et  enfin  du  procès- 
verbal  d'exécution  qui  doit  être  dressé  par  le  greffier,  confor- 
mément à  l'article  378  du  Code  d'instruction  criminelle.  On 
fait  cette  remarque,  pour  la  limite  des  pouvoirs  entre  l'autorité 
judiciaire  et  l'autorité  municipale,  que  c'est  à  la  cour  d'assises 
qu'il  appartient  de  désigner  par  son  arrêt  le  lieu  d'exécution; 
mais  que  la  désignation,  dans  ce  lieu,  de  la  place  publique 
revient  à  l'autorité  municipale,  conformément  aux  attributions 
générales  qui  sont  faites  à  cette  autorité  par  la  loi  du  16-24  août 
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1790,  sur  l'organisation  judiciaire  (tit.  XI,  art.  3).  —  Si  la  cour 
d'assises  avait  omis  de  désigner  le  lieu,  on  s'en  tiendrait  à  celui 
du  siège  de  cette  cour. 

2394.  Pour  le  cas  où  le  condamné,  même  après  une  condam- 
nation contradictoire,  se  serait  soustrait  par  la  fuite  à  l'exécution, 
et  pour  celui  des  condamnations  par  contumace,  on  a  eu  jadis 
uî:e  exécution  par  effigie,  qui  s'acconiplissait  sur  l'effigie  ou  la 
représentation  fictive  de  la  personne.  Cette  représentation  avait 
fini  par  être  faite  en  un  tableau  où  était  peint  tant  bien  que  mal, 
avec  indication  de  ses  nom,  prénoms  et  autres  désignations,  le 
condamné  subissant  son  supplice,  tableau  que  la  main  de  l'exé- 
cuteur suspendait  publiquement  au  poteau.  —  «  A  l'exécuteur, 
pour  pendre  en  elfigie  un  condamné  par  contumace  en  un  tableau, 
dix  livres;  —  au  peintre,  pour  le  tableau,  dix  livres.  »  Telle 
était  la  taxe  usitée  à  Orléans,  en  1771,  suivant  le  tarif  que  nous 
donne  Jousse.  Dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
ancien  article  472,  le  poteau  existe  toujours  «  planté  au  milieu 
de  1  une  des  places  publiques  de  la  ville  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement où  le  crime  aura  été  commis  »  ;  la  main  de  l'exécu- 
teur des  jugements  criminels  y  est  encore;  mais,  au  lieu  de  sus- 
pendre un  tableau,  elle  affiche  seulement  au  poteau  un  extrait 
du  jugement  de  condamnation;  le  greffier  du  lieu  doit  y  assister 
et  constater  par  un  procès-verbal  cette  exécution  (1). 

Les  exécutions  par  effigie,  d'après  le  Code  d'instruction  crimi-' 
nelle  de  1808  etle  Code  pénal  de  1810,  avaient  un  effet  juridique 
important  à  raison  de  la  mort  civile  (C.  civ.,  art.  26),  de  l'exposi- 
tion publique,  et  contre  le  contumax.  Mais  l'abrogation  de  la 
mort  civile  et  de  l'exposition  publique  a  fait  disparaître  cette 
utilité  en  cas  de  condamnations  contradictoires,  et,  à  l'égard  du 
contumax,  une  loi  du  2  janvier  1850  a  remplacé  par  une  autre 
formalité  ces  exécutions  dites  par  efjigie  (2). 

2395.  Voilà  de  tristes  détails,  dont  on  a  hâte  de  sortir.  A  la 
sobriété  et,  sous  certains  rapports,  l'insuffisance  de  ces  prescrip- 

(1)  Conférez,  avec  l'article  378  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  décret 
du  18  juin  1811,  sur  le  tarif  criminel,  article  52,  qui  donne  quelques  détails 
de  plus  quant  aux  fonctions  du  greffler,  et  l'article  53,  qui  fixe  l'allocation  faite 
à  ce  greffier  :  1°  pour  les  exécutions  à  mort,  2°  pour  les  exécutions  par  elfigie 
et  expositions,  lesquelles  n'existent  plus. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle.  «  Art.  472  (d'après  la  loi  du  2  jan- 
t  vier  1850).  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans  les  huit  jours  de 
«  la  prononciation,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de  son  substitut, 
t  inséré  dans  l'un  des  journaux  du  département  du  dernier  domicile  du  con- 
«  damné.  —  II  sera  affiché,  en  outre  :  1°  à  la  porte  de  ce  dernier  domicile; 
(  2°  de  la  maison  commune  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  a  été 
c  commis:  3"  du  prétoire  de  la  cour  d'assises.  —  Pareil  extrait  sera,  dans  le 
a  même  délai,  adressé  au  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du 
c  contumax.  Les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effigie  seront  produits 
(  à  partir  de  la  date  du  dernier  procès-verbal  constatant  l'accomplissement  de 
(  la  formalité  de  l'affiche  prescrite  par  le  présent  article.  > 
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tiens  réglementaires,  il  semble  que  le  législateur  lui-même  ait 
évité  de  s'y  arrêter.  Notre  loi  pénale  veut  que  les  exécutions  à 
mort  soient  publiques,  et  les  mœurs  qui  progressent  nous  font 
déjà  honte  de  cette  publicité,  ou  le  mal  qu'elle  engendre  nous 
avertit  qu'il  est  temps  delà  faire  cesser  (ci-dess.,  n"  1364-,  p.  30  et 
note  2).  Jadis  l'échafaud,  le  gibet  ou  la  roue  se  dressaient  au  cen- 
tre de  la  cité,  en  face  de  l'hôtel  de  ville;  la  vie  de  l'homme  se 
détruisait  au  grand  jour,  à  grand  spectacle,  à  l'heure  longtemps 
publiée  d'avance  :  on  appelait  cela  les  hautes  œuvres.  Aujour- 
d'hui, quelque  extrémité  reculée  de  la  ville,  le  jour  tenu  secret, 
les  préparatifs  nocturnes,  la  clarté  crépusculaire  dès  qu'elle  peut 
satisfaire  nominalement  à  la  loi,  forment  notre  publicité. 

La  publicité  a  été  ordonnée  pour  l'exemple;  mais  l'exemple 
répressif  salutaire  est  produit  et  propagé  au  loin,  de  nos  temps, 
par  la  publicité  intellectuelle  attachée  aux  débats,  à  la  condam- 
nation, à  l'exécution  elle-même;  l'exemple  pernicieux  arrive  par 
le  spectacle  physique. 

La  publicité  est  ordonnée  aussi  à  titre  de  garantie,  mais  il 
existe  des  manières  plus  sérieuses  et  plus  rassurantes  encore 
d'organiser  cette  garantie  sans  le  spectacle  public.  Nous  préfé- 
rons de  beaucoup  le  mode  d'exécution  venu  de  certains  Etats  de 
l'Union  américaine,  adopté  en  Angleterre  et  en  Allemagne  (voy. 
n"  1364),  qui  tend  à  se  répandre  encore  en  Europe  :  dans  une 
cour  inférieure  de  la  maison  de  force,  en  présence  de  l'autorité 
judiciaire,  de  douze  citoyens  témoins,  de  deux  docteurs  en 
médecine  et  d'un  ecclésiastique,  à  une  heure  dite,  au  son  des 
cloches  funèbres...  Jusqu'à  ce  que  la  rénovation  que  marque  la 
science  ait  été  accomplie,  et  que  le  système  répressif,  assis  sur 
ses  bases  logiques,  donnant  sécurité  suffisante  à  la  société  et 
satisfaction  à  la  justice,  ait  rejeté  encore  dans  le  passé  de  l'histoire 
ces  fatales  extrémités. 
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C'est  avec  une  grande  satisfaction  d'esprit  (jue  je  vois  se  clore 
ici  ce  travail,  auquel  dix-neuf  ans  d'enseignement,  et  plus  de  dix 
années  de  composition  et  de  rédaclion  non  interrompues,  ont  été 
consacrés.  Je  prie  ceux  pour  lesquels  il  s'est  fait  attendre  trop 
longtemps  de  vouloir  bien  m'excuser.  J'ai  éprouvé  combien  en 
avançant  en  âge  on  devient  difficile  et  méticuleux  pour  ce  qu'on 
écrit.  Je  n'oserais  dire  combien  de  parties  j'en  ai  faites  et  refaites 
plusieurs  fois,  même  lorsque  le  fond  des  idées  en  était  bien 
arrêté,  seulement  pour  y  apporter  plus  de  clarté  ou  plus  de 
précision.  Le  droit  pénal  a  un  grand  désavantage,  c'est  de  prêter 
à  la  pbrase  :  Dieu  sait  si  l'on  en  a  usé!  Il  fallait,  par  réaction,  se 
contenir  en  la  plus  grande  sobriété  de  forme.  Il  en  a  un  second, 
c'est  d'être  au  nombre  des  connaissances  infuses  que  chacun 
prétend  posséder,   dont  chacun  agite  les  plus  hauts  problèmes, 
sans  étude  :  d'où  les  disparates,  le  décousu,  les  contradictions, 
les  non-sens.  J'ai  voulu  en  coordonner  les  éléments  et  en  con- 
struire l'ensemble  à  la  méthode  scientifique.   La  vérité  a  par 
elle-même  un  tel  caractère  de  force  et  en  même  temps  de  sim- 
plicité,  que  dès  qu'on  l'a  trouvée  on  la  reconnaît  et  on  n'en 
doute  plus  :  notre  mission  est  de  la  chercher. 

J.   Ol'.TOLAN. 
Paris,  23  juiu  1856. 
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est  absolue,  1733.  —  Quand  est  pré- 
sumé le   consentement  du   proprié- 
taire,   1734.  —  Ke  point  étendre  la 
loi    de   ISili-   à  d'autres  délits  spé- 
ciaux, 1735. 
Chosk  j(iGi<:K.  Conditions    de   l'autorité 
de  la  chose  juyée,   t.   II,   n°'  1775- 
1777.    —  Généraliser  l'article  360 
du  Code   d'instruction,  1778,  1779. 
—    Application  au    droit  pénal  des 
règles  du    Code   civil  sur  la   chose 
jugée,   1780-1787.   —   Controverse 
sur  l'interprétation  de  l'arlicle  360, 
1788-1798.  —  Identité  au  point  de 
vue  des  parties,  1789-1810.  —Au- 
torité  de    la    chose  jugée   quant  à 
l'action  civile,  1811-1817. 
Circonstances   aggravantes.   Leur  ca- 
ractère, t.  !"%  n"  1054.  —  A  quelles 
sources  elles    se  puisent,   1074.  — 
Leur  influence  sur  la  culpabilité  ab- 
solue ou  relative,   1075.  —  Circon- 
stances   aggravantes    générales    ou 
spéciales,  1076,  1077.  — Leur  effet, 
1078,  1079. 
CiRCONSTANCKS  ATTi^xuANTES.  Leur  Ca- 
ractère.  Moyen   d'en    tenir  compte 
par   le  maximum   et  le  minimum. 
insuffisance   de    ce    moyen,    t.    I*"", 
qo»  1111-1114. —  Origine  de  l'insti- 
tution des  circonstances  atténuantes, 
1115.    —  Article  463  du   Code   de 
1832. 1116, 1117.  —  A  quels  crimes 
ou     délits     s'a;jpliquc     l'institution, 
1118-1121.  —  Indétermination  des 
circonstances,    1122.    —   l'ixtension 
abusive  de  l'institution  en  1832, 1 123, 
1124.    —    Modifications   proposées. 
Statistique,  1125-1127.  —  Atténua- 
tion de  peines  par  suite  de   circon- 
stances atténuantes,  t.   II,  n<"  1655- 
1661.   —  Lacune  dans  l'article  463 
pour  le  maximum  de  l'amende,  1662. 

—  Peines  additionnées,  alternatives, 
ou  accessoires,  165  î-1665. 

CoAUTKURS.  Distinctions  des  auteurs  in- 
tellectuels et  des  auteurs  matériels 
du  délit,  t.  I",  n»»  12.)9-1270.  — 
Les  auteurs  intellectuels  ran;(és  par 
notre  Code  dans  la  classe  des  com- 
plices, 1297.  —  Intérêt  à  di-stin^^uor 
l'auteur  matériel  du  complice,  1306. 

—  Cas  où  la  pluralité  d'agents  iaûue 
sur  la  peine,  1316. 


CoMPKTKNCK.  Distinction  de  la  compé- 
•ti.'iice  générale  et  de  la  compétence 
spéciale,  t.  II,  n<"  2051-2053.  — 
Quatre  points  de  vue  de  la  com- 
pétence générale,  203Ï-2055.  — 
1"  Fonctions,  21)56-2101.—  2» Hié- 
rarchie, 2102.  —  3"  Qualité  et  im- 
portance des  affaires,  2103-2145.  — 
4°  Lieu,  2146-2140.  —  Compétence 
spéciale,  2150-21.52.  —  Juges  de  la 
compétence,  2153-2160  bis. 

Co.uPLiciTK.  Caractères  de  la  compli- 
cité, t.  I*"-,  n»»  1254-1256.  —  Dis- 
tinction desauteurset  des  auxiliaires, 
1257,  1258. — Auteurs  intellectuels 
et  auteurs  moraux,  1259-1270  — 
Auxiliaires,  1271,  1272.  — Fauteurs 
après  l'arcomplissement  de  l'acte, 
1273-1277.  —  Connaissance  du  but, 

1278.  —  Pénalité  rationnelle  pour 
les  auteurs,  auxiliaires  et  complices, 

1279.  —  Les  causes  d'aggravation 
ou  d'atténuation  doivent-elles  re- 
jaillir sur  les  complices?  1283-1288. 
—  Distinction  entre  les  auteurs  et  les 
complices  quant  à  la  culpabilité, 
1289-1293.  —  Procédure,  1294.  — 
Ancien  droit,  1295,  1296.  —  Sys- 
tème du  Code  pénal,  1297.  —  Motion 
de  la  complicité  dans  l'article  60, 
1298-1.301.  —  Doctrine  de  l'article  6 
pour  la  peine,  1302-1307.  —  Com- 
plicité présumée  au  cas  de  recel  des 
malfaiteurs,  1308.  —  Cas  où  la  loi 
pénale  atteint  les  faits  postérieurs, 
1309-1314.  —  Complicité  de  con- 
traventions, 1315. 

Complot.  Droit  pour  le  pouvoir  social 
d'atteindre  la  résolution  de  crimes 
graves  arrêtée  entre  plusieurs, t.  I*"", 
n"'  800-803.  —  Peine  des  complots 
contre  l'Etat,  807  bis.  —  Du  com- 
plot suivi  d'un  acte  préparatoire, 
1022. 

CoNKiscATiON.  Iniquité  de  la  confiscation 
générale,  t.  II,  n"  1394.  —  Justifi- 
cation de  la  confiscation  spéciale, 
1395-1397.  —  Abolition  de  la  con- 
fiscation générale,  1573.  —  Com- 
ment la  confiscation  spéciale  est 
réglée  par  le  Code,  1574-1578. 

Co.VKUT.  Conflit  de  juridiction,  positif 
ou  négatif.  Règlement  de  juges  pour 
vider  ce  conflit,  t.  II,  n°  2157.  — 
Conflit  d'attributions.  Tribunal  dos 
conflits,  2158.  —  Ordonnance  de 
1828,  2159. 
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CoxNEXiTK.  Distinction  de  la  coiinexité 
et  de  la  complicité,  t.  1",  no^  1239, 
lâW.  —  Orijjines  de  la  connexité, 
1241.  —  Ses  diverses  formes,  1242- 
1246.  —  Importance  pratique  de  la 
connexité,  1247-1249.  —  Connexité 
dans  notre  procédure  criminelle. 
1251),  1251.  —  Effet  quant  à  la  pé- 
nalité, 1252, 1253. 

Go\Ti<Ai\T£.  Cas  où  la  contrainte  fait 
ces.ser  l'imputabilité,  au  point  de 
vue   rationnel,    t.   I",  n»*  353-367. 

—  Droit  romain  et  ancienne  juris- 
prudence sur  ce  point,  368,  369.  — 
Droit  intermédiaire,  370.  —  Code 
pénal  de  1810,  371-373.  —  Compa- 
raison avec  les  règles  du  droit  civil, 
374  —  Cas  où  il  n'y  a  qu'atténua- 
tion de  culpabilité,  376.  —  llème 
rèyle  pour  les  contraventions,   377. 

CoNTRAVE\Tio\.  Dans  le  sens  large  du 
mot,  délit  non  intentionnel.  Dans 
quels  cas  la  simple  faute  doit  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  t.  1«% 
n°  384.  —  Diver.ses  catégories  des 
contraventions,  lato  xensii,  4  )5.  — 
Origine  du  mot  Contravention,  610. 

—  Contravenlionsde  police,  612, 614. 

—  De  police  générale  et  de  police 
municipale,  615-021.  —  Règlements 
qui  établissent  les  contraventions, 
622-641.  —  Pouvoir  du  jury  en 
cette  matière,  642-046. 

Contraventions  de  .simple  police.  Dis- 
tinction des  contraventions  Ae  police 
générale  et  des  contraventions  de 
police  municipale;  autorités  qui  les 
déterminent,  t.  I""-,  n"'  619-621.  — 
Anciennes  polices  locales,  624-626. 
x\cte  par  lequel  s'exerce  le  pouvoir 
réglementaire  de  la  police,  629.  — 
Fonctions  de  l'autorité  municipale 
pour  les  règlements  de  police,  630- 
635.  —  Peines  édictées  par  la  loi 
pour  les  contraventions  simples, 
636-638.  — Conditionsde  la  validité 
des  règlements  de  police,  639,  640. 

—  Dénominations  diverses  employées 
pour  désigner  les  contraventions 
simples,  683.  —  Accroissement  de 
leur  nombre,  693.  —  Dispositions 
de  la  loi  du  27  juin  1866,  sur  les 
contraventions  commises  hors  du 
territoire,  918  bis.  —  Point  de 
peine  pour  la  tentative  de  contra- 
vention, 1032.  —  Circonstances  at- 
ténuantes applicables  aux  contra- 
rentions,  1119.  —  Cumul  des  peines 


des  contraventions,  1172.  —  Règles 
spéciales  pour  la  récidive  en  cette 
matière,  1227-1229.  —  Complicité 
de  contravention  rarement  punie, 
1315. 

Contrefaçon.  Caractère  de  la  contrefa- 
çon industrielle;  nécessité  d'une 
plainte  pour  l'action  en  contreiaçon 
de  cette  niture,  t.  II,  n"  1736.  — 
Caractère  différent  de  la  contrefaçon 
littéraire  ou  arti'^tique,  1737. 

Contumace.  Conditions  nécessaires  pour 
la  contumace;  procédure  de  contu- 
mace, 1.  II,  n<>  2339.  —  Effet  de  la 
contumace  sur  la  personne  et  sur  les 
biens,  2339  bis.  —  Etat  du  condamné 
quand  la  contumace  cesse,  2339  ter. 

—  Différence  du  défaut  et  de  la 
contumace,  2343.  —  Effet  de  k 
prescription,  2344. 

Corps  du  délit.  Ce  que  c'est  que  le 
corps  du  délit,  t.  \^\  no»  1129- 
1132.  —  Eléments  divers  qui  le 
constituent,  11 33-11 135.  —  Diverses 
acceptions  du  mot,  1136-1138.  — 
Criti(|ue  de  la  définiliim  de  d'Apues- 
seau,  1139.  —  Intérêt  à  reconnaître 
le  corps  du  délit,  1140,  1141. 

CoiR  d'appel  Son  organisation,  t.  II, 
n°«  1966-1970.  —  Comment  elle 
statue  sur  appel,  2346-2351  bis. 

Cour  d'assisks.  Comment  se  tiennent 
les  assises,  t.  II,  n»s  1971-1975.  — 
Magistrature  de  la  cour  d'assises, 
1976-1981.  —  Jury  (voy.  Junj).  — 
Pouvoirs  de  la  cour  d'assises  compa- 
rés aux  attributions  du  président, 
2075-2099.  —  Sa  compétence, 
2111,  2112,  2116.  —  Comment  elle 
est  saisie,  2269,  2270.  —  Présence 
de  l'ac-cnsé,  2274-2280.  —  Formes 
antérieures  aux  débals,  2282-2284. 

—  Publicité,  2285-2289.  —  Droit  de 
défense,  2293.  —  Preuves,    2294- 

2307  bis.  —  Ordre  de  l'instruction, 

2308  bis.  —  Jugement,  2313  et 
siiiv.  —  .acquittement,  absolution  ou 
condamnation,  2331-2333.  —  Auto- 
rité des  jugements  de  cours  d'as- 
sises, 2334-2337.  —  Condamnation 
aux  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais,  2338. 

Cour  de  cassation.  Nécessité  d'une  ju- 
ridiction supérieure,  t.  II,  n°  1951. 

—  Origine  de  notre  cour  de  cassa- 
tion, 2011 .  —  Son  organisation, 
2012.  —  Son  rôle  général,  2101.  — - 
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Ses  attributions  pour  le  règlement 
de  la  conipélence,  2156-2160  bis. 
Disliiiclioii  (lu  pourvoi  eu  cassation  et 
du  pourvoi  en  révisiou  (voy.  Révi- 
sion). —  Pourvoi  en  cassation  de  la 
part  des  patties,  2359.  —  (lontre 
(juels  jii}{pnu'nts  il  jieut  êlre  formé. 
2300-2:562,  2366-2371.  —  Effet 
suspensif,  2365.  —  Délai  et  formes 
du  pourvoi,  2372,  2373  —  Résultats 
du  recours  en  cassation,  2374,  2375. 
Pourvoi  dans  l'inlércl  de  la  loi, 
2376,  2377.  —  Pourvoi  en  annula- 
lion,  2378. 

4ÎR  AïK.  Ancif-ns  délits  de  grand  crimi- 
nel, t.  I'"'",  nos  (i58-67V.  —  Crime 
dans  le  droit  actuel,  675-678,  681. 
Stati>tique  des  crimes,  691-693.  — 
(Pour  les  rèj{les  sur  la  répression  des 
crimes,  voie  les  mots  :  Tentative, 
Complicité,  Récidive,  etc.) 

CuLPAnii.iTÉ  Distinclion  en  re  Vimpti- 
tahilité  et  la  culpabilité  ;  consé- 
quences à  lirer  de  cette  distinction, 
t.  1",  n"s  225-231. 

Cumul  dk  dklits.  Problème  à  résoudre 
au  cas  (lu  cumul  de  délits,  t.  l*^"", 
n<«s  11.^-1152.  —  Deux  systèmes 
radicaux  :  cumul  de  peines  et  absorp- 
tion, 115.3-1156.  —  Système  ration- 
nel, 1157.  —  Cumul  ijuaiit  uu\  ré- 
par.itions  civiles,  1 158.  —  Cumul  de 
peines  dans  le  droit  primiiif,  1159- 
1160.  —  Comment  a  prévalu  la 
règle  de  l'absorption,    1161,    11()2. 

—  l'Ile  passe  dans  notre  droit,  1163- 
1165  —  Diflicultés  qu'elle  soulève, 
ll(i6-1171.  —  A  quels  délits  elle 
est  applicable,  1172-1175.  —  Vice 
de  la  règle;  renvoi  pour  les  peines 
1176,  1177.  —  Cas  exceptionnel  de 
cumul,  1 178.— Cimiul  idéal.  1178^/j. 

—  Dilficnltés  pratiques  pour  l'appli- 
cation de  la  peine,  au  cas  de  cumul 
de  délits,  t.  Il,  1636-1648. 


D 


Djîpexsk  (voy.  Avocat), 

DiiGRADiTiox  c  viQLE,  Organisation  ra- 
tionnelle de  celle  peine,  t.  II, 
n»'  140.5-1415.  _  Ce  qu'elle  est 
dans  le  Code  pénal,  1554. —  Facidté 
d'y  ajouter  l'emprisonnement,  1606. 

Dki.it.  Dénomination  du  délit,  t.  I", 
n-^»  559-566.  —  Défmiiion  du  délit,' 
567-590.  — Classification  des  délits, 


596.  —  Délits  d'action  ou  d'inaction, 
597-(i()8.  —  Intcnliduncls  ou  non 
intentionnels,  609-()48.  —  Conununs 
et  spéciaux,  649-650.  —  Pélitf  cor- 
rection! els  comparés  aux  crimes  et 
aux  contraventions,  (57-694  —  Po- 
litiques ou  non  politiques,  695-739. 
—  Instantanés  et  successifs;  simples 
et  collectifs,  740-764  —  Flagrants 
ou  non  flagrants,  765-781.  —  Ordre 
à  suivre  dans  le  dénombrement  des 
délits,  782-791  (voy.  les  mots  : 
Agent  du  délit,  Patient  du  délit. 
Pluralité  de  délits,  l'hiralitê  d'a- 
gents ou  de  patients  du  délit). 

Démts  collectif.s  ou  d'h.4di:l'de.  Leur 
caractère  par  opposition  à  celui  des 
délits  successifs,  t.  I,  n"  761.  — 
Quel  est  le  nombre  des  fails  néces- 
saires pour  constituer  un  délit  col- 
lectif? 762.  —  Pluralité  des  faits 
nécessaires,  mais  non  pluralité  des 
victimes,  763.  —  Difficultés  relatives 
aux  délits  collectifs,  764. 

Délits  de  polîce  correctioxvelle.  An- 
ciens délits  de  petit  criminel,  t.  I""", 
n°'  66S-673.  —  Comm  iit  le  mot 
délit  a  acquis  un  sens  spéci.il  dans  le 
droit  actuel,  n^»  675-678,  682.  — 
Sîalisliquc  des  délits,  691-593.  — 
Tentative  en  mttière  de  délits  cor- 
rectionnels ,  1029-1031.  —  Cir- 
constances atténuantes  potirlcs  délits  ; 
leurapplication,  1119,  1120.  —  Leur 
statistique,  1125.  —  Récidive  en  ma- 
li("re  de  délits,  1122,  1123  bis. 

Délit  flagrant.  Influence  du  flagrant 
délit  en  droit  pénal,  t.  l",  n°^  765- 
767.  —  Délit  quasi  flagrant,  768- 
770.  —  P]ffets  du  délit  flagrant  ou 
quasi  flagrant,  771-772.  —  Fla- 
grant délit  dans  l'ancien  droit,  77.3- 
776.  —  Flagrant  dé  it  et  cas  assi- 
milés au  flag'ant  délit  dans  notre 
droit  pénal,  776-778.  —  Influence 
du  délit  flagrant  ou  qua«i  flagrant  mr 
la  pénalité  et  sur  li  procédure, 
779-781.  —  Instruction  du  crime 
flagrant,  t.  Il,  n»*  2244-2249.  — 
Du  délit  flagrant,  2250-2258  bis. 

Délits  polit'QUES.  Caractère  spécial 
des  délits  politiques,  1.  I'"",  n°^  695- 
706  —  Les  distinguer  des  délits 
ordinaires  quant  aux  peines  et  quant 
aux  juridictions,  n"*  707-709.  — 
Analyse  des  faits  qui  renferment  ua 
délit  politique,  710-732.  —  Intérêt 
pratique  À  distinguer  les  délits  cor- 
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rectionnels  politiques,  734.  —  Les 
délits  politiques,  lato  sensu,  au  point 
de  vue  de  l'extradition,  734  bis.  — 
Les  crimes  politiques,  au  point  de 
vue  de  la  pénalité,  735,  736.  —  Sta- 
tistiquedesdélits  politiques,  737-739. 

DéuT  IMPOSSIBLE.  Distinction  entre 
l'impossibilité  absolue  et  l'impossi- 
bilité relative  ou  accidentelle;  hypo- 
thèses diverses,  t.  !"%  n»*  1001-101)4. 

—  Faire  rentrer  dans  la  tentative  le 
cas  d'impossibilité  relative,  1005.  — 
Au  cas  d'impossibilité  absolue,  point 
de  peine,  en  principe,  1006-1007. 

—  Possibilité  de  voir  un  délit  spécial 
dans  les  faits  de  cette  nature,  1008. 

—  Silence  de  notre  loi  pénale,  1027. 

Dklit  manqué.  Distinction  de  la  ten- 
tative et  du  délit  nimqué,  t.  I'"', 
n°  995.  —  Faut-il,  en  théorie,  assi- 
miler le  délit  manqué  au  délit  con- 
sommé? 996-1000.  —  Notre  Code 
pénal  frappe  avec  la  même  rigueur 
le  crime  tenté,  le  crime  manqué  et 
le  crime  consommé,  1025. 

DÉLITS  SPÉCIAUX.  Ces  délits  opposés  aux 


nos  2183^  2184.  —  Sa  forme,  2185. 

—  Retours  contre  le  dénonciateur, 
2186. 

DÉPORTATION.  Colonies  pénales  pour 
crimes  politiques.  Leur  utilité,  t.  II, 
n"  1382.  —  Son  application  endroit 
positif.  1524. 

Détention.  Peine  spéciale  établie,  en 
1832,  pour  les  délits  politiques.  Son 
application,  t,  II,  n°  1530. 

DÉTENTION    PRÉVENTIVE.      Motifs    quI     la 

justifient  :  tendance  à  en  restreindre 
l'application,  t.  II,  n»»  2212-2217. 

—  Maisons  d'arrêt  et  de  justice, 
2217  bin.  —  Statistique;  améliora- 
tions, 2218,  2219. 

DiFKAviATioN.  Subordination  de  l'action 
publi  ]ue  à  la  plainte  de  la  personne 
diffamée,  t.  Il,  n'-s  1315-1318.  — 
Distinction  de  la  diffamation  et  de 
l'injure,  1719.  —  A  quelles  condi- 
tions on  peut  poursuivre  la  diflama- 
tion,  1720-1722.  —  Caractère  de 
l'oulrajfe,  qui  n'est  point  soumis  aux 
mêmes  restrictions.  1723-1728  (voy. 
Outrage) . 


délits  rfe  droit  commun,  t.  i»"",  n-  649.    Disceunkment  (voy.  Age). 
-  Quatre  acceptions  du   mot  délit    y^,,     jj^ig   ^^^^  j(,yg    |g  Jq^   (j^ns   les 
)écial,  650-654.^—  Hèglcs  sur  les        ^ym^^  suivant  la  science  rationnelle. 


spe 

délits  spéciaux,  655  —  Importance 
statistique  de  ces  délits,  656. 
Délits  succkssiks  ou  continus.  Opposés 
aux  délits  instantanés,  t.  I"%  n"^  740- 
743.  —  Cas  d'action  ou  d'inaction 
continue,  744-746.  —  Intérêt  de  la 
distinction  quant  à  la  pénalité  et 
quant  k  la  prescription,  747-748.  — 
Nombreux  délits  ayant  un  caractère 
successif,  749.  —  Discussion  des 
hypothèses  controversées,  750-760. 

Démence.  Examen  rationnel  de  l'in- 
fluence des  maladies  mentales  ur 
l'imputabilité,   t.   I",   n"^   302-333. 

—  Ancien  droit,  334-337.  —  Prin- 
cipes du  Code  pénal,  338  345.  — 
Cas  où  il  y  a  simplement  atténuation 
de  la  culpabilité,  346-348.  —Appli- 
cation de  la  règle  aux  contraven- 
tions,  349.    —  Intervalles   lucides, 

350.  —  Précautions  administratives, 

351.  —  Documents  statistiques,  352. 

—  Suspension  de  l'action  politique 
par  la  démence  du  pnvenu,  t.  II, 
n"s  1753  1756.  —  Influence  de  la 
démence  sur  l'exercice  du  droit  d'exé- 
cution, 1769  1771. 

Dénonciation.  Officielle  ou  privée,  t.  II, 


t.  I<=%  n"*'  377  et  sniv.  —  L'expres- 
sion de  dof  empruntée  au  droit  civil 
romiiii,  395.  —  Ancienne   distinc- 
tion   des  diverses  espèces   de   dol, 
395.  —  Dol  dans  le  droit  intermé- 
diaire, 399.  —  Dans  le  droit  pénal 
aciuci,  400-402.  —  Dol  dans  les  cir- 
constances (|ui  accompagnent  le  dé- 
lit, 814-816. 
Dommages-intérêts  (voy.  Aduires  ci- 
viles en  rapport  avec  les  affaires 
pénales).     Comment    il    est    statué 
sur    les    dommages-intérêts,    t.    II, 
n"  233S  ter. 
Droit  de  punir.  Idées  générales  et  di- 
vision, t.  le"-,  n"'  166-170. —Théo- 
ries de  la  vengeance,    177.  —  Du 
contrat  social,  178.  —  De  la  répa- 
ration, 179.  —  De  la  conservation, 
180.  —  De  Vutilité,  181.  —  De  la 
justice  absolue,  182.  —  Réfutation 
de   ces  diverses  théories,  183-189. 
—   Théorie   fondamentale  du    droit 
de  punir  :  il  repose  sur  une  double 
hase,  la  justice   et   l'utilité    sociale, 
201-204.  —  Conséquences  de  cette 
théorie,  205-208.  — Théories  suivies 
par  les  législation»  positives,  209-216 . 
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ÉcoNOMiK  POLITIQUK,  Considérée  comme 
science  auxiliaire  du  droit  pénal, 
t.  I",  u"  45. 

Efkraction.  Idée  générale  de  l'e'^frac- 
tion,  t.  I-',  n°  827.  —  Délits  aux- 
quels elle  peut  se  ratlacher,  830, 
831.  —  Cas  où  elle  a  le  caractère 
le  plus  grave  Situations  diverses, 
832-835.  —  Définition  p.ir  le  Code 
pénal  de  l'effraction,  extérieure  ou 
intérieure,  836.  —  Conséipiences  à 
tirer  de  cette  définition,  837-8  VO.  — 
Autres  cas  d'effraction  prévus  par  le 
Code  pénal,  8 VI.  —  Ciis  où  celte 
circonstance  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  juges,  8(2.  —  Cas  où  l'ef- 
fraction aboutit  à  un  autre  délit,  843. 

Elémk.vts  du  délit.  Éléments  de  fait, 
distincts  de  ceux  qui  résident  dans  le 
sujet  actif  et  passif,  n"^  702-797.  — 
Fait  en  lui-même,  795-807.  — 
Moyens  de  préparation  ou  d'exécu- 
tion, 808-843.  —  Temps  du  délit, 
844-852.  —  Lieu,  853-955.  —  Mal 
du  délit,  956-980.  —  Tentative  et 
attentat,  981-1052.  —  Conditions  et 
circonstances  du  délit,  1053-1128. 
Corps  du  délit,  1129-1141. 

Elli'Risox.\'K.MKNT.  Supériorité  dcs  peines 
privatives  de  liberté  sur  les  autres. 
Néce  site  de  bien  organiser  l'emiiri- 
sonnement,   t.    II,    n°*     13o6-1367. 

—  Ordonnances  des  peines  privatives 
de  liberté,  1419-1421.  —  Empri- 
sonnemenlde  peine,  distinct  de  l'em- 
prisonnement de  garde  et  de  celui 
d'éducation  correctionnelle,  1422- 
1425.  —  But  de  répression  et  de 
correctJonàatleindre,  1426  1443. — 
Régime,  1444-1450.  —  dimmuni- 
cations,  emprisonnement  cellulaire, 
1451-1459.  —  Travail,  1460-1471. 

—  Emploi  du  produit  du  travail, 
1472-1 V76.  —  Instruction  et  édu- 
cation, 1477.  —  Arcbitecture,  1478. 

—  Graduation  de  l'eniprisounemeut, 
1479.  —  emprisonnements  auxquels 
l'isolement  n'est  point  ap|)!icable, 
14Si)  -  1V86.  —  Emprisonnement 
d'éducation     correctionnelle,    1485. 

—  Elablissemenls  pour  les  femmes, 
i486.  —  Pour  les  vieillards,  1487. 

—  Transition  de  la  prison  à  la  vie 
ordinaire,  1488-1494  Hcgimes  en 
vigueur  dans  divers  pays  étrangers, 


1517, 1517  bis,  ter  et  quater.  —  Pour 
l'emprisonnement  eu  droit  positif, 
voyez  Réclusion,  Emprisonnement 
correctionnel,  Emprisonnement  de 
police. 
Emprisowemkxt  CDRRfiCTio.vxEL,  sa  des- 
cription dans  le  Code  pénal,  t.  Il, 
n''  1535  —  Maisons  où  il  est  subi, 
1536.  —  Prisons  départementales. 
Loi  du  5  juin  1875,  l.'iSS-lSSS 
quinquies.  —  statistique  des  con- 
damnations à  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel, 1539.  —  Emprisonne- 
ment correctionnel  appliqué  aux 
mineurs  de  onze  ans,  1541  1544.  — 
Ensemble  des  journées  de  détention, 
1545. 

EïiPRisoNXEMEXT  DE  SIMPLE  POLICE.  Ca- 
ractère de  cet  emprisonnement; 
maisons  où  il  est  subi;  statistique, 
t.  H,  n"  15'»0.  —  Motifs  de  l'aug- 
mentation des  contraventions,  t.  !*"■, 
n°  693, 

Escalade.  Escalade  de  nuit,  cas  de  lé- 
gitime défense,  t.  I""^,  n"  443.  — 
Escalade  de  jour,  excuse,  445.  — 
Escalade  considérée  comme  prépara- 
tion du  délit,  826.  —  Extension  de 
\&  notion  ({'escalade,  828  —  A  quels 
délits  elle  ()eut  se  rattacher,  830. — 
Situations  diverses,  831-835. —  Défi- 
nition donnée  par  le  Code  pénal, 
830.  —  Conséquence  de  cette  défi- 
nition, 837-840,  — Escalade  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  la  loi,  842. 
—  Cas  où  l'escalade  donne  naissance 
à  un  délit  spécial,  843. 

Etraxcir,  Droit  de  punir  l'étranger 
pour  les  faits  commis  sur  notre  ter- 
ritoire, t.  I"^  n"  881.  —  Pour  les 
faits  commis  à  l'extérieur,  exiger  en 
principe  des  faits  plus  graves  et  des 
fùils  commis  contre  un  national,  900- 
903.  —  Règle  posée  par  le  Code 
civil  pour  les  délits  commis  en 
France,  909.  —  Pour  les  délits  com- 
mis ù  l'extérieur,  ancien  droit,  Code 
de  brurniire  et  Code  de  1 808.  Vices  de 
cette  législation,  915-917.  —  Légis- 
latio!!  en  vigueur;  loi  du  27 juin  1866, 
918,  918  bis.  —  Différents  principes 
admis  par  les  législations  étrangères, 
918  ter. 

Excusa.  Sens  de  ce  mot,  1. 1*"-,  n"*  1081- 
1803.  — Kxcusesabsolutoircs  et  atté- 
nuantes, 1084.  —  Distinction  des 
excuses  et  des  faits  justificatifs,  1085. 
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—  Double  application  du  mot  ex- 
cuse, 1086.  —  Classification  des  ex- 
cuses, 1087-1091.  —  Historique  de 
l'excuse  avant  notre  Code  pénal, 
1092-1096.  —  Détermination  de 
l'excuse  dans  le  droit  actuel,  1077- 
1101.  —  Classification  des  excuses 
dans  ce  droit,  1101-1104.  —  Élude 
des  principales  excuses  dans  le  droit 
péual,  1105-1109.  —  Quid  en  ma- 
tière de  contraventions?  1110.  — 
Atténualion  en  cas  d'excuse,  t.  II, 
no^  1652-1657. 

Exécution.  Distinction  de  l'exécution 
pénale  et  de  l'exécution  civile.  Nais- 
sance et  caractère  des  droits  d'exé- 
cution, t.  II,  n«»  1743-1751.  — 
Suspension  de  leur  exercice,  1769- 
1774.  —  Epuisement  de  ces  droits, 
183V- 1837.  —  Extinction  de  ces 
droits,  1889-1934.  —  Cas  oii  il  y  a 
exécution  provisoire,  2387.  —  Exé- 
cution des  diverses  sentences,  2388- 
2389.  —  Qui  doit  la  dirijjer,  2390. 

—  Mode,  lieu  et  délais  de  l'exécu- 
tion, 2391-2393.  —  Exécution  par 
effigie,  2394.  —  Suppression,  dans 
plusieurs  pays,  de  la  publicité  de 
l'exécution  capitale,  2395. 

Exposition  publique.  Vice  des  peines 
de  cette  nature,  t.  II,  n»  1387.  — 
Abolition  du  carcan,  en  1832,  et  de 
l'exposition,  en  1848,  1546. 

Extradition.  Dans  quel  cas  elle  est 
admise  ;  extension  qu'elle  a  reçue  par 
les  traités  les  plus  récents,  t.  1"% 
n"  918  bis.  —  Statistique  des  extra- 
ditions, t.  II,  n»  1147.  —  Marche  à 
suivre,  2148. 


Faits  constitutifs.  Distinction  des  faits 
constitutifs  du  délit  et  des  circon- 
stances qui  s'y  rattachent,  t.  I", 
n°*  1053,  1054.  —  Circonstances 
constitutives,  1055.  —  Intérêt  ^  dis- 
tin;{uer  les  faits  constitutifs,  1056- 
1058.  —  Etude  sur  le  caractère  des 
faits  constitutifs  dans  l'assassinut,  le 
parricide,  l'infanticide,  l'empoison- 
nement et  l'incendie,  1056-1073. 

Faits  justificatifs.  Justification  puisée 
dans  la  légitime  défense  ou  dans 
l'ordre  de  la  loi,  t.  I",  n"»  416-486. 
—  Distinction  des  faits  justificatifs 
et  des  excuses  absolutoires,  1085. 

Fausses  clefs.  Ce  qu'il  faut  entendre, 


en  droit  pénal,  par  fausses  c'efs, 
t.  \<'\  n»  829.  —  A  quels  délits  se 
rattache  1  usage  de  fausses  clefs, 
830-831.  —  Situations  diverses  où 
peut  se  présenter  cet  usage,  832- 
834.  —  Définition  donnée  par  le 
Code  pénal,  836.  —  Conséquences 
à  tirer  de  cette  ■l<ifini!iou,  831^-8  >0. 
Cas  oîi  l'emploi  de  fausses  clefs 
n'est  point  prévu  par  le  texte,  85i'2. 

—  Où  cet  emploi  aboutit  à  un  autre 
délit,  8 '«•S. 

Fonctionnauibs  publics.  Circonstance 
aggravante  au  cas  où  ils  ont  parti- 
cipé au  délit  (|ii'il»  devaient  répri- 
mer, t   1"%  n"  107;};  t.  II,  u»  1651. 

—  Garantie  accordée  aux  agents  du 
gouvcr  emeni  p:ir  la  constitution  de 
l'an  VIII,  t.  II,  n"»  1676,  1677.  — 
Examen  de  ce  système,  1678.  —  Son 
abrogation  en  1870,  1679.  —  Son 
extension  à  l'action  civile,  1681. 

Fournisseurs  dks  armérs.  Nécessité, 
pour  les  poursuivre,  de  la  déuoncia- 
tion  du  gouvernement.  Ne  p.is  con- 
fondre cette  prescription  avec  la 
garantie  constittilionneUe,  abolie  en 
1870,  t.  II,  n»  1738. 

Frais.  Disposition  du  Gode  d'instruction 
criminelle  et  du  décret  du  15  juin 
1811,  t.  II,  n»  2338y»fl?er. 

Frauok  (voyez  Dot,  ces  expressions 
étant  synonymes  en  droit  pénalj. 


Grack.  Distinction  de  l'amnistie,  de  la 
grâce  et  de  la  réhabililatiou,  t.  II, 
nos  1  )14^  1915.  —  Critique  du  droit 
de  g'âee.  Distinction  de  la  grâce  or- 
dinaire  et  de  la  gracie  ertraordi- 
nai'-e,  191  >-1919.  —  Q  li  a  le  droit 
de  faire  grâce,  1920,  1921.  —  Sta- 
tisti(|ue,  1922.  —  Autre  cas  où  la 
peine  peut  être  remise,  1922  bis. 

Greffif,rs.  Leurs  fonctions,  t.  II, 
n°  2043.  —  Conditions  d'aptitude, 
2044. 

Gro  SESSE.  Influence  que  cet  état  peut 
exercer  sur  l'impuiabilité,  t.  I*', 
n"  317.  —  Elle  suspend  l'exécution 
capitale,  t.  II,  n"  1772. 

GuKT-Ai'ENS.  Origine  du  mot,  t.  I^'', 
„o  810.  _  Délînitioti,  811.  —  In- 
fluence de  cetle  circonstance  sur  la 
culpabilité  en  général,  812.  —  En 
ce  qui  touche  1  homicide,  1062- 
1064,  1067. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE    DES   MATIÈRES. 


655 


H 

HisTOinK  DU  DROIT  PÉxAL.  Considérations 
générales  :  lo'S  de  génération,  de 
propa<{ande  humaine,  de  similitude 
et  de  projjrès,  t.  i'''",  n°*  4i)-54.  — 
Ven;{eance  privée;  venjjeance  pu- 
blique, 55.  —  Juridictions  féodales; 
développement  de  l'autorité  royale; 
jury,  5().  —  Procédure;  les  or- 
dalies; le  jugement  de  Dieu.  L'E- 
glise et  le  système  inquisitoire  Le 
système  accusatoire,  57.  —  Résumé 
de  l'histoire  de  la  pénalité,  de  la 
juridiction  et  de  la  procédure  pé- 
nales, 58.  —  Sources  du  droit  fran- 
çais :  droit  romain,  61,  62.  —  Droit 
canonique,  63,  64.  —  Son  influence 
sur  la  pénalité,  les  juridictions  et  la 

Eroct  dure  pénales,  65-73.  —  Droit 
rtibitre,  74-81.  —  Droit  féodal, 
82-U)0.  —  Son  influence  sur  la 
pénalité,  les  juridictions  et  la  pro- 
cédure pénales,  101-103.  —  Droit 
coutumier,  104-111.  —  Ordonnances 
royales,  112-119.  —  Leur  influence 
sur  notre  droit  pénal,  120-142.  — 
Lois  rt  codes  depuis  la  Kevoiutiou 
de  1789, 143-160. 
Huissiers.  Leurs  fonctions ,  t.  II , 
n»  2063. 


I 


\upuT.\B\ini.  Définition,  t.  I*»",  n<"220- 
224.  -  Deux  conditions  coistitutives 
de  l'imputiibililé  chez  l'agent,  la  rai- 
son morale  et  la  liberté,  232-246. 

—  L'intention  n'est  pas  un  élément 
nécessaire  de  l'imputabililé,  247-256. 

Inaction.  Pour(|uni  tnoins  de  sévérité 
pour  les  délits  d'inactiim,  507-509. 

—  Dans  quelles  hypothèses  ils  sont 
atteints  par  notre  droit  péiiui,  601- 
603  —  L'ancien  droit  plus  séièrc, 
6  >4,  605.  —  (îe  qu'il  y  aurait  à 
faire  en  législation,  606,  6  -7. 

InCAPACITK  DK  DISPO.-.KR  OU  DK  RKCRVOIR 

A  Ti  !iK  GRATLiT.  I  uroiii  eiiieut  des 
privations  de  celte  nutnrc,  t.  II, 
n"'  1405-14I5.  —  Ktendue  de  cette 
inca  acite,  établie  par  la  loi  du 
31  mai  1854;  comineni  le  condamné 
peut  être  releié,  1553. 
IjfCAPAClTKS  PtRTiiUJLiKRKS.  Indication 
des   principales  lois   spéciales    d'où 


résultent  ces  incapacités,  t.  II, 
n«»  1559-1561. 
IxjiRK.  Quand  une  plainte  est  néces- 
saire pour  l'action  publique  d'injure, 
t.  II,  n"»  1715-1718.  —  Distinction 
de  l'injure  et  de  la  diffamation,  1719. 

—  Personne  ou  corps  dont  la  plainte 
est  nécessaire,  1723-1722.  —  Dis- 
tinction de  l'injure  et  de  l'outrage, 
1723-1729. 

Instruction  préparatoire.  Caractère  et 
emploi  de  cette  instruction,  t.  Il, 
nos  2171-2179.  —  Sa  marche  dans 
les  cas  ordinaires,  2180-2242.  — 
Dans  les  cas  exceptionnels,  2243- 
2258  bis.  —  Décision  de  la  juridic- 
tion d'instruction,  2259-2262. 

Intention.  Rôle  de  l'intention  dans  la 
mesure  de  la  culpabilité ,  t  I*', 
n°'  247-256.  —  Distinction  de  l'in- 
tention et  du  motif  du  délit,  378, 
379  — Culpabilité  moindre  des  dé- 
lits non  intentionnels,  380-383,  385. 

—  Classification  des  hypothèses  où 
la  loi  punit  la  faute  mm  intention- 
nelle, 384.  —  Ignorance  du  fait  et 
ignorance  du  droit,  387,  388.  — 
Cas  où  le  délit  a  dépas>é  l'intention, 
389-393.  —  Responsabilité  pénale 
du  fait  d'autrui,  394.  —  Intention 
dans  l'ancien  droit,  395-398.  —  Dans 
le  droit  intermédiaire,  399.  —  Sous 
l'empire  de  notre  Code  pénal,  400- 
402.  —  Quand  est  requise  la  condi- 
tion de  l'intention,  4  >3,  404.  — 
Quatre  catégories  de  délits  non  in- 
tentionnels, 405,  '«06  —  Ignorance, 
erreur,  responsabilité  du  Tait  d'au- 
trui dans  notre  droit  pénal,  407-409. 

I.VTEu diction  de  CERTAINS  SEJOURS.  Dis- 
position de  nos  (jodes  et  de  lois 
spéciales  prononçiul  cet>e  interdic- 
tion, t.  II,  n»  15*72. 

Interdiction  dk  l'kxkrcice  de  certains 
DROITS.  Peine  correctionnelle,  admise 
dans  certains  cas;  statistique,  t.  II, 
n<'  155S. 

Interdiction  lI^galr.  En  quoi  elle  dif- 
lèiede  I  iulerdiciiuii  judiciaire,  t.  II, 
n°  1555.  —  t'apacité  de  l'interdit, 
1.556.  —  Kacnile  de  relever  de  l'in- 
terdiction légale,  1.557. 

iNTtRROGtTOiRE.  Dans  l'instruction  pré- 

f>aratoire,  t.  Il,  n"  21  !7.  —  Devant 
e    président   d>'    la    cour    d'assises, 
2283.  —  A  l'andienc-,  2297 
IvRKSSE.   Influence  de  l'ivresse  sur  la 
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culpabilité,  au  point  de  vue  rationnel, 
t.  I",  ,108  321-325.  —  Droit  positif, 
loi  du  21  janvier  1873,  348. 


Jeunes  détenus.  Système  rationnel  pour 
leur  emprisonnement,  t.  II,  n»  1485. 

—  Système  organisé  par  la  loi  du 
3  août  18.50,  1541 .  —  Lacunes  de  la 
loi  de  1850,  1542.  —  Projets  de 
réformes,  1545  bis.  —  Statistique, 
1543.  —  Etablissomcnls  destinés  aux 
jeunes  détenus,  1544  (voy.  Age). 

Juge.  Conditions  d'aptitude  anx  fonc- 
tions de  juge,  t  II,  n°  2044.  — 
Inamovibilité,  2045. 

Juge  d'ixstruction.  Sa  double  qualité 
dans  l'instruction  judiciaire,  t.  II, 
n°  2005.  —  Organisation  de  cette 
juridiction,  2006,  2007.  —  Comment 
il  a  coimaissance  du  fait,  2181-2191. 

—  Actes  de  recbercbe  et  de  saisie, 
2192-2197.  —  Pouvoirs  et  moyens 
de  sanction,  2198,  2199.  —  Restric- 
tions au  droit  de    propriété,  2200 

—  A  la  liberté  indiviiluelie,  2201- 
2223  (voy.  Mandats,  Mu  e  au  secret) . 

Jugement.  Diverses  espèces  de  juge- 
ments, t.  II,  n°  2309.  —  Règles 
générales  sur  les  conditions  exigées 
pour  la  validité  des  jugements, 
2310-2312. 

Jurisprudence.  Double  sens  de  ce  mot, 
t.  I",  n"  29,  3"  et  à  la  note. 

JuRV.  Origine  de  l'institution,  t.  I*"", 
n«"  36,  122,  146.  —  Décomposition 
des  fonctions  de  jugement,  t.  II, 
n»»  1942,  1943.  —  Du  jury  en 
France,  1982-19S7.  —  Personnes 
aptes  à  remplir  les  (onctions  de  juré, 
1988,  1989.  —  Formation  du  jury, 
1990-2003  bis.  —  Attributions  du 
jury  opposées  ii  cell  s  des  magistrats 
de  la  roiir,  2068-2072.  —  Serment 
des  jurés,  2308  bis.  —  Remise  des 
questions  aux  jurés  et  renvoi  dans  la 
chambre  des  délibérations,  2314.  — 
Délibération  et  vote,  2320-2322  — 
Majorité  requise,  2323-2325.  —Dé- 
claration du  jtiry;  (|uand  elle  peut 
être  modifiée;  quand  la  cour  peut 
refuser  d'y  donner  suite,  2326-2323. 

JURIDICTIOX'S  D'iVSTItLCTION  ET  DK  JUGE- 
MENT. Ollices  respectifs  de  ces  juri- 
dictions, t  II,  n°  1941.  —  Quand  il 
y  a  compatibilité  et  incompatibilité 


entre  elles,  1946,  1947.  —  Organi- 
sation des  juridictions  de  jugement, 
1961-2003.  —  Des  juridictions  d'in- 
struction, 2004-2010.  —  Juridii^lions 
spéciales  ou  exceptionnelles,  2049- 
2050.  —  Attributions  distinctes  des 
juridictions  d'instruction  et  de  juge- 
ment, 2060-2067.  —  Comment  fonc- 
tionnent les  juridictions  d'instruction, 
2171  et  suiv.  —  Comment  fonction- 
nent celles  de  jugement,  2263  et 
suiv. 


Légitime  défense.  Principes  rationnels 
sur  le  droit  de  défense,  t.  I<"",  n'"4I7- 
434.  —  Droit  romain  et  ancienne 
jurisprudence,  435,  436.  —  Codes 
de  1791  et  de  1810,  437- '*39.  — 
Extension  du  droit  de  légitime  dé- 
fense, 440,  441.  —  Réserve  de  l'ac- 
tion civile,  442.  —  Cas  où  il  y  a 
présomption  de  légitime  défense, 
443.  —  Légitime  défense  incom- 
plète, 444,  445. 

Liberté  provsoire.  Tempérament  à  la 
détention  préventive,  t.  I""^,  n>J  2224. 

—  Améliorations  introduites  en  1865, 

2225.  —   Juridiction    compétente, 

2226,  2227.  —  Alfeclation  du  cau- 
tionnement, 2228.  —  Cas  où  la  dé- 
tention peut  être  reprise,  2229-2230. 

—  Statistique,  2231. 

Lieu  du  délit.  Importance  du  lieu  du 
délit,  t.  1er,  ijo  853  —  Renvoi  aux 
dispositions  spéciales  pour  la  péna- 
lité, 854.  —  Hypotbè^es  les  plus  im- 
portantes pour  la  prise  en  considéra- 
tion du  lieu,  855.  —  Délits  commis 
publiquement  ou  dans  un  lieu 
public,  856-862.  —  Dans  un  lieu 
servant  à  l'exercice  d'un  culte,  863. 

—  Dans  un  lieu  où  s'exerce  la  jus- 
tice, 864.  —  Dans  un  lieu  babi  é  ou 
servant  à  l'habitation,  865-876.  — 
Influence  du  lieu  en  matière  de 
contraventions,  877.  —  Renvoi  pour 
la  compétence,  878. 

(Pour   les    délits   commis    sur   le 
territoire  ou  hors  du  territoire  natio- 
nal, voy.  Territoire.) 
Loi.  Lois  phy.siques,  lois  morales,  lois 
positives,  t,  I",  n<"  4-12. 

M 

Mandats.  Règles  générales ,  t.  II , 
n»'  2209,  2210.  —  Application  des 
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(jiialrc  espèces  de   mandats,    2211. 

—  Droit  pour  le  ministère  public 
de  décerner  le  mandat  d'amener, 
2247. 

Ml^DECiNR  LÉGALE.  Considérée  comme 
auxiliaire  du  droit  pénal,  t.  I*"", 
n»  42. 

Menaces.  I^a  menace,  cessant  d'être  un 
acte  purement  interne,  tombe  sous 
le  coup  de  la  pénalité  sociale,  t.  I*'', 
n»«  799-801.  —  Si  la  menace  porte 
sur  un  crime  jjrave,  elle  devient  par 
elle-même  uu  délit,  802,  986.  — 
Dispo<;itions  de  nos  lois  pénales  sur 
les  menaces,  807,  1°. 

MlNLSTÈRE  PUBLIC.  Orîjjine  de  l'institu- 
tion, t.  l"',  n°  126.  —  Exercice  de 
l'action  publique  par  ce  ministère, 
t.  II,  n°  1939.  —  Fonctions  judi- 
ciaires avec  lesquelles  le  ministère 
public  est  incompatible,  1945.  — 
Uarclie  progressive  de  l'institution, 
2021-2023.  —  Droit  intermédiaire, 
2024.  —  Organisation  aciuelle  du  mi 
nistère  public,  2025-2033.  —  Son 
indépendance  vi»-à-vis  de  la  magis- 
trature, 2034.  —  Son  indivisibilité, 
2035.  —  Avantages  et  dangers  de 
l'institution,  2036-2041.  —  Partici- 
pation de  certains  agents  à  l'exercice 
de  l'action  publique,  1S82,  1922  A «V, 
2042.  —  Conditions  d'aptitude  pour 
le  ministère  public;  amovibilité, 
2044-20'*5.  —  Fonctions  pour  l'exé- 
cution, 20'.7-2048.  —  Rôle  du  mi- 
nistère public  dans  l'inslruclion  or- 
dinaire, 2180.  —  Au  cas  de  crimes 
flagrants,  2244-2249.  —  De  délits 
flagrants,  2250-2258  bis. 

Mise  m  secret.  Danger  de  cette  me- 
sure, t.  II,  n"  2220.  —  Dispositions 
légales  qui  l'ont  établie,  2221.  — 
Comment  elle  est  réglée,  2222.  — 
Son  inutilité  dans  le  système  cellu- 
laire, 2223. 

Morale.  Distinction  du  droit  et  de  la 
morde,  t.  l""",  n"'  16-18.  —  Sciences 
murales  (philosophi'-,  morale  théo- 
rique, morale  expérimentale)  con- 
sidérées comme  aixiliaires  du  droit 
pénal,  37-39. 

Mort  (peine  de).  Sa  place  dans  l'ordre 
des  piines,  t.  Il,  n"  1356.  —  Ten- 
dance à  l'abolition;  bistorique,  1357. 

—  Abolition  en  matière  politique, 
1.3''8.  —  Discu.ssion  de  lu  légitimité 
de  cette  peine,  13.59-1363   —  Snp- 

II. 


pression  ou  restriction  dans  divers 
pays,  1-364.  —  Peine  de  mort  dans 
notre  droit  positif,  1522. 

Mort  civile.  Son  abolition  par  la  loi 
du  31  mai  1854,    t.   II,   n"»  1.552. 

—  Incapacités  empruntées  à  la  mort 
civile  par  la  loi  de  1854,  1553. 

Mort  du  prévexo.  Extinction  de  l'ac- 
tion publi(|ue  par  le  décès  du  pré- 
venu, t.  II,  n°  1838.  —  Anciens 
procès  au  cadavre,  1839-1843.  — 
Action  contre  les  complices,  1844. 

—  Quand  peut  être  prononcée  après 
décès  la  confiscation  spéciale,  1845- 

1848.  —  Nullité  absolue  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  un  mort, 

1849.  —  Survie  de  l'action  civile, 

1850.  —  Droit  d'exécution  sur  les 
biens  après  la  mort  du  condamné, 
1891. 

N 

NON-RÉTROACTIVITÉ    DE    LA     LOI    PÉ.VALB. 

Motifs  de  ce  principe,  t.  !<"■,  noSSS. 

—  Distinction  des  principes  du  droit 
pénal  et  de  ceux  du  droit  civil,  585- 

586.  —  Textes  appliquant  la  règle, 

587.  —  Hypothèse  d'une  loi  inter- 
médiaire plus  douce  entre  deux  lois 
plus  sévères,  588 

0 

Okficialitiîs,  t.  I^'',  n"  56. 

Okficiers  de  police  iudiciaire.  Fonc- 
tions de  la  police  judiciaire,  t.  II, 
n"  1939.  —  Officiers  chargés  de 
l'exercer,  2014-2020.  —  Rapuortt 
de  ces  officiers  entre  eux  dans  l'in- 
struction, 2023.  —  Modification  de 
leurs  pouvoirs  dans  les  cas  excep- 
tionnels, 2244-2249. 

Oi'PosiTiOiV.  Conditions  requises  pour 
qu'il  y  ait  défaut  devant  les  juridic- 
tions de  police,  t.  II  n»  2239.  — 
Opposition  tendant  ik  fiiin;  rétracter 
le  jugement  de  défaut,  2341.  — 
Délaide  l'opposition,  2342.  — Effet 
de  l'expiration  du  délai,  2342  bit. 

—  Distinction  entre  le  défaut  et  la 
contumace,  2343.  (Pour  l'opposition 
aux  ordonnances  du  juge  d'instruc- 
tion, voy.  Appel.) 

Ordre  de  la  loi.  Principe  snr  l'ordre 
de  la  loi  et  sur  le  commundcment  de 
l'autorité   légitime,  t.   I",  n"'  466- 

4-i 
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477.  —  Ancien  droit,  478-480.  — 
Codes  de  1T91  et  de  1810,  481-483. 

—  Les  deux  conditions  nécessaires 
pour  la  justification  de  l'acte,  484- 
486. 

OrGANIS.ITIOX  des  JURIDICTIOXS   PÉ.\'AI.KS. 

Notions  générales,  t.  II,  n"'  1935- 
1936  l'is.  —  Fonctions  auquelles 
il  est  nécessaire  de  pourvoir,  1937- 
1940.  —  Rôles  divers  dans  les  fonc- 
tions de  jugement,  1941-1943.  — 
Incompatibilités,  1944-1947.  —  Hié- 
rarchie, 1948-1953.  —  Classification 
des  juridictions,  1954.  —  Oîiginede 
l'organisation  actuelle,  1955-1960. 

—  Développement  de  l'organisation 
actuelle,  1961-2060. 

Outrage.  L'outrage  aux  magistrats  et 
officiers,  dans  les  termes  des  art.  222 
et  suiv.  du  Code  pénal,  poursuivi 
sans  plainte  préalable,  t.  II,  n°1723. 

—  Les  difficultés  quant  ii  l'outrage 
prévu  par  la  loi  du  25  mars  1822  ont 
disparu  avec  l'abolition  de  cette  loi 

Fiar  celle,  sur  la  presse,  du  29  juil- 
et  1881,  172V-1729. 


Partie  civile.  Constilution  de  la  partie 
civile;  sa  responsabilité,  t.  I^"" , 
nos  2188-2190.  —  A-t-clle  le  droit 
de  requérir  une  inslruclion?  2191. 

—  Comment  elle  saisit  la  juridiction 
de  police,  2265-2268.  —  Production 
des  témoins  par  la  partie  civile  en 
cour  d'assises,  2300  qiiater.  —  Plai- 
doirie de  la  partie  civile,  2308  bis. 

Patient  du  démt.  Qui  peut  être  sujet 
passifd'undélit,t.  ^^  n^^  542-554. 

—  Relations  entre  l'agent  et  le  pa- 
tient du  délit,  no»  555-558. 

Peine.  Double  but  de  la  peine,  t.  P% 
n"»  190-200.  —  Dénomination  et  dé- 
finition de  la  peine,  t.  II,  n"»  1320- 
1323.  —  Conditions  de  légitimité 
des  peines,  1324.  —  But  des  peines, 
1325.  —  Mesure  des  peines,  1326- 
1333.  —Qualités  désirables  dans  les 
peines,1334-135l.— Peines  diverses 
selon  la  science  rationnelle,  1352- 
1353.  —  Frappant  le  coupable  dans 
son  corps,  1354-1383.  —  Dans  son 
moral,  13S5-1390.  —  Dans  ses  droits, 
1391-1416.  --  Conclusion,  1417- 
1418.  —  Ordonnance  des  peines 
privatives  de  liberté,  1419-1487.  — 


Mesures  de  transition  de  la  peine  à 
la  vie  ordinaire,  1488-1500.  — 
Historique  du  système  pénitentiaire, 
1401-1519.  —  Peines  suivant  le 
droit  positif,  1520-1587.  —  Classifi- 
cation des  peines  par  rapport  aux 
délits,  1588-1594.  —  Par  rapport 
au  lien  qui  les  unit;  peines  princi- 
pales et  accessoires,  1595-1608.  — 
Par  rapport  h.  leur  effet  ;  peines  af- 
flictives ,  infamantes,  correction- 
nelles, 1609-1615.  —  Par  rapport 
à  leur  durée,  1616-1627  bis.  — 
Tableau   général  des  peines,  1628. 

—  Echelle  des  peines,  1629.  —  Ap- 
plication des  peines;  cas  de  cumul, 
1630-1648.  —  Aggravation  des 
peines,  1649-1651.  —  Atténuation 
pour  cause  d'excuses,   1632-1657. 

—  Pour  cause  de  circonstances  atté- 
nuantes, 1658-1665.  — Aggravation 
et  atténuation  combinées,  1666.  — 
Modification  des  peines  à  raison  de 
l'état  physique  des  condamnés,  1667- 
1671. 

Peine   plis    forte.    Epuisement   pré- 
tendu du  droit  d'action  à  raison  d  une 
peine  plus  forte  antérieurement  pro- 
noncée, t.  II,  n"  1818.  —  Réfutation 
de  ce  système  an  point  de  vue  ra- 
tionnel,   1819-1822.  —   Discussion 
des   textes,   1823-1830.  —  Cas  où 
les    poursuites     sont    commencées, 
1831.  —  \'c  point  étendre  l'épuise- 
ment à  l'action  civile,  1833. 
Philosophie.  Considérée  comme  science 
auxiliaire  du  droit  pénal,  t.  I'"',  n°37. 
Phrévologie.  Considérée  comme  science 
auxiliaire  du  droit  pénal,  1. 1",  n°41. 
Physiologie.  Considérée  comme  science 
auxiliaire    du    droit    pénal,    t.    I"', 
n"40. 
Plainte.  Caractères  de  la  plainte,  t.  II, 
n°  2187.  —  Quand  elle  est  nécessaire 
pour  ouvrir    le    droit   d'action   pu- 
blique, n'*  1693  et  suiv. 
Pluralité.    Notions    générales   sur    la 
pluralité  de  délits,  t.  I-^'',  u"  ilW. 

—  Cumul  de  délits,  1143-1178.  — 
Récidive,  1178-1316.  —  Phiralilé 
d'agents  du  délit  (voy.  Complicité). 

—  Pluralité  de  patients  du  délit, 
1317-1319. 

Police   judiciaire   (voy.    Officiers    de 

police  judiciaire) . 
Pouvoir  administratif.  Principe  de  la 

séparation    des    pouvoirs,    t.     II, 
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n°»  1676,  2057.  (Pour  l'ancienne  ga- 
rantie constitutionnelle,  voy.  Fonc- 
tionnaires publics.)  —  Renvoi  pour 
l'interprétation  des  actes  administra- 
tifs, 2059,  2105.  —  Diriicnlté  tirée 
du  décret  de  1870,  2105  bis. 

Pouvoir  LétisLATiF.  Défense  au  juge 
d'empiéter  sur  ce  pouvoir,  t.  II, 
n°  2057.  —  Mais  droit  d'apprécier 
la  légalité  des  arrêts  ou  ordonuauces, 
2058. 

Préhéditation.  Distinctiou  des  actes 
spontanés  et  des  actes  faits  après 
réflexion,  I.  V\  n°  810.  —  DéGnition 
de  la  préméditation  dans  le  Code 
pénal,  811. —  Dans  les  cas  non  pré- 
vus, la  préméditation  rentre  dans  la 
mesure  de  la  culpabdité  individuelle, 
812.  —  La  préméditation  circon- 
stance aggravante  et  non  fait  consti- 
tutif, pour  l'attentat  à  la  vie,  1062- 
1064,    1067. 

Prescription.  Caractères  généraux  de  la 
prescription,  t.  II,  n°»  1851,  1852. 
—  Comment  la  justifier  en  droit  pé- 
nal, 1853.  —  Prescription  de  l'action 
en  toute  matière,  1854.  —  Variabi- 
lité de  la  durée  suivant  la  nature  de 
l'infraction,  1855,  1856.  —  Point  de 
départ  de  la  prescription  de  l'action, 
1857-1868.  —  Interruption  de  celte 
prescription,  1869-1871.  —  Point 
de  suspension,  1872-1874,  —  Point 
de  restriction  à  l'extinction  de  l'ac- 
tion, 1875.  —  La  prescription  est 
de  droit  public,  1876. —  Elle  touche 
au  fond  du  droit,  1877.  —  .dissocia- 
tion de  l'action  civile  à  l'action  pu- 
blique pour  la  prescription,  1878, 
1879.  —  Prescription  de  la  peine, 
1892,  1893.  —  Les  incapacités  im- 

[irescriptibles,  1894.  —  "Temps  plus 
ong  que  pour  la  prescription  de 
l'action,  1895,  1896.  —  Point  de 
départ,  1897-1899.—  Interruption, 
1900-1907.  —  La  prescription  n'ef- 
face que  la  peine  matérielle,  1908. 
—  Klle    est  de  droit  public,  1909, 

1910.  —    Prescriptions    spéciales, 

1911.  —  Indépendance  du  droit 
d'exécution  civile,  1911  bis. 

PrksEiVCE  d8  la  partie  poi  rsuivie.  Mo- 
tifs qui  exigent  cette  présence  au 
procès- verbal,  t.  II,  n"  2271.  — 
Dispositions  relatives  aux  diverses 
juridictions,  2272-2274.  —  Contu- 
mace, 2275,  2276.  —  Comparution 
aux  assises,  2277.  —  Loi  du  9  sep- 


tembre 1835,  2278,  2279.  —  Droit 
de  faire  éloigner  momentanément 
l'accusé,  2280. 

Président  de  la  cour  d'assises.  Com- 
ment il  est  pourvu  à  la  présidence 
de  la  cour  d'assises,  t.  II,  n^  1977- 
1980.  —  Fonctions  du  président 
comparées  à  celles  de  la  cour  ;  exer- 
cice du  pouvoir  discrétionnaire, 
2075-2099. 

Preuve.  Principes  des  preuves  de  con- 
science, t.  II,  u"»  2294-2296.  — 
Administration  des  diverses  preuves, 
2297-236 .  —  Exceptions  au  principe 
des  preuves  de  conscience  2307, 
2307  bis. 

Prise  a  partie.  Dans  quels  cas  cette 
voie  est  ouverte  ;  renvoi  aux  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure,  t.  II, 
no  2356. 

Procédure  pénale.  Notious  générales, 
t.  Il,  n'  »  2161-2167.  —  Notions  his- 
toriques, 2168-2170.  —  Développe- 
ments, 2171   et  suiv. 

Procès-verbaux.  Règles  générales  sur 
la  forme  de  certains  procès-ver- 
baux; critique  de  ces  règles,  t.  II, 
n» 1307. 

Provocation.  Considérée  au  point  de 
vue  passif,  comme  excuse  :  principes 
rationnels,  t.  I",  n°»  448-452.  — 
Droit  intermédiaire,  453,  454.  — 
Code  de  1810,  455-458.  —  Provo- 
cation spéciale  au  cas  d'adultère, 
459-462.  —  Au  cas  d'outrage  vio- 
lent à  la  pudeur,  463.  —  En  matière 
d'injures,  464,  465. 

Considérée  au  point  de  vue  actif, 
comme  mode  de  complicité;  prin- 
cipes rationnels,  1266,  1267.  — 
Dispositions  du  Code  pénal  et  de  la 
loi  du  17  mai  1819  sur  la  complicité 
par  provocation,  1300. 

Publicité,  Droit  constitutionnel,  t.  II, 
n"  2285.  —  Exceptions  à  la  publicité 
de  l'audience,  2286.  —  A  la  publi- 
cation par  la  presse,  2287. 


Questions  au  jurv.  Droit  du  président; 
cas  d'intervention  de  la  cour,  t.  II, 
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